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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  2  décembre  1881.) 


Art.  69  de  la  Constitution  fédérale  (for  du  domicile) .  —  Conoor- 
dat  du  15  Juillet  1822  relatif  à  la  faculté  de  tester  et  aux 
droits  d'hérédité. 

Jacob  et  Frédéric  Kamber  c.  G.-Rod.  Kamber  et  Tribunal  d'appel  de 

Bâle-ViUe. 


I/art.  59  delà  Cùn'itUution  fédérale  ne  garantit  h  for  du  domicile  qu^au 
prcfit  du  défendeur.  Le  demandeur,  renvoyé  à  agir  devant  un  trônai 
autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  ne  saurait  donc  arguer  d'une 
viokUion  de  la  Constitution. 

Le  Canton  de  Bâle  n'a  pas  adhéré  au  ce  t7  cordai  du  15  juillet  1822 
relatif  à  la  faculté  de  tester  tl  aux  droits  d'hérédité.  La  déclaration  faite 
par  son  gouvernement  lors  de  la  condusion  de  ce  concordat  ne  le  lie  pas 
envers  les  EtcUs  concordataires. 

Par  actes  des  17  et  29  mai  1880,  la  veuve  Kamber,  originaire 
du  canton  de  Soleure,  mais  établie  à  Bâle,  a  fait  vente  ou  dona- 


-  2  - 

tion  à  son  fils  George-Rodolphe  Kamber  de  plusieurs  immeubles 
lui  appartenant.  Après  le  décès  de  la  donatrice,  les  deux  autres 
fils,  Jacob  et  Frédéric  Kamber,  ont  ouvert  action  à  leur  frère, 
George-Bodolphe  Kamber,  devant  le  Tribunal  civil  de  Baie,  aux 
fins  de  faire  prononcer  la  nullité  des  actes  d'aliénation  prémen- 
tionnés, le  défendeur  étant  ainsi  tenu  de  rapporter  à  la  succes- 
sion les  immeubles  acquis  par  lui. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  les  demandeurs  invoquaient  les 
moyens  suivants  :  a)  La  veuve  Kamber  n'avait  pas  le  droit  de 
disposer  des  immeubles  qu'elle  a  aliénés,  attendu  qu'elle  n'en 
avait  que  l'usufruit  et  non  la  propriété  ;  h)  le  consentement  de 
la  donatrice  aux  actes  attaqués  en  nullité  lui  a  été  arraché  par 
des  manœuvres  dolosives  et  par  des  menaces  ;  c)  ces  actes  sont 
entachés  de  lésion  de  plus  de  moitié,  ce  qui,  d'après  les  disposi- 
tions du  droit  bâlois,  entraîne  leur  nullité  ;  d)  les  actes  incri- 
minés portent  atteinte  à  la  légitime  des  demandeurs  et  doivent 
être  rescindés  de  ce  chef. 

Par  jugement  du  1*'  avril  1881 ,  le  Tribunal  civil  de  Bâle  a 
écarté  les  conclusions  des  demandeurs  pour  autant  qu'elles  se 
fondent  sur  les  moyens  rappelés  ci-dessus  sous  lettres  a,  &  et  c, 
et  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  légitime  des  demandeurs  a  été  lésée,  cette  question 
devant,  à  teneur  du  concordat  du  15  juillet  1822,  en  vigueur  à 
Bâle,  être  tranchée  par  les  autorités  et  suivant  les  lois  du  can- 
ton d'origine,  soit,  dans  l'espèce,  du  canton  de  Soleure.  —  Ce 
jugement  a  été  confirmé  le  2  juin  1881  par  le  Tribunal  d'appel 
de  Bâle- Ville. 

Jacob  et  Frédéric  Kamber  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au 
Tribunal  fédéral  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  le  for  de  Bâle  est  fondé  en  la  cause  ; 

2**  Que  les  conclusions  de  leur  demande  doivent  leur  être  ac- 
cordées avec  dépens. 

Â  l'appui  de  leur  recours,  les  frères  Kamber  ont  fait  valoir 
principalement  les  arguments  suivants  :  Le  canton  de  Bâle  n'a 
adhéré  au  concordat  du  15  juillet  1822  qu'en  réservant  expres- 
sément la  loi  et  le  for  du  domicile  en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions testamentaires  et  les  contrats  matrimoniaux.  Or,  les 
actes  dont  on  demande  la  nullité  sont  en  réalité  des  donations 
à  cause  de  mort;  le  juge  bâlois  est  donc  compétent,  et  il  doit 
annuler  ces  actes  en  vertu  de  la  loi  bâloise  qui  interdit  les  con- 
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trats  de  ce  genre  aux  personnes  ayant  des  héritiers  légitimaires. 
Si,  an  contraire,  les  actes  incriminés  étaient  envisagés  comme 
on  partage  de  succession  anticipé,  ainsi  que  Ta  admis  le  Tribu- 
nal d'appel,  ils  n'en  devraient  pas  moins  être  annulés ,  comme 
ayant  été  passés  devant  une  autorité  incompétente  et  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  canton  d'origine.  Au  sur- 
plus, le  litige  ne  concerne  pas  des  droits  de  succession  ;  ce  n'est 
pas  en  sa  qualité  d'héritier  que  le  défendeur  est  actionné,  mais 
en  sa  qualité  de  débiteur  de  certains  objets,  et  il  importe  peu 
que  ces  objets  fÎEtssent  partie  d'une  succession  à  partager  dans  le 
canton  de  Soleure.  C'est  donc  le  juge  bâlois  qui  est  compétent  à 
teneur  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs  : 

1.  Le  recours  doit  incontestablement  être  envisagé  comme  un 
recours  de  droit  public  dans  le  sens  de  l'art.  59  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Le  Tribunal  fédéral, 
comme  cour  de  droit  public,  doit  donc  se  borner  à  rechercher 
si  l'arrêt  du  Tribunal  d'appel  du  canton  de  Baie- Ville,  dont  est 
recours,  viole  un  droit  garanti  aux  recourants  par  la  constitution 
ou  par  une  loi  fédérale,  ou  implique  la  violation  d'un  concordat 
intercantonal  ou  d'un  traité  avec  l'étranger,  et  s'il  doit,  en  con- 
séquence, être  annulé.  En  revanche,  le  Tribunal  fédéral  n'est 
nullement  compétent  pour  examiner  si  les  tribunaux  cantonaux 
ont  bien  ou  mal  jugé  la  cause  intentée  par  les  recourants, 
d'après  les  dispositions  du  droit  cantonal  applicable,  et  îl  ne  lui 
appartient  aucunement  de  prononcer  à  nouveau  sur  le  fond  de 
la  question,  ni,  par  conséquent,  de  réformer  le  jugement  contre 
lequel  le  recours  est  exercé. 

2.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  point  de  savoir  si  ce  ju- 
gement viole  un  droit  constitutionnel  garanti  aux  recourants, 
ces  derniers  n'ont  argué  que  de  la  violation  de  l'art.  59  premier 
alinéa  de  la  Constitution  fédérale.  Les  recourants  sont  évidem- 
ment partis  de  ce  point  de  vue  que  l'action  qu'ils  ont  ouverte 
doit  être  considérée  comme  une  action  personnelle  dans  le  sens 
de  l'art.  59  précité ,  même  pour  autant  qu'elle  se  fonde  sur  la 
lésion  de  leur  légitime ,  et  ils  estiment  en  conséquence  que  la 
constitution  leur  garantit  le  droit  de  faire  juger  leur  réclama- 
tion, même  en  ce  qui  concerne  ce  point,  par  le  juge  du  domicile 
du  défendeur.  Or,  cette  argumentation  paraît  mal  fondée  déjà 
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par  la  rason  que  Part.  59  premier  alinéa  de  la  Constitution 
fédérale  ne  garantit  le  for  du  domicile  qu^au  débiteur,  maïs 
n'étend  point  oette  garantie  au  demandeur.  C'est,  en  effet,  ce 
que  la  jurisprudence  fédérale  a  déjà  admis  à  plusieurs  reprises 
(voir  Arrêts  du  Tribunal  fédéral.  Recueil  officiel,  I,  page  142, 
considérant  3;  Ullmer,  Droit  public  misse^  II,  n"  865).  Il  résulte 
de  là  que  seul  le  défendeur,  auquel  une  action  personnelle  est 
intentée  devant  un  autre  juge  que  celui  de  son  domicile,  est 
fondé  à  arguer  de  la  violation  de  Part.  59  ;  mais  que  ce  droit  ne 
compète  nullement  au  demandeur  qui  est  renvoyé  à  agir  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  du  défendeur.  Or,  c^est 
précisément  ce  dernier  cas  qui  se  présente  dans  l'espèce,  puis* 
que  les  recourants  sont  demandeurs  au  fond. 

3.  Lès  recourants  se  fondent  en  outre  sur  ce  que  le  jugement 
dont  est  recours  viole  le  concordat  du  15  juillet  1822 ,  soit  la 
déclaration  faite  par  le  canton  de  Bâle  lors  de  sa  coQclusion.  A 
cet  argument,  il  suffit  de  répondre  qu'il  est  hors  de  doute  que 
le  canton  de  Baie  n'a  pas  adhéré  au  concordat  précité  et  qu'ainsi 
ce  dernier  ne  le  lie  pas.  Les  recourants  paraissent  admettre  tou- 
tefois que  la  déclaration  faite  par  le  gouvernement  du  canton 
de  Bâle,  lors  de  la  conclusion  de  ce  concordat,  équivaut  à  une 
adhésion  partielle ^  ou,  du  moins,  que  ce  canton  a,  de  son  côté, 
conclu  avec  les  Etats  concordataires  un  concordat  particulier, 
modifiant  partiellement  le  concordat  primitif  dans  le  sens  des 
déclarations  de  son  gouvernement.  Mais  cette  manière  de  voir 
est  évidemment  tout  à  fait  mal  fondée.  C'est  ce  que  prouve  déjà 
le  fait  que  Bâle  n'est  pas  mentionné  au  nombre  des  cantons  qui 
ont  adhéré  au  concordat.  Au  contraire,  la  déclaration  plus  haut 
mentionnée  du  canton  de  Bâle  n'est  qu'un  refus  motivé  d'adhé- 
rer au  concordat;  c'est-à-dire  la  déclaration  que  le  canton  ne 
peut  y  adhérer,  accompagnée  d'explications  indiquant  quels 
principes  sont  suivis  par  le  canton  de  Bâle,  en  vertu  de  sa  légis- 
lation et  de  sa  jurisprudence,  dans  les  matières  qui  font  l'objet 
du  concordat.  Ainsi  que  les  autorités  fédérales  l'ont  déjà  admis 
à  plusieurs  reprises  dans  des  cas  analogues ,  cette  déclaration 
n'a  imposé  aucune  obligation  contractuelle  au  canton  de  Bâle  à 
l'égard  des  Etats  concordataires,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors, 
de  rechercher  si  le  jugement  dont  est  recours  est  conforme  aux 
dispositions  du  concordat  et  à  la  déclaration  faite  par  le  gouver- 
nement du  canton  de  Bâle  lors  de  sa  conclusion. 
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4.  Il  suit  de  là  que  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  non  plus  à 
examiner  pour  le  moment  si  l'action  civile  ouverte  par  les  re- 
courants ,  pour  autant  qu'elle  est  fondée  sur  une  lésion  de  leur 
légitime ,  constitue  une  action  personnelle  dans  le  sens  de  Tar- 
ticle  59  premier  alinéa  de  la  Constitution  fédérale,  ou  si  cette 
action  a  pour  but  de  faire  valoir  un  droit  successoral.  Cette  ques- 
tion ne  devrait  être  examinée  par  le  Tribunal  fédéral  que  si  le 
défendeur  venait  à  soulever  le  déclinatoire  devant  le  juge  de  son 
lieu  d'origine,  auquel  le  jugement  dont  est  recours  a  renvoyé  les 
recourants  pour  autant  que  leur  demande  a  trait  à  la  lésion  de 
leur  légitime,  et  si  le  juge  du  lieu  d'origine  se  déclarait  de  son 
côté  incompétent.  Dans  ce  cas,  les  recourants  se  trouveraient  en 
présence  d'un  déni  de  justice  contre  lequel  ils  pourraient,  sui- 
vant la  pratique  constante  des  autorités  fédérales ,  recourir  au 
Tribunal  fédéral.  Mais  aussi  longtemps  que  le  juge  du  lieu  d'ori- 
gine n'a  pas  rendu  une  pareille  décision ,  il  ne  saurait  évidem- 
ment être  question  d'un  déni  de  justice.  Dès  lors,  le  recours  doit 
être  écarté  comme  mal  fondé,  puisqu'il  n'existe  dans  l'espèce, 
ainsi  qu'on  l'a  démontré ,  ni  violation  d'un  droit  constitutionnel 
garanti  aux  recourants,  ni  violation  d'un  concordat. 

Pour  traduction,  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  15  décembre  1881. 


Betarait  yerbal.  —  Dispense  du  dépôt.  —  Validité  d'une  gardanoe 
de  dams  poiur  un  cautionnement  donné  par  voie  d'endossé- 
ment.  —  Kenouvellement  d'un  billet  à  ordre. 


Le  consentement  à  un  retrait  peut  être  donné  verbalement. 

La  dispense  expresse  donnée  au  créancier  qui  veut  opérer  le  retrait  de 
faire  le  dépôt  de  la  somme  nécessaire  à  cet  effet  le  couvre  des  conséquences 
du  non  accomplissement  de  cette  formalité. 

Lorsque  dans  un  acte  notarié  subséquent,  des  parties  ont  confirmé  le 
cautionnement  donné  par  voie  d'endossement  dans  un  billet  à  ordre ,  on 
ne  saurait  être  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  gardance  de  dams  con- 
sentie en  garantie  de  ce  cautionnement. 

La  gardance  de  dams  déploie  aussi  ses  effets  pour  les  renouvellements 
de  ce  biUet  à  ordre,  lorsque  Vaete  de  confirmation  du  cautUmnement  vise 
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aussi  ces  renouveUements  et  ^'Q  est  établi  que  ceux-ci  sont  la  suite  du 
biUet  à  ordre  primitif. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  Union  vaudoise  du  Crédit,  recourante. 
Paschoud,  pour  L.  Kupfer  et  C.  Thiébaud. 
MoREL,  pour  hoirie  d'Etienne  De  Lessert. 


L.  Kupfer  et  C.  Thiébaud  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Qu'ils  sont  propriétaires  indivisément  des  immeubles  hypo- 
théqués dans  une  gardance  de  dams  du  14  novembre  1878,  ota- 
ges par  l'hoirie  De  Lessert  au  préjudice  de  Henri  Chabanel. 

2"  Que,  vu  le  refus  des  hoirs  De  Lessert  de  consentir  en  faveur 
des  demandeurs  à  la  stipulation  de  l'acte  notarié  de  retrait,  le 
jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  de  cet  acte. 

3"  Que  l'acte  de  retrait  du  6  août  1880 ,  consenti  irrégulière- 
ment par  l'hoirie  De  Lessert ,  en  faveur  de  l'Union  du  Crédit , 
et  cela  malgré  une  signification  antérieure  des  demandeurs  en 
date  du  20  juillet  1880,  est  un  acte  nul. 

4'  Subsidiairement^  que  cet  acte  de  retrait  n'ayant  pu  trans- 
mettre à  l'Union  du  Crédit  plus  de  droits  que  n'en  avait  au  6  août 
1880  l'hoirie  De  Lessert,  la  signification  du  20  juillet  1880  reste 
en  force  contre  l'Union  du  Crédit  et  que  cette  dernière,  créan- 
cière hypothécaire  en  septième  rang,  doit  consentir  au  retrait 
envers  les  demandeurs,  créanciers  hypothécaires  en  second  rang, 
moyennant  remboursement  de  ses  légitimes  déboursés  à  l'occa- 
sion du  retrait  du  6  août  1880.  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  qui 
interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  retrait  entre  l'Union  du  Crédit 
et  les  demandeurs. 

5"  Flus  stibsidiairement  ^  que  l'acte  de  retrait  du  6  août 
1880  ne  portant  aucun  préjudice  aux  droits  hypothécaires  pré- 
férables des  demandeurs,  la  gardance  de  dams  du  14  novembre 
1878  demeure  en  pleine  force  sur  les  immeubles  hypothéqués. 

Les  hoirs  d'Etienne  De  Lessert  ont  conclu  à  libération. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  prises  par  Thiébaud  et 
Kupfer  et,  reconventionnellement ,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
la  gardance  de  dams  du  14  novembre  1878  est  nulle. 

Les  moyens  sur  lesquels  se  fonde  l'Union  du  Crédit  dans  sa 
réponse  sont  les  suivants  : 
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i*'  moyen  exceptionnel.  Le  retrait  aqaoncé  par  les  deman- 
deurs est  tombé  en  nullité  par  le  fait  qu'ils  n'y  ont  pas  donné 
suite  par  l'ouverture  d'une  action  dans  le  délai  prescrit  par  les 
art  680  et  651  Cpc.  Il  en  résulte  que  l'action  actuelle  est  tar- 
dive. L'exploit  de  retrait  est  un  simple  avis  donné  par  le  créan- 
cier et  indiquant  son  intention  d'opérer  le  retrait,  mais  s'il  n'y  est 
pas  suivi  en  cas  de  non-consentement  de  l'ouverture  d'une  ac- 
tion dans  le  délai  de  30  jours,  il  est  périmé  ;  or  il  est  constant 
que,  dans  l'espèce,  les  hoirs  De  Lessert  n'ont  point  consenti  au 
retrait  annoncé  par  les  demandeurs  dans  le  délai  légal. 

2*  moyen  exceptionnel  Les  demandeurs  n'ont  point  déposé 
la  somme  nécessaire  dans  le  délai  de  20  jours  dès  la  notification 
de  l'exploit  de  retrait. 

3*  moyen,  La  gardance  de  dams  des  demandeurs  est  nulle, 
parce  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  18  de  la 
loi  de  1824  sur  les  actes  hypothécaires  et  particulièrement  parce' 
qu'elle  n'a  point  été  créée  en  faveur  d'une  caution ,  mais  bien 
d'un  endosseur. 

4*  moyen.  La  gardance  de  dams  des  demandeurs  est  nulle, 
parce  que  les  endossements  soit  cautionnements  des  renouvelle- 
ments, s'ils  ont  eu  lieu,  n'ont  pas  été  donnés  dans  des  actes 
publics. 

5*  moyen.  La  gardance  de  dams  des  demandeurs  est  éteinte 
par  le  fait  que  le  billet  à  qui  elle  servait  de  garantie  a  été  ac- 
quitté. 

6*  moyen.  La  gardance  de  dams  des  demandeurs  ne  s'appli- 
que pas  au  billet  de  2200  fr.  au  1**  mai  1880.  En  effet ,  rien  ne 
prouve  que  ce  billet  soit  la  suite ,  le  renouvellement  du  billet 
primitil  En  outre,  à  supposer  même  qu'il  en  fût  ainsi,  ce  billet 
renouvelé  constituerait  une  novation,  de  telle  sorte  qu'à  teneur 
de  l'art.  954  Ce,  l'hypothèque  résultant  de  la  gardance  de  dams 
ne  passe  pas  à  la  nouvelle  créance. 

7'  moyen.  Le  créancier  saisissant  seul  garde  son  hypothèque 
puisque,  dans  l'espèce,  il  est  en  premier  rang  (art.  682  Cpc). 

Le  Tribunal  civil  de  Gossonay  a  admis  les  faits  suivants  : 

Par  gardance  de  dams  du  14  novembre  1878,  les  demandeurs, 
en  garantie  de  leur  endossement  d'un  billet  à  ordre  du  capital 
de  2800  fr.,  souscrit  par  A.-H.  Chabanel,  en  faveur  de  la  Ban- 
que cantonale,  à  l'échéance  du  1*'  février  1879 ,  ont  reçu  du  dit 
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Par  jugement  du  16  novembre  1881 ,  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Gossonay  a  prononcé  comme  suit  : 

Les  conclusions,  tant  exceptionnelles  qu'au  fond  et  reconven- 
tionnelles de  l'Union  du  Crédit,  sont  écartées. 

Les  conclusions  libératoires  des  hoirs  De  Lessert  sont  admises. 

Les  conclusions  sous  chefs  n***  1,  2,  3  et  5  de  la  demande  sont 
écartées  et  la  conclusion  subsidiaire  sous  chef  n**  4  de  la  demande 
est  admise,  ensorte  que  la  signification  des  demandeurs  an  20 
juillet  1880  reste  en  force  contre  l'Union  vaudoise  du  Crédit ,  et 
cette  dernière,  créancière  hypothécaire  en  7*  rang,  doit  consentir 
au  retrait  envers  les  demandeurs,  créanciers  hypothécaires  en 
second  rang,  moyennant  rembourse^ment  de  ses  légitimes  dé- 
boursés à  l'occasion  du  retrait  du  6  août  1880. 

En  conséquence,  les  immeubles  suivants  hypothéqués  dans  la 
gardance  de  dams  du  14  novembre  1878  deviennent  la  propriété 
indivise  de  Louis  Kupfer  et  de  C.  Thiébaud —  Le  présent  ju- 
gement tiendra  lieu  d'acte  de  retrait  entre  les  parties. 

L'Union  du  Crédit  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  a 
demandé  la  réforme  en  vertu  de  l'art.  440  Cpc,  la  cause  étant 
ainsi  reportée  dans  son  entier  devant  le  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal ,  après  avoir  repoussé  tous  les  moyens 
exceptionnels,  a  écarté  le  recours  et  condamné  l'Union  vaudoise 
du  Crédit  à  tous  les  dépens. 

Motifs. 

Swr  le  i^  moyen  exceptionnel  de  VUnion  du  Crédit: 

Considérant  que  ce  moyen  consiste  à  dire  que  le  retrait  an- 
noncé par  les  demandeurs  est  tombé  en  nullité,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  été  suivi  par  l'ouverture  d'une  action  et  que  les  hoirs 
De  Lessert  n'ont  point  donné  leur  consentement  dans  le  délai 
légal. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  de  la  solution  testimo- 
niale donnée  à  l'allégué  31  que  le  procureur-juré  Ecoffey,  man- 
dataire des  hoirs  De  Lessert,  a  donné  verbalement  son  adhésion 
au  retrait  des  demandeurs  dans  un  délai  de  moins  de  10  jours 
dès  le  20  juillet  1880,  date  de  la  signification  de  l'exploit. 

Qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  consentement  d'Ecoffey  fût 
donné  dans  un  acte  écrit. 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  loi  ne  disant  pas  dans  quelle  forme 
un  tel  procédé  doit  être  fait,  l'on  ne  saurait  contester  la  validité 
du  consentement  verbal. 
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Considérant  que  les  demandeurs  avaient  40  jours  pour  suivre 
à  leur  retrait  (Gpc.  681)  et  qu'ils  ont  procédé  dans  ce  délai. 

S*  moyen:  Considérant  que  TUnion  du  Crédit  estime  que  les 
demandeurs  n'ont  point  déposé  la  somme  nécessaire  dans  le 
délai  de  20  jours  dès  la  notification  de  l'exploit  de  retrait. 

Considérant  que  le  procureur-juré  Ecofifey,  en  donnant  son 
adhésion  au  retrait  de  Kupfer  et  Thiébaud,  a  dispensé  ceux-ci 
de  faire  le  dépôt  prévu  à  l'art.  671  Cpc. 

Considérant,  du  reste,  que  ce  dépôt  n'était  pas  nécessaire, 
attendu  que  les  parties  étaient  d'accord  sur  le  retrait. 

3*  moyen  :  Considérant  que  ce  grief  de  la  recourante  consiste 
à  dire  que  la  gardance  de  dams  est  nulle,  parce  qu'elle  ne  rentre 
pas  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  18  de  la  loi  sur  les  actes  hypo- 
thécaires et-  particulièrement  parce  qu'elle  a  été  créée  pour  un 
endossement  et  non  pour  un  cautionnement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  on  doit  assimiler  au  caution- 
nement l'endossement  qu'ont  donné  Kupfer  et  Thiébaud  sur  le 
billet  à  ordre  souscrit  par  Chabanel  à  la  Banque  cantonale. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  les  parties  ont  bien  entendu  transformer  leur  endossement 
en  un  véritable  cautionnement. 

Que  cette  opinion  est  exprimée  clairement  dans  la  gardance 
de  dams  du  14  novembre  1878,  qui  dit  entr'autres  que  Kupfer 
et  Thiébaud  déclarent  confirmer  le  cautionnement  solidaire 
qu'ils  ont  donné  par  voie  d'endossement  en  faveur  de  la  Banque 
cantonale  daus  le  billet  de  2800  fr.  souscrit  par  Henri  Chabanel. 

Considérant  que  le  dit  cautionnement  ayant  été. confirmé  dans 
nn  acte  public,  la  gardance  de  d^s  du  14  novembre  1878,  l'on 
doit  dès  lors  l'envisager  comme  rentrant  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  18  de  la  loi  sur  les  actes  hypothécaires  du  28  mai  1824. 

4*  moyen  :  Considérant ,  ensuite  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ci- 
dessus,  que  l'on  ne  saurait  prétendre  avec  la  recourante  que  la 
gardance  de  dams  est  nulle  parce  que  les  cautionnements  des 
renouvellements  n'ont  pas  été  donnés  dans  des  actes  publics. 

Attendu,  en  effet,  que  le  cautionnement  de  Kupfer  et  Thié- 
baud ,  bien  que  donné  dans  un  acte  sous  seing  privé ,  a  été  con- 
firmé dans  un  acte  authentique ,  tant  pour  le  billet  original  que 
pour  ses  renouvellements. 

^    Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  gardance 
de  dams  que  les  parties  contractantes  ont  déclaré  que  le  eau- 
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tionnement  qu'elles  confirmaient  vaudrait  jusqu'à  complète  ex- 
tinction du  billet  même  après  son  renouvellement. 

Que  Ton  doit  dès  lors  envisager  le  cautionnement  comme  étant 
donné  une  fois  pour  toutes  dans  la  gardance  de  dams,  qu'il 
s'étend  ainsi  aux  renouvellements  successifs  du  billet  original 
de  2800  fr. 

5*"  et  6*  moyens  :  Considérant  que  TUnion  du  Crédit  prétend 
que  la  gardance  de  dams  est  éteinte  par  le  fait  que  le  billet  a 
été  acquitté  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  billet  de  2200  fr., 
attendu  que  rien  ne  prouve  que  ce  billet  soit  le  renouvellement 
du  billet  primitif,  et  qu'à  supposer  qu'il  en  fût  ainsi ,  ce  billet 
renouvelé  constituerait  une  novation. 

Considérant  qu'il  a  déjà  été  dit  plus  haut  que  Kupfer  et  Thié- 
baud  ont  cautionné  solidairement  le  billet  de  2800  fr.  jusqu'à 
extinction  du  dit  billet,  même  après  son  renouvellement. 

Considérant  que  la  dette  cautionnée  par  les  demandeurs  n'a 
nullement  été  éteinte  par  le  fait  du  débiteur,  mais  bien  par  eux- 
mêmes,  qui  en  ont  payé  le  solde  à  la  Banque  cantonale. 

Considérant  que  le  billet  de  2200  fr.  est  la  suite  des  renou- 
vellements successifs  du  billet  original  de  2800  fr.,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'expertise  qui  a  eu  lieu  en  cours  de  procès. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  ces  renouvellements 
successifs  ne  sauraient  créer  une  nouvelle  dette  se  substituant 
à  l'ancienne. 

Que  ces  procédés  ne  constituent  dès  lors  pas  la  novation  pré- 
vue à  l'art.  951  du  Ce. 

Sur  le  ?•  mçyen  et  sur  le  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  d^a  discussion  des  moyens  ci-dessus 
que  les  demandeurs  ont  bien  suivi  les  voies  légales  pour  opérer 
leur  retrait  sur  les  immeubles  Chabanel. 

Qu'en  efifet  ils  ont  ouvert  leur  action  dans  le  délai  de  40  jours 
prévu  à  l'art.  481  du  Cpc. 

Que  l'hoirie  De  Lessert,  par  l'organe  de  son  mandataire  le 
procureur -juré  EcoflFey,  a  consenti  au  retrait  que  voulaient 
opérer  les  demandeurs. 

Que  les  parties  étaient,  du  reste,  d'accord  sur  ce  retrait. 

Que  les  hoirs  De  Lessert  ont  dispensé  les  demandeurs  de  faire 
le  dépôt  prévu  à  l'art.  671  du  Ce. 

Qu'en  accordant  le  retrait  à  l'Union  du  Crédit,  Thoirie  De 
Lessert  a  bien  procédé ,  attendu  qu'en  disant  que  le  retrait  doit 
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être  accordé  au  plus  diligent,  la  loi  a  voulu  entendre  par  là 
celui  qui  se  présente  le  premier  pour  passer  l'acte  de  retrait. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  TUnion  du  Crédit 
n'était  pas  fondée  à  refuser  tle  payer  aux  demandeurs  le  mon- 
tant de  leur  créance  ou  de  consentir  au  retrait. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  6  décembre  1881. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Droit  de  jour. 

Ijt  erécmeier  d'une  servitude  de  passage,  à  pied  et  à  char,  n*a  pas  le  droit 
d'ouvrir  des  jours  sur  le  chemin  de  déoestiture  privé  qu'U  utilise  pour 
aboutir  à  sa  maison.  

Avoeats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  pour  Ch.-J.  Blanc,  demandeur. 
Gaulis,  pour  y.-L.  Stauffer,  défendeur. 


Conclusions  des  parties  : 

e.-J.  Blanc  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  ; 

io  Que  V.-L.  Stauffer  doit  canceler  la  fenêtre  qu'il  a  ouverte  au- 
dessus  de  la  porte  d'entrée  dans  la  façade  septentrionale  de  sa 
maison ,  la  dite  façade  se  trouvant  à  la  limite  des  immeubles  ci- 
après  désignés  appartenant  à  G.-J.  Blanc  et  Jouvet  : 

2o  Qu'à  défaut  par  V.-L.  Stauffer  d'avoir  cancelé  cette  fenêtre 
soit  jour,  dans  les  dix  jours  dès  le  jugement  définitif,  G.-J.  Blanc  est 
autorisé  à  la  faire  canceler  aux  firais  de  V.-L.  Stauffer. 

V.-L.  Stauffer  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions,  tant  pour 
cause  de  défaut  de  vocation  du  demandeur  que  pour  motifs  de  fond. 


Le  Tribunal  a  vu  qu^l  existe  dès  Tancienne  route  de  Genève 
au  hameau  de  Montoie  un  chemin  public  qui  s^arrête  à  l'ancien 
domaine  Bappaz;  que,  dès  l'endroit  où  cesse  le  chemin  public, 
commence,  en  se  dirigeant  du  côté  d'occident,  un  chemin  appa- 
rent, sur  terrain  privé ,  s'exerçant  sur  Tart  6078  soit  6093  du 
cadastre  de  Lausanne,  plan  folio  50,  n*  17  ;  article  faisant  partie 
de  Tancien  domaine  Rappaz,  le  dit  chemin  servant  entre  autres 
aux  propriétés  Stauffer,  Fritz  Emst  et  Jouvet;  que  le  domaine 
Rappaz  a  été  partagé  le  9  juin  1832  par  acte  notarié  F.-L.  6o- 
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nin,  auquel  soit  rapport,  et  que  dans  cet  acte  la  partie  de  l'ar- 
ticle 6078  soit  6093  qui  forme  l'espace  compris  entre  la  maison 
de  D.-R.  Rappaz  et  la  propriété  actuellement  Stauffer  n'a  point 
été  attribuée  à  Tun  des  co-partageants;  qu'ensuite  d'acte  de 
1835,  D.-R.  Rappaz  l'a  fait. porter  à  son  chapitre  au  cadastre; 
que,  par  acte  du  5  avril  1834,  notarié  L.  Vallotton,  J.-S.  Rappaz 
a  reconnu  vis-à-vis  de  M.  Perregaux  que  les  escaliers  et  la  ga- 
lerie à  l'ouest  ;de  sa  maison  n'étaient  pas  à  la  distance  légale; 
que  y.-L.  Stauffer  est  propriétaire  à  Montoie  de  la  maison  dési- 
gnée sous  l'art.  6102  du  cad.,  plan  folio  50,  n**  63,  et  qui  provient 
de  J.-S.  Rappaz. 

Que,  par  acte  du  18  avril  1868,  reçu  J.  Vallotton,  notaire, 
F.-L.-C.  Emst  et  J.  Jouvet  ont  acheté  de  l'hoirie  de  D.-R  Rap- 
paz quatre  parcelles  de  terrain  des  art.  6079 ,  6080,  6078 ,  6093 
et  6084,  plan  folio  50,  des  n*'  7,  8,  17  et  21,  désignés  sous  let- 
tres A ,  B,  C  et  D  du  plan  dressé  par  le  commissaire-arpenteur 
Piccard  et  joint  à  la  minute  de  l'acte. 

Que,  par  acte  d'échange  passé  le  16  avril  1880  devant  le  no- 
taire F.  Gorgerat,  C.-J.  Blanc  a  acquis  la  propriété  de  F.-L.-C. 
Ërnst,  ainsi  que  la  part  soit  moitié  indivise  de  celui-ci  aux  qua- 
tre parcelles  de  terrain  acquises  en  1868  de  l'hoirie  de  D.-R. 
Rappaz. 

Qu'en  1868 ,  V.-L.  Stauffer  a  ouvert  ou  reconstruit  dans  la 
façade  septeiitrionale  de  sa  maison  une  fenêtre  au-dessus  de  la 
porte  d'entrée,  fenêtre  prenant  vue  sur  le  chemin  de  dévestiture 
pris  à  cet  endroit  sur  les  parcelles  de  terrain  possédées  en  indi- 
vision par  le  demandeur  et  par  Jouvet  ;  que  Blanc  demande  la 
cancellation  du  jour  que  Stauffer  a  ouvert  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  de  sa  maison  ;  que  Stauffer  oppose  à  cette  demande  un 
moyen  exceptionnel  tiré  du  défaut  de  vocation  du  demandeur 
et  plusieurs  moyens  de  fond. 

Examinant  d'abord  le  moyen  préjudiciel  présenté  et  : 

Considérant  que  G.-J.  Blanc  est  copropriétaire  du  terrain  en 
lace  de  la  fenêtre  ouverte  et  qu'en  cette  qualité  il  a  vocation  à 
critiquer  tout  espèce  d'empiétement  qu'il  estime  avoir  été  fait 
sur  sa  propriété. 

Qu'en  effet,  le  silence,  l'inaction  ou  même  la  résistance  de  son 
co-indivis  ne  saurait  restreindre  l'étendue  de  ce  droit  et  qu'ainsi 
cette  exception  n'est  pas  fondée,  —  le  Tribunal  la  rejette. 
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Quant  au  fond:  Considérant  qu'au  point  de  vue  des  titres, 
V.-L.  Stauffer  ne  peut  invoquer  que  Pacte  de  partage  de  1832 
pour  la  fixation  des  droits  qu'il  prétend  avoir  sur  le  terrain  qui 
est  au  nord  de  sa  propriété. 

Que  si  cet  acte  lui  confère  l'usage  d'un  chemin  de  dévestiture, 
il  ne  fait  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  des  droits  de  vue 
en  faveur  de  sa  propriété  et  sur  le  terrain  affecté  à  l'aire  du 
chemin. 

C!onsidérant  que  les  servitudes  se  Umitent  à  leur  objet  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  interprétées  d'une  façon  extensive  ;  que, 
dès  lors,  Stauffer  ne  peut  valablement  prétendre  que  le  droit  de 
passage  comprendrait  ipso  facto  le  droit  d'ouvrir  des  jours. 

Qu'au  surplus,  rien  n'établit  que  les  personnes  qui  sont  inter- 
venues dans  l'acte  de  partage  de  1832  ou  leur  anté-possesseur 
aient  constitué  un  état  de  fait  duquel  résulterait  la  destination 
du  père  de  famille  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vue  aujoui*- 
d'hui  litigieux. 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  Stauffer  a  établi  que  pen- 
dant trente  ans  au  moins  il  a  existé  dans  la  façade  nord  de  sa 
maison^  au-dessus  de  la  .porte  actuelle,  une  fenêtre  dont  la  di- 
mension était  de  87  centimètres  de  hauteur  sur  78  centimètres 
de  largeur  ;  que  Stauffer  ou  ceux  qui  l'ont  précédé  ont  joui  de 
cette  fenêtre  et  l'ont  possédée  d'une  façon  continue  et  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire; que  si,  en  1868,  Stauffer  a  agrandi  cette  fenêtre  en  la  re- 
construisant ,  cela  ne  l'empêche  pas  d'avoir  prescrit  un  droit  de 
vue  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus  ;  que,  dès  lors ,  C.-J. 
Blanc  n'est  pas  en  droit  de  demander  la  cancellation  complète 
de  la  fenêtre  en  litige,  mais  seulement  qu'elle  soit  ramenée  aux 
dimensions  du  jour  qui  a  été  acquis  par  prescription. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  prononce  : 

I.  La  fenêtre  ouverte  par  Stauffer  dans  la  façade  nord  de  sa 
maison,  au-dessus  de  la  porte  d'entrée,  devra  être  ramenée  aux 
dimensions  de  l'ancien  jour ,  soit  87  centimètres  de  hauteur  sur 
78  de  largeur  de  vide.         .     . 

II.  A  défaut  par  Stauffer  d'avoir  fait  ce  travail  dans  le  mois 
dès  le  jugement  définitif,  C.-J.  Blanc  est  autorisé  à  le  faire  opé- 
rer aux  frais  de  V.-L.  Stauffer. 

Statuant,  enfin,  sur  les  dépens  et  attendu  que  les  deux.plai- 
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denrs  ont  succombé  dans  une  partie  de  leurs  conclusions ,  le 
Tribunal  les  compense  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses 
propres  frais. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  29  décembre  188L 

Présidence  de  M.  Duhur. 


Favoriaation  d'évaBion. 


Ministère  public  :  M.  Favey,  Procureur  de  la  république. 
Prévenu  :  David  Piaget,  ancien  employé  au  pénitencier. 

Le  Tribunal  a  vu  : 

Que  David  Piaget  est  coupable  d'avoir,  à  Lausanne,  le  12  no- 
vembre 1881,  alors  qu'il  était  employé  au  pénitencier  en  qualité 
de  chef  d'atelier,  ayant  sous  sa  garde  les  détenus,  favorisé  invo- 
lontairement l'évasion  de  Marins  Grand,  qui  a  eu  lieu  par  suite 
de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  Piaget. 

Mais,  attendu  que  l'évasion  de  ce  détenu  est  due  aussi  à  d'au- 
tres causes,  et  spécialement  à  la  circonstance  que  Tatelier  placé 
sous  la  surveillance  de  Piaget  était  dépourvu  d'un  sous-chef, 

Par  ces  motifs  et  en  application  de  Part  339  du  code  pénal, 
le  Tribunal  condamne  David  Piaget  à  cinquante  francs  d'amende 
et  aux  frais  ^ 

1  L'officier  du  ministère  public  avait  conclu  &  on  mois  d'emprisonne- 
ment. 


La  longueur  des  articles  renfermés  dans  ce  numéro  nous  em- 
pêche de  donner  la  suite  du  commentaire  de  M.  l'avocat  Nessi 
sur  le  Code  des  obligations. 

Nous  reprendrons  cette  publication  avec  notre  prochain  nu- 
méro.   

Gh.  BovsN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Conip. 
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Le  Code  des  obligations. 


Bu  contrat  de  transport  (suite). 

Notre  code  reproduit  la  disposition  contenue  dans  Part.  105 
du  code  français  :  «  L'acceptation  sans  réserve  de  la  marchan- 
»  dise  et  le  paiement  du  prix  de  transport  éteignent  toute  action 
n  contre  le  voiturier,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  faute  grave  »  (462). 

U  consacre  ime  réforme  que  les  négociants  ont  souvent  ré- 
clamée; Tarticle  précité  continue  :  «  En  outre,  le  voiturier  reste 
jt  tenu  des  araries  non  apparentes  si  le  destinataire  les  cons- 
B  tate  dans  le  délai  où,  d'après  les  circonstances,  la  vérification 
n  pouvait  ou  devait  se  faire  et  s'il  informe  le  voiturier  aussitôt 
B  après  les  avoir  constatées.  Cet  avis  doit  néanmoins  être  donné 
B  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  livraison.  » 

La  loi  trace  d'une  façon  très  détaillée  la  marche  à  suivre 
«  lorsque  la  marchandise  est  refusée  ou  que  les  frais  et  autres 
»  ^réclamations  dont  elle  est  grevée  ne  sont  pas  payés ,  ou  enfin 
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»  lorsque  le  destinataire  ne  peut  être  découvert.  »  (Comparez 
avec  l'art.  106  du  code  français  et  l'art.  407  du  code  allemand.) 

Pour  commencer,  a  le  voiturier  doit  aviser  l'expéditeur  et 
»  garder  provisoirement  la  marchandise  en  dépôt  ou  la  déposer 
Y)  chez  un  tiers,  aux  frais  et  risi^ues  de  l'expéditeur  »  (454). 

Ses  droits  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  France. 

L'article  précité  ajoute  :  a  Si  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
D  ne  dispose  pas  de  la  marchandise  dans  un  délai  convenable, 
j)  le  voiturier  peut  la  faire  vendre,  pour  compte  de  qui  de  droit, 
B  avec  l'assistance  de  l'autorité  compétente  du  lieu  où  elle  se 
D  trouve,  conformément  à  l'art.  443.  » 

En  outre,  a  si  la  marchandise  est  exposée  à  une  prompte  dé- 
n  térioration  ou  si  la  valeur  présumée  ne  couvre  pas  les  frais 
n  dont  elle  est  grevée,  le  voiturier  doit  sans  délai  faire  consta- 
»  ter  officiellement  ces  circonstances  (c'est-à-dire  par  une  ex- 
»  pertise  juridique)  et  il  peut  ensuite  faire  vendre  la  marchan- 
»  dise,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent  (455). 

D  Le  voiturier  n'est  pas  obligé  de  faire  assigner  l'expéditeur 
»  et  le  destinataire,  »  la  loi  dit  simplement  :  «  Les  intéressés 
D  doivent,  autant  que  possible,  être  informés  préalablement  de 
D  l'ordre  de  vente.  » 

Le  voiturier  n'a  pas  un  privilège,  mais  un  simple  droit  de  ré- 
tention  (461,  224,  etc.);  en  conséquence  il  perd  tout  droit  aus- 
sitôt qu'il  s'est  dessaisi  des  objets  et  nous  n'aurons  jamais  les 
controverses  qui  se  sont  élevées  en  France  au  sujet  du  dit  pri- 
vilège '. 

L'art.  461  statue  :  «  Lorsque  le  destinataire  conteste  les  récla- 
»  mations  dont  la  marchandise  est  grevée,  la  livraison  ne  peut 
D  lui  être  refusée  s'il  consigne  en  justice  la  somme  contestée.  La 
1»  somme  consignée  prend  la  place  de  la  marchandise  au  point 
n  de  vue  du  droit  de  rétention  appartenant  au  voiturier. 

»  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  litige,  l'autorité  compétente  du  lieu 
D  où  se  trouve  la  marchandise  peut,  à  la  demande  de  l'une  des 
D  parties,  en  ordonner  le  dépôt  en  mains  tierces  ou,  au  besoin, 
ï)  la  vente,  après  avoir,  dans  ce  dernier  cas,  fait  constater  l'état 
D  de  la  marchandise.  La  vente  peut  être  prévenue  par  le  paie- 

»  Certains  jurisconsultes  prétendent  assimiler  ce  droit  au  privilège  du 
capitaine  qui  dure  quinze  jours  après  livraison  de  la  marchandise  (807  du 
code  de  corn,  français). 
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«  ment  ou  la  consignation  du  montant  des  prétentions  garanties 
n  par  la  marchandise.  «> 

Enfin,  les  actions  en  dommages-intérêts  contre  les  voituriers 
se  prescrivent  en  une  année  (464),  tandis  que  d'après  l'art.  108 
du  code  français  cette  prescription  est  de  six  mois. 

De  la  gestion  $  affaires. 

Dans  le  code  français ,  la  gestion  d'afifaires  est  qualifiée  de 
quasi- contrat,  tandis  que  la  loi  suisse  la  range  dans  les  contrats 
proprement  dits.  Evidemment  notre  code  a  tort;  car,  ce  qui  dis- 
tingue la  gestion  d'affaires  du  mandat,  c'est  qu'elle  n'offre  pas 
les  éléments  d'un  contrat  ;  c'est  qu'elle  est  un  simple  fait  produc- 
tif d'engagements  ;  c'est  que,  lorsqu'il  j  a  accord  de  deux  volon- 
tés même  simplement  tacites,  cet  accord  constitue  le  contrat  de 
mandat. 

Mais  c'est  là  affaire  de  classification ,  qui  importe  peu  en  dé- 
finitive. L'essentiel  est  de  voir  si  les  règles  qui  régissent  les  rap- 
ports de  droit  sont  les  mêmes  dans  les  deux  législations. 

A  notre  avis,  il  n'existe  pas  de  différences  fondamentales. 

D'après  l'un  et  l'autre  code ,  la  personne  qui  entreprend  vo- 
Jootairement  la  gestion  d'une  affaire  d'autrui,  se  soumet,  par 
suite  de  ce  fait,  à  toutes  les  obligations  que  Tacceptation  d'un 
mandat  impose  au  mandataire ,  peu  importe  qu'elle  agisse  par 
des  motifs  d'intérêts  purement  personnels ,  ou  qu'elle  ait  en  vue 
l'intérêt  du  maître  de  l'affaire,  et  que  ce  dernier  ait  ou  non  con- 
naissance de  la  gestion. 

En  outre,  la  responsabilité  du  gérant  d'affaires  est  appréciée 
avec  plus  de  sévérité  que  celle  d'un  mandataire.  L'art.  470  du 
code  fédéral  porte  :  «  Le  gérant  répond  de  toute  négligence. 
»  Toutefois  sa  responsabilité  doit  être  appréciée  avec  moins  de 
»  rigueur  quand  il  a  agi  pour  prévenir  un  dommage  dont  le 
D  maître  était  menacé. 

»  S'il  a  entrepris  la  gestion  de  l'affaire  contre  la  volonté  du 
«  maître,  manifestée  en  termes  exprès  ou  autrement,  il  est  tenu 
B  même  des  cas  fortuits ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  fussent 
»  survenus  même  sans  son  immixtion.  » 

Selon  l'art.  471  :  a  Si  le  gérant  était  incapable  de  s'obliger  par 
»  contrat,  il  n'est  responsable  de  sa  gestion  que  jusqu'à  concur- 
9  rence  de  ce  qui  a  tourné  à  son  profit  ou  du  bénéfice  dont  il 
B  s'est  dessaisi  de  mauvaise  foi.  Sa  responsabilité  peut  être  plua 
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»  étendae  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  coupable  d'actes  illi- 
»  cites.  » 

Par  cet  article,  la  loi  fédérale  n'a  fait  que  consacrer  la  juris- 
prudence française,  car  Aubry  et  Rau  (III,  p.  526)  disent: 
<i  Les  incapables,  par  exemple,  le  mineur  et  la  femme  mariée  non 
A  autorisés,  qui  s'immiscent  aux  affaires  d'autrui,  ne  sont  pas 
»  soumis  aux  obligations  qui  résultent  du  quasi-contrat  de  gos- 
)>  tion  d'affaires.  Mais  ils  peuvent  être  recherchés,  le  cas  échéant, 
D  soit  par  l'action  de  in  rem  verso,  soit  en  vertu  des  art.  1382 
rt  et  suivants,  d 

D'après  le  projet  de  loi  de  1876 ,  le  gérant  aurait  eu  droit  au 
remboursement  de  toutes  les  dépenses  qui,  au  moment  oii  elles 
ont  été  faites,  étaient  nécessaires  ou  même  seulement  utiles  Qt 
justifiées  par  les  circonstances,  alors  même  que  le  résultat  de  la 
gestion  n'aurait  pas  été  avantageux,  à  la  seule  condition  que  la 
gestion  ait  été  entreprise  en  vue  de  l'intérêt  du  maître. 

Mais  le  Conseil  national  a  craint  de  favoriser  d'une  manière 
exagérée  l'immixtion  dans  les  affaires  d'autrui  et,  en  définitive, 
l'art.  472  a  été  rédigé  comme  suit  :  u  Lorsque  l'intérêt  du  maître 
»  commandait  que  la  gestion  fût  entreprise,  le  maître  doit  rem- 
«  bourser  au  gérant,  en  principal  et  intérêts,  toutes  ses  dépenses 
»  utiles  ou  nécessaires  justifiées  par  les  circonstances,  et  le  dé- 
D  charger  dans  la  même  mesure  de  tous  les  engagements  qu'il 
»  a  pris. 

D  Cette  disposition  peut  être  invoquée  par  le  gérant  qui  a 
»  donné  à  sa  gestion  les  soins  voulus,  encore  que  l'avantage  es- 
»  péré  ne  soit  pas  réalisé. 

D  A  l'égard  des  dépenses  qu'il  n'est  pas  admis  à  répéter ,  le 
»  gérant  a  le  droit  d'enlèvement  mentionné  à  l'art.  74,  al.  2.  » 

Le  gérant  qui  a  agi  contre  la  défense  du  maître  a-t-il  une 
action  en  répétition  de  ses  déboursés  ? 

Â  Rome,  la  question  était  fort  discutée.  Certains  jurisconsul- 
tes, comme  Caïus  et  Papinien,  voulaient  qu'en  pareil  cas  le  gé- 
rant eût  ou  Vactio  negotiorum  gestorum  contraria,  ou  du  moins 
une  action  utile  contre  celui  que  sa  gestion  avait  enrichi.  Jure 
naturœ  œquum  est  neminem,  cum  aUerius  detrimento  et  injuria, 
fieri  locupletiorem. 

Selon  d'autres ,  dont  l'opinion  fut  consacrée  par  Justinien ,  la 
défense  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'une  personne  rendait 
absolument  non  recevable  celui  qui  ne  l'avait  pas  suivie. 
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Sous  le  code  Napoléon ,  la  controyerse  des  jurisconsultes  ro- 
mains s'est  reproduite.  D'après  TouUier,  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  quelqu'un  est  une  première  faute,  mais  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  quelqu'un  contre  sa  défense  formelle  est  une 
faute  qui  n'a  pas  d'excuse.  Tant  pis,  en  conséquence,  pour  celui 
qui  la  commet.  Il  est  censé  avoir  voulu  faire  une  gratification  à 
celui  qui  lui  avait  défendu  d'agir.  D'autres,  comme  Fayard  de 
Langlade,  repoussent  cette  présomption  de  don  et  exigent  qu'on 
rende  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Quant  à  Troplong,  il  essaie  de  s'en  tirer  par  des  distinctions  ; 
d'après  lui,  tout  dépend  de  savoir  si  la  défense  du  maître  est  un 
acte  d'imprudence  et  de  mauvaise  humeur,  ou  si  elle  est  sage. 
Du  reste ,  il  n'accorde  une  action  au  gérant  qu'en  cas  de  réus- 
site. 

En  droit  fédéral,  le  gérant  qui  a  agi  contre  la  défense  du  maî- 
tre n'a  pas  une  action  negotiorum  gestorum.  En  effet,  un  arti- 
cle du  projet  primitif  disait  que  u  celui  qui ,  sans  mandat ,  a 
•  rempli  convenablement  pour  autrui  une  obligation  fondée  sur 
«  l'intérêt  public  ou  sur  des  considérations  morales  a  droit  à 
^  être  indemnisé ,  lors  même  que  le  maître  lui  aurait  défendu 
»  d'agir;  n  mais  cette  disposition  a  été  écartée  (voir  rapport  de 
la  commission  du  Conseil  national,  p.  221). 

Selon  nous,  cependant,  lorsque  l'affaire  aura  réussi,  le  gérant 
aura  une  action  utile  pour  le  bénéfice  que  le  maître  aura  retiré 
de  cette  intervention  ;  attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  le 
maître  s'enrichirait  aux  dépens  de  celui  qui  s'est  ainsi  dévoué  et 
exposé  pour  lui  :  ce  qui  serait  souverainement  injuste  et  contraire 
aux  principes  généraux  du  code  (art.  70  et  suivants). 

c  Si  les  actes  du  gérant  ont  été  ratifiés  par  le  maître ,  on  ap- 
V  plique  les  règles  du  mandat.  »  (474.) 

fA  suivre.;  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
(Traduction  d'un  arrêt  du  3  décembre  1881.) 

Traité  de  commerce  et  de  douane  entre  la  Confédération  suisse 
et  l'Union  douanière  et  commerciale  allemande,  du  18  mai 
1869,  et  convention  du  80  juin  1864  pour  la  g^arantie  réci- 
proque de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle 
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entre  la  Suisse  et  la  France.  —  Contreflstçon  de  marques  de 
fabrique  et  de  conuneroe. 

J.-G.  Eiesow  c.  A.  Visino  et  Tribunal  supéneor  de  Thorgovie. 


Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  connaâtre  des  recours  fondés  sur 
la  violation  de  traités  avec  Vétranger  concernant  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce.  Il  ne  saurait  totUefois,  s^U  y  a  violation 
de  ces  traités,  juger  lui-même  en  dernier  ressort,  mais  il  doit  se  borner  à 
annuler  le  premier  jugement  et  renvoyer  la  cause  aux  autorités  canto- 
nales pour  qu^éUes  statuent  à  nouveau. 

Le  droit  de  recours  appartient  à  Ums  les  ressortissants  de  VEtai  avec 
lequel  le  traité  a  été  conclu,  quel  que  soit  leur  domicile. 

La  convention  du  30  juin  1864,  condtte  entre  la  Suisse  et  la  France 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trieUe,  est  restée  applicable  entre  la  Suisse  et  V  Allemagne  jusqu'au  1^' 
juillet  1881,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  et  sauf  les  modifications  résultant  du  protocde  final  du 
traité  de  commerce  et  de  douane  du  13  mai  1869. 

Aux  termes  de  la  convention  franco-suisse  précitée,  U  n'est  pas  néces- 
saire, pour  qu^il  y  ait  contravention,  que  le  dépôt  de  la  marque  étrangère 
ait  été  publié  en  Suisse ,  ni  que  l'auteur,  si  d'aiUeurs  U  est  punissable, 
ait  eu  connaissance  de  ce  d^t. 


Le  pharmacien  P.  Gaupp,  à  Romanshorn  (Thurgovie),  a  fa- 
briqué une  contrefaçon  de  Tessence  de  vie  de  la  maison  J.-G. 
Kiesow,  à  Augsbourg,  et  a  revêtu  la  marchandise  contrefaite 
d'une  étiquette,  soit  marque  de  commerce,  imitant  parfaitement 
la  marque  véritable,  sauf  que  le  nom  de  Kiesow  était  remplacé 
par  celui  de  Kriesow,  Le  produit  ainsi  imité  a  été  mis  en  vente 
soit  par  Gaupp  lui-même,  soit  par  son  successeur  A.  Visino,  au- 
quel il  a  vendu  sa  pharmacie  en  mai  1879. 

Le  16  juillet  1880,  la  maison  J.-G.  Kiesow  a  fait  enregistrer 
sa  marque  de  fabrique  au  bureau  fédéral  à  Berne,  dépôt  qui  a 
été  dûment  publié  dans  la  Feuille  fédérale  du  2  octobre  1880. 
Puis,  fondée  sur  Tart.  10  du  traité  de  commerce  et  de  douane 
entre  la  Confédération  suisse  et  TUnion  douanière  et  commer- 
ciale allemande,  du  13  mai  1869,  et  sur  les  art.  31  et  32  de  la 
convention  du  30  juin  1864  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  entre  la  Suisse  et 
la  France,  la  maison  Kiesow  a  porté  contre  le  pharmacien  Gaupp 
une  plainte  pénale  pour  contrefaçon.  Sur  réquisition  du  minis- 
tère public,  cette  plainte  fut  plus  tard  aussi  étendue  à  Visino. 
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Le  29  juin  1881,  le  Tribunal  supérieur  de  Thurgovie ,  en  con- 
firmation d'un  jugement  rendu  en  première  instance  par  le  Tri- 
bunal du  district  d'Arbon ,  a  libéré  Gaupp  et  Visino  de  Taccu- 
sation  portée  contre  eux,  ainsi  que  des  conclusions  civiles  prises 
par  la  maison  plaignante.  Cet  arrêt  se  fondait  essentiellement 
sur  ce  que  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce était  seule  applicable  en  la  cause,  et  sur  ce  que,  dans  le 
cas  spécial,  les  actes  incriminés  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de 
cette  loi,  puisqu'il  n'était  pas  établi  que  la  vente  de  la  marchan- 
dise contrefaite  eût  continué  après  la  publication  de  la  marque 
véritable. 

La  maison  J.-G.  Kiesow  a  recouru  contre  cette  décision  au 
Tribunal  fédéral  et  a  conclu  à  ce  que  Visino  soit  reconnu  cou- 
pable d'avoir  contrevenu  aux  conventions  internationales  plus 
haut  mentionnées,  ce  qui  doit  entraîner  sa  condamnation,  soit  à 
une  des  peines  prévues ,  soit  à  des  dommages  et  intérêts  civils. 

L'intimé  Visino  a  opposé  à  ce  recours  tant  des  moyens  de  fond 
que  des  moyens  exceptionnels  tirés  de  l'incompétence  du  Tri- 
bunal fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  a  renvoyé  la  cause 
au  Tribunal  supérieur  de  Thurgovie  pour  être  jugée  à  nouveau 
dans  le  sens  des  considérants  qui  suivent. 

Motifs, 

1.  Aux  termes  de  l'art.  59,  lettre  6,  de  la  loi  fédérale  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale ,  le  Tribunal  fédéral  connaît  des 
recours  de  particuliers  et  de  corporations  concernant  la  violation 
de  conventions  et  de  concordats  intercantonaux,  ainsi  que  des 
traités  avec  l'étranger,  lorsque  ces  recours  sont  dirigés  contre 
des  décisions  d'autorités  cantonales.  Le  chiffre  10  de  l'article 
précité  n'apporte  à  ce  principe  qu'une  seule  exception  :  savoir 
que  les  contestations  provenant  des  dispositions  des  traités  avec 
l'étranger  concernant  le  commerce  et  les  péages,  les  patentes, 
l'établissement,  l'affranchissement  de  la  taxe  militaire  et  la  libre 
circulation,  soiit  considérées  comme  contestations  administra- 
tives et  sont  jugées  non  point  par  le  Tribunal  fédéral,  mais  par 
les  autorités  politiques  de  la  Confédération.  Dès  lors ,  et  ainsi 
que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  développé  dans  son  arrêt  du  11 
février  1876  relatif  à  la  cause  J.-M.  Farina  (Recueil  officiel ,  II, 
page  118,  considérant  1**),  on  ne  saurait  contester  sérieusement 
que  le  Tribunal  fédéral,  comme  cour  de  droit  public,  ne  soit 
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compétent  pour  connaître  de  recours  dirigés  contre  des  juge- 
ments civils  ou  pénaux ,  aussi  bien  que  contre  toutes  autres  dé- 
cisions rendues  par  des  autorités  cantonales,  lorsque  ces  recours 
se  fondent  sur  ce  que  des  traités  avec  Tétranger  auraient  été 
violés  dans  des  dispositions  qui  ne  rentrent  pas  dans  Texceptioa 
prévue  à  Tart.  59 ,  chiffre  10 ,  de  la  loi  précitée. 

2.  Or  la  maison  recourante  se  plaint  de  ce  que  l'arrêt  incri- 
miné du  Tribunal  supérieur  de  Thurgovie  aurait  violé  des  dis- 
positions de  traités  internationaux  concernant  la  protection  ré- 
ciproque des  marques  de  commerce.  Le  Tribunal  fédéral  est 
donc  compétent  en  principe  pour  statuer  sur  le  recours  ;  car  ces 
dispositions  ne  rentrent  évidemment  pas  dans  les  questions  ad- 
ministratives dont  la  connaissance  a  été  réservée  aux  autorités 
politiques  de  la  Confédération  par  l'art.  59,  chiffre  10,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Au  contraire,  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  protection  des  marques  de  comn.erce  ont 
pour  but  la  protection  civile  et  pénale  d'un  droit  privé.  Il  suit 
de  là  que  les  recours  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  appar- 
tiennent au  Tribunal  fédéral.  Toutefois  il  convient  ici  de  rappe- 
ler, ainsi  que  cela  a  déjà  été  démontré  dans  l'arrêt  Farina  plus 
haut  cité  {1.  c,  considérant  4) ,  que  le'  Tribunal  fédéral  n'est 
compétent  dans  un  pareil  cas  que  comme  cour  de  droit  public, 
n  ne  peut  donc  juger  à  nouveau  le  fond  même  de  la  cause ,  ni 
prononcer  en  dernière  instance  ;  mais  il  n'a  qu'à  examiner  en 
principe  si  et  en  quelle  mesure  un  traité  avec  l'étranger  a  été 
violé  par  l'arrêt  dont  est  recours.  De  là  résulte,  en  particulier, 
qu'un  jugement  pénal  rendu  par  une  autorité  cantonale  ne  peut 
être  annulé  par  le  Tribunal  fédéral  pour  fausse  appréciation  de 
la  question  de  culpabilité  qu'au  cas  oii  il  serait  manifeste  que 
l'autorité  cantonale  n'a  pas  tenu  compte  des  faits  tels  qu'ils  ré- 
sultent des  pièces,  et  qu'il  a  cherché  à  éluder  le  traité  avec  l'é- 
tranger. Il  suit  encore  de  là  que,  si  la  décision  cantonale  est  an- 
nulée au  fond  pour  fausse  application  du  traité  ou  pour  fausse 
appréciation  de  la  question  de  culpabilité ,  le  Tribunal  fédéral 
ne  peut  néanmoins  prononcer  à  nouveau  lui-même  ,  mais  doit 
renvoyer  la  cause  aux  instances  cantonales  pour  qu'elle  fasse 
l'objet  d'un  nouveau  jugement  de  leur  part. 

3.  Le  Tribunal  fédéral  étant  ainsi  compétent  pour  examiner 
le  recours,  dans  le  sens  indiqué  dans  le  considérant  sous  n°  2,  il 
parait  tout  d'abord  que  les  moyens  invoqués  par  Pintimé  pour 
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oantester  à  la  maison  recourante  la  vocation  de  recourir  sont 
absolument  mal  fondés.  En  effet ,  il  est  évident  que ,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  violation  d'un  traité  international ,  le  droit  de  re- 
cours doit  appartenir  à  tous  les  ressortissants  de  TËtat  étranger 
arec  lequel  ce  traité  a  été  conclu ,  peu  importe  qu'ils  soient  ou 
non  domiciliés  en  Suisse.  lia  vocation  de  recourir  de  ce  chef  ne 
saurait  donc  être  appréciée  d'après  les  dispositions  des  lois  can- 
tonales, mais  elle  doit  l'être  exclusivement  d'après  les  prescrip- 
tions de  Vart.  59,  lettre  &,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale.  De  là  résulte  indubitablement  que  le  droit  de  recours 
appartient  à  tout  ressortissant  quelconque  d'un  Etat  contrac- 
timt  qui  prétend  avoir  été  lésé  par  une  décision  d'une  autorité 
cantonale  impliquant  violation  des  dispositions  d'un  traité  avec 
rétranger.  Or  c'est  ce  qui  est  incontestablement  le  cas  dans  l'es- 
pèce, puisque  la  maison  recourante  se  fonde  sur  ce  que  le  juge- 
ment contre  lequel  elle  a  recouru  l'a  privée  de  la  protection  que 
les  traités  ont  garantie  à  sa  marque  de  commerce. 

4.  Si  maintenant  l'on  aborde  le  fond  de  la  cause,  il  paraît  évi- 
dent qu'il  aurait  fallu  appliquer  au  présent  litige  non  point  les 
fispositions  de  la  loi  fédérale  du  17  décembre  1879,  mais  celles 
de  l'art.  10  du  traité  de  commerce  et  de  douane  entre  la  Confé- 
dération suisse  et  l'Union  douanière  et  commerciale  allemande, 
du  13  mai  1869.  Aux  termes  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne 
les  marques  ou  étiquettes  adaptées  aux  marchandises  ou  à  leur 
mode  d'emballage ,  les  ressortissants  de  chacune  des  parties 
contractantes  doivent  jouir  respectivement  dans  l'autre  de  la 
même  protection  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Or ,  comme  la  nation  la  plus  favorisée  en  Suisse  était  in- 
contestablement la  France,  il  résulte  de  l'article  précité  qu'il 
aurait  fallu  appliquer  dans  l'espèce  les  dispositions  de  la  con- 
vention du  30  juin  1864  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle  entre  la  Suisse  et  la 
France.  Toutefois  il  y  aurait  eu  lieu  de  tenir  compte  de  la  res- 
triction insérée  dans  le  protocole  final  du  traité  précité  du  13 
mai  1869 ,  savoir  que  les  simples  marques ,  les  initiales  et  tout 
antre  signe  conventionnel  ne  sont  pas  compris  sous  la  désigna- 
tion d'étiquettes,  mais  que  la  marque  ou  l'étiquette  doit[indiquer 
tout  au  moins  le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que  le  domicile 
ou  le  siège  industriel  de  Tayant-droit.  Ce  qui  justifie  l'applica- 
tion de  ces  conventions,  c'est  le  fait  que  Tentrée  en  vigueur  de 
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la  loi  fédérale  du  17  décembre  1879  n'a  nullement  eu  pour  con- 
séquence de  faire  tomber  de  plein  droit  la  disposition  ci-dessus 
rappelée  du  traité  du  13  mai  1869.  Au  contraire,  ainsi  que  cela 
a  été  clairement  stipulé,  notamment  par  l'art.  50,  alinéa  premier, 
de  la  convention  du  30  juin  1864,  cette  disposition  devait  rester 
obligatoire  pour  les  deux  pays  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  modi- 
fiée d'un  commun  accord  ou  jusqu'à  ce  que  la  convention  eût  été 
régulièrement  dénoncée.  Il  résulte  de  là  qu'elle  n*a  cessé  d'être 
obligatoire  qu'à  partir  du  1"  juillet  1881,  par  l'effet  du  traité*  de 
commerce  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  du  23  mai  1881,  ensorte 
que  le  litige  actuel  doit  encore  être  apprécié  d'après  les  dispo- 
sitions du  traité  du  13  mai  1869 ,  soit  d'après  celles  de  la  con- 
vention du  30  juin  1864. 

5.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  le  jugement  incriminé  du 
Tribunal  supérieur  du  canton  de  Thurgovie  va  à  l'encontre  des 
dispositions  du  traité  de  commerce  et  de  douane  du  13  mai  1869, 
soit  de  la  convention  du  30  juin  1864.  A  ce  sujet,  il  faut  remar- 
quer tout  d'abord  que  la  marque  de  commerce  de  la  maison  re- 
courante est  évidemment  conforme  soit  aux  prescriptions  de 
l'art.  10  du  traité  du  13  mai  1869 ,  soit  à  celles  du  protocole 
final,  et  qu'ainsi  la  protection  des  tribunaux  suisses  pouvait  être 
acquise  en  sa  faveur  par  le  dépôt  fait  conformément  aux  art  15 
et  19,  alinéa  2  de  la  convention  du  30  juin  1864.  De  même,  il 
est  incontestable  que  la  marque  de  commerce  de  la  maison  re- 
courante a  été  enregistrée  au  bureau  fédéral  à  Berne  déjà  le  16 
juillet  1880;  que  postérieurement  à  cette  date  et  en  tout  cas  jus- 
qu'au commencement  d'octobre  1880,  l'intimé  a  contrefait  on 
imité  cette  marque  de  commerce  et  qu'il  a  sciemment  exposé  en 
vente  et  vendu  des  produits  revêtus  de  cette  marque  imitée  ou 
contrefaite.  Si  néanmoins  le  Tribunal  supérieur  du  canton  de 
Thurgovie  a  été  amené  à  libérer  l'intimé,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  a  admis  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  judiciaire- 
ment que  s'il  était  encore  établi,  —  ce  qui  ne  l'a  pas  été,  —  qu'il 
eût  contrefait  ou  imité  la  marque  de  la  maison  recourante,  ou 
qu'il  eût  vendu  des  marchandises  revêtues  de  cette  marque  con- 
trefaite ou  imitée,  postérieurement  à  la  publication  du  dépôt  de 
cette  marque,  soit  postérieurement  au  2  octobre  1880.  Or ,  cette 
argumentation  paraît  effectivement  constituer  sous  plusieurs 
rapports  une  violation  du  traité  du  13  mai  1869,  soit  de  la  con- 
vention du  30  juin  1864,  et  cela  pour  les  motifs  suivants.  En 
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premier  lieu,  il  faut  remarquer  que  la  convention  du  30  juin 
1864  ne  prescrit  aucunement  la  publication  des  marques  de 
fabrique  déposées,  et  qu'au  contraire  le  droit  à  la  protection  des 
tribunaux  est  acquis  par  le  fait  même  du  dépôt.  Il  importe 
donc  peu ,  au  point  de  vue  de  la  poursuite  des  contrayentions 
relatives  à  la  protection  des  marques ,  qu'elles  aient  été  commi- 
ses avant  ou  après  la  publication  du  dépôt,  et  c'est  uniquement 
de  la  date  de  ce  dernier  qu'il  faut  tenir  compte  en  cette  matière. 
De  plus,  les  art.  31  et  32  de  la  convention  du  30  juin  1864  pu- 
nissent même  le  fait  de  mettre  sciemment  en  vente  des  produits 
revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée. 
Or,  les  faits  rappelés  ci-dessus  sous  fait  B  mettent  hors  de 
doute  que  l'intimé  a  exposé  en  vente  de  semblables  produits 
même  après  la  publication  du  dépôt  de  la  marque  de  la  maison 
recourante.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  prononcer  une  peine  contre 
l'intimé,  si  d'ailleurs  les  éléments  constitutifs  du  délit  sont  éta- 
blis, même  au  cas  où  on  admettrait  avec  le  Tribunal  supérieur 
du  canton  de  Thurgovie  que  c'est  la  date  'de  la  publication  du 
dépôt  qui  doit  être  prise  en  considération  pour  la  poursuite  des 
contraventions  aux  prescriptions  ici  applicables  en  matière  de 
protection  des  marques. 

6.  Les  motifs  qui  ont  dicté  le  jugement  dont  est  recours  étant 
ainsi  en  contradiction  avec  les  principes  établis  par  les  traités 
applicables,  ce  jugement  doit  être  annulé,  à  moins  qu'il  ne  se 
justifie  par  d'autres  raisons.  A  cet  égard ,  l'intimé  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  poursuite  pénale  régulière  dirigée  contre  lui, 
qu'en  fait  l'Allemagne  n'accorde  pas  de  protection  aux  marques 
suisses,  comme  l'exigerait  la  réciprocité ,  et  que ,  ayant  ignoré 
que  la  marque  de  la  maison  recourante  fut  déposée  en  Suisse, 
il  n'existe  pas  chez  lui  l'intention  dolosive  nécessaire  pour  cons- 
tituer le  délit.  De  ces  trois  affirmations,  la  dernière  seule  paraît 
avoir  quelque  valeur  et  mériter  d'être  examinée  de  plus  près. 
Les  autres  objections,  savoir  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  poursuite 
régulière  dirigée  contre  l'intimé,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  récipro- 
cité de  la  part  de  l'Allemagne ,  sont  évidemment  mal  fondées  et 
n'ont  guère  pu  être  sérieusement  invoquées  en  présence  des  faits 
tels  qu'ils  résultent  des  pièces  et  des  traités  existants.  Mais 
même  l'intention  dolosive  de  l'intimé  parait  établie.  En  «ffet, 
il  est  absolument  incontestable  que  l'intimé  a  contrefait  ou 
imité  la  marque  de  la  maison  recourante,  dans  le  but  de  trom- 
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per  les  acheteurs  sur  la  provenance  de  la  marchandise,  et  qu'il 
a  sciemment  mis  en  vente  et  vendu  des  produits  revêtus  de  la 
marque  contrefaite  ou  imitée.  Or  ces  faits  constituent  de  la  part 
de  rintimé  le  dol,  tel  que  les  art.  31  et  32  de  la  convention  du' 
30  juin  1864  l'exigent  pour  qu'il  y  ait  délit,  et,  en  présence  de 
ces  faits,  il  doit  être  absolument  indifférent  que  l'intimé  ait  eu 
on  non  connaissance  du  dépôt  de  la  marque  en  Suisse.  Il  est 
exact,  à  la  vérité,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  allemandes, 
fondées  sur  le  §  14  de  la  loi  impériale  allemande  du  30  novembre 
1874,  exigent,  pour  qu'il  y  ait  contravention  par  le  fait  d'abuser 
sciemment  de  la  marque  d'autrui,  que  l'auteur  ait  su  que  la 
marque  dont  il  s*agit  avait  droit  à  la  protection  légale  ensuite 
de  son  enregistrement.  Mais  cette  théorie  ne  trouve  aucun  point 
d'appui  dans  le  texte  de  la  convention  du  30  juin  1864,  qui  seule 
est  applicable  ici,  et  elle  ne  saurait  donc  être  approuvée  pour 
autant  qu'il  s'agit  de  l'application  de  cette  convention.  Sans 
doute,  cette  dernière  suppose,  comme  un  des  éléments  constitu- 
tifs du  délit,  que  l'auteur  ait  connu  l'illégalité  de  son  acte;  mais, 
d'aprôs  le  texte  de  la  convention  en  question  et  d'après  la  con- 
ception qui  est  à  sa  base  en  ce  qui  concerne  le  principe  même 
de  la  protection  des  marques ,  cette  connaissancefe  l'illégalité, 
c'est-à-dire  le  fait  d'avoir  sciemment  porté  atteinte  au  droit 
d'autrui,  existe  évidemment  toutes  les  fois  qu'on  imite  sciem- 
ment une*  marque  appartenant  à  autrui  et  acquise  à  un  tiers 
par  un  usage  légitime,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'auteur 
ait  su  que  la  marque  avait  été  déposée  et  qu'elle  jouissait  ainsi 
de  la  protection  des  tribunaux.  (Comp.  Tarrêt  du  Tribunal  fé- 
déral dans  la  cause  de  Milly;  Recueil  officiel,  VU,  page  412 
et  suiv.)  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence 
française  a  constamment  interprété  la  loi  française  de  1857,  qui 
a  certainement  servi  de  modèle  à  la  convention  du  30  juin  1864 
dans  les  points  dont  il  est  question  ici  (voir  Pouillet,  no  174). 
Cette  interprétation  se  justifie  d'autant  mieux  dans  l'espèce,  que 
l'intimé  a  imité  la  marque  de  la  maison  recourante ,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  si  elle  était  enregistrée  et  par  suite  protégée 
en  Suisse.  Son  intention  impliquait  donc  éventuellement  l'imi- 
tation d'une  marque  déposée  et  jouissant  par  ce  fait  de  la  pro- 
tection des  tribunaux.  (Comp.  Kohler,  dans  les  Jahrbiicher  de 
Ihering,  XIX ,  p.  248  et  suiv.) 

7.  11  est  ainsi  établi  que  la  décision  dont  est  recours  viole  les 


-  29  — 

dispositions  des  traités  applicables,  pour  autant  qu'elle  libère 
Intimé.  Â  cela  il  convient  d'ajouter  qu'une  autre  violation  de 
la  convention  du  30  juin  1864  résulte  de  ce  que  le  jugement  in- 
criminé n'a  pas  ordonné  la  destruction  des  marques  contre- 
faites, ainsi  que  le  dernier  alinéa  de  Part.  33  de  la  convention 
précitée  le  prescrit  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  de  l'ac- 
quittement de  l'accusé.  Pour  traduction,    C.  S. 


TBIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  !•'  décembre  1881. 


Assuranoe  contre  la  gr61e.  —  Sinistre.  —  Surprime  réclamée 
à  un  assuré.  —  Condamnation  de  l'assuré. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  BoMMARD,  lie.  en  droit,  pour  Louis  Mennet,  recourant. 

ErcHET,  pour  Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle,  intimée. 


Par  exploit  notifié  le  3  mai  1881,  la  Société  suisse  d'assurance 
contre  la  grêle,  à  Zurich,  a  ouvert  action  à  L.  Menuet,  pour 
hïte  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  1206  francs, 
comme  montant  de  la  surprime  que  la  dite  ISociété  a  décidé,  en 
conformité  de  ses  statuts,  d'exiger  de  ses  membres. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération ,  sous  offre  de  payer  à  la 
Société,  conformément  à  Tarticle  63  des  statuts,  la  somme  de 
301  fr.  50  c,  représentant  le  50  o/o  de  sa  prime  d'assurance,  à 
forme  de  la  police  des  26/27  juillet  1880. 

Le  Tribunal  civil  de  Nyon  a,  par  jugement  du  26  octobre,  ac- 
cordé à  la  Société  demanderesse  ses  conclusions. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  faits  et  motifs  ci-après  : 

Par  contrat  en  date  des  26/27  juillet  1880,  Louis  Menuet  a 
assuré,  pour  Tannée  1880,  auprès  de  la  Société  suisse  d'assu- 
rance contre  la  grêle,  à  Zurich,  la  récolte  des  vignes  qu'il  pos- 
sède au  territoire  de  Béguins,  cela  pour  la  somme  de  20,100  fr., 
et  sous  la  condition  de  payer  le  3  */o  de  cette  somme  comme 
prime  annuelle,  soit  603  fr.  Il  est  ainsi  devenu  membre  de  la 
Société  pour  le  terme  d'une  année. 

Le  5  septembre  1880,  afin  de  pouvoir  couvrir  les  indemnités 
payées  aux  assurés  victimes  de  la  grêle,  la  Société  a  décidé 
4'exiger  de  ses  membres  une  surprime  s'élevant  à  200  */•  de  la 
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prime  première.  La  surprime  réclamée  à  Mennet  est  ainsi  de 
1206  fr. 

Mennet  ayant  refusé  de  payer  cette  surprime,  la  Société  lui  a, 
après  sommation,  ouvert  la  présente  action. 

En  signant  la  police  des  26/27  juillet  1880,  Mennet  devenait, 
à  teneur  de  Part.  6  des  statuts ,  membre  de  la  dite  Société  et 
s'engageait  à  servir  les  contributions  et  les  subventions  néces- 
saires à  la  garantie  des  donmiages  et  des  frais. 

Conformément  à  l'art.  54  des  conditions  générales  d*assurance, 
Louis  Mennet  s'engageait  en  outre  à  opérer  de  nouveaux  verse- 
ments pour  couvrir  les  pertes  des  assurés. 

L'art.  63  des  statuts ,  invoqué  par  le  défendeur,  —  conçu  en 
ces  termes  :  «  Si  la  somme  des  primes  premières  une  fois  versée 
i>  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  dommages ,  le  fonds  de  réserve, 
»  étant  admis  que  son  eflfectif  dépasse  800,000  fr.,  y  sera  employé 
»  sans  autre  forme.  Mais  si  sou  effectif  est  de  800,000  fr.  ou  de 
»  moins ,  on  ne  doit  y  toucher  qu'après  avoir  prélevé  des  socié- 
»  taires  un  nouveau  versement  pouvant  aller  jusqu'au  50  "/o  de 
n  la  prime  première;  toutefois,  dans  aucune  année  pour  plus  du 
»  tiers  de  son  effectif,  b  —  ne  paraît  pas  applicable  dans  l'espèce. 

En  effet ,  si  cet  article,  placé  dans  le  titre  :  «  De  la  reddition 
des  comptes  et  du  fonds  de  réserve,  »  parle  d'une  sui-prime  de 
50  Vo  au  maximum,  c'est  pour  indiquer  que  l'on  ne  pouvait  aller 
au-delà  de  cette  somme,  avant  d'avoir  disposé  du  tiers  du  fonds 
de  réserve,  s'il  est  inférieur  à  800,000  fr.  Or,  il  n'existe  pas  de 
fonds  de  réserve. 

D'ailleurs,  l'art.  1"^  des  statuts  dit  que  la  Société  est  basée  sur 
le  principe  de  la  mutualité  et  cette  mutualité  n'est  limitée  par 
aucune  disposition  des  statuts  ou  des  conditions  générales  d'as- 
surance. 

Il  y  a  lieu  de  faire  application  en  la  cause  des  art.  1, 6, 12, 25, 
39  des  statuts,  24  et  54  des  conditions  générales,  835  et  861 
du  code  civil. 

L.  Mennet  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  estime 
que  la  mutualité  dont  le  principe  est  posé  à  Tart.  1"  des  statuts, 
n'est  point  absolue,  mais  qu'elle  est  limitée  par  diverses  dispo- 
sitions, notamment  par  l'art.  63,  qui  distingue  deux  cas  :  celui 
où  le  fonds  de  réserve  dépasse  800,000  fr.,  et  celui  où  il  est  infé- 
rieur à  cette  somme.  —  Dans  le  premier  cas,  si  les  primes  ordi- 
naires ne  suffisent  pas  pour  combler  les  sinistres,  le  fonds  de 
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réserve  y  est  employé  sans  autre  forme.  Et  si  le  fonds  lui-même 
n*y  suffit  pas,  l'article  ne  prévoit  aucune  surtaxe.  La  mutualité 
ne  s'étend  formellement  qu'aux  primes  et  au  fonds  de  réserve. 

Dans  le  second  cas,  il  est  fait  face  aux  sinistres  :  a)  par  les 
primes  premières  ;  b)  par  une  surtaxe  qui  ne  peut  excéder  bO^j^  ; 
c)  par  le  fonds  de  réserve. 

Celui-ci  ne  peut  être  attaqué  que  si  le  50  7»  est  insuffisant. 

D'après  le  recourant,  il  résulte  clairement  de  ces  dispositions 
que  la  mutualité  prévue  à  l'art.  1"  est  limitée;  qu'elle  doit 
s'exercer  dans  le  champ  des  primes  premières ,  du  fonds  de  ré- 
serve et  d'une  surtaxe  ne  pouvant  aller  au-delà  du  50  7o  de  la 
prime  première. 

D'ailleurs,  si  le  but  de  la  Société  est  d'indemniser  les  assurés, 
il  n'est  dit  nulle  part  que  cette  indemnité  doive  être  totale; 
l'art  1"  laisse  ainsi  la  porte  ouverte  aux  restrictions  et  aux 
limites  posées  à  cet  égard  par  le  titre  VII  et  notamment  par 
l'art.  63. 

En  conséquence,  Louis  Menuet  conclut  à  la  réforme  du  juge- 
ment, en  ce  sens  que  ses  conclusions  libératoires  lui  soient  ad- 
jugées, sous  réserve  des  offres  qu'il  a  faites  de  payer  le  50  7o  de 
sa  police  d'assurance,  soit  la  somme  de  301  fr.  50  c. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

CJonsidérant  que  la  Société  demanderesse  constitue  une  asso- 
ciation composée  de  personnes  qui  ont  pris  un  engagement  réci- 
proque les  unes  vis-à-vis  des  autres. 

Qu'il  résulte,  soit  de  l'article  1"  des  statuts  ^  qui  le  déclare 
expressément,  soit  de  l'ensemble  des  dispositions  de  cet  acte, 
que  la  dite  Société  est  fondée  sur  le  principe  de  la  mutualité. 

Considérant  que  le  but  de  l'association  est  bien  de  couvrir 
intégralement  les  assurés  des  dommages  occasionnés  par  la 
grêle. 

Qu'en  effet,  la  police  de  l'assuré  porte  sur  une  somme  déter- 
minée, laquelle  devra  lui  être  payée  par  la  Société  ensuite  de 
sinistre^  le  cas  échéant. 

Qu'aux  termes  de  l'article  1"  des  statuts,  le  but  de  la  Société 
est  «  d'indemniser  ses  membres  du  dommage  causé  par  la  grêle 
B  aux  produits  du  sol.  » 

Que  l'art.  6  impose  aux  sociétaires  l'obligation  d'effectuer  les 
contributions  et  les  subventions  nécessaires  à  la  garantie  des 
dommages  et  des  frais. 


-  32  - 

Que  Tart.  54  des  conditions  générales  d'assurance  prescrit  : 
«  Si  les  ressources  disponibles  ne  suffisaient  pas  pour  couvrir 
D  les  pertes ,  la  Société ,  aux  termes  des  statuts ,  demandera  de 
n  nouveaux  versements  aux  assurés,  lesquels  devront  se  faire  à 
Y»  l'agence  générale  dans  le  délai  de  15  jours  qui  suivront  la 
»  publication.  » 

Considérant  que  l'on  doit  déduire  des  articles  précités,  ainsi 
que  de  l'ensemble  des  dispositions  régissant  l'association ,  que 
si  les  ressources  ordinaires  de  la  Société ,  savoir  les  primes  pre- 
mières et  le  fonds  de  réserve  (au  cas  où  il  en  existe  un)  ne  sont 
pas  suffisants  pour  payer  l'intégralité  des  pertes  subies ,  il  doit 
y  être  pourvu  au  moyen  de  primes  supplémentaires  payables 
par  les  sinistrés  eux-mêmes  aussi  bien  que  par  les  autres  socié- 
taires. 

Considérant  que  l'art.  63  des  statuts,  invoqué  par  le  recourant, 
ne  trouve  pas  son  application  dans  le  procès  actuel. 

Attendu  que  cet  article,  placé  dans  le  titre  a  de  la  reddition 
des  comptes'et  du  fonds  de  réserve,  i>  n'a  point  pour  but  de  li-> 
miter  la  quotité  de  la  surprime  qui  peut  être  exigée  des  assu- 
rés ,  mais  bien  de  fixer  dans  quel  cas  et  dans  quelle  mesure  il 
peut  être  touché  au  fonds  de  réserve. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  qu'en  l'absence  de 
tout  fonds  de  réserve  et  les  primes  premières  ne  suffisant  pas 
pour  payer  les  indemnités  dues  aux  assurés  atteints  par  la  grêle 
en  1880,  la  Société  a  exigé  de*  ses  membres  une  surprime  du 
200  7o,  ifaisant  une  somme  de  1206  fr.  à  la  charge  du  défendeur. 


Berne.  —  M.  Stoos,  président  du  tribunal  du  district  de  Berne,  a 
été  nonrnié  professeur  ordinaire  de  droit  à  Tuniversité ,  en  rempla- 
cement du  professeur  Samuely,  décédé. 

Vaud.  —  Dans  sa  séance  du  10  courant ,  le  Tribunal  cantonal  a 
nonmié  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  M.  Ramelet,  procur.-juré. 

A  REMETTRE 

dans  une  des  principales  villes  du  canton,  un  bureau  d'agent 
d'affaires,  avec  clientèle  assurée. 
S'adresser  au  Bureau  du  Journal,  qui  indiquera. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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mobiliers. —  Tribuncd  fédéral  :  Darbellay  et  consorts  c.  Commission  de 
Liddes  ;  prétendu  déni  de  justice  ;  recours  périmé.  —  Cour  d'appel  de 
Lyon  :  Fesch  c,  Fesch;  traité  franco-suisse;  succession  d'un  Suisse  ou- 
verte en  France.  —  Genève.  Lois  fédérales. 

Le  droit  des  obligations  (suite). 

Du  cautionnement. 

En  général,  la  loi  fédérale  n'est  pas  favorable  au  cautionne- 
ment. Ainsi,  pour  être  valable,  le  cautionnement  doit  être  cons- 
taté par  écrit  (491) ,  tandis  que  cette  forme  n'est  pas  prescrite 
pour  les  autres  contrats. 

De  même  que  le  code  français  (2012) ,  notre  art.  492  porte  : 
«  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  va- 
»  lable  »;  il  ajoute  :  «  On  peut  cautionner  une  obligation  future 
»  ou  conditionnelle  pour  le  cas  où  elle  sortirait  son  effet.  »  En 
France  on  admet  une  règle  identique,  elle  découle  des  art.  1129 
et  1130  du  code  (Aubry  et  Rau,  §  423). 

L'art.  492  continue  :  u  La  dette  résultant  d'un  contrat  qui , 
»  par  suite  d'erreur  ou  d'incapacité ,  n'oblige  pas  le  débiteur 
1»  principal,  peut  être  valablement  cautionnée  si  la  caution ,  au 
n  moment  ou  elle  s'est  engagée,  connaissait  le  vice  dont  le  con- 
»  trat  était  entaché  du  chef  du  débiteur  principal.  » 
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En  conséquence,  le  cautionnement  d'une  dette  qui ,  par  suite 
de  dol,  de  contrainte  ou  d'intimidation,  n'oblige  pas  le  débiteur 
principal ,  n'est  pas  valable.  On  devine  aisément  la  raison  de 
cette  distinction.  £lle  a  été  formulée  en  ces  termes  par  la  com* 
mission  des  Etats  (page  156)  :  a  L'Etat  ne  doit,  en  aucun  cas, 
n  accorder  son  appui  à  des  réclamations  qui  ont  un  caractère 
»  immoral  et  illégal.  i> 

Il  est  permis  au  fidéjusseur  d'opposer  les  exceptions  malgré 
le  débiteur  principal  (Troplong,  Cautionnement,  n*  89). 

En  France,  le  créancier  a  le  droit  de  prendre  directement  & 
partie  le  fidéjusseur  ;  il  n'est  obligé  de  discuter  préalablement 
le  débiteur  principal  «  que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les 
3  premières  poursuites  dirigées  contre  elle.  » 

Il  en  est  autrement  chez  nous,  le  créancier  ne  peut  faire  au- 
cune démarche  juridique  contre  la  caution  avant  d'avoir  discuté 
le  débiteur  principal,  a  Le  paiement  ne  peut  être  exigé  de  la 
»  caution  simple  que  si  le  débiteur  principal  est  en  faillite,  ou 
»  si  les  poursuites  exercées  contre  lui  sont  demeurées  infruc- 
))  tueuses  sans  la  faute  du  créancier  »  (493).  ' 

Cette  règle  est  plus  logique  que  celle  du  droit  français  ;  du 
reste,  elle  était  déjà  en  vigueur  dans  la  majeure  partie  de  la 
Suisse  romande  (Code  vaud.  1503,  G.  frib.  2095,  C.  neuchâtelois 
1641). 

Toutefois  la  caution  pourra  être  poursuivie  immédiatement , 
lorsque  le  débiteur  aura  quitté  la  Suisse.  Cette  disposition  a  été 
empruntée  au  code  de  Zurich  (1792). 

L'art.  493  finit  en  disant  que  «  la  règle  prémentionnée  ne 
ji  s'applique  pas  aux  cas  prévus  au  3*  alinéa  de  l'art.  492. 

L'art.  494  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  posé.  «  Lors- 
n  qu'avant  le  cautionnement  ou  en  même  temps,  le  créancier  a 
Yi  reçu  en  garantie  de  l'obligation  une  hypothèque  ou  un  gage, 
)>  la  caution  simple  peut  exiger  qu'il  se  paie  d'abord  sur  les 
B  choses  données  en  garantie,  à  moins  que  le  débiteur  principal 
D  ne  soit  en  faillite  ou  que  l'hypothèque  ou  le  gage  ne  puisse 
n  être  réalisé  sans  la  faillite,  n 

La  solidarité,  à  laquelle  la  caution  peut  se  soumettre,  n'en- 
lève pas  au  cautionnement  son  caractère  d'engagement  acces- 
soire et  ne  rend  pas  la  caution  débitrice  directe  de  l'obligation 
principale;  il  en  est  ainsi  même  lorsqu'elle  s'est  engagée  à  titre 
de  «  codébiteur  solidaire,  n  En  pareil  cas,  le  créancier  a  bien  le 
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droit  de  la  «  poursuivre  avant  de  s'adresser  au  débiteur  princi- 
n  pal  et  de  se  payer  sur  les  choses  données  en  garantie  »  (495)  ; 
mais  c'est  tout,  car  la  loi  ajoute  :  «  Au  surplus,  les  dispositions 
B  du  présent  titre  sont  applicables  même  à  ce  cas  spécial.  » 

Voilà  un  article  que  nous  ferons  bien  de  noter  d'une  façon 
toute  particulière,  attendu  que  nous  sommes  habitués  à  un  pré- 
cepte bien  différent,  les  codes  romands  statuant  que  rengage- 
ment de  la  caution  solidaire  «  se  règle  par  les  principes  qui  ont 
i>  été  établis  aux  dettes  solidaires  »  (2121  Gode  fîranç.). 

En  droit  français,  «  lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  ren- 
1»  dues  caution  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles 
n  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette  »  (2025)  ;  mais  elles  ont 
le  bénéfice  de  division,  à  moins  de  convention  contraire  (2026). 
D'après  les  codes  vaudois  (1504),  neuchâtelois  (1642)  et  fribour- 
geois  (2096),  les  cofidéjusseurs  sont  privés  de  ce  bénéfice;  c'est- 
^dire  que,  quoique  cautions  simples,  ils  sont  traités  comme  des 
codébiteurs  solidaires. 

L'art.  496  du  code  fédéral  règle  ce  point  comme  suit  : 

«  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  conjointement 
B  une  même  dette  divisible,  chacune  d'elles  est  obligée  comme 
1  caution  simple  pour  sa  part  et  comme  certificateur  de  caution 
»  pour  les  parts  des  autres. 

»  Si  les  cautions  se  sont  obligées  solidairement,  soit  avec  le 
B  débiteur  principal  conformément  à  l'art.  495 ,  soit  entre  elles, 
9  chaque  caution  répond  de  la  dette  entière,  mais  elle  a  son  re- 
B  cours  contre  les  autres  pour  leurs  parts  et  portions.  » 

Toujours  conformément  au  principe  général,  «  le  certificateur 
n  delà  caution,  ou  caution  de  la  caution,  garantit  à  l'égard  du 
»  créancier  l'engagement  de  la  caution ,  tout  comme  la  caution 
B  garantit  celui  du  débiteur  principal  (497). 

0  Enfin,  Vfxrrière-caution  est  garante  envers  la  caution  qui  a 
B  payé  du  recours  qui  appartient  à  celle-ci  contre  le  débiteur 
9  principal  i>  (498). 

Pour  éviter  toute  confusion ,  il  y  a  lieu  de  noter  que  dans  les 
codes  vaudois  (2098)  et  neuchâtelois  (1643),  le  certificateur  de 
caution  (fidejussor  fidejussorisj  est  qualifié  du  nom  d'arrière- 
caution. 

En  général,  les  effets  du  cautionnement  seront  beaucoup 
moins  étendus  qu'en  droit  français. 

Ainsi,  à  teneur  de  l'art.  499,  «  la  caution  est  tenue  du  mon- 
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))  tant  de  la  dette  principale,  ainsi  que  .des  suites  légales  de  la 
»  faute  ou  de  la  demeure  du  débiteur.  » 

Mais  tt  elle  ne  doit  les  frais  des  poursuites  ou  actions  dirigées 
ï>  contre  le  débiteur  principal  que  si  elle  a  été  mise ,  en  temps 
»  utile,  à  même  de  les  prévenir  en  désintéressant  le  créancier.  » 

Lorsqu'il  y  a  des  intérêts  stipulés,  la  caution  ne  répond,  sauf 
convention  contraire ,  que  des  intérêts  courants  et  des  intérêts 
échus  d'une  année. 

500.  «  La  caution  ne  peut  être  contrainte  à  payer  avant  le 
»  terme  fixé  pour  le  paiement  de  la  dette  principale ,  encore 
»  que  l'échéance  en  fût  avancée  par  suite  de  la  faillite  du  dé- 
ï>  biteur. 

»  Si  la  dette  principale  n'est  exigible  que  moyennant  un 
»  avertissement  préalable,  cet  avertissement  doit  être  aussi 
»  donné  à  la  caution. 

»  Le  délai  d'avertissement  court,  pour  la  caution,  du  jour  oii 
»  la  communication  lui  U  été  faite.  t> 

Les  obligations  naissant  du  cautionnement  passent,  comme 
les  obligations  en  général,  aux  héritiers  de  la  caution. 

Outre  l'extinction  de  la  dette  principale,  la  loi  prévoit  trois 
cas  dans  lesquels  le  fidéjusseur  peut  être  libéré  : 

1"  Si  la  caution  ne  s'est  engagée  que  pour  un  temps  déter- 
miné. Dans  ce  cas,  la  caution  est  libérée  à  l'expiration  de  ce 
délai ,  si  le  créancier  ne  commence  pas  les  poursuites  dans  les 
quatre  semaines  qui  suivent  (502). 

Les  codes  vaudois  (151),  neuchâtelois  (1655)  et  fribourgeois 
(2114)  ont  des  dispositions  identiques. 

2*  Si  le  cautionnement  lui-même  n'est  pas  limité  à  une  cer- 
taine durée,  mais  qu'il  ait  été  donné  pour  une  dette  principale 
avec  terme  fixe  de  paiement.  Dans  ce  cas,  la  caution  peut,  à 
l'échéance  de  ce  terme,  dénoncer  le  cautionnement  au  créancier 
et  le  forcer  à  commencer  les  poursuites  contre  le  débiteur  prin- 
cipal dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  la  dénonciation,  à 
défaut  de  quoi  la  caution  est  libérée  (503). 

Cette  disposition  n'a  pas  besoin  de  commentaire,  c'est  la  con- 
séquence du  principe  posé  dans  l'article  précédent. 

3*  Enfin,  si  le  cautionnement  n'a  été  donné  ni  pour  un  temps 
déterminé ,  ni  pour  une  dette  à  terme  fixe  :  a  S'il  s'agit  d'une 
»  dette  dont  l'échéance  peut  être*  déterminée  par  un  avertisse- 
D  ment  du  créancier,  la  caution  a  le  droit,  un  an  après  qu'elle 


—  37  — 

D  s'est  engagée  envers  le  créancier ,  d'exiger  de  lui  qu'il  donne 
»  cet  avertissement  et  que,  l'échéance  arrivée,  il  commence  les 
»  poursuites  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

y^  Si  le  créancier  ne  donne  pas  suite  à  cette  sommation,  la 
»  caution  est  libérée.  » 

Le  législateur  fédéral  a  eu  raison.  La  caution  ne  doit  pas  être 
indéfiniment  à  la  merci  des  autres  parties,  comme  elle  l'est  en 
droit  neucbâtelois,  par  exemple;  il  faut  qu'elle  soit  en  mesure 
de  se  dégager  au  bout  d'un  certain  temps. 

Le  code  français  a  un  article  qui  a  quelque  analogie  avec  la 
règle  précitée;  c'est-à-dire  qu'après  dix  ans,  la  caution  d'une 
obligation  sans  terme  fixe  d' échéance  ipeut  agir  elle-même  contre 
le  débiteur  principal  (2032). 

Lorsque  le  débiteur  principal  tombe  en  faillite ,  le  créancier 
n'est  pas  tenu  d'attendre  le  résultat  de  la  liquidation  pour  pren- 
dre à  partie  la  caution,  car  l'art.  510  statue  :  «  Si  le  débiteur 
D  principal  tombe  en  faillite ,  le  créancier  est  tenu  de  produire 
i>  sa  créance  dans  la  faillite ,  sans  préjudice  de  son  droit  de 
»  poursuivre  la  caution  aux  termes  des  art.  493  et  500.  » 

Cet  article  ajoute  :  u  II  doit  aussi  porter  la  faillite  à  la  con- 
»  naissance  de  la  caution  dès  qu'il  en  est  informé  lui-même. 

w  Sinon  il  perd  son  recours  contre  celle-ci  jusqu'à  concur- 
»  rence  du  préjudice  résultant  pour  elle  de  cette  négligence.  » 

Nous  ne  comprenons  pas  l'utilité  d'une  telle  disposition  ;  du 
moment  que  le  créancier  est  obligé  de  s'inscrire  dans  la  faillite 
pour  ne  pas  perdre  ses  droits  contre  la  caution  ,  Tintervention 
du  iidéjusseur  dans  la  liquidation  nous  semble  superflue. 

Du  jeu  et  du  pari. 

«  Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  jus- 
»  tice.  )>  (512.) 

La  question  des  a  marchés  à  terme  sur  des  marchandises  ou 
w  valeurs  de  bourse  »  a  donné  lieu  à  de  grandes  controverses. 
Un  moment  on  put  croire  que  ces  marchés  seraient  purement  et 
simplement  reconnus  comme  ils  le  sont  à  Genève  et  dans  d'autres 
pays.  Mais,  en  définitive,  c'est  l'opinion  contraire  qui  a  triomphé. 

Les  marchés  à  terme  ont  été  en  quelque  sorte  assimilés  aux 
jeux,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  devront  accueillir  Texception 
de  jeu  lorsque  les  opérations  qui  leur  seront  déférées  «  présen- 
»  teront  les  caractères  du  jeu  ou  du  pari.  » 
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Cette  décision  a  été  mal  accueillie  dans  la  Suisse  romande. 
Les  débats  étant  clos,  nous  n'entendons  pas  les  rouvrir  ici;  nous 
nous  en  référons  à  l'excellent  travail  de  M.  Schnetzler  (Journal 
des  Tribunaux,  N"*'  2  et  3  de  Tannée  dernière),  et  à  nos  propres 
articles  publiés  en  1878. 

De  la  rente  viagère. 

Une  rente  est,  en  général,  le  droit  d'exiger  des  prestations  pé- 
riodiques appelées  arrérages. 

Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  viagères. 

L  La  rente  perpétuelle  est  le  droit  d'exiger  les  intérêts  d'un 
capital  qui  n'est  pas  exigible  de  la  part  du  créancier,  mais  qui 
est  remboursable  au  gré  du  débiteur. 

En  droit  français,  on  divise  les  rentes  perpétuelles  en  rentes 
comtituées  et  en  renies  réservées. 

D'après  l'art.  1909  du  Code  Napoléon,  les  rentes  constituées 
sont  celles  qui  sont  établies  comme  condition  du  prêt  d'un  ca- 
pital dont  le  prêteur  renonce  à  exiger  le  remboursement.  Le 
code  fédéral  n'a  pas  de  disposition  analogue,  et  il  est  impossible 
en  Suisse  de  stipuler  de  pareils  contrats,  car  ils  seraient  en  con- 
tradiction avec  les  principes  généraux  en  matière  de  prêt ,  le 
prêteur  ayant  toujours  le  droit  de  réclamer  son  capital  au  bout 
d'un  teipps  plus  ou  moins  long. 

Les  rentes  réservées  sont  celles  qui  peuvent  être  établies 
comme  prix  de  la  vente  ou  comme  charge  de  la  donation  d'un 
immeuble.  Il  est  diflicile  de  dire  si  les  cantons  pourront  orga- 
niser de  pareilles  rentes,  quoique  les  donations  et  les  ventes 
d'immeubles  soient  du  domaine  cantonal. 

n.  La  rente  viagère  est  le  droit  d'exiger  pendant  un  ceilain 
temps,  ordinairement  la  vie  du  créancier,  les  intérêts  d'un  ca- 
pital qui  n'est  ni  exigible  de  la  part  du  créancier,  ni  rembour- 
sable par  le  débiteur. 

D'après  le  code  suisse ,  une  rente  viagère  peut  être  constituée 
soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  ou  de  celui  qui 
en  doit  Jouir,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  (517).  Quoique  notre  loi 
ne  le  dise  pas  expressément  comme  le  code  français,  il  est  aussi 
permis  d'établir  une  telle  rente  sur  plusieurs  têtes. 

Le  contrat  de  rente  viagère  est  à  considérer  comme  non  avenu, 
lorsque  la  rente  a  été  constituée  sur  la  tête  d'une  personne  qui 
n'était  plus  en  vie  au  jour  oii  il  a  été  conclu.  Si  la  rente  avait  été 


-  39  — 

constituée  sur  la  tête  de  plusieurs  personnes,  le  décès  de  Tune 
d'elles  seulement,  dès  avant  la  conclusion  du  contrat,  ne  suffi- 
rait pas  pour  faire  considérer  ce  contrat  comme  non  avenu. 

«  Le  contrat  de  rente  viagère  n'est  valable  que  s*il  a  été  fait 
»  en  la  forme  écrite,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  10  » 
(518),  qui  dit  que  a  le  droit  cantonal  règle  la  forme  des  dona- 
»  tions  et  celles  des  contrats  relatifs  aux  droits  réels  sur  des 
p  immeubles.  » 

En  principe,  les  arrérages  s'acquièrent  jour  par  jour.  Le 
créancier  ne  devrait  donc  y  avoir  droit  qu'en  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'a  vécu  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  a  été  constituée.  Toutefois,  l'art.  519  statue  : 

ft  Sauf  convention  contraire,  la  rente  viscère  est  payable  par 
»  semestre  et  d'avance. 

>  Si  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée  vient  à 
1»  mourir  avant  l'écoulement  de  la  période  pour  laquelle  la  rente 
1»  est  payable  d'avance,  le  débiteur  doit  le  terme  tout  entier.  » 

D'après  l'art.  521,  «  celui  qui  constitue  à  titre  gratuit  une 
»  rente  en  faveur  d'un  tiers  a  le  droit  de  stipuler ,  en  même 
»  temps,  que  ce  tiers  ne  pourra  en  être  dépouillé  au  profit  de 
1  ses  créanciers,  ni  par  Teffet  de  poursuites.,  ni  par  voie  de 
3  saisie,  ni  en  cas  de  faillite.  »  (Gomp.  art.  1981  code  français.) 

Le  code  Napoléon  contient  des  dispositions  spéciales  pour  le 
cas  où  le  débiteur  d'une  rente  ne  remplit  pas  ses  diverses  obli- 
gations; la  loi  fédérale  n'a  rien  de  semblable  :  en  pareille  cir- 
constance, il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  r^lés  générales  qui 
régissent  les  conventions.  D'après  notre  article  522  :  «  Si  le  dé- 
9  biteur  tombe  en  faillite,  le  créancier  peut  faire  valoir  ses  droits 
»  en  réclamant  un  capital  équivalent  à  celui  qu'exigerait,  au 
»  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  constitution  d'une 
9  rente  égale  auprès  d'une  compagnie  d'assurance  solidement 
»  établie.  i»  F.  Nessi. 


Inscriptioi^  des  droits  réels  immobiliers. 

Dans  sa  séance  de  lundi,  le  Grand  Conseil  a  entendu  la  lec- 
ture d'un  rapport  remarquable  présenté  par  M.  l'avocat  Berdez 
sur  un  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat  et  relatif  à 
l'inscription  des  droits  réels  immobiliers. 


Ce  projet  de  loi  constitue  une  réforme  complète  de  la  législa- 
tion vaudoise  en  pareille  matière.  Il  codifie  et  réunit  les  dispo- 
sitions jusqu'ici  éparses  dans  les  lois  et  le  code. 

L'économie  en  est  clairement  démontrée  par  Tarticle  premier  : 

tt  Tout  droit  réel  sur  les  immeubles  situés  dans  le  canton  doit 
»  être  rendu  public  par  l'inscription  aux  registres  des  droits 
»  réels ,  conformément  à  la  présente  loi ,  et  n'est  définitivement 
))  constitué,  modifié  du  transmis  que  par  cette  inscription.  » 

Cet  article  renferme  deux  principes  déjà  en  germe  dans  notre 
législation,  mais  qui  n'avaient  pas  sorti  jusqu'ici  toutes  leurs 
conséquences  logiques  : 

1*  La  publicité  du  droit  réel  immobilier  qui  n'existe  que  par 
l'inscription  dans  les  registres  publics  ; 

2*  La  certitude  légale  de  celui  qui  traite  avec  le  propriétaire 
d'un  fonds  que  celui-ci  n'est  soumis  à  d'autres  charges  qu'à 
celles  duement  inscrites  dans  le  registre  public. 

Ces  principes  sont  ceux  du  code  allemand ,  par  opposition  au 
code  français  d'après  lequel  les  droits  immobiliers  se  transmet- 
tent par  la  simple  convention.  Ils  constituent,  d'après  Bluntschli, 
la  c(  forme  moderne  de  la  propriété  foncière.  » 

M.  Berdez  s'attache  à  justifier ,  au  point  de  vue  théorique ,  le 
système  de  la  publicité.  La  propriété  foncière  dérive  de  la  loi, 
dit-il ,  et  non  de  la  convention.  La  transmission  doit  donc  être 
publique.  La  société,  les  tiers,  doivent  intervenir  dans  un  acte 
qui  les  lie  eux  aussi.  C'est  la  publicité  qui  crée  le  droit  réel,  qui 
fait  de  ]s,  possession  un  droit  de  propriété. 

Et  en  pratique,  la  publicité  se  justifie  tout  aussi  facilement: 
l'acheteur  doit  savoir  exactement  les  charges  qui  grèvent  le 
fonds  qu'il  acquiert.  Il  lui  est  aussi  nécessaire  de  connaître  les 
servitudes  qui  pèsent  sur  l'immeuble  que  les  dettes  hypothécai- 
res auxquelles  il  a  été  affecté  en  garantie.  Genève ,  Fribourg, 
Neuchâtel  et  la  Suisse  allemande  tout  entière  possèdent  des 
législations  reposant  sur  les  bases  proposées.  Il  importe  d'autant 
plus  de  ne  pas  reculer  devant  l'examen  de  cette  question  que  le 
droit  immobilier  est,  avec  le  droit  de  famille,  une  des  seules  ma- 
tières restées  dans  la  compétence  cantonale. 

Le  rapport  étudie  ensuite  les  origines  et  l'état  actuel  de  notre 
législation  vaudoise.  Il  montre  que  notre  code  civil  a  suivi  le 
code  Napoléon  en  l'améliorant.  C'est  ainsi  que,  tandis  qu'en 
France  les  droits  réels  se  transfèrent  par  simple  convention,  on 
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exige  dans  le  canton  de  Vaud  un  acte  authentique.  C'est  ainsi 
encore  que,  pour  diminuer  le  nombre  des  droits  occultes,  notre 
législateur  a  limité  au  strict  nécessaire  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles et  a  proscrit  les  hypothèques  légales  et  judiciaires. 

La  publicité  des  hypothèques  était  du  reste  partiellement  réa- 
lisée chez  nous  par  Tinscription  dans  des  registres  fonciers,  dont 
l'existence  remonte  à  1759  suivant  Secretan ,  tandis  que  Boyve 
en  montre  déjà  des  traces  en  1678.  Mais  jusqu'à  la  promulgation 
du  code  civil,  ces  registres  n'avaient  aucune  importance,  ni  pour 
le  rang,  ni  pour  la  validité  des  hypothèques. 

Le  mode  d'inscription  actuel  a  été  réglé  par  la  loi  du  29 
décembre  1840,  qui  institue  un  contrôle  par  distnct  avec  un 
registre  des  présentations,  un  registre  des  charges  pour  chaque 
commune  et  un  registre  des  saisies  immobilières.  Cette  loi 
soumet  à  l'inscription,  non-seulement  l'hypothèque,  mais  d'au- 
tres droits  encore:  les  substitutions  immobilières,  les  usufruits, 
les  donations ,  etc.  C'est  l'inscription  seule  qui  donne  le  droit 
de  suite. 

Telle  est  à  l'heure  actuelle  notre  législation.  Répond-elle  aux 
liesoins  présents  ?  La  commission  ne  le  pense  pas. 

Et  d'abord  reconnaît-elle  le  principe  de  la  publicité  ?  Oui, 
dans  une  certaine  mesure,  puisqu'elle  fait  de  Tacte  authentique 
une  condition  essentielle  de  validité  pour  les  contrats  immobi- 
liers. Mais  cet  acte  n'est  qu'une  modification  de  la  tradition  fic- 
tive pour  les  immeubles.  11  peut  encore  rester  plus  ou  moins 
occulte. 

La  loi  de  1840  répond  au  besoin  d'une  publicité  plus  grande. 
Mais  il  n'y  faut  point  chercher  une  théorie.  C'est  une  loi  toute 
pratique,  une  loi  de  conciliation  et  de  transition.  Ainsi,  elle  sou- 
met à  l'inscription  certains  droits  immobiliers  et  laisse  aux 
servitudes  leur  caractère  occulte.  Ainsi  encore ,  elle  fait  remon- 
ter la  date  de  l'acte  vis-à-vis  des  tiers  au  jour  du  contrat  et  non 
au  jour  de  l'inscription,  si  celle-ci  a  eu  lieu  dans  les  dix  jours. 
Elle  est  donc  pleine  de  contradictions  et  d'inconséquences  que 
le  Grand  Conseil  de  l'époque  avait  senties,  mais  sur  lesquelles 
son  désir  de  ne  pas  modifier  trop  profondément  la  législation 
alors  existante,  lui  avait  fait  passer  condamnation. 

Aujourd'hui  la  question  se  pose  tout  autrement.  L'extension 
du  principe  de  la  publicité  à  tous  les  droits  réels  ne  constitue 
plus  une  brusque  innovation  et  on  ne  comprend  plus  aujour- 
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d*hui  pourquoi  certaines  charges  auraient  besoin  de  la  publicité 
et  d'autres  pas. 

De  nombreux  efforts  sont  tentés  dépuis  des  années  pour  arri- 
ver au  but  auquel  on  touche  aujourd'hui.  L'opinion  paraît  una- 
nimement favorable  au  projet  de  loi;  la  réforme  est  urgente  et 
le  fâcheux  état  du  cadastre,  qui  n'est  pas  tenu  à  jour,  en  rend 
l'adoption  nécessaire. 

La  commission  est  donc  unanime  à  recommander  le  projet  du 
Conseil  d'Etat,  avec  certains  amendements. 

Sur  un  point  essentiel  toutefois,  la  commission ,  à  l'unanimité 
moins  un  membre,  M.  Redard,  est  en  désaccord  avec  le  Conseil 
d'Etat  :  la  suppression  proposée  de  l'obligation  de  l'acte  notarié 
pour  les  transactions  immobilières. 

Les  partisans  de  cette  mesure  ne  manquent  cependant  pas 
d'arguments.  Ils  trouvent  l'obligation  de  passer  un  acte  authen- 
tique gênante,  coûteuse  et  inutile.  Tout  le  monde  peut  aujour- 
d'hui rédiger  un  acte.  Et  puis,  en  supprimant  l'acte  authentique 
obligatoire  en  matière  immobilière,  l'Etat  échapperait  à  la  né- 
cessité d'exiger  des  notaires  de  nouvelles  garanties. 

Ces  raisons  n'ont  pas  convaincu  la  commission.  Elle  ne  croit 
pas  que  tout  le  monde  soit  capable  même  de  rédiger  un  acte 
très  simple.  Il  ne  suffit  pas  pour  cela  d'être  intelligent  et  de 
posséder  un  certain  niveau  d'instruction  générale  :  il  faut  avoir 
des  connaissances  spéciales  qui  ne  s'acquièrent  que  par  l'étude 
des  lois  et  la  pratique.  La  commission  craint  de  voir  surgir  une 
quantité  d'actes  mal  rédigés,  ambigus  et  sujets  à  interprétation 
qui  soulèveront  des  difficultés  et  des  procès  sans  nombre. 

D'autre  part,  la  loi  entoure  les  actes  notariés  de  certaines 
garanties.  On  ne  peut  les  passer  de  nuit,  au  cabaret,  après  de 
copieuses  libations,  toutes  choses  qui  pourront  se  présenter  et  se 
présenteront  souvent  avec  les  actes  sous  seing  piîvé. 

Enfin,  il  faut  observer  que  le  système  de  l'acte  authentique  se 
concilie  parfaitement  avec  le  principe  de  la  publicité  des  charges 
immobilières  et  que  plusieurs  Etats,  Genève  et  Bâie- Ville  entre 
autres,  les  ont  simultanément  inscrits  dans  leurs  lois. 

Sur  ce  point,  la  commission  propose  donc  le  maintien  du 
statu  quo. 

En  cours  de  discussion,  M.  Paschoud  a  soulevé  cette  question 
délicate  :  Les  servitudes  résultant  de  la  destination  du  père  de 
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famille  sont-elles  légales  ou  conventionnelles  et  soumises  à  l'in- 
scription? La  commission,  après  étude  de  cette  question,  est  ar- 
rivée à  la  conclusion  que  ces  servitudes  étaient  considérées  par 
notre  loi  comme  conventionnelles  et  qu'elles  seraient  par  consé- 
quent soumises  à  la  formalité  de  l'inscription.  —  Le  nouveau 
régime  foncier  ne  connaîtra  du  reste  plus  d'autre  mode  d'acqui- 
sition  des  servitudes  que  l'inscription. 

Contrairement  à  l'opinion  de  la  majorité  du  Conseil  d'Etat, 
défendue  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Berney,  le  Grand  Conseil 
a  décidé,  après  une  longue  discussion,  que  les  actes  constitutifs 
ou  translatifs  de  droits  immobiliers  continueront  à  être  passés 
devant  notaire,  sous  peine  de  nullité. 

Le  notaire  aura  l'obligation  de  résumer  au  pied  de  l'acte,  par 
ordre  numérique,  les  droits  réels  immobiliers  à  inscrire  par  le 
conservateur. 

Entre  les  créanciers  hypothécaires,  le  rang  est  fixé  par  la 
date  de  l'inscription. 

D'après  le  projet,  les  licenciés  en  droit,  notaires  et  géomètres, 
sont  seuls  éligibles  aux  fonctions  de  conservateur.  Contraire- 
ment à  cette  disposition ,  il  a  été  décidé ,  sur  la  proposition  de 
M.  Ernest  Correvon ,  que  les  conservateurs  des  droits  réels  sont 
nommés  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  peut  les  révoquer. 

Le  projet  de  loi,  avec  les  amendements  proposés  par  la  com- 
mission et  les  modifications  ci-dessus,  a  été  adopté. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  16  décembre  1881. 


Art.  59  de  la  loi  sur  l'orgauisatioii  judiciaire  fédérale.  —  Pré- 
tendu déni  de  justice.  —  Recours  tardif. 


Recours  Darbellay  et  consorts. 


Dans  le  but  d'établir  un  canal  d'irrigation  prenant  sa  source 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Liddes  et  aboutissant  au  ter- 
ritoire d'Orsières,  divers  ressortissants  de  ces  deux  communes 
ont  nommé,  chacun  de  leur  côté,  une  commission,  pour  prendre 
à  cet  effet  des  mesures  convenables. 

Les  deux  commissions  se  sont  réunies  à  Orsières  le  21  août 


--  44  - 

1870  et  ont  convenu  d'exécuter  l'entreprise  et  d'en  répartir  les 
frais  à  raison  des  deux  tiers  à  Orsières  et  d'un  tiers  à  liddes. 

Par  exploit  du  14  septembre  1871,  un  certain  nombre  de  res- 
sortissants de  Liddes  ont  fait  notifier  à  P.  Métroz  et  à  Bernard 
Darbellay  le  retrait  de  la  procuration  qu'ils  leur  avaient  donnée, 
et  sur  le  refus  de  l'un  d'eux  de  payer  sa  part  des  frais  de  con- 
struction du  canal ,  le  tribunal  du  contentieux  de  l'administra- 
tion s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de  cette  difficulté, 
par  jugement  du  31  décembre  1874. 

Par  un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  18  mai  1877,  il 
a  ensuite  été  décidé  : 

l*"  Que  la  construction  du  canal  était  légitimée  en  principe 
par  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  13  avril  1871  qui  l'a  autorisée 
et  déclarée  d'utilité  publique; 

2*  Que  les  frais  de  construction,  pour  autant  qu'ils  seront 
justifiés  de  la  manière  indiquée  au  §  3  du  dit  jugement,  seront 
répartis  dans  une  proportion  dont  il  fixe  les  bases; 

3*  Qu'il  est  réservé  aux  tribunaux  ordinaires  de  prononcer 
sur  les  pouvoirs  et  les  rapports  de  droit  civil  entre  les  proprié- 
taires intéressés  et  les  commissions  de  l'aqueduc,  ainsi  que  sur 
les  conditions  d'exécution  matérielle  de  l'entreprise. 

En  date  du  13  novembre  1880 ,  Gaspard-Daniel  et  Georges- 
François  Darbellay  ayant  fait  notifier  à  P.  Métroz  et  à  B.  Dar- 
bellay qu'ils  réclamaient  l'exécution  de  la  clause  n'  3  de  ce 
même  jugement,  il  en  est  résulté  une  procédure  dans  laquelle 
on  a  prétendu,  d'une  part,  que  toutes  les  questions  concernant 
les  frais  de  construction  du  canal  dont  il  s'agit  et  leur  réparti- 
tion étaient  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat,  et,  d'autre  part, 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  exception  pour  les  cas  prévus  au  n°  3 
du  jugement  susvisé. 

Par  arrêt  du  28  décembre  suivant,  la  Cour  des  conflits  de 
compétence, 

Considérant  «  que  la  construction  du  canal  en  litige  a  été 
»  reconnue  comme  une  entreprise  d'utilité  publique,  et  que 
))  ceux  qui  sont  appelés  à  en  profiter  ne  peuvent  pas  se  refuser 
n  de  contribuer  à  la  dépense  qui  a  été  utilement  faite;  —  que 
»  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  mandants  et 
))  les  mandataires  ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  retarder  la 
»  liquidation  des  frais  dûment  justifiés,  ni  leur  répartition  entre 
»  les  intéressés;  —  que  la  question  de  la  justification  de  ces 
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I»  frais,  soit  des  conditions  d'exécution  matérielle  de  Tentreprise, 
v  a  été  renvoyée  à  la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires  par 
V  un  jugement  dé&nitif;  n 

Décide  :  «  La  désignation  des  personnes  qui  doivent  contri- 
î»  buer  aux  frais  de  construction  du  canal,  ainsi  que  le  droit  de 
»  répartir  ces  fr-ais  entre  elles ,  appartient  dors  et  déjà  au  Con- 
ï  seil  d'Etat  Le  contrôle  de  ces  frais ,  soit  l'appréciation  des 
1»  réclamations  contre  certaines  dépenses  que  l'on  prétend 
T»  abusives,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Par  acte  reçu  le  26  mars  1881,  G.-F.  Darbellay  avise  le  Tri- 
bunal fédéral  t  qu'il  a  l'honneur  de  recourir,  au  nom  qu'il  agit, 
T»  contre  cette  sentence,  en  se  basant  sur  l'art.  59  de  la  loi  sur 
Torganisation  judiciaire  fédérale  du  27  juin  1874,  »  et  il  ajoute 
«  qu'il  lui  adressera,  dans  lo  terme  de  30  jours,  un  mémoire 
B  dans  lequel  il  exposera  les  faits  de  la  cause  et  les  principes 
1*  de  droit  qui  la  régissent  en  l'accompagnant  de  tout  le  dossier 
»  de  la  procédure,  w 

Le  mémoire  annoncé  parvint  au  Tribunal  fédéral  sous  date 
du  23  avril  dernier;  il  s'applique  essentiellement  à  démontrer 
qu'en  statuant  en  quelque  sorte  sur  le  fond  du  litige,  qui  devait 
lui  rester  étranger,  le  jugement  de  la  Cour  des  conflits  a  privé 
Jes  opposants  de  Liddes  du  droit,  irrévocablement  acquis  en 
vertu  de  l'arrêt  de  1877,  de  faire  prononcer  par  un  tribunal  dé- 
terminé sur  une  question  spéciale,  en  écartant  purement  et 
simplement  cette  question  spéciale ,  mais  essentielle  pour  eux  ; 
il  voit,  dans  un  pareil  procédé ,  un  véritable  déni  de  justice  à 
l'égard  des  recourants  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  prononcer  :  a  Que  la  question  du  mandat  de  la  commis- 
»  sion  de  Liddes,  ainsi  que  les  autres  points  réservés  par  la 
»  clause  ni'  du  jugement  cité  de  1877,  doivent  être  préalable- 
n  ment  soumis  à  la  décision  des  tribunaux  civils.  )> 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours,  pour  cause  de  péremption. 

Motifs. 
L'art.  59  de  la  loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  que  G.-F.  Darbellay  et  consorts  invoquent  à  l'appui  de 
leur  recours ,  statue  que  «  le  Tribunal  fédéral  connaît  des  re- 
»  cours  présentés  par  les  particuliers  et  les  corporations ,  con- 
»  cernant  la  violation  des  droits,  qui  leur  sont  garantis  soit  par 
»  la  constitution,  soit  par  la  législation  fédérale,  soit  parla 
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yi  constitution  de  leurs  cantons,  lorsque  ces  recours  sont  dirigés 
»  contre  des  décisions  d'autorités  cantonales  et  qti'ils  ont  été 
n  déposés  dans  les  soixante  jours  dès  leur  communication  aux 
T)  intéressés.  > 

Or,  le  jugement  de  la  Cour  des  conflits  de  compétence ,  du  28 
décembre  1880,  a  été  notifié  aux  intéressés,  ainsi  que  Taffirment 
les  recourants  eux-mêmes,  par  pli  chargé,  le  25  janvier  1881  ; 
le  recours,  par  contre,  n'a  été  déposé  au  Tribunal  fédéral  que 
le  23  avril  suivant,  soit  un  mois  environ  après  l'expiration 
du  délai  susvisé;  il  doit  donc  être  considéré  comme  tardif  et 
périmé. 

Il  est  vrai  de  dire  que  ce  recours  avait  été  précédé  d'un  avis 
sans  date,  parvenu  à  la  présidence  du  tribunal  de  céans  le  26 
mars  1881;  mais  il  est  manifeste  que  des. actes  semblables  ne 
renfermant  ni  conclusions,  ni  faits,  ni  citations  des  dispositions 
constitutionnelles  dont  la  violation  est  alléguée,  ne  sauraient 
être  envisagés  comme  équivalant  à  des  recours,  tels  que  les 
exige  l'art.  59  susénoncé,  combiné  entre  autres  avec  le  prescrit 
de  Part.  61  de  la  même  loi,  sur  la  procédure  à  suivre  en  matière 
de  contestations  de  droit  public. 

O^-'C^^Si O 

COUR  D'APPEL  DE  LYON 
Audience  dn  12  août  1881. 


Traité  franocHiuiBBe.  —  Suoeeseion  d'un  Suisse  ouTerte  en 
IFranoe.  —  Action  en  liquidation.  —  Compétence  du  tribunal 
d'ori^^ine.  —  Compétence  exceptLoimelle  des  tribunaux  fran- 
çais.   

■ 
Veuve  Fesch  c.  héritiers  Fesch. 


Les  art,  5  e^n  du  traité  du  îôjuin  1869,  entre  la  France  et  la  Suisse,  en 
vertu  desquels  toute  action  rékOwe  à  la  liquidaHon  et  au  partage  d^une 
succession  d'un  Suisse  décédé  en  France,  devra  être  portée  devant  le  tri- 
hunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse,  les  tribunaux  français  devant  se 
déclarer  ^office  incompétents,  même  en  l'absence  du  défendeur,  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où  l'étranger  demandeur  a  saisi  lui-même  le  trir 
bunai  français. 

Ainsi  l'incompétence  des  tribunaux  français  n'est  pas  absolue;  die 
doit  se  limiter  strictement  au  cas  où,  l'étranger  ne  comparent  pas. 
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Mais  le  tribunai  français,  dont  la  compétence  est  acceptée,  doU  appré- 
cier les  droits  des  parties  d'après  la  loi  du  lieu  d^origine  du  citoyen 
suisse. 


Considérant  qu'il  est  constant  que  Louis-André  Fesch  n'avait 
jamais  obtenu  Tautorisation  du  gouyernement  d'établir  son  do- 
micile en  France  et  qu'il  est  décédé  citoyen  bâlois; 

Considérant  que  sa  seconde  femme,  Cécile  Broly,  était  Bà- 
loise,  par  l'effet  même  du  mariage  ; 

Qn'au  contraire ,  les  deux  enfants  du  premier  lit  étaient  de- 
venus Français  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'art.  5  du  traité  in- 
tervenu, le  15  juin  1869 ,  entre  la  France  et  la  Suisse,  attribuait 
compétence  au  tribunal  de  Baie  pour  le  partage  et  la  liquidation 
de  la  succession  de  Fesch; 

Mais  considérant  que  la  veuve  Fesch  a  préféré  saisir  le  tri- 
bunal de  Lyon ,  que  déjà  même  elle  s'est  rendue  adjudicataire 
du  fonds  de  ferblantier-lampiste  laissé  par  son  mari  ; 

Que,  toutefois,  aujourd'hui,  revenant  sur  sa  première  déter- 
mination, elle  demande  à  la  Cour  de  prononcer  que  le  tribunal 
de  Lyon  aurait  dû  se  déclarer  d'office  incompétent  et  qu'elle 
invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  l'art.  11  du  traité  du  15  juin 
1869; 

Considérant  que  cet  article  dit  bien  que  le  tribunal  français 
devra  se  déclarer  d'office  incompétent,  même  lorsque  l'étranger 
ne  comparaîtra  pas; 

Mais  qu'autre  chose  est  faire  défaut  ou  demander  à  être 
jugé; 

Que  la  veuve  Fesch  s'est  adressée  elle-même  au  tribunal  de 
Lyon,  qu'elle  n'est  donc  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  11  du 
traité  précité; 

Considérant  qu'une  jurisprudence  qui  admettrait  l'incompé- 
tence absolue  des  tribunaux  français  aurait  les  plus  graves  in- 
convénients; 

Que,  dans  une  foule  de  circonstances,  les  héritiers  d'un  Suisse, 
qui  a  quitté  son  pays  depuis  de  longues  années,  et  qui  a  tous  ses 
biens  en  France,  ont  intérêt  à  saisir  les  tribunaux  français  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'exception  d'incompétence  pré- 
sentée par  la  veuve  Fesch  ne  doit  pas  être  accueillie; 
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Considérant  que  la  compétence  attribuée  au  tribunal  de  Lyon 
ne  change  rien  aux  droits  des  parties  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  ces  droits  et  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Fesch  d'après  la  loi  du  canton  de  Bâle; 

Que,  sans  doute,  devant  le  notaire  chargé  de  la  liquidation,  il 
pourra  surgir  des  questions  reposant  sur  des  principes  d'ordre 
public  sur  lesquelles  il  serait  prématuré  de  se  prononcer ,  qu'il 
devra  évidemment  faire  application  de  Part.  3  du  Code  civil  qui 
porte  :  «  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française;  w 

Mais  que  la  position  des  parties  sera  la  même  que  si  le  tri- 
bunal de  Bâle  eût  été  appelé  à  régler  la  succession  de  Fesch, 
puisque  les  questions  auxquelles  il  est  fait  allusion  se  seraient 
forcément  présentées  le  jour  où  on  aurait  demandé  l'autorisa- 
tion d'exécuter  en  France  le  jugement; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  la  décision  du  tribunal  de 
Lyon,  en  ce  qu'il  s'est  déclaré  compétent  pour  le  partage  et  la 

liquidation  de  la  succession  de  Fesch et,  pour  le  surplus  du 

jugement,  la  Cour,  le  réformant  ou  l'expliquant,  dit  et  prononce 
que  les  droits  des  parties  et  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Fesch  seront  appréciés  d'après  la  loi  du  canton  de  Bâle,  sauf 
au  notaire  à  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  3  du  Code 
civil  sur  les  immeubles  et  aux  dispositions  d'ordre  public  dont 
la  méconnaissance  empêcherait  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  suisses (Gcuseite  des  Tribunaux.) 


Législation  fédérale. 


Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  chargé  une  commission  de  lui 
donner  un  préavis  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  pro- 
chaine entrée  en  vigueur  des  lois  fédérales  sur  la  capacité  civile, 
les  obligations  et  le  droit  commercial. 

Cette  commission  se  compose  de  MM.  G.  Âdor,  Burgy,  Dufernex, 
Gentet ,  Martinet ,  Page  et  Eug.  Richard ,  sous  la  présidence  de 
M.  Héridier,  conseiller  d*Etat  ;  M.  Ch.  Vogt,  secrétaire  du  départe- 
ment de  justice  et  police,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 


Ch.  BovEK,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Le  droit  des  obligations  (suite). 

Des  sociétés  en  général. 

L'art.  524  définit  la  société  à  peu  près  comme  tous  les  codes  : 
«  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
»  sonnes  conviennent  d*unir  leurs  eflforts  ou  leurs  ressources  en 
»  vue  d'atteindre  un  but  commun.  » 

Il  résulte  de  cet  article  et  de  ceux  qui  suivent  que  deux  choses 
sont  de  Fessence  du  contrat  de  société,  savoir  : 

a)  Un  apport  réciproque  à  fournir  par  chaque  associé. 

Cet  apport  peut  consister  soit  en  argent ,  soit  en  biens  d'une 
autre  nature,  soit  dans  l'industrie  de  l'associé. 
La  société  dans  laquelle  un  associé  n'apporte  rien  est  nulle. 

b)  Un  intérêt  commun.  Chaque  associé  doit  être  intéressé  dans 
les  bénéfices  et  participer  aux  pertes.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
ses  bénéfices  soient  rigoureusement  proportionnels  à  son  apport. 
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On  compte  sept  sortes  de  sociétés  ou  associations  : 

1*  La  société  simple  ; 

2**  La  société  en  nom  collectif; 

3**  La  société  en  commandite  ; 

4**  La  société  anonyme  ou  société  par  actions  ; 

5"  La  société  en  commandite  par  actions  ; 

6"  Les  associations  ; 

7*  Les  autres  sociétés. 

De  la  société  simple. 

Notre  société  simple  (société  ordinaire)  correspond  à  peu  près 
à  la  société  du  code  Napoléon  (1832  à  1872). 

En  France  on  distingue  les  sociétés  en  sociétés  universelles  et 
sociétés  particulières. 

Les  sociétés  universelles  se  divisent  en  sociétés  de  tous  biens 
présents  et  de  gains. 

Les  codes.vaudois  (1319),  fribourgeois  (1940)  et  neuchâtelois 
interdisent  les  sociétés  uni  vereelles.  Les  raisons  qui  ont  dicté  cette 
mesure  sont  essentiellement  fiscales.  La  loi  fédérale  n'édicte  pas 
une  pareille  prohibition,  mais  on  n'en  petit  rien  conclure,  car 
elle  n'a  en  vue  que  les  sociétés  particulières. 

Les  cantons  sont  libres  de  continuer  à  prohiber  les  sociétés 
universelles,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'elles  pourraient 
porter  atteinte  à  Tordre  des  successions.  L'art.  719  leur  fournit 
une  arme. 

En  droit  français,  il  existe  de  grandes  différences  entre  les 
sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales  y  soit  les  sociétés  en 
nom  collectif.  Dans  les  codes  de  Vaud,  de  Fribourg  et  de  Neu- 
châtel  ces  différences  sont  presque  insensibles.  Le  code  neuchâ- 
telois va  plus  loin  que  les  deux  autres  dans  ce  sens.  Ainsi, 
d'après  son  art.  1459 ,  toutes  les  sociétés  doivent  être  rédigées 
par  écrit.  L'article  suivant  veut,  en  outre,  qu'un  extrait  de  l'acte 
de  toute  société  soit  déposé  au  greffe  du  lieu  où  la  société  a  son 
siège  et  publié  en  la  forme  ordinaire. 

Dans  les  trois  cantons  prémentionnés,  les  sociétés  civiles  sont 
des  personnes  juridiques,  elles  ont  leurs  biens  propres,  de  même 
que  leurs  obligations,  entr'autres  le  code  fribourgeois  dit  ex- 
pressément qu'en  cas  de  faillite  les  créanciers  particuliers  des 
associés  n'ont  aucun  droit  sur  l'actif  de  la  masse.  En  outre,  les 
associés  sont  tenus  solidairement  des  engagements  qui  ont  été 
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contractés  par  Tun  d'eux  au  nom  des  autres,  a  pourvu  que  ren- 
gagement ait  été  pris  pour  un  objet  relatif  à  la  société.  »  Cette 
restriction  constitue  à  peu  près  Tunique  différence  qu'il  y  ait 
entre  la  société  civile  et  la  société  en  nom  collectif  dans  ces 
cantons. 

(Lorsque  la  société  est  en  nom  collectif,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'engagement  ait  été  pris  pour  un  objet  relatif  à  la  société 
pour  que  les  associés  soient  obligés ,  il  sufiSt  que  l'un  des  asso- 
ciés-gérants ait  apposé  la  signature  sociale.) 

11  n'y  a  ainsi  aucune  analogie  entre  cette  législation  et  le  droit 
français,  car,  d'après  l'art,  1862  du  code  Napoléon,  lors  même 
qu'une  dette  a  été  contractée  conjointement  par  tous  les  asso- 
ciés, ceux-ci  ne  sont  tenus  que  pour  leur  part.  L'obligation  se 
divise  de  plein  droit. 

Quant  à  Genève,  il  avait  en  général  consacré  les  dispositions 
du  code  français,  mais,  en  1869,  il  avait  voté  une  loi  qui  avait 
pour  effet  de  mettre  toutes  les  sociétés  sur  un  pied  à  peu  près 
identique.  Le  premier  article  de  cette  loi  est  conçu  en  ces 
termes  : 

tt  La  loi  ne  régit  les  sociétés  civiles  et  commerciales  qu'à  dé- 
n  faut  de  conventions  spéciales. 

T)  Toutes  conventions  entre  associés  sont  valables  entre  les 
»  parties ,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  être  contraires  à  Tor- 
n  dre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Pour  être  opposables  aux 
yt  tiers,  elles  doivent  être  rendues  publiques. 

»  Les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales  suivant  l'objet 
B  auquel  elles  s'appliquent. 

»  Les  sociétés  civiles  sont  admises  à  ester  en  justice  en  la 
»  personne  de  leurs  gérants  et  administrateurs. 

i>  La  forme  de  la  société  en  nom  collectif,  de  la  société  en 
v  commandite  avec  part  d'intérêts  ou  d'actions  et  de  la  société 
»  anonyme  est  applicable  à  la  société  civile  comme  à  la  société 
yi  commerciale.  » 

Le  code  fédéral  inaugure  un  système  nouveau  qui  tient  le  mi- 
lieu entre  le  droit  français  pur  et  le  droit  des  cantons  romands. 
En  effet,  d'après  l'article  544,  en  cas  de  société  simple,  «  les 
associés  sont  tenus  solidairement  des  engagements  qu'ils  ont 
»  contractés  ensemble  envers  les  tiers,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
»  d'après  l'article  précédent,  alinéa  2  et  3,  par  l'entremise  d'un 
i>  représentant,  sauf  convention  contraire  avec  les  tiers.  » 
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Mais  c'est  là  tout  :  c'est-à-dire  que  la  société  simple  n'est  pas 
une  personne  civile  ;  entr'autres ,  ce  n'est  pas  elle  qui  possède, 
car  l'article  ajoute  :  «  La  propriété  qui  a  été  acquise  au  nom  de 
))  la  société  ou  qui  lui  a  été  transférée,  appartient  par  indivis  à 
t>  chacun  des  associés. 

n  Si  des  créances  ont  été  acquises  au  nom  de  la  société  ou 
w  transférées  à  cette  dernière ,  chaque  associé  est  créancier  ou 
»  débiteur  pour  sa  part  et  portion,  w 

Enfin ,  d'après  l'art.  543 ,  a  l'associé  qui  traite  avec  un  tiers, 
»  pour  le  compte  de  la  société,  mais  en  son  nom  personnel,  de- 
»  vient  seul  créancier  ou  débiteur  de  ce  tiers. 

»  Lorsqu'un  associé  traite  avec  un  tiers,  au  nom  de  la  société 
D  ou  de  tous  les  associés,  les  autres  associés  ne  deviennent 
ï)  créanciers  ou  débiteurs  de  ce  tiers  que  conformément  aux 
B  règles  relatives  à  la  représentation. 

»  Un  associé  n'est  pas  présumé  avoir  le  droit  d'obliger  envers 
»  le  tiers  la  société  ou  ses  associés,  encore  qu'il  soit  chargé 
»  d'administrer.  » 

Les  conséquences  sont  faciles  à  saisir. 

Du  moment  que  les  biens  sociaux  sont  simplement  des  biens 
indivis ,  ils  ne  forment  pas  le  gage  des  créanciers  de  la  société, 
les  dits  créanciers  n'ont  aucun  privilège  sur  les  créanciers  par- 
ticuliers des  associés.  Eu  cas  de  faillite,  ils  concourent  avec  eux. 

Si  le  législateur  l'avait  entendu  autrement,  il  n'aurait  pas 
manqué  de  le  dire.  En  d'autres  termes ,  il  aurait  inséré  ici  une 
disposition  analogue  à  celle  qui  est  contenue  dans  les  art.  566 
et  569 ,  lesquels  statuent  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif  les  créanciers  de  la  société  sont  payés  sur  ses 
biens,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés,  etc. 

L'administration  de  la  société  est  soumise  aux  règles  sui- 
vantes : 

«  Les  décisions  ne  peuvent  être  prises  que  du  consentement 
Y)  de  tous  les  associés.  Si ,  aux  termes  du  contrat,  c'est  la  majo- 
i>  rite  qui  prononce,  cette  majorité  se  compte  d'après  le  nombre 
»  des  personnes  (532). 

D  Tous  les  associés  ont  le  droit  d'administrer,  à  moins  que  le 
n  contrat  ou  une  décision  de  la  société  ne  l'ait  conféré  exclusi- 
ï»  vement  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ou  bien  à  des  tiers  (533). 

n  Lorsque  le  droit  d'administrer  appartient  à  tous  les  asso- 
it ciés  ou  à  quelques-uns  d*entre  eux,  chacun  de  ces  administra- 
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D  teurs  peut  agir  sans  le  concours  des  autres  ;  sauf  le  droit  qu'a 
D  chaque  associé  administrateur  de  s'opposer  à  l'opération  avant 
»  qu'elle  ne  soit  consommée  (534). 

9  Le  consentement  de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour 
»  nommer  un  fondé  de  procuration  générale,  ou  pour  faire  des 
n  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  opérations  ordinaires  de  la 
Tt  société ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure 
«  (535). 

»  Le  pouvoir  d'administrer  conféré  à  l'un  des  associés  par  le 
i>  contrat  de  société  ne  peut  être  révoqué  ni  restreint  par  les 
B  autres  associés  sans  de  justes  motifs  (539). 

»  A  moins  que  le  présent  titre  ou  l'acte  de  société  n'en  or- 
»  donne  autrement,  les  rapports  des  associés  administrateurs 
1»  avec  les  autres  associés  sont  régis  par  les  règles  du  mandat. 

T>  Lorsqu'un  associé  agit  pour  le  compte  de  la  société  sans 
»  être  chargé  de  l'administration  ou  qu'un  administrateur  ou- 
«  trépasse  ses  pouvoirs,  on  applique  les  règles  de  la  gestion 
»  d'affaires  »  (540). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  différentes  manières  dont 
finit  la  société,  en  général  elles  résultent  de  la  nature  du  contrat. 

On  retrouve  ici  les  principes  que  nous  avons  signalés  dans  les 
chapitres  de  louage,  louage  des  personnes  et  louage  des  choses. 

C'est  ainsi  que  les  art.  546  et  547  statuent  : 

tt  546.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  une  durée  illi- 
v  mitée  ou  pour  toute  la  vie  de  Tun  des  associés,  chacune  des 
i>  parties  peut  en  provoquer  la  dissolution  ,  à  condition  de  noti- 
»  fier  sa  volonté  aux  autres  au  moins  six  mois  à  l'avance.  Il 
»  faut,  de  plus,  que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non 
D  faite  à  contre-temps.  En  particulier,  si  les  comptes  se  règlent 
»  par  année,  la  dissolution  de  la  société  ne  peut  être  demandée 
»  que  pour  la  fin  d'un  exercice  annuel. 

n  547.  Toutefois,  s'il  y  a  de  justes  motifs,  la  dissolution  peut 
»  être  demandée  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat,  ou,  dans  les 
1»  cas  prévus  à  l'article  précédent,  sans  dénonciation  préalable.» 

Ces  dispositions  s'expliquent  aisément.  Une  société,  qui  pour- 
rait être  contractée  pour  la  vie  sans  faculté  de  dissolution ,  se- 
rait contraire  à  tous  les  principes  sociaux  ;  elle  constituerait  une 
aliénation  de  la  liberté  individuelle. 

Le  contrat  de  société  étant  toujours  conclu  intuUn  personœ, 
il  est  nécessaire  de  laisser  au  juge  la  pleine  appréciation  des 
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motifs  allégués  à  Tappui  de  toute  demande  en  dissolution.  C'est, 
entre  autres,  pour  cette  raison  que  de  semblables  demandes 
étaient  jadis  renvoyées  par  la  loi  à  des  tribunaux  d'arbitres. 

L'art.  551  porte  :  u  La  dissolution  de  la  société  ne  modifie  en 
»  aucune  façon  les  engagements  de  la  société  envers  les  tiers,  w 

Il  n'y  a  pas  de  prescription  spéciale  en  faveur  des  associés, 
attendu  que  leur  responsabilité  n'est  jamais  que  celle  du  droit 
commun.  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience  du  29  octobre  1881. 


Coififure  appenzelloise.  —  Appel  civil.  —  Condanmation  pénale 
prononcée  par  le  Tribunal  supérieur.  ^  Incompétence.  — 
Beoours.  —  Admission. 

Recours  de  Joséphine  Brûlisaaer. 


Le  11  janvier  1881,  Joséphine  Briilisauer,  d'Appenzell,  assis- 
tait à  Tenterrement  de  son  frère  coiffée  des  a  roses-épingles ,  n 
parure  qui,  suivant  la  coutume  appenzelloise,  ne  peut  être  portée 
que  par  les  tilles.  Or,  il  était  notoire  que  Joséphine  B.  n'avait 
plus  le  droit  de  se  prétendre  fille,  de  façon  qu'après  la  bénédic- 
tion de  la  fosse,  une  de  ses  cousines,  Marie-Antonie  Briilisauer, 
lui  enleva  cette  parure,  non  sans  endommager  la  coiffe,  à  ce  que 
prétend  Joséphine  B.,  et  même  arracher  beaucoup  de  cheveux. 

Le  Tribunal  de  district  d'Appenzell  fut  saisi  d'une  action  de 
Joséphine  B.,  réclamant  la  somme  de  40  francs  pour  sa  coiffe 
endommagée,  et  la  condamnation  à  une  amende  de  sa  parente 
pour  outrage  public.  Par  jugement  du  24  mai  1881,  le  Tribunal 
de  district  débouta  Joséphine  B.  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  attendu  qu'elle  ne  justifiait  pas  du  préjudice  souffert  et 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  porter  les  «  roses-épingles,  n  con- 
damna toutefois  Marie  B.  à  20  fr.  d'amende  pour  avoir  causé  un 
scandale  public  dans  une  cérémonie  funèbre,  au  cimetière, 
proche  d'une  église,  mit  enfin  deux  tiers  des  frais  à  la  charge  de 
Marie  B.  et  l'autre  tiers  à  la  charge  de  la  demanderesse. 

Cette  dernière  recourut  au  Tribunal  cantonal  d'Appenzell 
(Rh,-Int.),  mais  seulement  sur  le  chef  des  dommages-intérêts. 
Par  arrêt  du  25  juin  1881,  le  Tribunal,  considérant  que  la  cause 
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était  introduite  au  civil  et  non  au  pénal,  et  qu'il  avait  plénitude 
de  juridiction  sur  toute  l'affaire,  prononça  que  Joséphine  B. 
avait  provoqué  le  scandale  par  le  port  illicite  de  la  parure 
d'honneur,  qu  elle  n'était  donc  point  fondée  à  réclamer  des 
dommages-intérêts;  au  contraire,  qu'ayant  été  à  réitérées  fois 
avertie  de  ne  plus  porter  cette  coiffure,  elle  était  inexcusable  de 
n'avoir  tenu  compte  de  ces  avis;  que  Marie  B.,  de  son  côté,  avait 
commis  un  acte  répréhensible;  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu 
de  débouter  Joséphine  B.  de  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
de  condamner  Marie  B.  et  Joséphine  B.  chacune  à  10  fr.  d'a- 
mende, et  de  compenser  entre  elles  les  dépens. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Joséphine  B.  adresse  au  Tribunal 
fédéral  un  recours  de  droit  public,  à  l'appui  duquel  elle  fait  va- 
loir qu'à  teneur  de  l'art.  41  de  la  Constitution  cantonale,  le  Tri- 
bunal de  district  est  juge  en  premier  et  dernier  ressort  de  tous 
les  délits  et  contraventions  passibles  de  l'amende  jusqu'à  con- 
currence de  50  fr.  ;  que  le  Tribunal  cantonal  n'était  donc  pas 
compétent  pour  statuer  au  pénal;  qu'il  ne  pouvait  réduire  la 
peine  prononcée  contre  Marie  B.  ni  condamner  à  l'amende  la 
recourante.  D'ailleurs,  en  se  coiffant  des  «  roses-épingles,  »  la 
recourante  n'a  commis  aucun  délit ,  car  nulle  loi  ne  dit  que  les 
vierges  seules  ont  le  droit  de  porter  cette  parure  ;  si  c'est  l'usage 
dans  le  canton  d'Appenzell,  personne  n'est  tenu  de  s'y  confor- 
mer, pas  plus  qu'à  toute  autre  mode,  et  l'art.  4  de  la  Constitu- 
tion fédérale  s'oppose  à  ce  que  le  canton  d'Appenzell  interdise 
et  punisse  un  acte  parfaitement  licite  dans  le  reste  de  la  Confé- 
dération. Or  c'est  précisément  en  raison  du  délit  imputé  à  la 
recourante  que  le  Tribunal  cantonal  a  repoussé  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  quoique  le  préjudice  souffert  soit  établi. 

Dans  sa  réponse,  le  Tribunal  cantonal  d'Appenzell  (Uh.-Int.) 
maintient  qu'étant  compétent  pour  trancher  la  question  princi- 
pale, l'action  civile,  il  avait  pouvoir  de  statuer  sur  le  chef  acces- 
soire relatif  à  l'amende. 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

Le  recours  est  fondé  en  ce  qui  concerne  l'amende  infligée  à  la 
recourante  par  le  Tribunal  cantonal  ;  la  compétence  de  ce  der- 
nier sur  l'action  civile  ne  l'autorisait  pas  à  statuer  en  une  ma- 
tière que  l'art.  41  de  la  Constitution  cantonale  réserve  à  la  con- 
naissance exclusive  du  Tribunal  de  district. 

En  revanche,  le  Tribunal  cantonal  était  compétent  pour  sta- 
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tuer  sur  Taction  en  dommages-intérêts;  sur  ce  chef,  son  arrêt 
n'implique  aucune  violation  de  la  Constitution ,  il  n'est  point 
entaché  d'arbitraire  et  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  ;  il  pose  en  fait  non-seulement  qu'un  acte 
délictueux  est  imputable  à  la  recourante,  mais  en  outre,  comme 
le  jugement  de  première  instance,  que  le  préjudice  causé  n'est 
pas  suffisamment  établi. 

Le  Tribunal  cantonal  a-t-il  bien  jugé?  Cette  question  échappe 
au  contrôle  du  Tribunal  fédéral ,  dont  la  compétence  ne  s'étend 
point  à  l'application  des  lois  cantonales  ou  du  droit  coutumier. 

En  conséquence,  le  deuxième  chef  de  l'arrêt  du  Tribunal  can- 
tonal est  mis  au  néant  comme  inconstitutionnel ,  en  tant  qu'il 
concerne  la  recourante;  pour  le  surplus,  le  recours  est  écarté. 
(Trad.  et  résumé  de  la  SenuUne  judidatrcj 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  20  décembre  1881. 


Si  le  président  du  Tribunal  de  district  a  vocation  pour  opérer  le  règlement 
de  la  note  d'un  notaire  en  regard  du  tarif,  ii  n^esi  point  compétent  pour 
prononcer  sur  le  bien-fondé  de  la  rédamation  dans  le  cas  où  le  principe 
même  de  la  dette  est  contesté.  Le  notaire  doit,  dans  ce  cas,  faire  vaioir 
ses  droits  devant  le  juge  ordinaire  et  dans  les  formes  de  la  procédure 
contentieuse. 

Par  exploit  du  19  août,  E.  Michot,  notaire,  a  intenté  à  veuve 
L.  Flaction  une  action  en  paiement  de  115  fr.  45  cent. ,  qu'elle 
lui  doit  pour  un  testament  et  un  projet  de  testament ,  en  date 
des  26  septembre  et  15  novembre  1880. 

Veuve  Flaction  a  déclaré  qu'elle  a  toujours  été  prête  à  payer 
ce  qu'elle  devait  au  notaire  Michot ,  mais  après  modération  par 
le  président  du  Tribunal ,  la  note  réclamée  étant  exagérée  et  le 
règlement  ne  rentrant  pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 
qu'elle  soulève,  en  conséquence,  le  déclinatoire  du  juge;  qu'elle 
est  disposée  à  payer  immédiatement  la  valeur  fixée  par  le  pré- 
sident, suivant  règlement  produit.  Elle  ajoute  qu'elle  est  allée  à 
Orbe  pour  régler  avec  le  notaire  Michot,  mais  que  celui-ci  a  re- 
fusé de  recevoir  le  paiement ,  à  moins  qu'elle  n'ajoutât  20  fr. 
pour  les  frais;  elle  estime  que  le  demandeur  aurait  dû,  avant  de 
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lui  ouvrir  action ,  faire  régler  sa  note  et  qu'il  ne  devait  l'atta- 
quer que  dans  le  cas  où  elle  aurait  refusé  de  payer. 

Par  requête  du  14  septembre,  veuve  Flaction  a  demandé  au 
président  du  Tribunal  du  district  d*Orbe  de  bien  vouloir  opérer 
le  règlement  de  la  note  qui  lui  était  réclamée  par  le  notaire 
Michot.  Dans  cette  requête ,  la  veuve  Flaction  estimait  entre 
autres  ne  rien  devoir  pour  le  projet  de  testament,  n'ayant  jamais 
appelé  le  notaire  à  cet  effet. 

Le  16  septembre ,  le  président  a  réglé  la  dite  note  à  51  fr.  70 
centimes ,  en  laissant  de  côté  ce  qui  a  trait  au  projet  de  testa- 
ment, ce  magistrat  ne  s'estimant  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  le  bien-fondé  de  la  réclamation  à  ce  sujet. 

A  Taudi^ce  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmôtier ,  du 
14  octobre ,  le  représentant  du  notaire  Michot  a  réduit  ses  con- 
clusions à  51  fr.  70  cent.,  admis  par  le  président  du  Tribunal. 
Il  a  ajouté  que  la  note  en  litige  ne  constituait  pas  un  titre  exé- 
cutoire ,  malgré  la  modération  du  président  ;  il  soutient  que  ja- 
mais la  défenderesse  ne  lui  a  offert  le  paiement  comme  elle  le 
prétend  ;  qu'elle  contestait  une  partie  de  la  réclamation. 

Statuant ,  le  juge  de  paix  a ,  par  jugement  du  21  octobre,  ad- 
mis le  déclinatoire  soulevé  par  veuve  Flaction ,  renvoyé  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  compétent  et  condamné 
Michot  aux  dépens.  Le  juge  s'est  fondé  sur  ce  que  veuve  Flac- 
tion était  disposée  à  payer  la  note  Michot ,  mais  réglée  par  le 
magistrat  compétent,  savoir  parle  président  du  Tribunal  de 
district,  conformément  à  la  décision  rendue  le  18  juin  1879  par 
le  Département  de  justice  et  police  (voir  l'art.  516  b  Cpc.  qui 
a  remplacé  l'art.  359  du  Code  de  1824 ,  auquel  renvoie  l'art.  10 
du  tarif  des  notaires);  que  la  défenderesse  a  admis  le  chiffre  fixé 
par  le  président;  que  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  sur  les 
dépens  de  la  cause ,  puisqu'il  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  le  capital. 

Le  notaire  Michot  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
concluant  au  rejet  du  déclinatoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  si  le  président  du  Tribunal  de  district  a  vo- 
cation pour  opérer  le  règlement  de  la  note  d'un  notaire  en  re- 
gard du  tarif,  il  n'est  point  compétent  pour  prononcer  sur  le 
bien-fondé  de  la  réclamation  dans  le  cas  où  le  principe  même 
de  la  dette  est  contesté. 
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Que  le  notaire  doit  alors  faire  valoir  ses  droits  devant  le  juge 
ordinaire  et  dans  les  formes  de  la  procédure  contentieuse. 

Que,  dans  l'espèce ,  le  notaire  Michot  a  donc  bien  procédé  en 
ouvrant  action  à  veuve  Flaction ,  qui  contestait  devoir  les  émo- 
luments du  projet  de  testament,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Que  le  juge  de  paix  de  Romainmôtier  devait  statuer  sur  cette 
action  et  prononcer  en  même  temps  sur  les  frais. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  hoirs  Michot  ;  ré- 
forme le  prononcé  du  21  octobre  en  ce  sens  que  le  déclinatoire 
soulevé  par  veuve  Flaction  est  repoussé  ;  met  à  la  charge  de 
cette  dernière  les  dépens  faits  devant  le  juge  de  paix  au  sujet 
du  déclinatoire ,  les  autres  frais  de  première  instance  devant 
suivre  le  sort  de'la  cause;  alloue  aux  héritiers  du  notaire  Mi- 
chot les  dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  27  décembre  1881. 


Lors  niêfne  qu*un  état  de  frais  a  été  réglé  jmr  le  magistrat  compétent,  ii  ne 
saurait  justifier  une  saisie,  sHl  n'est  fondé,  ni  sur  une  setitence  pronoti- 
çant  sur  les  frais,  ni  sur  impasse-expédient. 

Par  exploit  du  15  septembre  1881,  J.-D.  Chappuis  et  consorts 
ont  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  E.  Peytrequin  sur 
tout  ce  qu'il  peut  devoir  aux  époux  Margairaz  pour  parvenir 
au  paiement  de  deux  états  de  frais  réglés. 

Les  époux  Margairaz,  estimant  que  le  1*'  état  de  frais  n'était 
pas  dû,  ont  opposé  à  cette  saisie  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  qu'ils  sont  maintenant  au  bénéfice  de  leur  opposition  ; 
qu'en  conséquence  la  saisie-arrêt  de  Chappuis  et  consorts ,  en- 
tachée de  plus-pétition,  doit  être  réduite  au  chiffre  de  80  fr.  30, 
montant,  sauf  vérification,  de  l'état  de  frais  réglé  par  le  prési- 
dent du  Tribunal  cantonal.  Ils  ont,  en  outre,  déposé  entre  les 
mains  du  juge  la  somme  de  82  fr.  en  acquittement  de  cet  état 
de  fmis. 

Chappuis  et  consorts,  représentés  par  l'agent  d'affaires  Grec, 
ont  conclu  à  libération  et  reconventionnellemeut  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  :  1*  Que  l'opposition  des  époux  Margairaz  est  écartée 
comme  nulle.  2"  Que  la  saisie-arrêt  des  défendeurs,  en  date  du 
15  septembre  1881,  est  régulière. 
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Le  juge  de  paix  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  24  novem- 
bre, rejeté  Topposition  des  époux  Margairaz  et  accordé  aux  dé- 
fendeurs Chappuis  et  consorts  leurs  conclusions. 

Les  époux  Margairaz  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment Us  estiment,  entr'autres ,  que  la  sentence  du  Président 
du  Tribunal  d'Oron ,  en  date  du  7  janvier ,  n'est  pas  un  juge- 
ment définitif  déclaré  exécutoire,  et  ne  constitue,  par  consé- 
quent, pas  un  titre  propre  à  saisir. 

En  effet^jl  n'y  a  eu,  le  7  janvier,  aucun  jugement  quelconque, 
mais  seulement  une  audience  à  laquelle  assistaient  seuls  Chap- 
puis et  consorts  qui  ont  protesté  pour  tous  les  frais. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  prononcé  ainsi  le 
mis  de  côté  de  la  saisie. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience  du  7 
janvier  1881  que  les  parties  en  cause  étaient  assignées  devant 
le  Président  du  Tribunal  d'Oron  pour  procéder  aux  opérations 
préliminaires  d'un  procès  pendant  entr'elles. 

Qu'à  cette  audience,  la  partie  Chappuis  et  consorts,  compa- 
raissant seule,  le  Président  a  exposé  qu'il  avait  reçu  une  lettre 
du  conseil  des  époux  Margairaz  demandant  le  renvoi  de  la  dite 
audience,  mais  que,  pour  affaires  d'office,  il  lui  avait  été  impos- 
sible de  déconvoquer  les  parties. 

Que  le  conseil  des  demandeurs  Chappuis  et  consorts  a  con- 
senti à  l'ajournement,  mais  a  protesté  pour  tous  les  frais,  esti- 
mant qu'ils  ont  été  occasionnés  par  la  faute  de  la  partie  adverse 
qui  aurait  dû  s'occuper  de  ce  renvoi  en  temps  utile. 

Que  le  Président  a  alors  décidé  qu'il  ne  serait  pas  procédé 
ultérieurement  ce  jour-là ,  7  janvier  1881,  la  cause  étant  ren- 
voyée au  commencement  de  février  ensuite  de  nouvelles  assi- 
f^nations. 

Que  les  demandeurs  ont  dressé  un  état  de  frais  partiel  pour 
les  opérations  faites  au  7  janvier  1881,  que  le  Président  du  Tri- 
bunal d'Oron  a  modéré  à  la  somme  de  97  fr.  35, 

Que  la  saisie  des  demandeurs  a  été  faite  entr'autres  pour  se 
payer  du  dit  état  de  frais. 

Que  les  époux  Margairaz  ont  opposé  à  cette  saisie,  estimant 
qu'aucun  état  de  frais  n'était  dû  en  vertu  de  l'audience  du  7 
janvier  1881. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  549  a  et  e  du  Cpc,  les 
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titres  exécutoires,  en  vertu  desquels  on  peut  saisir ,  sont  le  ju- 
gement définitif  déclaré  exécutoire  et  l'état  de  frais  réglé  con- 
formément k  la  loi. 

Considérant  que  Tetat  de  frais  réglé  le  19  août  1881  par  le 
Président  du  Tribunal  d'Oron  ne  saurait  être  envisagé  comme 
revêtant  les  formes  légales  ci-dessus. 

Attendu,  en  effet,  que  le  dit  état  de  frais  n'était  dû  en  vertu 
d'aucune  sentence  ni  d'aucun  passe-expédient,  le  procès- verbal 
de  l'audience  présidentielle  du  7  janvier  1881  ne^enstituant 
nullement  un  jugement ,  mais  étant  simplement  une  décision  de 
renvoi  qui  ne  statue  pas  même  sur  les  frais. 

Coi^sidérant  que  le  Président  du  Tribunal  d'Oron  ne  pouvait, 
dès  lors,  modérer  un  pareil  état  de  frais  et  dire  qu'il  était  dû  en 
vertu  du  jugement  du  7  janvier  1881. 

Que,  dès  le  moment  que  le  jugement  n'existait  pas,  l'état  de 
frais  qui  n'en  est  que  l'accessoire  ne  pouvait  être  présenté  au 
Président,  ni  modéré  par  lui. 

Considérant,  dès  lors,  que  Chappuis  et  consorts  ne  pouvaient 
pratiquer  une  saisie  en  vertu  de  l'état  de  frais  du  19  août  1881, 
qui  ne  revêt  pas  les  requisits  de  l'art.  549  Gpc. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  21  décembre  1881. 


Le  délit  de  fabrication  d^acte  de  faux  et  celui  d'usage  d'un  tel  acte  sont 
deux  délits  distincts.  Si  pour  le  premier  la  loi  exige  que  Vintention 
dolosive  existe  et  soit  constatée,  U  suffit  pour  le  second  qu'U  soit  étoMi 
que  celui  qui  a  fait  emploi  de  l'acte  savait  que  cet  acte  était  faux,  L'iiv- 
tention  dolosive  résulte  nécessairement  dans  ce  cas  du  fait  de  la  connais^ 
sance  de  la  fausseté  de  l'acte  dont  U  a  été  fait  usage. 


Défenseur  de  la  recourante  Olga  Mentha  :  M.  DuBochet,  licenc.  en  droit 
M.  le  Procureur  général  est  intervenu  aux  débats. 

La  Cour  correctionnelle  du  district  de  Payeme  a  admis  les 
faits  ci-après  ensuite  du  verdict  du  jury  : 

Olga  Mentha  est  coupable  d'avoir,  à  Chevroux ,  en  juin  1879 
et  juin  1880,  fabriqué,  non  avec  dol,  mais  par  imprudence,  deux 
actes  ou  écritures  attribués  à  autrui  et  d'en  avoir  fait  usage  sa- 
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chant  qu'ils  étaient  faux ,  en  les  négociant  en  juin  1879  et  juin 
1880,  à  Fagence  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  à  Payeme, 
soit  contre  espèces,  soit  en  renouvellement  d'un  billet.  . 

Sur  quoi ,  considérant  que  les  faux  dont  Olga  Mentha  a  fait 
usage  n'ont  pas  été  accompagnés  de  dol,  mais  ne  sont  que 
l'effet  de  son  imprudence. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  187  Cp.,  lorsque  le  faux  n'a  pas  été  ac- 
compagné de  dol ,  l'auteur  du  faux  n'est  passible  d'aucune  des 
peines  prévues  aux  art.  177  et  186,  mais  peut  être  puni  pour  son 
imprudence,  dans  les  limites  fixées  par  le  dit  art.  187. 

La  Cour  correctionnelle,  faisant  application  de  ce  dernier 
article ,  a  condamné  la  prévenue  à  un  mois  d'emprisonnement. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment, dont  il  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Bien  qu'il  ait  constaté  à  la  charge  d'Olga  Mentha  trois  délits 
distincts,  le  Tribunal  de  Pajerne  l'a  condamnée  pour  le  délit  le 
moins  grave ,  soit  pour  celui  de  fabrication  de  faux  par  impru- 
dence (art.  187).  Or,  à  teneur  de  l'art.  64,  la  peine  du  délit  le 
plus  grave  doit  être  appliquée.  Ici,  le  délit  le  plus  grave  est  celui 
d'usage  d'actes  faux.  Il  y  avait  dès  lors  lieu  d'appliquer  les  ar- 
ticles 178,  dernier  paragraphe,  180  §  a  et  23,  et  de  condamner 
la  prévenue  en  conséquence;  c'est  dans  ce  sens  que  le  recourant 
demande  la  réforme  du  jugement  correctionnel. 

Dans  un  acte  complémentaire  de  recours,  le  Substitut  du 
Procureur-général  a  demandé,  en  outre,  à  la  Cour  de  cassation 
pénale  de  prononcer  que  les  signatures  déclarées  fausses,  de 
J.-P.  Quidort  et  Jules  Dubey,  sur  les  billets  en  question ,  soient 
biffées  conformément  à  l'art.  41ô  Cpp. ,  dont  le  Tribunal  de 
Payeme  a  omis  de  faire  application. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que,  d'après  le  code  pénal,  le  délit  de  fabrication 
â*acte  de  faux  et  celui  d'usage  d'un  tel  acte,  sont  deux  délits 
distincts,  tout  à  fait  indépendants  l'un  de  l'autre  et  qui  peuvent 
être  conmiis  par  des  personnes  différentes. 

Considérant  que,  pour  le  premier  de  ces  délits,  la  loi  exige 
que  l'intention  dolosive  existe  et  soit  constatée  ;  que  si  le  dol 
n'existe  pas  chez  celui  qui  a  commis  le  faux,  l'auteur  n'est  puni 
que  pour  son  imprudence  (art.  187). 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  l'usage  de  l'acte  faux,  qu'il 
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suffit  qu'il  soit  établi  que  celui  qui  a  fait  emploi  de  l'acte  savait 
que  cet  acte  était  faux  (art.  180). 

Que,  dans  les  dispositions  du  code  pénal  concernant  remploi 
d'un  acte  faux,  il  n'est  fait  aucune  mention  touchant  le  dol. 

Attendu  que  l'intention  dolosive  résulte  nécessairement  du 
fait  que  celui  qui  s'est  servi  de  l'acte  faux  en  a  connu  la  faus- 
seté. 

Que  le  faux  peut  avoir  été.  fabriqué  sans  dol  par  son  auteur, 
tandis  que  l'usage  de  l'acte  qu'on  sait  être  faux  implique  néces- 
sairement l'intention  de  nuire  en  trompant  celui  à  qui  l'acte  est 
remis. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Olga  Mentha  a  été  reconnue 
coupable  d'avoir  fabriqué,  par  imprudence,  deux  actes  faux  et 
d'en  avoir  fait  usage,  sachant  qu'ils  étaient  faux. 

Considérant  que  ce  dernier  délit  est  réprimé  par  l'art.  180  a 
qui  punit  d'une  réclusion  de  huit  ans  au  maximum  l'usage  de 
iaux,  s'il  s'agit  d'un  acte  authentique  (178  2**). 

Que,  vu  ce  qui  précède  et  l'art.  64  Cp.,  la  Cour  correctionnelle 
aurait  dû  faire  application ,  non  pas  de  l'art  187,  mais  de  l'ar- 
ticle 180  a  précité, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public;  réforme  le  jugement  correctionnel  en  ce  sens  qu'Olga 
Mentha  est  condamnée  à  une  année  de  réclusion,  en  vertu  des 
art.  180a,  178  2%  187,  64,  23  et  310  Cp.;  dit  que  les  actes  dé- 
clarés faux ,  soit  les  signatures  apposées  par  Olga  Mentha  au 
dos  des  deux  billets  à  ordre,  seront  biffés  par  le  greffier  du  Tri- 
bunal de  Payerne,  qui  dressera  procès-verbal  de  cette  opération, 
conformément  à  l'art  415  Cpp. 


Séance  du  21  décembre  1881. 


Celui  qui,  sans  être  porteur  ni  d'un  acte  de  capacité,  ni  (Vune  patente 
et  sans  autorisation  du  Conseil  d^Etat,  visite  un  malade,  presc7^t 
des  médicamefits  et  reçoit  un  paiement ,  pratique  illégalement  Vart  de 
guérir  dans  le  canton  est  passible  d'une  peine,  en  conformité  de  la  loi  de 
1650  sur  Vorganiêation  sanitaire. 


Ensuite  de  dénonciation  du  Département  de  l'intérieur  (bu- 
reau de  police  sanitaire)  et  de  réquisition  du  Procureur  général, 
D.  a  été  renvoyé,  par  le  juge  de  paix  de  Belmont,  devant  le  J'ri- 
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bnnal  de  police  d'Yverclon ,  comme  prévenu  de  contravention  à 
la  loi  du  !•'  février  1850,  sur  l'organisation  sanitaire. 

Le  Tribunal  de  police,  —  attendu  que  D.  exerce  légalement  la 
chirui-gie  dans  le  canton  de  Neuchàtel ,  oii  il  est  domicilié  ;  que 
c'est  comme  tel ,  c'est-à-dire  comme  «  chirurgien  étranger  au 
canton ,  »  qu'il  a  été  appelé  expressément  par  le  défunt  B.  (à 
Belmont  sur  Yverdonj;  attendu,  en  outre,  que  rien  n'a  démon- 
tré au  Tribunal  que  D.  exerce  périodiquement  et  régulièrement 
dans  le  canton  de  Vaud  l'art  de  guérir;  qu'ainsi  le  second  alinéa 
de  l'art.  79  de  la  loi  du  1*'  février  1850  est  applicable  dans  l'es- 
pèce, —  a,  par  jugement  du  28  novembre ,  libéré  D.  des  fins  de 
l'accusation. 

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  2"*'  arrondissement, 
estimant  en  résumé  que  les  premiers  juges  ont  méconnu  soit  les 
dispositions  légales ,  soit  les  faits  de  la  cause ,  a  recouru  en  ré- 
forme contre  ce  jugement,  en  ce  sens  qu'il  plaise  à  la  Cour  de 
cassation  pénale  condamner  D.  à  50  fr.  d'amende,  conformément 
aux  conclusions  prises  par  le  recourant  à  l'audience  de  police. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  et  condamné  D.  à 
une  amende  de  80  fr. 

Motifs. 

Considérant  que  l'organisation  sanitaire  dans  le  canton  de 
Vaud  est  régie  par  la  loi  du  1*'  février  1850,  qui  fixe  entr'autres 
ce  qui  a  trait  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir. 

Considérant  que  l'art.  33  de  la  Constitution  fédérale  statue 
que  les  cantons  peuvent  exiger  des  preuves  de  capacité  des  per- 
sonnes qui  veulent  exercer  des  professions  libérales. 

Considérant  que  l'art.  T6  de  la  loi  sus-mentionûée  prescrit 
que  nul  ne  peut  exercer  dans  le  canton  une  partie  quelconque 
de  l'art  médical  sans  être  patenté  à  cet  efi'et,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  aux  art.  78,  79,  80  et  89. 

Considérant  que  si,  à  teneur  de  l'art.  5  des  dispositions  tran- 
sitoires de  la  Constitution  fédérale,  les  porteurs  d'un  acte  de  ca- 
pacité obtenu  dans  un  canton  concordataire  peuvent  exercer 
leur  profession  sur  to.ut  le  territoire  de  la  Confédération,  le  por- 
teur d'un  diplôme  semblable  ne  peut  toutefois  pratiquer  dans 
le  canton  de  Vaud  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat  qui  examine  le  diplôme  et  constate  s'il  est  en 
règle. 
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Considérant  que  D.  n'est  au  bénéfice  ni  d'une  patente  déli- 
vrée dans  le  canton  de  Vaud ,  ni  d'une  autorisation  d'y  exercer 
une  branche  quelconque  de  l'art  médical  ;  qu'il  n'est  pas  même 
établi  par  les  pièces  du  dossier  qu'il  ait  obtenu  un  acte  de  ca- 
pacité dans  un  canton  concordataire. 

Considérant  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  exception- 
nels prévus  aux  art.  78  et  suivants  de  la  loi  de  1850. 

Que,  notamment,  l'art.  79  §  2  statuant  que  «  les  médecins,  les 
i>  chirurgiens  et  les  vétérinaires  étrangers  au  canton  peuvent 
rt  venir  en  consultation  lorsqu'ils  sont  expressément  appelés, 
»  pourvu  que  cette  pratique  exceptionnelle  ne  constitue  pas  un 
»  exercice  périodique  et  régulier  de  l'art  médical,  »  ne  trouve 
nullement  son  application  dans  l'espèce ,  le  mot  de  a  consulta- 
tion »  n'ayant  pas  le  sens  que  le  jugement  de  police  paraît  lui 
attribuer. 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  D.  a  exercé  l'ai^t 
médical  dans  le  canton  en  traitant  le  nommé  B. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  instruite  par  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Belmont  que  B.  est  décédé  en  juillet  1881 ,  ensuite 
d'une  fracture  compliquée  de  la  jambe  droite  qui  était  atteinte 
de  la  gangrène. 

Que  D.  a  reconnu  devant  le  juge  de  paix  qu'il  s'est  rendu 
trois  fois  dans  le  dit  mois  de  juillet  auprès  de  B.,  qui  l'avait  fait 
appeler  ;  qu'il  lui  a  prescrit  un  lavage  de  mauves  et  lui  a  en- 
voyé successivement  trois  pots  de  pommade  ;  qu'il  a  reçu  pour 
ses  visites  et  la  pommade  environ  60  fr. 

Considérant  que  les  faits  ci-dessus  suffisent  pour  entraîner 
contre  D.  l'application  des  art.  76  et  233  de  la  loi  de  1850  pré- 
citée ,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  pratiqué  habituellement  et 
périodiquement  dans  le  canton  de  Vaud. 


Nomination. 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon 
M.  Emile  Paillard,  fils,  assesseur-suppléant,  à  Yverdon,  en  remplacement 
de  M.  Ramelet,  procureur-juré,  qui  n'a  pas  accepté. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Le  droit  des  obligations  (suite). 

De  la  Société  efi  nom  collectif. 

Jusqu'à  présent  la  Suisse  romande  en  était  encore  aux  diepo-» 
sitions  du  code  commercial  de  1807,  en  ce  qut concerne  ks  so- 
ciétés de  commerce  ;  seul  le  canton  de  Genève  avait  adopté,  en 
1869,  les  réformes  opérées  en  France  par  la  loi  de  juillet  1867, 
tout  en  faisant  subir  quelques  modifications  à  cette  loi. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  des  personnes  juridiques, 
elles  ont  des  raisons  sociales,  tandis  que  les  sociétés  simples 
n'en  possèdent  pas.  La  raison  sociale  est  le  nom  propre  de  la 
société  et  en  même  temps  sa  signature. 

D'après  notre  code ,  il  en  est  un  peu  de  la  société  en  nom  col- 
lectif comme  de  la  procuration.  Une  société,  dont  l'objet  est 
commercial  et  qui  a  une  raison  sociale ,  est  nécessairement  une 
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société  en  nom  collectif;  mais  les  parties  sont  libres  d^adopter 
la  forme  de  la  société  en  nom  collectif  pour  un  objet  qui  n'est 
pas  commercial  ;  en  pareil  cas  cette  forme  emportera  tous  lea 
effets  qui  sont  susceptibles  de  s'y  attacher. 

«  La  société  en  nom  collectif,  dit  l'art.  552,  est  celle  que 
»  contractent  deux  ou  plusieurs  personnes  à  l'effet  de  faire  le 
i>  commerce,  d'exploiter  une  fabrique  ou  d'exercer  en  la  forme 
D  commerciale  une  industrie  quelconque,  sous  une  raison  sociale 
n  et  sans  limiter  leur  responsabilité  conformément  aux  titres 
D  suivants: 

»  Toute  société  peut  devenir  une  société  en  nom  collectif  en- 
D  core  qu'elle  ait  un  autre  but  que  ceux  indiqués  ci-dessus  à 
»  condition  de  se  faire  inscrire  comme  telle  sur  le  registre- du 
D  commerce.  » 

La  loi  fédérale  n'impose  pas  la  forme  écrite,  seulement  les 
membres  d'une  société  en  nom  collectif  sont  tenus  de  la  faire 
inscrire  comme  telle  sur  le  registre  du  commerce. 

L'inscription  doit  indiquer  : 

a  1*  Le  nom  et  la  demeure  de  chaque  associé; 

D  2"  La  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société  a  son  siège  ; 

i>  d*"  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  ; 

»  4*  Lorsqu'il  est  convenu  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés 
n  seulement  représenteront  la  société,  c^lui  ou  ceux  qui  ont  été 
»  désignés  à  cet  effet  et,  s'il  j  a  lieu,  la  circonstance  que  ce  droit 
»  ne  peut  être  exercé  que  conjointement.  »  (553.) 

La  société  en  nom  collectif  est  une  personne  juridique ,  elle  a 
une  existence  absolument  distincte  de  celle  de  ses  membres. 
C'est  elle  qui  agit,  c'est  elle  qui  contracte  et  qui  possède.  Les 
pouvoirs  des  associés-gérants  sont  beaucoup  plus  étendus  que 
ceux  des  administrateurs  des  sociétés  simples. 

tt  La  société  en  nom  collectif  peut,  sous  sa  raison  sociale, 
»  devenir  créancière  et  débitrice,  ester  en  jugement  et  acquérir 
n  des  droits  de  propriété  et  d'autres  droits  réels,  même  sur 
»  des  immeubles.  (559.) 

»  Si  le  registre  du  commerce  ne  contient  aucune  mention 
D  contraire  relativement  aux  pouvoirs  des  associés,  les  tiers 
»  sont  fondés  à  admettre  que  chaque  associé  a  le  droit  d'agir  au 
B  nom  de  la  société.  (560.) 

T»  La  société  devient  créancière  ou  débitrice  par  l'effet  des 
D  actes  accomplis  en  son  nom  par  un  associé  autorisé  à  la  re- 
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n  présenter.  Peu  importe  que  ces  actes  aient  été  accomplis  ex- 
B  pressément  au  nom  de  la  société  ou  que  l'intention  d'agir 
»  pour  elle  ressorte  seulement  des  circonstances.  (563.) 

»  Chaque  associé  autorisé  à  représenter  la  société  a  le  droit 
»  de  faire,  au  nom  de  celle-ci,  tous  les  actes  juridiques  et  toutes 
»  les  affaires  que  comporte  le  but  de  la  société. 

1»  Toute  clause  qui  limiterait  ses  pouvoirs  est  nulle  et  de  nul 
»  effet  à  regard  des  tiers  de  bonne  foi. 

»  Est  excepté  le  cas  où,  d'après  l'inscription  faite  sur  le  livre 

>  du  commerce,  la  société  ne  peut  être  engagée  que  par  la  si- 

>  gnature  collective  de  plusieurs  de  ses  associés.  »  (564.) 

Le  code  de  commerce  français  n'entre  pas  ainsi  dans  les  dé- 
tails, mais  il  est  conçu  dans  les  mêmes  principes;  aussi,  pour 
faire  saisir  la  véritable  portée  des  deux  derniers  alinéas  de  l'ar- 
ticle 561,  nous  nous  en  référons  à  l'un  de  ses  meilleurs  commen- 
tateurs. Dans  son  traité  (I,  p.  200),  Bravard-Veyrières  dit  : 

d  II  est  sans  doute  loisible  aux  associés  d'exiger  pour  tel  ou 
B  tel  acte  d'administration,  pour  les  plus  importants,  le  con- 
1  cours  de  plusieurs  des  associés  et  même  de  tous.  Mais  pour- 
B  raient-ils  aller  jusqu'à  interdire  aux  administrateurs  toute 
»  opération  à  crédit ,  jusqu'à  les  astreindre  à  ne  traiter  qu'au 
»  comptant?  Une  pareille  clause  est-elle  valable?  Les  associés 
*  pourraient-ils  l'opposer  aux  tiers  auxquels  l'associé  adminis- 
»  trateur  aurait  souscrit  des  billets  ou  autres  titres,  et  se  refu- 
9  ser  par  suite  à  les  payer  ?  » 

Bravard-Veyrières  répond  en  disant  que,  lors  même  que  cette 
clause  «  aurait  été  insérée  dans  l'extrait,  elle  n'en  serait  pas 
»  moins  nulle,  comme  contraire  à  l'essence  de  la  société  en  nom 
i>  collectif.  »  Il  ajoute  :  «  Si  les  associés  ne  veulent  pas  que  leur 
1»  responsabilité  personnelle  soit  engagée,  qu'ils  mettent  leurs 
»  capitaux  dans  une  société  de  choses  (société  par  actions,  etc.); 
B  mais,  s'ils  sont  entrés  dans  une  société  de  personnes ,  ils  ne 
»  peuvent  pas  en  retrancher  un  de  ses  attributs  essentiels.  Or, 
i>  le  caractère  propre  de  cette  société ,  c'est  de  spéculer  sur  le 
»  crédit  des  associés  bien  plus  que  sur 'les  capitaux  qui  sont 
»  apportés,  etc. 

n  Les  associés,  dit  l'art.  564,  sont  tenus  solidairement  et  sur 
n  tous  leurs  biens  des  engagements  de  la  société. 

»  Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard 
i>  des  tiers.  « 
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Cette  disposition  n'est  que  la  consécration  du  droit  commun. 
Mais,  si  chacun  est  d'accord  sur  les  principes,  il  n'en  est  pas  de 
même  au  sujet  de  Texécution.  De  tout  temps  leslégislateurs ont 
éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  régler  les  droits  des  créan- 
ciers de  la  société  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  des  as- 
sociés. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  De  quelle  ma- 
nière les  associés  en  particulier  peuvent-ils  être  recherchés  par 
les  créanciers  de  la  société? 

Si  Ton  voulait  s'en  tenir  purement  et  simplement  au  principe, 
les  créanciers  sociaux  auraient  le  droit  de  poursuivre  à  leur  gré, 
soit  la  société  comme  telle,  soit  les  associés  en  vertu  de  leur 
responsabilité  personnelle. 

En  France,  la  jurisprudence  a  varié;  aujourd'hui  elle  tend  à 
adoucir  la  responsabilité  des  associés. 

Notre  loi  a  adopté  la  théorie  du  droit  allemand,  et  fait  de 
l'associé  une  caution  simple.  L'art.  564,  déjà  cité,  contient  un 
dernier  paragraphe  conçu  en  ces  termes  :  «  Néanmoins  on  ne 
»  peut  rechercher  un  associé  personnellement  à  raison  d'une 
n  dette  sociale  que  lorsque  la  société  a  été  dissoute  ou  qu'elle 
i>  a  été  l'objet  de  poursuites  restées  infructueuses.  » 

(A  suivre,)  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  31  décembre  1881. 


Impôts  spéoialement  affectés  aux  frais  du  culte.  —  Liberté  de 
conscience.  —  Art.  49  de  la  Constitution  fédérale. 

Recours  Rérat  et  consorts  contre  Conseil  exécutif  de  Berne  et  Conseil 
paroissial  de  Bienne. 


La  paroisse  catboliaue  de  Bienne,  qui  existait  depuis  plusieurs 
années  dans  cette  ville  à  titre  de  communauté  privée,  a  été  éri- 
gée officiellement  en  paroisse  par  décret  du  Grand  Conseil  du 
canton  de  Berne  en  date  du  19  mai  1865.  L'Etat  de  Berne  prit 
à  sa  charge  le  traitement  du  curé,  et  la  paroisse  catholique  de 
Bienne  fut  assimilée  en  tous  points  aux  autres  paroisses  catho- 
liques du  canton. 
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Après  la  proclamation  du  dogme  de  Tinfaillibilité  en  1870, 
les  membres  de  la  paroisse  catholique  de  Bienne  se  scindèrent 
en  deux  fractions.  Le  curé  de  la  dite  paroisse ,  Edouard  Jecker, 
signa  en  février  1873,  ainsi  que  ses  confrères  du  Jura,  la  pro- 
testation contre  la  révocation  de  Tévêque  Lâchât  par  la  majo- 
rité des  Ëtats  diocésains,  protestation  qui  motiva  la  révocation 
de  ses  signataires,  à  teneur  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'ap- 
pel et  de  cassation  du  canton  de  Berne  le  15  septembre  1873.  A 
cette  époque ,  comme  actuellement ,  la  majorité  des  électeurs 
catholiques  de  la  paroisse  de  Bienne  se  rattachait  au  vieux- 
catholicisme,  tandis  que  la  minorité  appartenait  au  catholicisme 
romain.  Ce  rapport  numérique  entre  les  deux  tendances  eut 
pour  conséquence  la  nomination,  par  l'assemblée  du  19  octobre 
1873 ,  d'un  nouveau  Conseil  de  paroisse ,  composé  d'adhérents 
de  la  majorité.  » 

La  nouvelle  loi  bernoise  sur  l'organisation  des  cultes  est  en- 
trée en  vigueur  le  18  janvier  1874.  Cette  loi  contient  diverses 
prescriptions  relatives  à  l'organisation  extérieure  des  Eglises 
nationales  protestante  et  catholique.  Plusieurs  paroisses  catho- 
liques refusèrent  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  organisation  : 
aucune  d'elles  ne  recourut  toutefois  aux  autorités  fédérales 
contre  la  prédite  loi ,  qui  reçut  son  application  dans  tout  le 
canton. 

L'art.  6  de  cette  loi  reconnaît  entre  autres  comme  paroisses , 
pour  autant  qu'elles  déclarent  vouloir  se  soumettre  aux  pres- 
criptions que  la  dite  loi  édicté  :  Les  paroisses  existantes  des  deux 
confessions  reconnues  par  l'Etat. 

La  paroisse  catholique  de  Bienne  se  soumit  à  la  nouvelle  loi 
sur  l'organisation  des  cultes  et  se  donna,  sous  date  du  11  octo- 
bre 1874 ,  sur  la  base  de  cette  loi ,  un  règlement  organique  et 
administratif,  lequel  fut  approuvé  par  le  Conseil  exécutif  le  10 
février  1875.  La  minorité  catholique  romaine,  tout  en  protestant 
contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  s'abstint  de  toute  participation 
au  service  religieux  célébré  par  la  majorité  dans  l'église  parois- 
siale ,  et  organisa  un  culte  privé  dans  une  chapelle.  La  dite 
église  paroissiale,  bâtie  quelques  années  auparavant  surtout  au 
moyen  de  dons  volontaires ,  et  grevée  d'une  dette  hypothécaire 
de  15,000  francs,  fut  vendue  pour  cette  dernière  somme,  en  1875, 
par  la  paroisse  catholique  à  la  commune  d'habitants  de  Bienne; 
la  vente  en  fut  ratifiée  par  la  commune  municipale  le  3  mai 
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1875,  et  par  la  paroisse  le  3  octobre  de  la  même  année,  sous  la 
condition  que  cet  édifice  religieux  continuera  à  servir  à  la  satis- 
faction des  besoins  religieux  des  habitants  catholiques. 

Le  15  novembre  1877,  la  paroisse  de  Bienne  décida  de  perce- 
voir un  impôt  pour  subvenir  aux  besoins  de  son  culte.  Le  paie- 
ment de  cet  impôt  ayant  été  aussi  réclamé  des  recourants,  ceux- 
ci,  au  nombre  de  35,  portèrent  plainte  au  préfet  sous  date  du  5 
février  1878  et  demandèrent  :  P  Que  la  perception  d'impositions 
paroissiales  à  leur  encontre  fût  reconnue  illégale  et  inconstitu- 
tionnelle. 2**  Que,  pendant  la  durée  du  litige,  toutes  mesures 
d'exécution  fussent  suspendues  contre  eux. 

Des  mesures  d'exécution  ayant  été  employées,  en  mai  1878, 
contre  les  prédits  recourants,  ils  firent  opposition  devant  le  juge 
civil,  lequel,  par  jugement  du  18  juin  1878,  se  déclara  incompé- 
tent et  renvoya  i'affaire  devant  la  juridiction  administrative. 

Par  décision  du  19  novembre  1878,  le  préfet  de  Bienne  rejeta 
la  plainte  el  débouta  les  recourants  de  leurs  conclusions  par  le 
motif  principal  qu'ils  n'avaient  point  encore  déclaré  vouloir  sortir 
de  l'Eglise  catholique  reconnue  par  l'Etat ,  et  que ,  une  pareille 
déclaration  étant  nécessaire  aux  termes  de  la  loi  bernoise,  il  y 
avait  lieu  de  les  considérer  encore  comme  membres  de  la  pa- 
roisse catholique  de  Bienne. 

Les  recourants  appelèrent  de  cette  décision,  sous  date  du  3 
février  1879,  auprès  du  Conseil  exécutif,  par  le  double  motif 
que  des  irrégularités  auraient  été  commises  lors  de  l'établisse- 
ment du  registre  d'impôt  pour  le  culte,  et  que  l'impôt  réclamé 
des  recourants  ne  saurait  être  perçu  en  présence  des  disposi- 
tions de  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale,  garantissant  la 
liberté  de  conscience. 

Par  décision  du  18  mai  1881 ,  le  Conseil  exécutif  a  rejeté  le 
recours,  en  se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  : 

Tous  les  griefs  des  recourants  contre  la  validité  de  la  décision 
prise  le  25  novembre  1875  par  la  paroisse  catholique  de  Bienne 
en  matière  d'impôt  sont  sans  importance  et  en  tous  cas  tardifs. 
La  paroisse  catholique  de  Bienne  a  agi  conformément  à  la  loi 
en  inscrivant  les  recourants  sur  les  registres  électoraux  :  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  vieux-catholiques  et  nouveaux-catholi- 
ques, mais  ne  connaît  qu'une  seule  Eglise  catholique.  Les  recou- 
rants devaient  connaître  les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour 
sortir  d'une  paroisse;  n'en  ayant  pas  fait  usage,  ils  doivent  être 
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considérés  actuellement ,  ainsi  qa'à  Tavenir,  comme  membres 
effectifs  de  la  paroisse  catholique  de  Bienne ,  aassi  longtemps 
qu'ils  n'auront  pas  fait  la  déclaration  de  sortie  prévue  par  le 
décret  du  2  décembre  1876. 

<7est  contre  cette  décision  que  Alexandre  Rérat  et  consorts 
ont  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Ils  concluent  à  ce  qu'il  lui 
plaise  :  1*  «  Annuler  comme  inconstitutionnelle  la  décision  prise 
1»  par  le  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne  en  date  du  18  mai 
>  1881,  en  confirmation  de  celle  rendue  en  première  instance 
B  administrative  par  le  préfet  de  Bienne  sous  date  du  19  no^ 
»  vembre  1878.  » 

Quoi  faisant, 

2*  «L  Dire  et  reconnaître  que  l'assemblée  paroissiale  de  la 
•  paroisse  catholique  de  Bienne  est  sans  droit  de  lever  contre 
d  eux  des  impôts  paroissiaux  pour  l'entretien  et  les  besoins 
»  d'un  culte  religieux  auquel  ils  n'appartiennent  point.  » 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardivité  du  recours  : 

V  Le  Conseil  de  paroisse  de  Bienne  reconnaît  lui-même  que 
cette  exception  n'est  fondée  qu'à  l'égard  de  quelques-uns  d'en- 
tre les  recourants ,  et  qu'en  ce  qui  touche  plusieurs  de  ceux-ci , 
le  recours  a  été  déposé  dans  le  délai  de  60  jours  fixé  par  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  Dans  ces  circonstances  et 
en  présence  de  la  question  de  principe  posée  dans  l'espèce,  il  se 
justifie  d'autant  plus  d'examiner  le  recours  relativement  à  l'en- 
semble de  ses  signataires ,  que  les  griefs  de  tous  les  recourants 
sont  identiques ,  et  qu'une  solution  de  la  contestation  à  l'égard 
des  réclamants  sans  exception,  est  de  nature  à  prévenir  l'éven- 
tualité d'un  nouveau  recours  dans  la  même  cause  et  sur  le  même 
objet. 

Au  fond  : 

2""  L'art.  49  de  la  Constitution  fédérale  dispose  que  <&  nul 
T»  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont  le  produit  est  spéciale- 
B  ment  affecté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  com- 
V  munauté  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas.  « 

La  seule  question  soulevée  par  les  conclusions  du  recours  est 
celle  de  savoir  si  les  recourants  sont  fondés  à  prétendre  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  ils  doivent  être  considérés 
comme  n*appartenant  pas  à  la  communauté  religieuse  au  profit 
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de  laquelle  la  décision  du  Conseil  exécutif  veut  les  astreindre  à 
payer  l'impôt  du  culte. 

Or  la  paroisse  catholique  de  Bienne,  qui  réclame  cet  impôts 
se  compose,  à  teneur  des  art.  1"  de  son  règlement  et  7  de  la  loi 
du  Id  janvier  1874  sur  Torganisation  des  cultes ,  de  tous  les  ci- 
toyens suisses  habitant  les  districts  de  fiicnne  et  de  Nidau,  et 
appartenant  à  la  confession  catholique.  Il  y  a  ainsi  lieu  de  se 
demander  si  la  paroisse  de  Bienne  a  rapporté  la  preuve  qu'à 
l'époque  oii  la  perception  de  l'impôt  a  été  décidée ,  les  recou- 
rants devaient  êtrç  considérés  comme  catholiques  habitant  ce 
district. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  puisque  non- 
seulement  il  est  incontesté  que  les  dits  recourants  ont  été  bap- 
tisés et  élevés  dans  le  sein  de  TËglise  catholique ,  mais  qu'ils 
reconnaissent  eux-mêmes  avoir  appartenu  à  la  paroisse  catholi- 
que de  Bienne  jusqu'en  1873  au  moins;  que,  dans  leur  plainte 
au  préfet  de  Bienne  du  5  février  1878,  ils  conviennent  d'avoir 
été  inscrits  sur  les  registres  de  cette  paroisse,  à  laquelle  ils  n'ont 
jamais  déclaré  formellement  ne  vouloir  plus  appartenir. 

La  circonstance  que  les  recourants,  à  partir  de  1873,  se  sont 
abstenus  d'assister  au  culte  public  de  la  paroisse  de  Bienne  par 
le  motif  qu'elle  a  embrassé  le  vieux-catholicisme ,  ainsi  que  le 
fait  qu'ils  ont  organisé  un  culte  privé  selon  le  rite  catholique- 
romain,  ne  sont  point  suffisants  pour  établir  que  les  autorités  de 
la  paroisse  eussent  dû ,  vu  la  notoriété  de  ces  faits ,  rayer  Rérat 
et  consorts  du  nombre  des  membres  de  cette  communauté. 

En  efi'et,  la  loi  bernoise  ne  connaissant  qu'une  confession  ca- 
tholique ,  il  en  résulte  que  la  paroisse  catholique  de  Bienne  y 
aussi  longtemps  que  les  recourants  n'ont  pas  formellement  dé- 
claré au  Conseil  de  cette  communauté  leur  volonté  de  ne  plua 
lui  appartenir,  ne  pouvait,  ni  ne  devait  prendre  en  considération 
la  situation  qu'ils  invoquent  :  elle  ne  pouvait,  dès  lors,  s'estimer 
autorisée  à  les  radier  de  «es  registres  électoraux  (Comp.  arrêts 
du  Tribunal  fédéral  en  les  causes  D'  Muller,  Becueil  II,  n*  90  ; 
Treyer  et  consorts,  ibid.  IV,  n*  94). 

Les  recourants  n'ayant  jusqu'ici  fait  aucune  déclaration  pro- 
pre à  les  mettre  au  bénéfice  de  l'immunité  garantie  à  l'art.  49, 
alinéa  6,  de  la  Constitution  fédérale ,  il  s'ensuit  que  leurs  griefs 
9ont  dénués  de  fondement.  Le  fait  qu'en  l'absence  d'une  pareille 
déclaration,  Rérat  et  consorts  demeurent  astreints  au  paiement 
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d'impôts  destinés  à  subvenir  aux  frais  du  culte  d'une  commu- 
nauté à  laquelle  ils  sont  réputés  légalement  appartenir,  n*a  rien 
qui  porte  atteinte  à  la  disposition  constitutionnelle  sus-rappelée, 
seule  visée  par  le  recours.  ' 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  21  décembre  1881. 


Lorsque  le  vendeur  d'une  vache  garantie  portante,  actionné  en  paiement 
de  Vindemnité  légale  pour  vélaison  tardive,  a  reconnu  devoir  une  in- 
demnité, U  ne  saurait  se  prévaloir  contre  son  acquéreur  de  la  prescrip- 
tion prévue  à  Vart,  5  de  la  loi  du  16  mai  1867, 

Brun  a  ouvejt  action  à  Resin  pour  faire  prononcer  qu'il  est 
son  débiteur  de  64  fr.  A  Tappui  de  sa  réclamation,  Brun  a  allé- 
gué les  faits  suivants  : 

En  1880,  Resin  a  vendu  à  Brun  une  vache  en  garantissant  cet 
animal  portant  pour  le  10  avril  1881.  La  vélaison  a  eu  lieu  le 
10  juillet  1881.  Le  retard  entre  le  jour  garanti  pour  la  vélaison 
et  celui  où  elle  a  eu  lieu  réellement  a  été  de  64  jours. 

Conformément  à  la  loi ,  l'indemnité  due  poui*  retard  dans  la 
vélaison  est  de  1  fr.  par  jour  de  retard. 

U  est  ainsi  dû  à  Tinstant  64  fr. 

Conformément  à  la  loi ,  Resin  a  été  avisa  par  lettre  chargée 
du  retard  dans  la  vélaison,  et,  par  sa  lettre  en  réponse,  du  28 
juillet,  il  a  reconnu  devoir  l'indemnité  qui  lui  était  réclamée. 

A  l'audience  du  29  octobre,  Resin  a  conclu ,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  à  libération.  L'exception  de  Resin  se  fonde 
sur  ce  que  les  délais  prescrits  à  Tart.  5  de  la  loi  du  16  mai  1867 
concernant  la  vente  en  garantie  de  l'état  de  gestation  des  vaches 
et  juments  n'ont  pas  été  observés. 

Le  juge  do  paix  du  cercle  de  MoUondins  a,  par  jugement  du 
15  novembre  1881,  écarté  les  conclusions  exceptionnelles  du  dé- 
fendeur et  admis  les  conclusions  du  demandeur. 

Resin  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  Brun  a  avisé  Resin  par  lettre  chargée  du  re- 
tard dans  la  vélaison  de  la  vache,  objet  du  marché. 

Que,  dans  sa  réponse  en  date  du  28  juillet  à  cette  lettre  char- 
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gée,  Resin  dit  entre  autres  à  Brun  :  «  M.  Brun,  je  sais  que  si  vous 
»  voulez  exiger  la  somme  dont  vous  me  réclamez  vous  en  avez 
»  le  droit,  mais  pensez  bien  que  je  n'ai  pas  cherché  à  vous  trom- 

»  per Veuillez  m'écrire  combien  il  faut  que  je  vous  expédie 

»  d'argent ,  car  il  me  semble  que  vous  pouvez  supporter  une 
«  partie  de  la  perte « 

'Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  cette  lettre  que  Resin 
a  reconnu  sa  dette  en  principe  et  qu'il  a  pris  l'engagement  de 
la  payer. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'action  de  Brun  ne 
saurait  encourir  la  prescription  prévue  à  Tart.  5  de  la  loi  du  16 
mai  1867. 

Considérant  que  les  parties  étant  d'accord  sur  le  fait  que  la 
vache  n'avait  pas  mis  bas  à  l'époque  indiquée,  l'indemnité  pré- 
vue au  dit  art.  5  de  la  loi  de  1867  est  due  par  Resin. 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  de 
paix  a  admis  les  conclusions  du  demandeur. 


Séance  du  10  janvier  1882. 

Lorsque  le  demandeur  en  paiement  d'une  fourniture  a  entrepria  la  preuve 
de  son  aUéguè  par  titre ,  que  le  défendeur  sans  contester  VàUégué  a  dé- 
daré  avoir  payé,  s'est  réservé  de  faire  entendre  des  témoins  et  qu'un  té- 
moin a  été  entendu  sans  opposition,  la  décision  du  juge  sur  le  fait  du 
paiement  est  définitive. 

Dupuis  a  ouvert  action  à  Ramuz  pour  faire  prononcer  que  ce 
dernier  est  son  débiteur  de  143  fr.  40  cent. 

Ramuz  a  conclu  à  libération.  Ensuite  de  l'instruction  de  la 
cause,  il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Ramuz  occupe  comme  locataire  la  campagne  de  Plan,  appar- 
tenant à  Dupuis ,  et  il  cultive  cette  année  les  vignes  de  ce  der- 
nier à  la  tâche,  mais  ce  n'est  pas  en  qualité  de  vigneron  qu'il  a 
occupé  la  dite  campagne. 

Il  n'est  pas  établi  que  Ramuz  ait  enlevé  de  la  campagne  de 
Plan,  sans  le  consentement  de  Dupuis,  une  quantité  d'au  moins 
300  pieds  de  fumier  et  qu'il  lui  soit  dû  pour  cela  une  somme  de 
80  fr.  ;  si  le  fumier  a  été  enlevé,  il  a  été  remplacé  ;  les  parties 
n'ont,  du  reste,  pas  fait  intervenir  des  preuves  sur  ce  fait. 

Le  défendeur  a  vendu  la  dernière  herbe  de  la  campagne  et 
il  n'est  pas  établi  que  cette  herbe  soit  d'une  valeur  de  10  fr. 
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Dupuis  a  vendu  à  Ramuz  445  kilos  de  foin,  mais  le  prix  de  ce 
foin  a  été  payé  par  le  défendeur  au  demandeur. 

n  existe  sur  la  propriété  de  Plan  une  quantité  de  fumier 
aussi  grande  que  celle  qui  y  était  lorsque  Ramuz  est  entré. 

Par  jugement  du  1"  décembre,  le  juge  de  paix  de  GoUombier 
a  repoussé  les  conclusions  de  Dupuis. 

Ce  dernier  a  recouru  en  réforme ,  en  ce  qui  concerne  le  foin 
vendu  à  Ramuz  et  qui  a  fait  Tobjet  de  son  allégué  4.  Le  recou- 
rant estime  que  c^est  à  tort  que  le  juge  a  donné  une  solution  à 
ce  fait ,  attendu  que  la  preuve  en  a  été  entreprise  par  titre  et 
non  par  témoins ,  bien  que  Ramuz  se  soit  réservé  de  participer 
contradictoirement  à  la  preuve  en  faisant  entendre  des  témoins 
le  cas  échéant.  Ensuite  de  cette  procédure ,  le  juge  a  cru  devoir 
rendre  une  solution  de  fait  sur  l'allégué  4,  il  a  ainsi  outrepassé 
son  droit  et  sa  réponse  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue.  Dupuis  doit  donc  être  reconnu  créancier  de  Ramuz  du 
prix  du  foin,  soit  de  la  somme  de  53  fr.  40  cent. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  Taudience  du 
14  novembre  que  Ramuz  a  admis  le  fait  4,  mais  en  ajoutant  que 
le  prix  du  foin  a  été  payé. 

Que  Dupuis  a  entrepris  la  preuve  de  ce  fait  4  par  titre  et  que 
Ramuz  a  admis  cette  preuve  en  se  réservant  d'y  participer  con- 
tradictoirement et  de  faire  entendre ,  cas  échéant,  des  témoins 
sur  ce  dit  allégué. 

Que  Dupuis  ne  s^est  nullement  opposé  à  la  preuve  testimo- 
niale et  qu'un  témoin  a  été  entendu  à  l'audience  du  21  novem- 
bre 1881. 

Considérant  que  Ramuz ,  en  demandant  à  faire  entendre  des 
témoins  sur  cet  allégué  4  et  ensuite  de  sa  détermination,  a 
bien  voulu  prouver  par  témoins  le  fait  du  paiement  du  foin  à 
Dupuis. 

Considérant  que  le  juge  de  paix  se  trouvait  ainsi  en  présence 
d'une  véritable  preuve  testimoniale  et  qu'il  était  dès  lors  tenu , 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  de  donner  une  solution  à  l'allégué  4. 

Considérant  que  cette  solution  est  définitive  et  qu'elle  ne  sau- 
rait être  revue  par  la  Cour  supérieure. 

Que  le  pourvoi  de  Dupuis  n'est  dès  lors  pas  fondé. 
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Séance  du  10  janvier  1882. 


La  procédure,  n'a  pas  prévu  de  recours  suspensif  contre  la  décision  du 
Juge  de  paix  sur  une  demande  d'évocation  en  garantie. 

Par  exploit  du  3  octobre ,  les  hoirs  Jacot  ont  ouvert  action  à 
C.  Terraz  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  leur  débiteur 
de  146  fr.  50,  montant  d'un  compte.  —  C.  Terraz  a  conclu  à  libé- 
ration et  à  la  nullité  du  séquestre  pratiqué  à  son  préjudice  le 
29  septembre  1881,  cette  nullité  devant  être  prononcée  aussi 
par  le  fait  que  la  notification  du  séquestre  ne  lui  a  pas  été  faite 
régulièrement.  Reconventionnellement ,  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué 
une  somme  de  30  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  résultant  pour 
lui  du  séquestre  abusif  des  hoii-s  Jacot. 

A  l'audience  du  3  décembre ,  les  hoirs  Jacot  ont  demandé  à 
pouvoir  évoquer  en  garantie  au  procès  le  substitut  de  Thuissier- 
exploitant  du  cercle  de  Cossonay,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a 
omis  de  signer  la  relation  de  l'exploit  du  séquestre ,  ce  dont  le 
défendeur  se  prévaut.  —  Terraz  s'est  opposé  à  cette  évocation 
et  a  demandé  qu'il  soit  suivi  au  jugement  sur  le  fond. 

Par  jugement  incident  du  10  décembre,  le  Juge  de  paix  de  La 
Sarraz  a  admis  l'évocation  en  garantie  requise. 

Le  défendeur  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Dans  leur  mémoire,  les  hoirs  Jacot  ont  soulevé  un  moyen  pré- 
judiciel consistant  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  prévu  contre 
un  prononcé  du  juge  de  paix  dans  une  question  d'évocation  en 
garantie. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que ,  d'après  l'art,  433  §  2"  Cpc,  les  parties  ne 
peuvent  recourir  contre  les  jugements  incidents  que  dans  les 
cas  expressément  réservés  par  la  loi. 

Considérant  que  l'art.  323  du  dit  Code,  applicable  à  l'espèce, 
ne  prévoit  pas  de  recours  contre  les  décisions  du  juge  de  paix 
sur  l'évocation  en  garantie,  la  loi  voulant  que  la  procédure  de- 
vant les  juges  de  paix  soit  instruite  d'une  manière  aussi  simple 
et  aussi  prompte  que  possible. 

Que  cet  art.  323  diffère  ainsi  de  l'art.  144 ,  qui  permet  un  re- 
cours au  Tribunal  cantonal  au  sujet  de  l'évocation  en  garantie 
devant  les  Tribunaux  de  district. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  28  décembre  1881. 


Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  un,  accusé  y  laissé  en  liberté  pro- 
visoire, doit  lui  être  notifié,  non  pas  conformément  à  V article  464  de 
la  procédure,  g[ui  vise  Vaccusé  non  admis  au  bénéfice  de  la  liberté  provi- 
soire, mais  conformément  aux  articles  455  et  46  du  même  code. 


J.-L.  Miéville  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel 
d'Yverdon,  comme  accusé  de  vols  et  d'abus  de  confiance.  En 
vertu  de  l'arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  9  juin  1881,  il  était 
laissé  en  liberté  provisoire  jusqu'à  l'ouverture  des  débats. 

Par  lettre  du  !•' juillet,  Miéville  a  écrit  de  Baulraes  au  prési- 
dent du  Tribunal  qu'il  n'assisterait  pas  aux  débats,  attendu 
qu'il  avait  honte  de  se  présenter. 

Par  jugement  rendu  le  2  juillet,  le  Tribunal  correctionnel  du 
district  d'Yverdon  a  condamné  Miéville  par  défaut,  en  applica- 
tion des  art.  269,  271  §§  a  et  b,  272  §§  S*»  et  10*,  273  §  3,  309  et 
310  du  Cp.,  425  et  455  du  Cpp.,  à  une  année  de  réclusion,  cinq 
ans  de  privation  générale  des  droits  civiques,  ainsi  qu'à  la  res- 
titution des  objets  volés  ou  au  paiement  de  leur  valeur,  cela 
conjointement  et  solidairement  avec  Louis  Pidoux,  co-accusé, 
pour  ce  qui  concerne  les  vols  faits  au  préjudice  d'Henri  Henby 
et  Jean  Sorti,  et  personnellement  pour  lui,  Miéville,  pour  ce  qui 
concerne  la  herse  soustraite  à  Eugène  Marty.  Miéville  a,  en 
outre,  été  condamné  à  payer  40  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
au  lésé  Marty  et  les  frais  du  jugement  ont  été  mis  à  la  charge 
de  Pidoux  et  Miéville  solidairement  entre  eux.  Ce  jugement  a 
été  notifié  à  Miéville  conformément  à  l'article  464  Cpp. 

Miéville  a  été  arrêté  en  décembre  et  incarcéré  dans  les  pri- 
sons du  cercle  d'Yverdon. 

Par  acte  déposé  au  grefiPe  du  Tribunal  de  district  le  12  dé- 
cembre, Miéville  a  demandé  au  président  le  relief  du  jugement 
qui  le  frappe.  Sa  demande  est  fondée  sur  les  deux  moyens  sui- 
vants : 

!•  Il  allègue  qu'ayant  été  hors  du  pays  depuis  le  2  juillet  et 
n'ayant  connu  le  jugement  qu'au  moment  de  son  arrestation,  il 
a  été  dans  l'impossibilité  d'en  demander  le  relief;  en  consé- 
quence, le  2*  alinéa  de  l'art.  457  Cpp.  est  applicable  à  l'espèce. 

2"  Miéville  est  à  temps  pour  demander  le  relief,  «attendu  que 
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le  jugement  lui  a  été  notifié  irrégulièrement,  la  notification 
ayant  été  faite  suixant  Tart.  464  Cpp.  an  lieu  d^avoir  été  faite 
selon  le  dispositif  de  Part  46  du  même  code. 
.  Par  décision  du  16  décembre,  le  Président  a  refusé  d'accorder 
le  relief,  en  se  basant  sur  ce  que  le  jugement  a  été  notifié  régu- 
lièrement, que  Miéville  a  laissé  écouler  le  délai  légal  de  deux 
mois  pour  demander  le  relief  et  qu'il  a  eu  connaissance  du  ju- 
gement ainsi  que  cela  résulte  de  la  lettre  du  1*'  juillet  1881. 

Miéville  a  recouru  contre  ce  refus,  en  se  fondant  sur  les  deux 
moyens  présentés  dans  sa  requête  et  spécialement  sur  Pirr^- 
larité  de  la  notification. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Sur  le  1"  moyen  :  Considérant  que  Miéville  n'a  nullement 
établi  qu'il  ait  été  empêché  par  force  majeure  de  demander  le 
relief  du  jugement  dans  le  délai  fixé  par  l'art  456  Cpp. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  eu  connaissance  du  jour  du  jugement 
et  qu'il  a  renoncé  Tolontaîrement  à  se  présenter  aux  débats, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  président 
du  Tribunal. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Miéville  ne  saurait 
être  mis  au  bénéfice  du  2*  alinéa  de  l'art.  457  Cpp., 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  :  Considérant  que  la  section  P*  du  chap.  III 
du  code  pénal  prévoit  deux  catégories  de  préventis  absents,  sa- 
voir :  ceux  en  liberté  provisoire  (art.  453  à  457)  et  ceux  qui  n'ont 
pas  été  admis  à  ce  bénéfice  (art.  458  et  suivants). 

Considérant  que  Miéville  appartient  à  la  première  de  ces  ca- 
tégories. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  aurait  dû  être  notifié  à 
Miéville  conformément  à  l'art.  455  Cpp. 

Que  cet  article  ne  disant  pas  dans  quelles  formes  doit  avoir 
lieu  une  pareille  notification,  l'on  doit  admettre  que  ce  procédé 
doit  être  fait  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  46  Cpp. 

Considérant  que  l'art  464  du  dit  code,  qui  ne  concerne  que 
les  accusés  rentrant  dans  la  catégorie  de  l'art.  458,  n'était  dès 
lors  pas  applicable  à  l'espèce. 

Que  le  jugement  du  2  juillet  n'ayant  pas  été  notifié  conformé- 
ment à  Tart  46  précité,  la  notification  est  dès  lors  irrégulière  et 
doit  être  envisagée  comme  n'existant  pas. 

Considérant  que  Miéville  n'a  ainsi  eu  connaissance  du  juge- 
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ment  qu'à  Tépoqae  de  son  incarcération  à  Yverdon  et  qu'il  est 
bien  dans  le  délai  prévu  à  Tart  456  Cpp.  pour  demander  le 
relief  du  dit  jugement, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours;  accorde,  en 
conséquence*,  à  Mié?ille  le  relief  du  jugement  rendu  contre  lui 
le  2  juillet 


Administration  de  la  Justice  en  1881. 


Nous  extrayons  du  compte-rendu  de  l'administration  judi- 
ciaire pour  1881  que  le  Tribunal  cantonal  vient  d'adopter  les 
chiffres  suivants,  qui  seront  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs  : 
75  jugements  en  divorce  ont  été  enregistrés  par  le  Tribunal 

cantonal,  soit  7  de  plus  qu'en  1880. 
d8  demandes  de  plaider  au  bénéfice  du  pauvre  ont  été  pré- 
sentées, soit  17  de  plus  qu'en  1880. 
231  recours  civils  ont  été  interjetés  auprès  du  Tribunal  can- 
tonal, soit  41  de  plus  qu'en  1880. 
Le  président  a  réglé  :  183  états  de  frais  civils ,  soit  41  de  plus 
qu'en  1880; 
177  listes  criminelles  et  correctionnelles,  soit  14  de 
plus  qu'en  1880; 
1971  listes  de  police,  soit  37  de  moins  qu'en  1880. 
Le  Président  a  prononcé  :  sur  93  recours  contre  des  règlements 

d'états  de  frais,  soit  39  de  plus  qu'en  1880. 
63  recours  en  matière  pénale  ont  été  soumis  à  la  Cour  de  cas- 
sation pénale,  soit  4  de  plus  qu'en  1880. 
Quant  au  Tribunal  d'accusation,  il  a  rendu,  en  1881,  377  arrêts, 
soit  11  de  plus  qu*en  1880,  et  a  tenu  92  séances  ;  soit 
une  de  plus  que  l'année  précédente. 
De  ces  377  arrêts,  15  ont  prononcé  des  renvois  au  criminel  pour 
23  en  1880;  146  au  correctionnel  pour  131  en  1880; 
49  en  police  pour  38  en  1880. 


Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

Le  Conseil  d'Etat  a  chargé  une  commission  de  9  membres , 
présidée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Bemey,  d'examiner  le  projet 
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de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  et  la  faillite  et  de  lui  faire  telles 
propositions  qu'il  écherra  ensuite  de  cet  examen.  Cette  commis- 
sion, qui  a  déjà  eu  deux  séances,  est  composée  de  MM.  Carrard 
et  Grenier,  professeur  de  droit;  Bippert,  juge  cantonal;  Jaillet, 
juge  de  paix  à  Vallorbes;  Bory ,  député  aux  Etats,  à  Coppet; 
Rambertet  Paschoud,  avocats;  Oguey,  procureur-juré  et  con- 
sL'iller  national;  à  Aubonne,  et  Gonet,  ancien  procureur-juré ,  à 


M,  le  professeur  H.  Carrard,  membre  de  la  commission  fédé- 
rale qui  s'occupe  à  Berne  d'un  projet  de  loi  sur  la  poursuite  et 
la  faillite,  vient  de  résigner  ses  fonctions,  par  le  motif  que  son 
kuips  est  entièrement  absorbé  par  la  préparation  d'un  cours 
qu  il  donne  à  l'Académie  de  Lausanne  sur  le  nouveau  Code  des 
obligations. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  a  remplacé  M. 
Carrard  par  M.  Bemey,  conseiller  d'Etal. 


Appenzell  (Rh.-,Ext.)  —  On  pétitionne  dans  ce  canton  pour  ob- 
tenir une  révision  de  la  loi  sur  les  faillites.  Ce  qui  a  donné  naissance 
à  ce  mouvement,  c'est  un  jugement  du  Tribunal  d'appel  quia  or- 
di.>îmé  à  une  Société  d'assurance  mutuelle  en  cas  de  décès  de  verser 
entre  les  mains  du  défunt  la  somme  qui,  d'après  les  statuts  de  la 
Société,  aurait  dû  être  payée  à  ses  héritiers. 


A  nos  abonnés. 


Xous  prions  MM.  les  abonnés  au  Journal^  des  Tribunaux 
qui  n'ont  pas  encore  payé  leur  abonnement  pour  Tannée 
188£,  de  bien  vouloir  réserver  bon  accueil  au  rembourse- 
ment que  nous  émettrons  dans  le  courant  de  la  semaine 
prochaine. 

Les  bandes  d'adresse  étant  à  la  réimpression,  nous  prions 
MM.  les  abonnés  qui  auraient  des  changements  à  y  apporter 
ai}  nous  les  faire  connaître  sans  retard. 


Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  ~  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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d'un  jugement  rendu  en  France  ;  opposition  ;  prescription.  —  Belet 
c.  Wyssbrod  ;  construction  à  forfait  ;  vente  à  l'entrepreneur  pour  le  ga- 
rantir; validité.  —  Possio;  ordonnance  de  faillite;  demande  en  révoca- 
tion; rejet.  —  Question  défraie  de  justice  :  Agent  d'aflFaires.  —  Cassation 
pénale  :  Ministère  public  c.  Pelet  ;  vol  ;  récidives.  —  Statistique  :  Titres 
hypothécaires. 

TKIBDNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  21  janvier  1882. 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  détention  d'an  prévenu 
reconnu  plus  tard  innocent. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  GiROD,  à  Fribourg,  pour  Lucien  Audergon,  recourant. 

Pkrrier,  Procureur-général,  pour  Etat  de  Fribourg,  intimé. 

Le  6  août  1880,  J.  Pernet  fils,  à  Romont,  déposait  à  la  Pré- 
fecture de  la  Glane  une  plainte  contre  les  sieurs  D.  Savoy,  alors 
fugitif,  et  L.  Audergon,  comme  ayant,  entre  autres,  faussement 
apposé,  en  compagnie  d'un  troisième  individu,  demeuré  inconnu. 
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la  signature  du  nommé  L.  Mettraux  sur  un  billet  du  capital  de 
1000  francs. 

Le  14  dit,  Audergon  était  arrêté  et  incarcéré  à  Romont,  où  il 
fut  confronté  le  surlendemain  avec  le  plaignant  Pernet;  celui-ci, 
après  avoir  examiné  le  prévenu  de  nouveau,  persista  à  soutenir 
qu'Audergon  était  l'un  de  ceux  qui  avaient  signé  le  billet  faux  : 
le  plaignant  ajouta  reconnaître  positivement  la  chaîne  de  mon- 
tre (V  Audergon  comme  celle  que  portait  l'individu  auteur  du 
faux  signalé.  Audergon  nia  énergiquement  avoir  jamais  été  chez 
le  plaignant. 

Lo  28  août  1880,  le  Juge  d'instruction  tit  pratiquer  sur  les 
biens  d'Audergon  un  séquestre  jusqu'à  concurrence  de  1000  fr., 
et  transmit,  le  2  septembre  suivant,  Tenquête  à  la  Chambre 
d'accusation. 

Par  arrêt  du  11  septembre  1880,  la  Chambre  d'accusation,  à 
la  suite  do  l'enquête  instruite,  renvoie  L.  Audergon  et  D.  Savoy 
devant  le  Tribunal  criminel  de  l'arrondissement  de  la  Glane , 
comme  prévenus  de  faux  en  écriture  privée  et  d'escroquerie. 

Le  sieur  Savoy ,  arrêté  quelque  temps  plus  tard ,  déclara  à 
Taudience  du  Juge  d'instruction,  du  25  octobre  1880,  qu'il  était, 
avec  deux  complices,  les  nommés  Cuennet  et  Sallin,  l'auteur 
des  fausses  signatures  incriminées.  Le  même  jour,  les  dits  com- 
plices confirmaient  le  dire  de  Savoy,  tout  en  proclamant  l'inno- 
cence de  L.  Audergon ,  sur  quoi  ce  dernier  fut  immédiatement 
miâ  en  liberté. 

L'enquête,  définitivement  clôturée,  fut  transmise  le  jour  même 
il  la  Chambre  d'accusation,  laquelle,  par  arrêt  du  30  octobre 
lS80j  réforma  son  arrêt  du  11  septembre  précédent,  en  ce  qui 
concerne  L.  Audergon,  et  prononça  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre  contre  ce  prévenu. 

Fondé  sur  cet  arrêt  de  non-lieu  et  sur  l'art.  230  du  Code  de 
piMcédure  pénale  fribourgeois ,  Audergon  réclama  de  la  Cham- 
bre cVaccusation  une  indemnité  de  3500  fr.,  modération  réservée, 
pour  arrestation  et  détention  injustifiées. 

Par  arrêt  du  11  décembre  1880,  cette  autorité  a  repoussé  la 
demande  d'indemnité  sus-mentionnée,  en  se  fondant  sur  ce  que 
rincarcération  et  la  mise  en  accusation  du  requérant  étaient  le 
résultat  tout  naturel  d'une  plainte  formulée  contre  lui ,  d'où  il 
résulte  que  le  Ministère  public  n'a  fait,  dans  cette  occurrence, 
que  remplir  le  devoir  à  lui  imposé  par  la  loi ,  et  que  l'Etat  ne 
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saurait,  en  aucune  façon,  être  rendu  responsable  des  faits  dont 
se  plaint  le  sieur  Audergon. 

Par  demande  du  22  avril  1881,  L.  Audergon  a  ouvert  action 
à  l'Etat  de  Fribourg  auprès  du  Tribunal  fédéral,  et  conclu  à  ce 
que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
3500  fr.,  modération  réservée,  à  raison  des  faits  qui  précèdent. 

Les  deux  parties  ayant,  sous  date  des  12  et  17  mai  1881 ,  dé- 
noncé le  litige  à  J.  Peniet,  auteur  de  la  plainte  formée  primiti- 
Tcment  contre  Audergon ,  le  dénoncé  Pernet  a  déclaré,  par  let- 
tre du  6  juin,  ne  pouvoir  accepter  de  prendre  part  au  procès. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière ,  pour  cause 
d'incompétence,  sur  le  recours  de  L.  Audergon. 

Motifs, 

Sur  la  question  de  compétence  soulevée  par  le  défendeur  : 

1*  Comme  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce ,  de  l'application  des 
lois  fédérales  par  les  Tribunaux  cantonaux ,  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral  ne  peut  être  fondée  que  sur  l'art.  27,  chiffre  4, 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  statuant  que  ce 
Tribunal  connaît  des  différends  entre  des  cantons,  d'une  part,  et 
des  particuliers,  d'autre  part,  lorsque  le  litige  atteint  une  valeur 
en  capital  de  3000  fr.  au  moins,  et  qu'une  des  parties  le  requiert. 

Toutefois,  ainsi  qu'un  arrêt  récent  le  proclame  (Bâle- Ville 
c.  Kaltenmeyer,  du  29  janvier  1881  *),  la  compétence  élective  du 
Tribunal  fédéral,  fondée  sur  l'art.  27  chiffre  4,  précité,  ne  s'étend 
qu'aux  contestations  soumises  à  la  juridiction  ordinaire  des  Tri- 
bunaux cantonaux,  et  non  aux  litiges  pour  lesquels  la  législation 
cantonale  a,  eu  égard  à  leur  nature  particulière,  prévu  une  pro- 
cédure spéciale  ou  une  juridiction  exceptionnelle. 

2^  Or,  le  Tribunal  fédéral  se  trouve  évidemment  dans  l'es- 
pèce en  présence  d'un  cas  de  ce  genre.  £n  effet ,  le  demandeur 
ne  saurait  fonder  sa  prétention  sur  le  principe  de  droit  commun 
formulé  à  l'art.  1358  du  Code  civil  fribourgeois,  portant  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme ,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer. Cet  article  ne  peut  être  invoqué  en  la  cause,  puisque  son 
application  esrt  subordonnée  à  l'existence  d'une  faute,  laquelle 
n'est  pas  même  alléguée  par  le  demandeur. 

Audergon  ne  se  plaint  pas  d'avoir  été  victime  d'une- arresta- 

ï  Voir  Journal  des  Tribunaux,  p.  228. 
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tion  arbitraire  ou  illégale,  mais  il  se  borne  à  arguer  de  la  dé- 
tentiou  qu'il  a  subie  innocemment ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
de  non-lieu  rendu  en  sa  faveur  par  le  Tribunal  d'accusation. 

3^  En  ce  qui  touche  les  réclamations  de  ce  genre ,  l'art.  230 
du  Cotlo  de  procédure  pénale  fribourgeois  dispose  que  le  pré- 
venu libéré,  qui  a  été  mis  en  état  d'arrestation  et  qui  estime 
avoir  droit  à  une  indemnité  à  la  charge  de  TEtat,  s'adresse  par 
requête  à  la  Chambre  d'accusation  dans  le  terme  de  quinze 
jours  d(^s  Tordonnance  de  non-lieu. 

Il  ressort  de  cette  disposition  que  le  législateur  fribourgeois 
a  établi ,  pour  connaître  de  semblables  demandes  d'indemnité, 
la  juridiction  spéciale  de  la  Chambre  d'accusation,  et  ce  en  se 
laissant  guider  par  des  considérations  tirées  de  la  nature  même 
de  ces  réclamations ,  lesquelles  n'ont  pas  leur  source  dans  une 
obligation  stricte  de  droit  civil,  à  laquelle  l'Etat  serait  astreint, 
mais  reposent  plutôt  sur  des  motifs  d'équité  à  apprécier  Ubre- 
ment  par  l'autorité  publique.  Cette  autorité  spéciale ,  d'ailleurs 
la  mieux  placée  pour  juger,  dans  chaque  cas  particulier,  la 
question  de  savoir  sll  y  a  lieu  ou  non  de  mettre  le  réclamant 
au  bénéfice  de  l'indemnité  prévue  à  l'art.  230,  avait  dès  lors 
seule  vocation  pour  statuer  définitivement  sur  la  prétention  du 
demandeur. 

4"  Le  droit  de  rechercher  civilement  soit  le  dénonciateur, 
BOit  tels  autres  tiers  qu'il  appartiendra,  demeure  réservé  au  de- 
mandeur, s'il  s'y  estime  fondé,  conformément  au  2*  alinéa  de 
l'art  230  susvisé. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Liberté  de  commeroe  et  d'industrie.  Art.  81  Constitution  fé- 
déroiLe.  Prescription  de  poids  pour  la  vente  du  pain.  —  Loi 
sGhwytsoise  sur  le  colportage. 


L'ordonnance  bernoise  du  20  décembre  1876  sur  les  poids  et 
fnesures  des  aliments  les  pltis  essentiels ,  ainsi  que  du  combusti- 
tie,  prescrit  à  son  art.  1*'  : 

Que  tout  pain  destiné  à  la  vente  doit  être  pesé  en  miches  de 
500  gr.  ou  de  1,  2  ou  plus  de  kilogrammes,  de  telle  sorte  que  24 
heures  après  la  cuisson  les  miches  aient  encore  le  poids  voulu. 
—  Chaque  boulanger  est  tenu  de  marquer  le  pain  en  vente  avec 
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une  lettre  ou  un  signe  convenu  et  agréé.  —  Le  vendeur  est  tenu 
de  peser  le  pain,  si  la  demande  lui  en  est  faite. 

Font  exception  à  ces  prescriptions  :  les  petits  pains  et  les  pâ- 
tisseries. 

A  la  suite  d'investigations  ordonnées  par  la  police,  plusieurs 
boulangers  ont  été  punis  pour  avoir  vendu  des  pains  manquant 
de  poids.  —  Ces  boulangers  et  la  Société  des  boulangers  de 
Berne  ont  recouru  auprès  du  Conseil  fédéral,  s'appuyant  sur 
l'art.  31  Constitution  fédérale. 

Le  recours  a  été  déclaré  fondé  et  Tart.  1"  de  Tordonnance 
bernoise  précitée  supprimé.  Les  considérants  sont  les  suivants  : 

«  !•  Il  y  a  lieu  de  répondre  négativement  à  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  de  prescrire  spécialement  des  grandeurs  de 
poids  pour  la  vente  du  pain  ou  d'autres  objets.  Une  prescription 
pareille  renferme  en  soi  la  défense  de  vendre  ses  marchandises 
en  quantités  volontaires  et,  par  là,  porte  préjudice  à  la  liberté 
de  commerce  de  la  même  manière  que  si  l'on  fixait  un  prix 
maximum  de  vente.  Le  Conseil  fédéral  s'est  déjà  prononcé  le  6 
juin  1861  dans  le  même  sens  envers  le  canton  d'Un ,  au  sujet 
d'une  ordonnance  pareille  *  ; 

D  2*  On  reconnaît  que  l'acheteur  de  pain  peut  facilement  être 
induit  en  erreur  par  les  poids  utilisés  par  les  boulangers  recou- 
rants ,  mais  ce  danger  ne  justifie  que  la  mise  en  pratique  de 
moyens  constitutionnels  tels  que  :  avertissements  au  public ,  et 
dans  la  vérification  fréquente  des  poids  à  peser; 

D  S'*  La  circonstance  que  le  Conseil  fédéral  ait,  à  la  date  du  13 
décembre  1876 ,  approuvé  l'ordonnance  précitée  du  gouverne- 
ment bernois ,  portant  alors  la  date  du  16  novembre  1876,  est 
sans  signification  pour  ce  qui  concerne  la  décision  de  la  consti- 
tutionnalité  de  la  disposition  incriminée ,  car  l'autorité  fédérale 
s'est  réservé  le  droit,  dans  sa  circulaire  aux  cantons,  du  20  jan- 
vier 1875 ,  d'interdire  la  pratique  de  dispositions  qui,  à  la  suite 
d'un  examen  attentif,  seraient  en  contradiction  avec  l'art.  31  de 
la  Constitution  fédérale.  » 


La  loi  schwytzoise  sur  le  colportage  stipule  que  les  commis^ 
voyageurs  cherchant  des  commissions  auprès  des  négociants 

*  Voir  Journal  d€8  Tribunaux,  page  367. 
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n'ont  pas  besoin  d'être  munis  d'une  patente ,  mais  par  contre 
elle  est  indispensable  pour  le  colportage  chez  les  particuliers. 

Il  a  été  recouru .  auprès  du  Conseil  fédéral  contre  cette  der- 
nière disposition,  en  prétendant  qu'il  y  avait  violation  de  l'art.  31 
de  la  Constitution  fédérale  garantissant  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie.  Toutefois  l'autorité  fédérale  a  rejeté  le  recours 
qui,  en  principe,  aurait  dû  être  présenté  devant  le  juge  cantonal 
compétent  chargé  de  prononcer  sur  la  question  de  fait,  à  savoir 
si  la  loi  en  question  a  été  appliquée  à  tort  sur  un  cas  spécial 
non  prévu  dans  cette  loi.  Le  recourant  a  été  rendu  attentif  à  la 
faculté  de  recourir  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  schwytzoise. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  janvier  1882. 


Le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  la  créance  résultant  d^un  jugement 
doit  être  assimilé  au  titre  dwit  parle  Vart.  412  de  la  procédure;  dès  lorSy 
la  partie  condamnée  par  jugement  peut  opposer  à  la  poursuite  dirigée 
contre  die  e^i  vertu  de  ce  jugement,  que  celui-ci  est  prescrit. 

Lorsqu^U  s'agit  de  Vexécution  dans  le  canton  de  Vaud,  par  la  voie  de 
la  saisie,  d'un  jugement  rendu  entre  Français  en  France,  déclaré  exécu- 
toire, la  partie  condamnée  peut  opposer  la  prescription  vaudoise  à  la 
poursuite  dirigée  contre  elle. 

On  ne  conteste  pas  la  régularité  d'un  jugement  en  opposant ,  contre  la 
poursuite  dirigée  en  vertu  de  ce  jugement,  la  prescription  de  celui-ci. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  RuGHET,  pour  Henri  Comtat,  recourant. 
Gamboni,  pour  hoirs  Briffod,  intimés. 


Par  arrêt  du  30  août  1867,  la  Cour  impériale  de  Chambéry  a 
condamné  C.  Comtat,  meunier  à  RoUe,  aujourd'hui  décédé,  à 
payer  une  somme  de  1001  fr.  64  c.  à  Marie  Briffod,  aussi  aujour- 
d'hui décédée,  à  titre  de  frais  et  dépens  de  la  cause  qui  divisait 
les  parties.  Cet  arrêt  a  été  déclaré  exécutoire  par  décision  du 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  en  date  du  15  mars  1881. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  ci-dessus  de  1001  fr. 
64  c. ,  ainsi  que  de  46  fr.  75  c.  pour  frais  au  sujet  des  diverses 
demandes  d'exequatur  en  France  et  dans  le  canton  de  Vaud, 
Marie  Briffod,  aujourd'hui  représentée  par  ses  hoirs,  a,  par  ex- 
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ploit  du  l"  avril  1881,  pratiqué  une  saisie  en  mains  d'Henri 
Comtat,  en  sa  qualité  d'héritier  de  son  oncle  feu  Ch.  Comtat. 

H.  Comtat  a  opposé  à  cette  saisie,  estimant  :  1"  Que  la  somme 
de  1001  fr.  64  c.  a  déjà  été  payée  ;  2*  que  la  créance  Briffod  est 
éteinte  par  prescription;  3®  que  la  somme  de  46  fr.  75  c.  pour 
frais  d'exequatur  n'est  pas  due  par  Comtat  et  n'est  du  reste  pas 
constatée  par  un  titre  exécutoire. 

Comtat  a,  en  conséquence,  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé: 
1'  Que  la  saisie  du  1"  avril  1881  est  nulle;  2*  que  son  opposition 
est  maintenue. 

A  l'audience  de  conciliation,  le  saisissant  a  renoncé  à  sa  récla- 
mation concernant  les  frais  d'exéquatur,  mais  a  maintenu  celle 
relative  à  la  somme  de  1001  fr.  64  c. 

Marie  Briffod  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération  des  conclusions  de  Comtat  et  au  maintien  de  sa  saisie 
pour  la  somme  de  1001  fr.  64  c. 

Les  moyens  exceptionnels  invoqués  par  Marie  Briffod  sont  tes 
suivants  : 

1"  L'opposition  de  Comtat  ne  se  fonde  sur  aucun  titre  posté- 
rieur, ce  qui  serait  nécessaire  puisque  la  saisie  est  faite  en  vertu 
d'un  jugement  exécutoire  (Cpc,  412). 

2*  H.  Comtat  n'ayant  pas  recouru  contre  le  prononcé  du  Con- 
seil d'Etat  déclarant  le  jugement  exécutoire,  il  est  à  tard  pour 
critiquer  la  saisie,  conséquence  de  cette  décision. 

Quant  au  fond ,  Marie  Briffod  estime  que  la  dette  n'est  pas 
prescrite,  attendu  que  c'est  la  loi  française  et  non  la  loi  vaudoise 
qui  est  applicable;  or,  d'après  l'art.  2262  du  code  Napoléon,  les 
actions  personnelles  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans. 

Par  jugement  du  6  décembre  1881 ,  le  Tribunal  civil  de  Rolle 
a  écarté  les  deux  exceptions  soulevées  par  les  hoirs  Briffod, 
admis  leurs  conclusions  libératoires  et  débouté  Comtat  de  son 
opposition. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Sur  la  1'*  exception  :  L'arrêt  de  Chambéry  a  été  déclaré  exé- 
cutoire ;  néanmoins  Comtat  doit  avoir  le  droit  de  prouver  l'ex- 
tinction de  sa  dette  et,  dans  ce  sens,  le  moyen  de  la  prescription 
peut  être  considéré  comme  un  titre  postérieur  au  jugement. 

Sur  la  2*  exception  :  Comtat  n'ayant  jamais  contesté  la  régu- 
larité de  l'arrêt  n'avait  pas  à  recourir  contre  l'exequatur. 

Quant  au  fond ,  Tarrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  a  été  rendu 
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entre  sujets  français,  savoir  :  BriflFod,  d'une  part,  et  Ch.  Comtaty 
d'autre  part.  Dans  cette  position ,  la  loi  française  devient  appli- 
cable entre  les  parties  en  cause  et  bien  que  Comtat  se  croie 
domicilié  à  RoUe,  il  ne  peut  se  mettre  au  bénéfice  de  la  loi  vau- 
doise  pour  justifier  de  sa  libération.  L'art  2262  du  Ce.  français 
porte  que  toutes  les  actions  personnelles  sont  prescrites  par  30 
ans;  or,  ce  laps  de  temps  ne  s'étant  point  écoulé  depuis  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Chambéry  jusqu'au  moment  de  la  saisie  Briffod^ 
l'opposition  de  Comtat  n'est  point  fondée. 

Comtat  a  recouru  en  réforme  ;  il  estime  que  ce  n'est  pas  la 
prescription  française  qui  doit  être  invoquée  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Chambéry.  En  effet,  Comtat  était  domicilié  à  RoUe  lors 
de  l'arrêt  et  son  neveu  l'est  aussi;  or,  à  teneur  du  traité  franco- 
suisse,  les  Français  établis  en  Suisse  doivent  être  traités  comme 
des  Confédérés. 

L'art.  1667  Ce.  vaudois,  qui  prévoit  la  prescription  de  10  ans, 
est  donc  applicable  à  l'espèce  ;  la  prescription  est  d'ordre  public 
et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  particulières 
ou  l'application  de  lois  étrangères. 

Les  hoirs  Briffod  ont  aussi  recouru,  mais  éventuellement,  afin 
de  pouvoir  reprendre  devant  le  Tribunal  cantonal  leurs  moyens 
exceptionnels  qui  ont  été  écartés  par  le  Tribunal  de  RoUe. 

Le  Tribunal  cantonal ,  après  avoir  repoussé"  les  deux  excep- 
tions, a  admis  le  recours  de  Comtat  et  accordé  à  ce  dernier  ses 
conclusions  avec  tous  dépens. 

Motifs, 

Sur  le  i"  moyen  exceptionnel  des  hoirs  Briffod: 

Considérant  que  la  prescription  libératoire,  tout  comme  le 
paiement,  est  un  des  modes  d'extinction  des  obligations. 

Qu'elle  est  fondée  sur  la  circonstance  que  le  silence  gardé  par 
le  créancier  fait  présumer  le  paiement  de  la  dette. 

Qu'il  faut  donc,  dans  l'espèce,  assimiler  le  moyen  tiré  de  la 
prescription  au  titre  dont  il  est  parlé  à  l'art.  412  Cpc,  puisque, 
s'il  en  était  autrement,  les  obligations  naissant  de  jugements  ne 
pourraient  jamais  se  prescrire. 

Qu'ainsi  Comtat  doit  être  admis  à  opposer  la  prescription  à  la 
saisie  pratiquée  contre  lui  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Sur  la  2'  exception  :  Considérant  que  Comtat  n'a  jamais  con- 
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testé  la  régularité  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  au  point 
de  Yue  de  sa  forme  exécutoire;  qu'il  a  seulement  opposé  à  une 
saisie  pratiquée  contre  lui  en  vertu  du  dit  arrêt,  s'estimant  être 
au  bénéfice  de  la  prescription. 

C!oiisidérant  que  Comtat  n'entend  donc  diminuer  en  rien  la 
force  exécutoire  du  jugement  rendu  contre  lui,  mais  que  son 
moyen  d'opposition  est  fondé  sur  des  considérations  étrangères 
à  l'arrêt  intervenu  et  à  son  exécution. 

Que  ce  moyen  pouvant  être  présenté  contre  un  jugement  rendu 
par  les  autorités  vaudoises,  doit  aussi  pouvoir  l'être  contre  un 
jugement  français  déclaré  exécutoire  dans  le  canton  de  Vaud. 

Considérant,  au  surplus,  que  l'autorité  compétente  dans  le 
canton  de  Vaud  ne  pouvait  refuser  l'exécution  de  l'arrêt,  at- 
tendu qu'aucun  des  réquisits  de  l'art.  17  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869  n'existait  dans  Tespèce. 

Considérant,  dès  lors,  que  Comtat  n'avait  aucun  motif  pour 
recourir  contre  l'exequatur  accordé  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  par  l'autorité  vaudoise , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  2*  exception. 

Quant  au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  que  l'opposition  de  Comtat  laisse  intacte  la  force 
exécutoire  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry. 

Que,  si  elle  est  accueillie;  on  ne  saurait  donc  voir  dans  son 
admission  une  violation  de  la  convention  franco-suisse  de  1869. 

Attendu,  en  eifet,  que  l'égalité  que  cette  convention  a  établie 
entre  les  jugements  français  et  les  jugements  suisses  au  point 
de  vue  de  leur  exécution  ne  subira  aucune  atteinte ,  même  si 
l'opposition  de  Comtat  est  reconnue  fondée. 

Considérant  qu'il  y  a  li^ ,  dès  lors,  laissant  de  côté  ce  traité, 
de  rechercher  d'après  quelle  loi  doit  être  appréciée  la  prescrip- 
tion au  bénéfice  de  laquelle  Comtat  estime  se  trouver. 

Considérant  qu'il  s'agit  d'exécution  dans  le  canton  de  Vaud 
d'un  jugement  rendu  en  France  et  déclaré  exécutoire; 

Que,  si  l'on  tient  compte  du  fondement  et  de  la  nature  juri- 
dique de  la  prescription  libératoire,  il  paraît  que  ce  mode  d'ex- 
tinction des  créances  doit  être  régi  par  la  loi  du  domicile  du 
débiteur;  * 

Que  cette  loi,  qui  sera  d'ailleurs  dans  la  règle  aussi  la  loi  du 
lieu  où  l'action  est  intentée,  est,  dans  l'espèce,  celle  du  Heu  oii 
Texéèution  de  l'obligation  est  réclamée. 
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Considérant  que  s'attacher  à  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  l'obligation  a  pris  naissance,  ce  serait  adopter  une 
règle  dont  l'application  serait  souvent  presque  impossible ,  no- 
tamment dans  les  contrats  conclus  par  correspondance; 

Attendu  que  chaque  Etat  est  souverain  sur  son  territoire  et 
y  applique  sa  loi,  à  moins  de  dispositions  contraires  ; 

Attendu  que  les  règles  sur  la  prescription  ne  rentrent  pas 
sous  la  définition  de  l'art.  2  du  Ce.  vaudois ,  analogue  au  Ce. 
français,  art.  3,  qui  dit  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  régissent  les  Vaudois  même  résidant  en  pays 
étranger  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  c'est  la  loi  vaudoîse  qui  est 
celle  du  domicile  du  débiteur  et  du  lieu  où  l'exécution  est  re- 
quise, et  que,  aux  termes  de  cette  loi,  les  actions  personnelles 
sont  prescrites  par  dix  ans  (Ce,  art.  1667). 

Considérant  que,  d'après  cette  disposition,  la  créance  qui 
fonde  la  saisie  des  hoirs  BriflFod  est  incontestablement  prescrite. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  Rolle  a  rejeté  l'op- 
position que  Comtat  a  formée  à  cette  saisie. 


Séance  du  10  janvier  1882. 


Lorsqu'un  entrepreneur  s^est  diargè  d'wie  constructmi  à  forfait  pour  un 
prix  et  à  des  conditions  déterminées,  et  que,  pour  ne  pas  être  exposé  à 
perdre  le  prix  de  son  travail,  il  s'est  fait  vendre  la  construction,  s* enga- 
geant à  renoticer  à  sa  propriété,  moyennant  paiement  stipulé ,  un  tel 
acte  de  vente  n'est  pas  nécessairement  frauduleux  et  constitue  une  ga- 
rantie en  faveur  de  l'entrepreneur. 


Par  convention  du  16  mai  1881,  D.  Wyssbrod  s'est  engagé  à 
construire  pour  Ch.  Boss ,  sur  le  terrain  que  ce  dernier  a  loué 
-de  M.  Challet ,  un  hangar  de  8  mètres  de  long  sur  7  mètres  de 
large,  couvert  en  tuiles,  pour  un  prix  à  forfait  fixé  à  1080  fr. 

Par  une  autre  convention  du  dit  jour ,  Boss  a  déclaré  vendre 
à  Wyssbrod  le  susdit  hangar.  Toutefois ,  Wyssbrod  s'engageait 
à  renoncer  à  la  propriété  du  hangar ,  moyennant  le  paiement 
^  des  sommes  suivantes  :  200  fr.  lorsque  le  hangar  sera  complète- 
ment achevé;  290  fr.  le  25  décembre  1881;  290  fr.  le  25  mars 
1882,  plus  l'intérêt  à  4  7o  sur  580  fr.  dès  le  jour  où  le  hangar 
.sera  terminé  jusqu'au  paiement  de  ces  580  fr. 

300  fr.  ont  été  payés  comptant. 
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Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  Wyssbrod  et  Boss,  au 
sujet  de  l'interprétation  de  cette  convention,  ils  ont  lié  un  com- 
promis et  ont  chargé  des  arbitres  de  prononcer  sur  la  cause. 

Par  jugement  arbitral  du  19/21  septembre,  les  arbitres  ont 
prononcé  que  Wyssbrod  devait  encore  faire  quelques  travaux 
pour  terminer  le  hangar  et  qu'après  son  achèvement  Boss  devra 
payer  immédiatement  à  Wyssbrod  la  somme  de  200  fr. ,  2»  ver- 
sement sur  le  coût  total  de  la  construction ,  sans  préjudice  des 
versements  ultérieurs  qui  compléteront  le  prix  de  lOBO  fr.  fixé 
par  la  convention  du  16  mai  1881,  et  enfin  qu'à  défaut  par  Boss 
de  payer  ces  200  fr.  à  l'époque  fixée ,  Wyssbrod  demeurera  défi- 
nitivement propriétaire  du  hangar  aux  termes  de  l'acte  du  1 6 
mai  1881. 

Par  exploit  du  20  août  1881 ,  l'hoirie  Belet  a  pratiqué  un  sé- 
questre au  préjudice  de  Ch.  Boss  pour  parvenir  au  paiement  de 
la  somme  de  38  fr.  due  pour  loyer  au  15  juin  1881.  Le  même 
jour,  l'huissier-exploitant  a  mis  sous  le  poids  du  séquestre  le 
hangar  construit  par  Wyssbrod  et  qui  a  été  taxé  300  fr. 

L'action  en  régularité  de  séquestre  ayant  été  ouverte  par 
l'hoirie  Belet,  par  exploit  du  29  août,  le  défendeur  Boss  a  passé 
expédient  à  l'audience  du  2  septembre ,  la  dette  étant  toutefois 
réduite  à  36  fr.  en  capital. 

L'avis  de  vente  du  hangar  séquestré  a  été  donné  le  23  sep- 
tembre ;  Boss  en  a  été  avisé  le  même  jour  par  lettre  chargée. 

Par  lettre  du  27  septembre,  Boss  a  transmis  cet  avis  à  Wyss- 
brod. 

Le  7  octobre,  Wyssbrod  a  opposé  au  séquestre  pratiqué  par 
les  hoirs  Belet  et  a  ouvert  action  à  ces  derniers  pour  faire  pro- 
noncer :  l"  Que  le  hangar  séquestré  est  sa  propriété  et  non  celle 
de  Boss.  2"  Que  le  séquestre  du  20  août  1881 ,  imposé  au  préju- 
dice de  Boss,  est  nul  et  de  nul  effet  en  tant  qu'il  porte  sur 
le  dit  hangar.  3*  Que  son  opposition  est  maintenue.  4*  Que  la 
vente  fixée  au  8  courant  n'aura  pas  lieu. 

Les  hoirs  Belet  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 

Le  Juge  de  paix  de  Lausanne ,  estimant  que  les  actes  du  16 
mai  1881  n'étaient  pas  frauduleux  et  que  Wyssbrod  a  entendu 
rester  propriétaire  du  hangar  jusqu'à  ce  que  Boss  ait  rempli 
les  conditions  stipulées,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  a,  par  jugement 
du  23  novembre ,  écarté  les  conclusions  des  hoirs  Belet  et  ad- 
mis celles  de  Wyssbrod. 
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Les  hoirs  Belet  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
estimant  que  le  juge  a  fait  une  fausse  interprétation  des  actes 
du  16  mai  1881  et  une  fausse  application  des  dispositions  léga- 
les sur  la  vente  et  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers. 

C'est  à  tort  que  le  juge  a  admis  Tacte  du  16  mai  comme  va- 
lable, car  : 

V  A  ce  moment,  l'objet  de  la  convention  n'existait  pas  et  ne 
pouvait  être  vendu. 

2*  Boss  a  payé  à  Wyssbrod  300  fr.  sur  la  construction  pro- 
jetée ;  il  est  donc  propriétaire  d'une  part  aliquote  du  hangar. 

3"  Le  jugement  arbitral  dit  que  Wyssbrod  ne  deviendra  pro- 
priétaire définitif  qu'à  certaines  conditions;  donc,  jusqu'à  ce 
jour,  c'était  bien  Boss  qui  était  propriétaire,  or  le  séquestre  des 
hoirs  Belet  est  antérieur  au  jugement. 

4*  La  vente  du  16  mai  a  donc  bien  eu  pour  but  de  frauder  les 
créanciers  de  Boss. 

5*  S'il  en  était  autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  de  frau- 
der les  droits  des  tiers ,  le  défaut  de  paiement  de  la  dernière 
échéance  suffisant  pour  faire  conserver  la  propriété  du  hangar 
à  Wyssbrod. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

.  Considérant  que,  par  les  actes  du  16  mai  1881,  les  parties  en 

cause  ont  entendu  créer  un  contrat  d'entreprise  à  forfait  par 

lequel  Wyssbrod  s'est  engagé  à  faire ,  pour  le  compte  de  Boss,. 

un  hangar  à  des  conditions  déterminées. 

Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'acte  de  vente  du  16  mai  1881,  que 
Wyssbrod  était  propriétaire  du  hangar  qu'il  avait  construit 
pour  le  compte  de  Boss  jusqu'à  ce  que  celui-di  lui  ait  payé  la 
somme  indiquée  dans  le  dit  acte. 

Que  ce  fait  résulte  encore  du  jugement  arbitral  du  19/21  sep- 
tembre 1881 ,  qui  dit,  entr'autres,  qu'à  défaut  par  Boss  d'avoir 
opéré  le  versement  de  200  f r.  à  l'époque  fixée ,  Wyssbrod  de- 
meurera définitivement  propriétaire  du  hangar,  aux  termes  de 
l'acte  de  vente  du  16  mai  1881. 

Considérant  que  Boss  n'avait  point  rempli  ses  engagements  à 
l'époque  du  séquestre  des  hoirs  Belet  et  que  Wyssbrod  est  ainsi 
bien  propriétaire  du  hangar  séquestré. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire  avec  les  recourants  que 
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l'acte  de  vente  du  16  mai  1381  a  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  Boss. 

Attendu,  en  effet,  que  Wyssbrod,  qui  craignait  de  ne  pas  être 
payé,  a  entendu  rester  propriétaire  du  hangar  quil  avait  cons- 
truit jusqu'à  ce  que  Boss  eût  rempli  ses.  engagements. 

Cionsidérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  les  parties  aient  eu 
pour  but,  en  stipulant  une  telle  convention,  de  frauder  les 
droits  des  créanciers  de  Boss. 

Attendu,  en  effet,  que  Wyssbrod  a  simplement  voulu  se  faire 
donner  une  garantie  pour  le  paiement  de  la  construction  qu'il 
s'était  engagé  d'élever  pour  le  compte  de  Boss. 

Que  les  actes  du  16  mai  1881  constituent,  dès  lors,  des  actes 
valables  qui  peuvent  être  opposés  à  des  tiers. 

Qu'il  serait  ainsi  injuste  que  d'autres  créanciers  de  Boss 
puissent  venir  saisir  le  hangar  construit  par  Wyssbrod. 


Séance  da  12  janvier  1882. 


Jja  révocation  âtWM  ordonnance  de  discussion  ne  petit  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  énumérés  à  VarticU  736  de  la  procédure. 


Par  requête  du  6  décembre  1881 ,  F.  Berney  et  L.  Benoit  ont 
demandé  la  mise  en  faillite  de  F.  Possio  pour  lequel  ils  ont  fait 
des  voiturages  qui  ne  leur  avaient  pas  été  payés.  Le  7  décem 
bre,  le  Tribunal  de  La  Vallée  a  chargé  son  Président  de  procé- 
der à  une  enquête.  Le  10  décembre,  ensuite  de  renseignements 
donnés  par  le  Président,  le  Tribunal  de  La  Vallée  a  ordonné  la 
discussion  des  biens  de  Possio,  estimant  qu'il  est  commerçant 
et  qu'il  est  en  dessous  de  ses  affaires. 

Par  une  pièce  datée  du  9  mai,  signée  seulement  le  14  décem- 
bre, Berney  et  Benoit  ont  déclaré  retirer  leur  demande  de  mise 
en  faillite  contre  Possio ,  un  arrangement  ayant  dû  être  fait 
entre  parties.  Us  ont,  en  conséquence,  prié  le  Tribunal  de  révo- 
quer l'ordonnance  de  discussion  rendue  le  10  décembre. 

Par  décision  du  17  décembre,  le  Tribunal  du  district  de  La 
Vallée  a  refusé  de  révoquer  son  ordonnance  de  discussion,  at- 
tendu qu'aucun  des  trois  cas  prévus  à  l'art.  736  du  Cpc.  n'existe 
dans  l'espèce  et  que  Possio  a  notoirement  encore  d'autres  créan- 
ciers que  ceux  qui  ont  demandé  sa  mise  en  faillite. 
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Possio ,  qui  a  fait  défaut  à  l'audience  du  10  décembre ,  a  re- 
couru en  réforme  contre  les  jugements  ci-dessus.  Il  estime  qu'il 
n'est  pas  en  dessous  de  ses  affaires  et  qu'il  est  en  mesure  de 
(lésintéresser  tous  ses  créanciers.  D'ailleurs,  la  faillite  ne  sali- 
rait être  prononcée  puisqu'il  n'y  a  plus  de  créanciers  qui  la 
{lemandent;  dès  lors  le  Tribunal  devrait  révoquer  l'ordonnance 
diii  discussion  du  10  décembre. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
Considérant,  quant  à  la  révocation  d'ordonnance  de  discus- 
sion, que  le  Tribunal  ne  peut  la  prononcer  que  dans  les  trois 
cas  énumérés  à  l'art.  736  Cpc,  qui  sont  :  1"  Si  le  discutant 
])rouve  que  tous  les  créanciers  intervenus  renoncent  à  leur  in- 
tervention ;  2"  s'il  y  a  concordat,  et  3'  si,  dans  le  cas  d'une  suc- 
cession vacante,  il  se  présente  un  héritier  pour  recueillir  la  suc- 
cession. 

Considérant  qu'aucun  des  trois  cas  ci-dessus  ne  trouve  son 
application  dans  l'espèce  et  que  le  Tribunal  de  La  Vallée  était, 
dès  lors ,  en  droit  de  refuser  la  révocation  de  l'ordonnance  de 
discussion  rendue  contre  Possio. 

Considérant,  en  outre ,  qu'il  importe  peu  que  les  deux  seuls 
CI  éanciers  qui  avaient  requis  la  faillite  aient  retiré  leur  de- 
mande, attendu  que  Possio  a  encore  plusieurs  autres  créan-^ 
ciers. 

Considérant,  quant  à  la  demande  de  faillite,  qu'il  résulte  des 
pièces  du  dossier,  que  Possio  est  commerçant,  qualité  qu'il  s'at- 
tribue, du  reste,  dans  son  recours,  qu'il  est  en  dessous  de  ses 
aftaires  et  qu'il  a  cessé  ses  paiements,  plusieurs  séquestres  ayant 
été  pratiqués  contre  lui. 

Que  ce  fait  est,  en  outre,  établi  par  la  déclaration  de  l'huissier- 
exp  loi  tant  du  cercle  du  Pont  constatant  que  Possio  est  sous  le 
poids  de  quatre  séquestres  pour  une  valeur  totale  de  2249  fr. 

Que  l'inventaire  dressé  par  l'oftice  de  paix  démontre  que 
Tactif  de  Possio  ne  s'élève  qu'à  une  somme  de  1957  fr.  50. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison 
que  le  Tribunal  du  district  de  La  Vallée  a  appliqué  à  Possia 
1  art.  1071  Cpc. 

— — o- — <^^=— — o 
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Question  de  frais  de  Justice. 


Un  arrêt  très  important  a  été  rendu  le  31  janvier  1882  par  le 
Tribunal  cantonal,  bien  que  portant  sur  une  contestation  de 
minime  valeur  :  Un  agent  d'affaires ,  ensuite  de  poursuites  diri- 
gées par  lui,  avait  reçu  paiement  du  capital  réclamé,  intérêts 
et  frais.  Plus  tard ,  le  débiteur  ayant  cru  remarquer  qu'on  lui 
avait  fait  payer  des  frais  excessifs,  a  ouvert  action  en  répétition 
de  l'indu  à  l'agent  d'affaires.  Cette  action  a  été  accueillie  et  le 
Tribunal  cantonal  a  prononcé  la  restitution  de  tout  ce  qui  avait 
été  payé  pour  frais  non  réglés  par  le  Juge.  Il  existe,  en  effet,  un 
arrêté  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  14  avril  1831,  statuant 
qu'aucun  frais,  en  matière  contentieuse  ou  de  poursuite,  ne  peut 
être  réclamé  par  un  procureur-juré,  ou  un  agent  d'affaires, 
qu'en  vertu  d'un  état  de  frais  réglé  par  le  Juge  compétent,  et 
que  tout  paiement  fait  contrairement  à  cette  disposition  est 
sujet  à  répétition. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  1"  février  1832. 


ie  condamné  pour  vol,  en  état  de  troisième  ou  ultérieure  récidive,  ne  peut 
être  puni  d'une  peine  inférieure  à  un  an  de  réclusion. 


Le  Procureur  de  la  République  pour  le  I"  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  19  janvier  par  le  Tribunal 
de  police  du  district  de  Moudon,  qui  a  condamné  J.-L.  Pelet,  en 
vertu  des  art.  269, 272  §  3%  271  §  b,  310  et  69  c  Cp.,  à  cent  jours 
de  réclusion,  cinq  ans  de  privation  des  droits  civiques,  aux  frais 
et  à  la  restitution  des  objets  volés  ou  au  paiement  de  leur  valeur 
par  46  fr.,  en  faveur  du  propriétaire  lésé ,  comme  coupable  d'a- 
voir, à  Vucherens ,  le  9  décembre  1881 ,  dans  l'auberge  où  il  a 
logé,  soustrait  et  enlevé  diverses  choses,  savoir  :  un  molleton  ^ 
des  habits,  souliers,  etc. ,  d'une  valeur  supérieure  à  5  fr. ,  mais 
ne  dépassant  pas  50  fr.  anciens,  le  prévenu  étant  en  état  de  plus 
de  deux  récidives  de  vol. 

M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Le  ministère  public  fonde  son  recours  sur  le  motif  que  Pelet 
étant  en  état  de  plus  de  deux  récidives  de  vol ,  ne  pouvait  être 
condamné  à  moins  d'un  an  de  réclusion. 
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Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  constate  que 
Polet  est  en  état  de  plus  de  deux  récidives  de  vol  et  que  la  sen- 
tence mentionne  Vart.  69  §  c  du  Code  pénal. 

Attendu  qu'il  résulte  du  tableau  des  condamnations  que  Pelet 
a  été  condamné  pour  vol  le  15  octobre  1880  par  le  Tribunal  de 
police  de  Lausanne,  et  qu'à  ce  moment-là  il  était  déjà  en  état 
de  sixième  récidive  de  vol. 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  suivant  Tart.  311  Cp., 
la  peine  prononcée  contre  Pelet  ne  pouvait  pas  être  inférieure  à 
un  an  de  réclusion. 


Statistique. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  le  Conservateur  des  charges 
immobilières  de  Lausanne  les  renseignements  statistiques  sui- 
vaiïts  sur  les  mouvements  de  capitaux  des  créances  hypothé- 
caires de  ce  district  pendant  Tannée  1881  : 


INSCRIPTIONS 

RADIATIONS 

Lettres  de  rente, 

—            — 

Lettres  de  rente, 

188,  fr. 

1,679,353 

Oblige,  hypoth., 

413.  fr.  6,241,360 

ObUg.  hypoth., 

295,   » 

4,014,586 

Actes  de  revers, 

63,   »      890,418 

Actes  de  revers. 

166,  ^ 

1,491,813 

Assignats, 

20,   >      252,324 

Assignats, 

17,   . 

283,012 

Rentes  viagères, 

"~"           •  ■""" 

Rentes  viagères. 

1,   » 

6,000 

Gard,  de  dams. 

70,   »      860,173 

Gard,  de  dams. 

78,   » 

1,392,024 

Totaux, 

566,  fr.  8,244,275 

Totaux, 

689,  fr. 

8,866,788 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  le  tableau  ci-dessus,  les  radiations  dé- 
passent de  plus  de  620,000  fr.  les  inscriptions,  ce  qui  constitue 
une  diminution  sensible  de  la  dette  hypothécaire  à  Lausanne. — 
La  lettre  de  rente  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  pour  faire 
place  à  l'obligation  hypothécaire  à  terme,  toujours  très  préférée. 

BUREAU  D'AVOCAT 

Le  bureau  d'avocat  Paul  HETLAN  est  transféré  Escalier- 
du'Marché,  23,  au  1"  (ancien  bureau  de  la  Préfecture,  à  côté 
du  greffe  du  Tribunal). 

Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  <fe  Comp. 
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X  TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  20  janvier  1882) 

Hesponsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  d'accidents.  —  Loi 
fédérale  du  1"'  juillet  1876.  —  Accident  survenu  en  dehors  de 
l'exploitation.  —  Libération  de  la  Compagnie. 

Central-Suisse,  recourant,  contre  veuve  et  enfants  mineurs  de  Gottfried 

Straub. 


Ne  tombent  sous  le  coup  de  Vart.  2  delà  loi  fédérale  du  i«'  juillet  1875 , 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur,  que  les  accidents  sumenus  dans  V exploitation. 

On  ne  saurait  considérer  comme  survenu  d^m  V exploitation  d^un  che- 
min de  fer  un  accident  qui  s'est  produit  dans  V exploitation  d'une  iridus- 
trie  accessoire  à  laquelle  se  livre  la  Compagnie  en  delwrs  des  transports 
proprement  dits,  par  exemple  d<]tn8  le  service  d^un  entrepôt. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Erismaxk,  à  Bâle,  pour  Central-Suisse,  défendeur  et  recourant. 

Christ,  à  Bâle,  pour  veuve  et  enfants  Straub,  demandeurs  et  intimés. 

Par  jugement  du  2  décembre  1881,  le  Tribunal  civil  de  Bâle- 
Ville  a  condamné  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Central- 
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Suisse  à  payer  une  indemnité  de  8000  fr.  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants mineurs  de  Gottfried  Straub,  mort  des  suites  d'un  accident 
qui  lui  est  arrivé  pendant  qu'il  était  au  service  de  cette  Com- 
pagnie. ,  ,  j        ». 

Les  parties  ayant  convenu  de  ne  pas  porter  la  cause  devant 
la  seconde  instance  cantonale  (art.  29  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale),  le  Central-Suisse  a  recouru  directe- 
ment au  Tribunal  fédéral. 

Cette  autorité  a  admis  le  recours  et  écarté  les  conclusions  cd 
dommages-intérêts  formulées  par  les  demandeurs,  pour  autant 
qu'elles  se  fondent  sur  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  concer- 
nant la  responsabilité  des  chemins  de  fer  en  cas  d'accidents. 

Motifs. 

!•  De  l'instruction  faite  par  le  Tribunal  de  première  instance 
résultent  essentiellement  les  faits  suivants  :  La  Compagnie  du 
Central-Suisse  possède,  près  de  la  gare  de  triage  de  Bâle,  une 
cave  à  pétrole  qui  forme  une  dépendance  des  entrepôts  qu'elle 
a  acquis  en  1870  du  gouvernement  de  Bâle- Ville  et  qui  se  trouve 
reliée  à  cette  gare  par  une  voie  de  rails.  Gottfried  Straub,  de 
Herzogenbuchsee,  né  en  1854,  était  employé  de  la  Compagnie 
défenderesse  avec  un  salaire  de  1200  fr.  par  an;  il  occupait, 
aux  termes  de  son  contrat,  les  fonctions  d'aiguilleur  a  l'aiguille 
n«  9-  mais  il  pouvait  aussi  être  chargé  d'un  autre  emploi  conve- 
nant à  ses  aptitudes.  Le  27  février  1881,  Straub  était  occupé, 
avec  d'autres  employés,  à  transporter  dans  la  cave  à  pétrole  un 
certain  nombre  de  tonneaux  de  pétrole  déposant  sur  le  quai  a 
marchandises  situé  devant  cet  entrepôt.  Sa  tâche  consistait  tout 
spécialement  à  enlever  du  pont  à  bascule  les  tonneaux  que  les 
autres  employés  y  avaient  amenés  et  pesés,  à  les  saisir  au  moyen 
de  la  grue  et  à  les  descendre  dans  la  cave  à  l'aide  de  cette  ma- 
chine C'est  à  l'occasion  de  cette  dernière  occupation  que  Gott- 
fried SU-aub  reçut  des  lésions  corporelles  telles  qu'il  mourut 
des  suites  de  ses  blessures  dans  la  nuit  du  17  au  18  février,  a 
l'hôpital  de  Bâle.  Les  circonstances  précises  dans  lesquelles 
l'accident  s'est  produit  n'ont  été  observées  de  personne  ;  cepen- 
dant d'après  les  faits  établis  par  le  juge  de  première  instance, 
il  est  probable  que  l'accident  est  dû  à  ce  que  la  victime ,  ayant 
fflissé  du  pied  sur  le  marchepied  servant  de  frein  a  la  grue,  est 
tombée  en  avant  et  a  été  atteinte  à  la  tête  par  |a  manivelle  qui 
St  mise  à  tourner  avec  une  rapidité  considérable.  Fondée 
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sur  les  art  2  et  5  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaax  à  vapeur  du  1" 
juillet  1875,  Tautorité  pupillaire  de  Herzogenbuchsee,  agissant 
au  nom  de  la  veuve  de  Gottfried  Straub  et  de  ^s  deux  enfants 
mineurs,  nés  l'un  en  décembre  1879,  l'autre  en  mai  1881,  a, 
par  demande  du  12  septembre  1881,  réclamé  &  la  Compagnie 
défenderesse  une  indemnité  de  8000  fr. 

2'  La  défenderesse  objecte,  en  première  ligne,  à  cette  récla^ 
mation,  que  l'accident  n'est  pas  survenu  dans  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  et  qu'ainsi  il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi 
fédérale  précitée.  Subsidiairement,  et  attendu,  d'une  part,  qu'au 
moment  de  l'accident,  le  mécanisme  de  la  grue  était  en  parfait 
état,  d'autre  part  que  le  travail  auquel  était  employé  Straub 
n'est  nullement  dangereux  en  lui-même,  elle  estime  que  l'acci- 
dent n'a  pu  être  causé  que  par  l'imprudence  de  la  victime.  Il 
résulterait  de  là  que,  alors  même  que  les  conclusions  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  seraient  accueillies  en  principe,  il  y  aurait 
en  tout  cas  lieu  de  réduire  dans  une  notable  proportion  le  chif- 
fre de  celle-ci,  cela  en  raison  de  la  faute  de  la  victime  qui  vien- 
drait tout  au  moins  concourir  avec  celle  de  la  Compagnie. 

3*  La  question  est  donc  en  première  ligne  de  savoir  si  l'acci- 
dent dont  il  s'agit  est  survenu  dans  l'exploitation  d'une  entre- 
prise de  chemins  de  fer.  Or  ici  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
sur  la  négative.  C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  des  considérations 
suivantes.  S'il  est  vrai  que  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  plus  haut 
citée,  lequel  a  suivi,  dans  ses  dispositions  essentielles,  l'art.  !•' 
de  la  loi  allemande  sur  la  responsabilité  (Reichshaftpflichtgesetz) 
du  7  juin  1871  (comparer  à  ce  sujet  Message  du  Conseil  fédéral 
du  26  mai  1874,  Feuille  fédérale  de  1874, 1,  p.  910;  rapport  de 
la  commission  du  Conseil  des  Etats ,  ibidem,  II,  p.  907  et  suiv.  ; 
rapport  de  la  commission  du  Conseil  national,  ibidem,  III,  p.  258 
et  suiv.),  impose  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  une  respon- 
sabilité étendue,  plus  sévère  que  celle  du  droit  commun,  pour 
les  accidents  survenus  dans  l'exploitation ,  il  est  certain  toute- 
fois que  cette  responsabilité  ne  concerne  que  les  accidents  qui 
se  trouvent  dans  lin  rapport  de  cause  à  effet  avec  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  avec  l'exécution  de  transports  sur 
des  voies  ferrées,  leurs  préparatifs  et  leurs  suites.  Mais  cette 
responsabilité  ne  saurait  s'étendre  à  des  accidents  survenus 
dans  l'exploitation  d'une  industrie  accessoire,  dont  une  compa- 
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gnie  dé  chemins  de  fer  s'occupe  à  côté  de  l'exploitation  propre- 
ment dite  de  la  voie  ferrée  et  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun 
rapport  nécessaire  avec  celle-ci.  C'est  ce  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  oiit  toujours  reconnu,  bien  que,  du  reste,  l'inter- 
prétation des  mots  dans  V exploitation  (beim  Betriébe)  fasse 
l'objet  de  nombreuses  controverses  (comp.  Dernburg,  Preussi- 
sches  Privatrecht,  II,  2*  édition,  p.  850,  851;  Eger,  Baftpflicht' 
gesetjs,  2*  édition,  p.  55  et  suiv.  ;  Endemann ,  Ha/tpflichtgesetjg, 
2*  édition,  p.  15).  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  aussi  avec  né- 
cessité soit  de  la  lettre  soit  de  Tesprit  de  la  loi.  En  effet ,  elle  a 
eu  pour  but  d'établir  une  protection  toute  spéciale  contre  les 
dangers  inhérents  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  raison 
des  forces  naturelles  qui  y  sont  employées  et  des  particularités 
qui  en  résultent  quant  au  mode  d'exploitation  (comp.  arrêt  du 
Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Chaubert,  Recueil  officiel,  IV, 
p.  283  et  suiv.  *).  Or  il  n'existe  évidemment,  dans  le  cas  actuel, 
aucun  rapport  de  cause  à  effet  entre  l'accident  plus  haut  décrit 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  telle  qu'elle  vient  d'être  dé- 
finie ;  au  contraire,  cet  accident  s'est  produit  non  point  dans 
l'exploitation  de  l'industrie  de  transports  concédée  à  la  compa- 
gnie défenderesse,  mais  dans  l'exploitation  de  l'industrie  d'en- 
trepositaire  qu'elle  a  ajoutée  à  la  première  et  qui  ne  se  trouve 
dans  aucun  rapport  nécessaire  avec  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.  Il  ne  saurait  donc  être  question  dans  l'espèce  d'une  appli- 
cation de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875.  La  partie 
demanderesse  et  le  juge  de  première  instance  attachent ,  il  est 
vrai,  une  grande  importance  au  fait  que  la  Compagnie  défende- 
resse utilise  les  employés  du  chemin  de  fer  pour  le  service  de 
sou  entrepôt  de  pétrole  et  que  l'administration  de  ce  dernier  est 
confiée  au  chef  de  l'exploitation,  en  sorte  que  le  service  de  l'en- 
trepôt et  celui  du  chemin  de  fer  proprement  dit  sont  absolument 
confondus.  Mais  cette  objection  est  aisée  à  réfuter ,  car  il  est 
évident  que  l'exploitation  de  l'entrepôt  ne  peut  pas  être  trans- 
formée en  exploitation  du  chemin  de  fer  par  la  circonstance  tout 
à  fait  fortuite  qu'elle  est  confiée  à  des  personnes  qui  sont  aussi 
employées  au  service  du  chemin  de  fer  proprement  dit. 
49  L'accident  qui  est  à  la  base  du  litige  actuel  n'étant  donc 

'  Voir,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Chaubert,  le  Journal  des  Tribunaux 
de  1878,  p.  61,  199  et  825. 
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pas  survenu  dans  Texploitation  d'un  chemin  de  fer,  la  demande 
doit  être  écartée  comme  mal  fondée  pour  autaut  qu'elle  est 
basée  sur  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875.  Quant  à  décider  si 
la  Compagnie  défenderesse  est  responsable  à  teneur  du  droit 
cantonal  en  vigueur,  comme  le  soutient  en  seconde  ligne  la 
partie  demanderesse  qui  estime  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
de  la  Compagnie,  c*est  là  une  question  que  le  Tribunal  fédéral 
n'a  pas  compétence  pour  examiner,  et,  en  conséquence,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  ce  point. 

5"  La  Compagnie  défenderesse  n'ayant  pas  envoyé  de  note  de 
frais  détaillée,  conformément  à  l'art.  25  de  la  loi  fédérale  sur 
la  procédure  civile ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  des  dépens. 

Pour  traduction,  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  9  novembre  1881. 


Vente  de  marchandises.  —  Exception  de  prescription ^  art.  1678 
al.  8  Ce.  —  Preuve  en  matière  commerciale. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  à  Vevey,  pour  maison  Moreau,  Porteret,  Berthelot  et  C'*,  à 
Grenoble,  recourante. 
MoKOD,  à  Vevey,  pour  Vincent  Bouvard,  intimé. 


Le  procureur-juré  Jomini  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal de  prononcer  que  Bouvard  est  le  débiteur  de  la  maison 
Moreau  de  192  francs  poui-  prix  de  320  sacs  d'emballage  à  60  c. 
la  pièce.  —  Bouvard  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération.  Le  moyen  exceptionnel  du  défendeur  est  basé 
sur  le  fait  que  la  réclamation  des  demandeurs  serait  prescrite, 
aux  termes  de  l'art.  1673  du  Ce. 

Les  demandeurs  ont  allégué,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

Le  13  juillet  1875,  ils  ont  expédié  au  défendeur  160  sacs  de 
ciment;  le  7  septembre,  160  sacs;  le  15  novembre,  de  nouveau 
160  sacs,  —  soit  en  tout  480  sacs. 

Bouvard  a  rendu,  le  23  octobre,  160  sacs;  il  doit  donc  encore 
en  restituer  320. 

Les  sacs  devaient  être  rendus,  sinon  payés  à  60  cent. 
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La  restitution  a  été  réclamée  plusieurs  fois,  amiablement,  à 
Bouvard,  notamment  par  le  procureur-juré  Jomini,  en  décembre 
1879.  Bouvard  a  répondu  en  disant  qu'il  ne  devait  plus  rien,  at- 
tendu qu'il  avait  expédié  les  320  sacs  réclamés  à  la  maison 
Meurgey,  Porteret  et  Guingat. 

Cette  maison  est  distincte  de  la  maison  demanderesse  dont 
la  raison  sociale  est  Moreau,  Porteret,  Berthelot  et  C'. 

Le  défendeur  a  allégué  à  son  tour  l§s  faits  suivants  : 

Le  31  janvier  1874,  les  trois  maisons  suivantes:  Meurgey, 
Porteret  et  Guingat;  Calvat,  Moreau  et  Pétrequin  et  B.  Berthe- 
lot ont  constitué  une  société  en  nom  collectif  pour  la  fabrication 
et  la  vente  du  ciment. 

Le  5  mars  1879,  les  trois  maisons  réunies  se  sont  séparées  et 
ont  repris,  chacune  pour  leur  compte,  leurs  opérations  commer- 
ciales et  industrielles. 

Le  25  septembre  1875,  le  défendeur  a  renvoyé  à  ses  fournis- 
seurs 250  sacs. 

Le  23  octobre  1875,  il  a  de  nouveau  rendu  160  sacs. 

Les  envois  de  410  sacs,  dont  il  est  question  aux  deux  allégués 
précédents,  ont  été  reconnus  par  la  maison  demanderesse  Mo- 
reau, Porteret,  Berthelot  et  C*. 

Le  22  mai  1876,  le  défendeur  a  renvoyé  à  ses  fournisseurs, 
soit  à  Meurgey,  Porteret  et  Guingat,  Tune  des  succursales  de 
la  maison  demanderesse ,  350  sacs.  Cet  envoi  comprenait  280 
sacs  dus,  en  vertu  de  factures  des  1"  janvier  et  20  février  1876, 
plus  les  70  sacs  redus  pour  1875. 

Ensuite  de  la  solution  testimoniale  donnée  aux  allégués  8,  50 
et  51,  le  Tribunal  de  Vevey  a  admis  : 

Que  le  défendeur  avait  répondu  en  disant  qu'il  ne  devait  plus 
rien,  attendu  qu'il  avait  expédié  les  320  sacs  réclamés  à  la  mai- 
son Meurgey,  Porteret  et  Guingat, 

Que  Bouvard  fait  des  travaux  en  ciment  quand  ils  lui  sont 
commandés;  quand  il  a  de  Touvrage,  ce  qui  n'est  pas  toujours 
le  cas,  il  travaille  lui-même.  Il  se  sert  du  ciment  qu'il  achète  et 
ne  le  revend  pas. 

Que  Bouvard  ne  sait  ni  lire  ni  écrire ,  et  qu'il  ne  possède  au- 
cune comptabilité. 

Par  jugement  du  8  septembre ,  le  Tribunal  de  Vevey  a  admis 
le  moyen  exceptionnel  de  Bouvard ,  par  le  motif  que  celui-ci 
n'était  pas  commerçant  et  que  la  réclamation  des  demandeurs 
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if  étant  formulée  qu'en  1879  pour  un  objet  livré  en  1875,  c'est-à- 
dire  plus  de  3  ans  après,  Part.  1673  du  Ce.  était  applicable  à 
Tespèce. 

Quant  au  fond^  le  Tribunal  de  Vevey ,  estimant  que  les  de- 
mandeurs n'avaient  pas  fourni  la  preuve  des  envois  de  ciment 
qu'ils  avaient  faits  à  Bouvard ,  a  écarté  les  conclusions  de  Mo- 
reau  et  O  et  admis  les  conclusions  libératoires  du  défendeur. 

Moreau,  Porteret,  Berthelot  et  C*  ont  recouru  en  réforme  con- 
tre ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Bouvard  prétend  avoir  acheté  du  ciment  de  la  seule  mai- 
son Meurgey ,  Porteret  et  Guingat  qui ,  suivant  lui ,  serait  une 
succursale  de  la  maison  Moreau,  Porteret,  Berthelot  et  C*.  Or, 
la  maison  demanderesse  est  une  association  de  trois  maisons 
pour  l'exploitation  des  ciments  de  Grenoble;  ce  sont  :  !•  Meur- 
gey, Porteret,  Guingat;  2*  Calvat,  Moreau  et  Pétrequin;  3'  B. 
Berthelot,  qui,  sous  le  nom  de  Moreau,  Porteret,  Berthelot  et  C*, 
ont  des  usines  dans  le  département  de  Tlsère,  tandis  que  la  mai- 
son Meurgey ,  Porteret  et  Guingat  a  des  usines  particulières  à 
Tenay,  département  de  TAin ,  qui  ne  font  pas  partie  de  Tasso- 
ciation.  Lorsque  Bouvard  demandait  des  ciments  de  Grenoble, 
il  traitait  avec  la  maison  Moreau ,  Porteret,  Berthelot  et  C%  et 
lorsqu'il  désirait  des  ciments  de  Tenay ,  c'était  avec  la  maison 
Meurgey,  Poiteret  et  Guingat  qu'il  avait  aflFaire. 

IL  La  maison  demanderesse  a  prouvé  avoir  expédié  des  ci- 
ments à  Bouvard,  par  des  récépissés  de  la  gare  de  Grenoble, 
récépissés  qui  devaient  faire  preuve ,  puisque  Bouvard  n'a  pas 
conservé  les  lettres  de  voiture  des  marchandises  qui  lui  ont  été 


IIL  Enfin,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Vevey  a  admis  l'ex- 
ception, attendu  que  l'art.  1673  du  Ce.  n'est  pas  applicable, 
Bouvard  étant  un  commerçant ,  puisqu'il  achetait  des  ciments, 
non  pour  ses  besoins  particuliers ,  mais  pour  ceux  de  son  in- 
dustrie. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  Bouvard  : 

Considérant  que  l'art.  1673  du  Ce.  met  au  bénéfice  d'une 
prescription  de  deux  ans  les  particuliers  non  marchands. 

Qu'il  s'agit  de  savoir,  dès  lors,  si,  dans  l'espèce,  Bouvard  peut 
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être  envisagé  comme  un  particulier  non  marchand ,  ou  s'il  doit 
être  considéré  comme  commerçant. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circonstances  de  la 
cause  que  Bouvard  avait  une  enseigne  et  s'annonçait  comme 
exécutant  des  travaux  en  ciments  en  tous  genres. 

Que  Bouvard  a  fait,  en  une  seule  année,  un  marché  de  480 
sacs  de  ciment  de  Grenoble. 

Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré  comme  un  particulier 
faisant  '  des  emplettes  pour  ses  besoins  personnels ,  mais  bien 
comme  un  véritable  commerçant  achetant  de  la  marchandise 
pour  les  besoins  de  son  industrie. 

Considérant  que  Bouvard  se  considère  lui-même  comme  com- 
merçant, ainsi  que  cela  résulte  de  sa  lettre  du  28  juillet  1879  à 
Moreau  et  C^^,  dans  laquelle  il  dit  que  chaque  année  il  règle 
ses  comptes  de  sacs  vides  comme  tout  ce  qui  concerne  son 
commerce. 

Considérant  que  l'ai't.  1673  du  Cç.  est  dès  lors  sans  applica- 
tion dans  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  sur  ce  point  et  écarte 
le  moyen  exceptionnel  de  Bouvard. 

(Juant  au  fond:  Considérant  que  Bouvard  a  reconnu  avoir 
reçu  de  la  marchandise  de  la  maison  Moreau,  Porteret,  Berthe- 
lot  et  O®,  à  Grenoble,  et  de  la  maison  Meurgey,  Porteret  et 
Guingat,  à  Tenay. 

Considérant  qu'il  résulte,  en  outre,  des  récépissés  de  la  gare 
de  Grenoble  que  Bouvard  a  reçu  en  trois  fois  160  sacs  de  ciment. 

Considérant  que  ces  récépissés  doivent  être  admis  comme  fai- 
sant preuve  de  la  livraison  de  la  marchandise,  puisque  Bouvard 
Il  a  pas  produit  les  factures  que  lui  avaient  adressées  Moreau, 
IVa  teret,  Berthelot  et  C»®. 

Considérant,  dès  lors,  que  Bouvard  ne  pouvait  rendre  des  sacs 
seulement  à  la  maison  Meurgey,  Porteret  et  Guingat,  à  Tenay» 
qui  était  en  dehors  de  la  société  générale  des  ciments  de  Gre- 
noble, mais  qu'il  devait  en  rendre  à  la  maison  Moreau,  Porteret» 
Berthelot  et  O^. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
Ti'ibunal  de  Vevey  a  écarté  les  conclusions  des  demandeurs, 
ceux-ci  ayant  suffisamment  prouvé  le  bien-fondé  de  leur  récla- 
mation , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
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da  8  septembre,  en  ce  sens  que  les  conclusions  de  Moreau,  Por- 
teret,  Berthelot  et  C»®  leur  sont  accordées  ;  alloue  aux  recou- 
rants tous  les  dépens. 


Séance  du  22  décembre  1881. 


Lorsqu'un  tiers  a  ouvert  action  à  une  masse  en  discussion  en  revendica- 
tian  d'un  cHjjet  mcbQier,  que  le  discutant  a  conclu  au  concordat  et  que  la 
discussion  a  été  levée,  ce  tiers  peut  valablement  continuer  son  action  con- 
tre Vancien  discutant,  sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  prétendre  que  le  tiers 
aurait  dû  ouvrir  une  fumvelle  action  contre  lui. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuMUR,  à  Vevey,  pour  J.-G.-A.  Frey,  recourant. 
Gavdird,  à  Vevey,  pour  veuve  Le  Grand,  intimée. 
%  - 

Sous  date  du  23  février  1880,  il  est  intervenu  entre  J.-G.-A. 
Frey  et  Marie-Eugénie  Le  Grand  une  convention  sous  seing 
privé  renfermant  les  clauses  suivantes  : 

Art  i".  M.  Frey  loue  à  M"*-  Le  Grand,  à  partir  du  24  février 
courant,  un  grand  piano  droit,  pour  le  prix  de  100  francs  par 
mois,  payables  le  1"  de  chaque  mois,  sans  avertissement  ni  mise 
en  demeure  et  cela  à  dater  du  1*'  mars  prochain. 

Art  2.  Lorsque  la  présente  location  aura  duré  16  mois,  à 
partir  du  24  février  courant ,  et  que  les  sommes  versées  pour 
prix  de  location  auront  atteint  le  chiflfre  de  1600  francs.  M"*  Le 
Grand  deviendra  de  plein  droit  propriétaire  du  piano  loué,  sans 
autre  paiement. 

Art.  S.  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  «du  prix  de  loca- 
tion, ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'art.  !•',  M.  Frey  aura  le  droit, 
sans  avertissement  ou  mise  en  demeure,  de  reprendre  le  piano 
loué,  et  toutes  les  sommes  versées  lui  resteront  acquises  sans  in- 
demnité ni  restitution. 

Art.  4.  Le  premier  paiement  est  fixé  à  la  somme  de  300  fr., 
afin  de  constituer  une  indemnité  suffisante  pour  l'instrument 
en  cas  de  renonciation  à  la  présente  convention,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'éventualité  prévue  à  l'art.  3. 

Art.  5.  Le  propriétaire  de  la  maison  habitée  par  M"*  Le 
Grand  déclare,  en  ce  qui  le  concerne,  avoir  pris  connaissance 
de  la  présente  convention. 

Le  23  août  1880,  veuve  Le  Grand  a  fait  cession  de  ses  biens 
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à  ses  créanciers  et  le  Tribunal  du  district  de  Vevey  en  a  or- 
donné la  discussion  dans  la  forme  ordinaire. 

A  ce  moment,  veuve  Le  Grand  avait  payé  à  Frey  700  francs, 
suivant  la  convention. 

Par  acte  du  18  octobre  1880 ,  le  procureur-juré  Jomini  est 
intervenu  dans  la  faillite,  au  nom  de  J.-G.-A.  Frey,  pour  récla- 
mer la  restitution  du  piano  en  question,  ajoutant  qu*il  priait  le 
liquidateur  de  le  prévenir  du  jour  où  il  pourrait  en  prendre 
possession. 

Le  7  décembre  1880,  le  liquidateur  de  la  discussion  Le  Grand 
a  répondu  à  cette  intervention  qu'il  repoussait  la  demande  de 
revendication ,  mais  qu'il  admettait  Frey  comme  créancier  en 
6"  classe  pour  1600  fr.,  prix  de  sa  fourniture,  sous  déduction  de 
700  fr.  livrés  à  compte  ;  qu'il  estime,  eneflfet,  qu'en  réalité  le 
piano  a  été  non  pas  loué,  mais  vendu;  que  les  cond^ions  oné- 
reuses imposées  à  l'acquéreur  constituent  un  nantissement  dé- 
guisé et  irrégulier ,  le  prix  de  location  mensuelle  étant  évidem- 
ment exagéré  et  l'objet  étant  resté  en  mains  du  débiteur. 

Par  exploit  du  15  janvier,  Freya  ouvert  à  la  masse  Le  Grand 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

l"  Que  la  dite  masse  doit  restituer  au  demandeur  un  grand 
piano  droit ,  qui  a  été  remis  en  location  à  dame  Le  Grand  sui- 
vant convention  du  23  février  1880.  . 

2"  Que  la  réponse  du  liquidateur  à  l'intervention  du  deman- 
deur sous  n**  51  doit  être  modifiée  en  ce  sens  que  la  revendica- 
tion réclamée  doit  être  admise. 

Le  20  janvier  1881,  Frey  a  obtenu  acte  de  non -conciliation 
contre  la  masse  Le  Grand. 

Veuve  Le  Grand  a  proposé  à  ses  créanciers  un  concordat  qui 
a  été  homologué  le  16  mars  1881. 

Le  demandeur,  qui  n'avait  pas  signé  le  concordat ,  a  refusé 
de  recevoir  le  dividende  qui  lui  revenait  à  teneur  de  cet  acte. 
Par  exploit  du  13  avril  1881,  il  a  avisé  veuve  Le  Grand  de  l'ac- 
tion par  lui  ouverte  à  la  masse,  en  ajoutant  que  les  conclusions 
qu'il  avait  prises  contre  cette  dernière  étaient  maintenant  diri- 
gées contre  elle,  veuve  Le  Grand,  et  qu'il  lui  était  accordé  un 
délai  pour  procéder. 

Veuve  Le  Grand  a  conclu  :  1*  Exceptionnellement ,  à  libéra- 
tion. 2*  Au  fond  :  a)  aussi  à  libération  ;  bj  reconventionnelle- 
ment,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  le  demandeur  est  soumis, 


—  107  - 

pour  les  900  fr.  qui  forment  le  solde  de  sa  créance,  au  concordat 
homologué  le  16  mars  1881  par  le  Tribunal  civil  de  Vevey  et 
qu'il  doit  en  observer  toutes  les  clauses. 

Le  moyen  exceptionnel  de  la  défenderesse  consiste  à  dire  que 
l'action  ne  lui  a  pas  été  ouverte  régulièrement;  qu'elle  n'est  pas 
la  même  personne  que  la  masse  et  qu'elle  ne  peut  être  tenue  de 
prendre  dans  un  procès  intenté  à  un  tiers ,  la  place  de  celui-ci; 
qu'en  outre,  en  ne  s'opposant  pas  au  concordat,  Frey  a  laissé  la 
masse  disparaître  sans  protester  et  qu'il  doit  en  supporter  les 
conséquences. 

Statuant,  le  Tribunal  de  Vevey  a  rendu  son  jugement  comme 
suit,  en  date  du  18  novembre  1881  : 

8i4r  Vexceptian  :  Les  conclusions  du  demandeur  ont  été  di- 
rigées contre  la  discussion  Le  Grand  et  sont  motivées  par  le 
fiait  de  celle-ci.  Veuve  Le  Grand  n'est  pas  la  même  personne 
que  la  masse.  —  Si  Frey  s'estimait  fondé  dans  son  action  contre 
cette  dernière,  il  aurait  dû  poursuivre  cette  action  contre  la  dite 
discussion  et  s'opposer  à  l'homologation  du  concordat  jusqu'a- 
près la  solution  du  litige;  il  ne  l'a  pas  fait  et  a  ainsi  laissé  dis- 
paraître la  masse. 

Si,  au  contraire,  il  s'estimait  en  droit  d'attaquer  veuve  Le 
Grand  personnellement,  il  devait  le  faire  par  une  action  directe, 
en  la  citant  en  conciliation  (Cpc.  53). 

D'ailleurs,  les  conclusions  de  l'instant  visent  un  état  de  choses 
créé  par  la  masse  et  dont  veuve  Le  Grand  ne  peut  discuter  le 
mérite. 

Au  surplus ,  le  concordat  a  fait  cesser  les  effets  de  la  faillite 
et  a  replacé  le  discutant  à  la  tête  de  ses  affaires,  conformément 
aux  art.  804,  797  et  807  Cpc. 

Enfin,  aucune  disposition  légale  n'oblige  le  discutant  concor- 
dataire à  reprendre  la  suite  des  procès  soutenus  par  sa  masse. 

Sur  le  fond  :  Lors  de  sa  remise  de  bilan ,  veuve  Le  Grand 
avait  payé  à  Frey  la  somme  de  700  fr. ,  soit  tout  ce  qu'elle  de- 
vait à  ce  moment-là  ;  elle  avait  ainsi  exécuté  les  conditions  du 
contrat  passé  le  20  février  1880  ;  le  deniandeur  ne  pouvait  donc 
se  prévaloir  de  la  clause  pénale  renfermée  à  l'art.  3  et  la  masse 
eût  été  fondée  à  ne  l'admettre  que  comme  créancier  du  solde  du 
prix  de  vente. 

Frey  aurait  dû  s'opposer  à  l'homologation  du  concordat,  puis- 
que cette  homologation  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  lejs  ques- 
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tions  d'ààmission  ou  de  rejet  des  interventions  sont  définitive- 
ment résolues.  —  Il  n'a  point  formé  opposition  ;  il  est,  dès  lors, 
soumis  aux  clauses  du  concordat  (Cpc.  72 ,  805  et  807)  et  doit 
être  envisagé  comme  ayant  renoncé  à  son  action. 

Ensuite  de  ce  qui  précède ,  le  Tribunal  de  Vevey  a  admis  les 
conclusions  libératoires  exceptionnelles  de  veuve  Le  Grand  et 
écarté  les  fins  de  la  demande. 

Frey  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement ,  estimant  que 
le  Tribunal  civil  a  méconnu  soit  les  faits  du  procès,  soit  les  dis- 
positions légales ,  et  que  les  conclusions  du  demandeur  doivent 
être  admises. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

D'abord,  en  ce  qui  a  trait  à  V exception  : 

Considérant  que,  vu  la  faillite  de  Marie-Eugénie  Le  Grand, 
J.-G.-A.  Frey  a  dû  faire  valoir ,  vis-à-vis  de  la  masse  en  discus- 
sion des  biens  de  la  prénommée,  les  droits  qu'il  estimait  résulter 
pour  lui  de  la  convention  du  23  février  1880. 

■Que,  dans  ce  but,  il  a  déposé  une  intervention  par  laquelle  il 
a  réclamé  la  restitution  du  piano ,  objet  de  la  dite  convention. 

Que  le  liquidateur  n'ayant  pas  admis  cette  intervention ,  telle 
qu'elle  avait  été  formulée,  a  ouvert  à  la  masse,  conformément 
aux  articles  811  et  suivants  Cpc. ,  une  action  en  changement  de 
la  réponse  faite  à  son  intervention. 

Considérant  que  Frey  a  bien  procédé  en  dirigeant  sa  récla- 
mation, non  pas  contre  veuve  Le  Grand  personnellement,  mais 
contre  la  masse  en  discussion  de  ses  biens. 

Attendu,  en  effet,  que  par  sa  mise  en  faillite,  le  discutant  perd 
la  gestion  et  l'administration  de  ses  biens,  lesquelles'passent  de 
plein  droit  en  mains  du  liquidateur  (art.  7B9);  —  que  celui-ci 
se  nantit  des  biens  inventoriés ,  composant  l'actif  de  la  masse 
(756)  et  qu'il  représente  non-seulement  les  créanciers,  mais 
aussi  le  discutant  lui-même  (748). 

Considérant  qu'un  concordat  ayant  été  consenti  ensuite  entre 
veuve  Le  Grand  et  ses  créanciers,  le  demandeur  n'avait  point  à 
s'opposer  &  l'homologation  de  cet  acte,  qui  ne  le  concernait  pas. 

Attendu  qu'il  n'était  pas  créancier  puisqu'il  revendiquait, 
non  point  le  paiement  d'une  valeur ,  mais  la  restitution  d'un 
objet  déterminé  qu'il  estimait  sa  propriété. 

Attendu  qu'à  teneur  des  art.  796  et  suivants,  le  concordat  in- 
tervient entre  le  discutant  et  ses  créanciers  (de  la  6*  classe)  ; 
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que  le  Tribunal  ne  peut  en  refuser  l'homologation  si  les  condi- 
tions exigées  par  la  procédure  ont  été  remplies  et  si  d'ailleurs 
le  concordat  n'est  pas  entaché  de  dol. 

Considérant  que,  par  le  fait  du  concordat  homologué  le  13 
mars  1881 ,  veuve  Le  Grand  est  sortie  de  son  état  de  faillite, 
qu'elle  est  rentrée  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits  et  a  re- 
pris l'administration  de  ses  biens,  dont  le  liquidateur  lui  a  fait 
la  remise  conformément  à  l'art.  804 ,  la  mission  du  dit  liquida- 
teur se  trouvant  terminée. 

Considérant  que  le  procès  engagé  entre  la  masse  Le  Grand 
et  le  demandeur  Frey  n'est  point  tombé  par  suite  du  concordat, 
mais  qu'il  a  pu  et  dû  suivre  son  cours  contre  Marie-Eugénie  Le 
Grand  elle-même;  —  que  Frey  n'avait  pas  à  notifier  à  cette 
dernière  un  nouvel  exploit  de  citation  en  conciliation ,  la  tenta- 
tive de  conciliation  ayant  eu  lieu  avec  le  liquidateur  de  la  masse, 
lequel  représentait  alors  valablement  la  veuve  Le  Grand,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  dit ,  de  sorte  que  l'acte  de  non-conciliation  déli- 
vré contre  le  liquidateur  était  valable  contre  la  discutante;  — 
vu  d'ailleurs  l'exploit  signifié  à  cette  dernière ,  par  le  deman- 
deur, le  13  avril  1881. 

Par  tous  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen 
exceptionnel. 

Sur  le  fond  :  Considérant  qu'il  est  établi  que  la  défenderesse 
n'a  pas  rempli  les  engagements  qu'elle  avait  contractés  vis-à- 
vis  de  J.-G.-A.  Frey  dans  la  convention  du  23  février  1880; 
qu'en  effet,  elle  a  suspendu  ses  paiements  et  n*a  plus  fait,  de- 
puis sa  cession  de  biens ,  les  versements  prévus  dans  la  dite 
convention. 

Que  ce  fait  entraîne  l'application  de  l'article  3  transcrit  en 
tête  des  présentes,  soit  la  restitution  du  piano  au  demandeur, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  18  novembre  en  ce  sens  que  veuve  Le  Grand  doit  restituer  à 
Frey  le  grand  piano  droit  qui  lui  a  été  remis  en  location  par 
convention  du  23  février  1880,  conformément  à  la  première  con- 
clusion de  la  demande,  qui  est  ainsi  adjugée  à  Frey  contre  veuve 
Le  Grand.  —  La  deuxième  conclusion  est  actuellement  sans 
objet.  —  Les  diverses  conclusions  de  la  défenderesse  sont  écar- 
tées. —  Les  dépens ,  tant  de  district  que  de  Tribunal  cantonal 
sont  alloués  au  demandeur,  sous  réserve  toutefois  de  ce  qui  a 
été  convenu  le  26  septembre  devant  le  Tribunal  de  Vevey ,  sa- 
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voir  que  le  coapon  de  l'audience  du  dit  jour  serait  payé  par 
Frey ,  chaque  partie  supportant  ses  autres  frais,  soit  d'avocat, 
soit  de  mandataire. 


Séance  da  17  janvier  1882. 

Celui  qui  charge  un  tiers  de  faire  insérer  un  avis  le  concernant^  dans  un 
journal  y  doit  exécuter  les  engagements  contractés  par  son  représentant 
envers  le  gérant  du  journal  en  payant  le  prix  d'insertion  de  l'avis  dans 
les  limites  du  mandat  conféré. 


Par  exploit  du  27  octobre,  A.  Pache  a  ouvert  à  L.  Secretan 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  dé- 
biteur de  57  fr.  60,  à  forme  des  faits  ci-après  : 

N*  1.  Dans  le  courant  de  1880,  Secretan  a  chargé  le  deman- 
deur Pache  d'insérer  un  avis  dans  la  Feuille  des  avis  officielSy 
chaque  quinzaine  jusqu'à  contr'ordre  de  la  part  du  défendeur. 

N*  2.  -Cet  avis  a  paru  dans  les  numéros 

N*  3.  Le  prix  total  de  ces  insertions  est  de  57  fr.  60  (2  fr.  40 
par  avis). 

N*  4.  Secretan  refuse  de  payer  cette  valeur. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de. Lausanne,  le  défendeur  a 
conclu  à  libération,  contestait  ou  ignorant  les  allégués  du  der 
mandeur  et  alléguant  lui-même  sous  : 

N°  5.  J'ai  chargé  Hernoux,  agent  de  publicité,  de  faire  insérer 
dans  la  Semaine  et  la  Feuille  officielle  l'avis  qui  fait  l'objet  de 
ce  litige,  pendant  2  mois,  soit  jusqu'au  nouvel-an. 

Pache  a  allégué  à  son  tour  sous  : 

N<^  7.  L'avis  inséré  dans  la  Feuille  officielle  y  a  été  apporté 
par  l'une  des  filles  de  M.  Secretan. 

Les  allégués  n""'  1  et  7  ayant  fait  l'objet  de  preuves  testimo- 
niales, le  Juge  les  a  rejetés  l'un  et  l'autre  ;  il  a  ensuite  repoussé 
les  fins  de  la  demande,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

La  Feuille  des  avis  officiels  a  inséré  de  15  en  15  jours,  dans 
une  série  de  numéros  parus  en  1880-81 ,  un  avis  relatif  à  l'in- 
dustrie du  défendeur. 

Le  prix  d'insertion  de  ces  avis  est  de  57  fr.  60 ,  valeur  que 
Secretan  refuse  de  payer  et  conteste  devoir. 

Le  demandeur  a  échoué  dans  la  preuve  des  faits  à  la  base  de 
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son  action.  Il  n'a  pas  cherché  à  établir  que  les  avis  en  question 
aient  profité  au  défendeur  Secretan.  Il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  entre  le  demandeur  et  le  défendeur.  Pache  a  été  victime 
d'une  erreur,  croyant  recevoir  l'avis  des  mains  de  M"*  Secretan, 
tandis  qu'il  l'a  reçu  des  mains  d'une  autre  personne  (probable- 
ment D"*  Hemoux). 

A.  Pache  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement ,  en  disant 
que  Secretan  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés 
par  Hemoux  qu'il  avait  constitué  son  mandataire  et  qu'il  avait, 
de  son  propre  aveu ,  chargé  de  faire  faire  les  insertions ,  objet 
du  litige.  L'avis  original  est  écrit  de  la  main  de  Secretan. 
D'ailleurs,  Hemoux  était  placeur  de  domestiques  et  non  agent 
de  publicité. 

Le  Tribunal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que ,  malgré  la  solution  négative  donnée  par  le 
Juge  de  paix  aux  allégués  n**'  1  et  7  du  demandeur,  il  résulte 
cependant  dii  fait  n*  5  que  Secretan  reconnaît  lui-même  avoir 
chargé  Hernoux  de  faire  paraître  l'avis  concernant  son  ma* 
gasin. 

Considérant  que  Secretan  ne  conteste  pas  que  la  note  au  dos- 
sier donnant  cet  ordre  ne  soit  de  sa  main. 

Considérant  qu'Hernoux  a  été  ainsi  le  mandataire  spécial  de 
Secretan  aux  fins  ci-dessus  : 

Que  Secretan  doit,  dès  lors,  exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  son  représentant  envers  le  demandeur  (Ce.  1467  et 
1480). 

Mais  considérant  qu'il  ressort  de  l'aveu  indivisible  de  Secretan 
que  le  mandat  donné  à  Hernoux  était  limité  en  ce  sens  que  les 
avis  devaient  paraître  seulement  jusqu'au  nouvel-an  1^81. 

Que  Secretan  ne  saurait  être  tenu  des  frais  d'insertions  pu- 
bliées depuis  cette  époque,  Hernoux  ayant  ainsi  excédé  les  li- 
mites de  son  mandat  et  la  procédure  ne  démontrant  pas  que  le 
défendeur  ait  ratifié  expressément  ou  tacitement  ce  fait  de  son 
mandataire. 

CiOnsidérant  que  les  avis  parus  jusqu'à  la  fin  de  1880  sont  au 
nombre  de  5,  qui,  à  2  fr.  40  chacun,  représentent  une  somme  de 
12  fr., 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix  de  Lausanne  en  ce  sens  que  Lr.  Secretan  est  dé- 
biteur d'A.  Pache  de  12  fr.;  dit  sur  les  dépens  que,  vu  l'art.  286 
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§  2  Cpc,  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits  devant  le 
Juge  de  paix;  quant  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal,  que  Se- 
cretan  supportera  les  siens  et  paiera  la  moitié  de  ceux  du  re- 
courant. 


Tribunal  fédéral.  —  Les  Chambres  du  Tribunal  fédéral  ont  été 
composées,  pour  1882,  de  la  manière  suivante  : 

Chambre  criminelle  :  MM.  Olgiati,  Morel  et  Roguin.  —  Suppléants  : 
MM.  C.  Olgiati,  Honegger  et  Pictet. 

Chambre  des  mises  en  accusation  :  MM.  Stamm ,  Biaesi  et  Broyé.  — 
Suppléants  :  MM.  Hœberlin,  Winkler  et  Glausen. 

Tribunal  de  cassation  :  MM.  Weber,  Hafner,  Kopp,  Broyé  et  Stamm. 
—  Suppléants  :  MM.  Hermann,  Arnold  et  Burkhardt. 

En  1881 ,  le  Tribunal  fédéral  a  statué  sur  156  recours  de  droit 
public,  144  procès  civils  et  5  affaires  portées  volontairement  devant 
lui,  soit  en  tout  305  causes,  dont  111  dataient  de  Tannée  précédente. 
Il  a  été  nanti,  en  1881 ,  de  270  causes  nouvelles,  dont  76  restaient 
pendantes  au  1er  janvier  1882.  En  1880,  il  s'était  occupé  de  152  re- 
cours de  droit  public,  14  causes  soumises  volontairement  et  371 
procès  civils.  La  diminution  de  ces  derniers  porte  sur  les  cas  d'ex- 
propriation :  il  y  en  avait  eu  313  en  1881 ,  la  plupart  concernant  la 
ligne  du  Gothard  dans  le  Tessin ,  tandis  que  ce  chiffre  se  réduit  à 
53  pour  Tannée  1881;  en  revanche,  les  autres  affaires  civiles  ont 
augmenté  de  91  en  1881,  au  lieu  de  58  en  1880. 


Berne.  —  La  répartition  de  l'enseignement  dans  la  Faculté  de 
droit  subit  quelques  modifications  :  M.  le  professeur  Kônig  est 
chargé  du  droit  fédéral  privé  et  du  droit  privé  bernois  ;  M.  Hilty  du 
droit  général  suisse  et  cantonal,  avec  le  droit  international;  M.  Stoos 
du  droit  pénal  et  de  la  procédure  pénale,  de  la  procédure  civile 
bernoise,  y  compris  les  poursuites  et  la  faillite. 


AVOCAT 

M.  Edmond  HOTTAZ,  avocat,  a  ouvert  son  bureau,  Palud,  24, 
à  Lausanne.  (0. 191 L.) 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  3  février  1882.) 

.Art.  58  de  la  Constitution  fédérale  et  Constitution  du  canton 
des  Grisons.  —  Incompétenoe  des  autorités  municipales  en 
matière,  civile. 

Hans  Kunfermann  c.  commune  de  Scheid. 


I/action  tendant  à  obtenir  une  indeftnnité  pour  des  dommages  causés  à  une 
propriété  rurale  par  des  animaux  constitue,  de  par  sa  nature,  une  ac- 
tiofi  purement  cicile. 

De  ce  que  la  constitution  et  la  loi  placent  la  police  rurale  dam  les 
attributions  des  autorités  municipales  et  autorisent  celles-ci  à  fixer  par 
la  voie  d-un  règlement  le  taux  des  indemnités  dues  en  cas  de  dégâts  causés 
par  le  bétail,  il  ne  résulte  pas  qiie  la  connaissance  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts de  cett^  espèce  appartienne  elle-même  aux  autorités  muni- 
cipales. Au  eontrairCj  ces  contestations  restent  soumises  au  Jugement  des 
tribunaux  civils  ordinaires. 

Le  recourant  Hans  Kunfermann,  à  Almens,  propriétaire  d'un 
pâturage  situé  au  territoire  de  Scheid  (Grisons),  a  ouvert  action 
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à  cette  commune  ainsi  qu'à  la  Société  d'alpage  de  la  montagne 
de  Ragutha,  laquelle  forme  une  section  de  la  dite  commune, 
pour  leur  réclamer  une  somme  de  35  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  plus  10  fr.  pour  frais  d'expertise.  Cette  réclamation  est 
fondée  sur  ce  que,  au  mois  de  juillet  1880,  le  bétail  qui  alpait 
sur  la  montagne  de  Ragutha  sous  la  surveillance  du  vacher  de 
la  commune  a  pénétré  sur  la  propriété  du  recourant  et  y  a  pâ- 
turé, ce  qui  a  causé  à  ce  dernier  un  dommage  évalué  par  les 
experts  à  la  somme  plus  haut  indiquée. 

La  conciliation  ayant  été  inutilement  tentée,  Kunfermann  a, 
en  date  dji  27  avril  1881,  porté  la  cause  devant  le  Tribunal  civil 
du  district  de  Domleschg.  A  cette  action ,  les  défendeurs  ont 
opposé  une  exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  qu'il  ne 
s'agit  point  dans  l'espèce  d'une  action  civile,  et  le  déclina- 
toire  a  été,  conformément  à  la  procédure  en  vigueur  dans 
les  Grisons,  soumis  par  voie  de  recours  au  Petit  Conseil  de 
ce  cantonlj^ 

Par  décision  du  24  septembre  1881,  «  considérant  que,  d'après 
))  le  droit  en  vigueur  dans  les  Grisons,  les  litiges  concernant  les 
))  dégâts  causés  aux  pâturages  par  le  bétail  rentrent  dans  la 
)>  police  rurale  ;  que,  d'après  ce  même  droit,  la  police  rurale 
»  fait  partie  intégrante  des  attributions  de  la  police  municipale, 
»  et  qu'en  conséquence  ce  n'est  point  aux  tribunaux  civils  à. 
»  connaître  des  actions  de  cette  nature,  mais  que  ces  litiges  doi- 
w  vent  être  jugés  par  les  autorités  communales  compétentes, 
)^  conformément  aux  prescriptions  de  la  commune  sur  le  terri- 
»  toire  de  laquelle  le  délit  a  été  commis ,  »  le  Petit  Conseil  a 
admis  l'exception  d'incompétence  opposée  par  la  commune  de 
Scheid  et  par  l'administration  de  la  montagne  de  Ragutha,  et  a 
renvoyé  Kunfermann  à  porter  sa  réclamation  en  première  ligne 
devant  le  Conseil  municipal  de  Scheid. 

C'est  contre  cette  décision  que  Kunfermann  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  estimant  qu'elle  viole  soit  l'art.  58  de  la  Cons- 
titution fédérale,  d'après  lequel  nul  ne  peut  être  distrait  de 
son  juge  naturel ,  soit  l'art.  56  de  la  Constitution  du  canton  des 
Grisons,  à  teneur  duquel  la  juridiction  civile  appartient  aux 
tribunaux. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  la  décision 
prise  par  le  Petit  Conseil  le  24  septembre  1881. 
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Motifs. 
1*  Il  est  incontestable,  en  premier  lieu ,  que  Taction  ouverte 
par  le  recourant  à  la  partie  intimée  a  pour  but  de  faire  recon- 
naître un  droit  qui,  d'après  sa  nature,  appartient  exclusivement 
au  domaine  du  droit  civil.  Cette  action,  en  effet ,  ne  tend  nulle- 
ment à  faire  réprimer  par  la  police  un  délit,  soit  une  contra- 
vention rurale,  mais  uniquement  à  obtenir  une  indemnité.  Elle 
est  fondée  sur  un  dommage  causé  par  des  animaux  à  la  pro- 
priété du  recourant,  dommage  que,  dans  l'opinion  de  ce  der- 
nier, la  partie  intimée  est  tenue  de  réparer.  Il  s'agit  donc  pure- 
ment et  simplement  d'une  action  civile  en  dommages-intérêts. 

2"  Ce  point  étant  établi,  il  y  a  lieu  de  considérer  que,  d'après 
les  principes  posés  à  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale  et  à 
l'art.  3,  second  alinéa,  de  la  Constitution  cantonale,  nul  ne  peut 
être  distrait,  dans  une  cause  civile  ou  pénale,  des  Tribunaux 
que  l'organisation  judiciaire  cantonale  a  investis  de  la  juridic- 
tion au  civil  ou  au  pénal.  La  décision  dépend  donc,  dans  la 
cause  actuelle,  du  point  de  savoir  si,  d'après  la  constitution  et 
la  législation  du  canton  des  Grisons,  les  autorités  de  police  mu- 
nicipale ont  compétence  pour  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts du  genre  de  celle  qui  fait  l'objet  du  présent  litige. 
Si  cette  question  vient  à  être  résolue  négativement,  le  recours 
devra  être  déclaré  fondé  ;  dans  ce  cas,  en  efiFet ,  il  serait  évident 
que  la  décision  incriminée  du  Petit  Conseil  implique  une  viola- 
tion du  principe  constitutionnel  plus  haut  mentionné,  puisque 
cette  décision  a  renvoyé  le  recourant  à  faire  valoir  sa  réclama- 
tion devant  l'autorité  communale. 

3*  Or,  l'examen  de  la  question  ci-dessus  montre  avec  évidence 
que  la  constitution  et  la  législation  du  canton  des  Grisons  n'at- 
tribuent point  aux  autorités  communales  une  compétence  de  la 
nature  de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  actuelle.  En 
effet,  l'art.  1"  du  Code  cantonal  de  procédure  civile  remet  pu- 
rement et  simplement  aux  Tribunaux  la  juridiction  en  matière 
civile,  sans  faire  aucune  exception  pour  les  actions  en  domma- 
ges-intérêts du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  tendent  à  obtenir  une  réparation  en  raison  de  dom- 
mages causés  aux  propriétés  par  des  animaux.  Une  telle  i-es- 
triction  ne  peut  non  plus,  comme  le  prétend  le  recourant,  être 
déduite  du  fait  que  l'art.  44  de  la  constitution  cantonale  atiri- 


—  116  — 

bue  aux  communes  la  «  basse  police  »  (niedere  Polizei),  en  par- 
ticulier la  police  rurale,  ni  de  ce  que,  d'après  le  §  310  du  Code 
civil ,  les  communes  sont  autorisées  à  fixer,  par  voie  de  règle- 
ments, le  taux  des  indemnités  à  accorder  dans  les  cas  de  dom- 
mages peu  importants  causés  à  des  propriétés  par  des  animaux. 
De  ce  que  la  police  rurale  appartient  aux  communes,  on  peut, 
il  est  vrai,  conclure  qu'elles  sont  compétentes  pour  édicteren 
cette  matière  des  prescriptions  de  police  et  qu'en  conséquence 
leurs  organes  sont  investis,  à  cet  effet,  de  la  juridiction  de  po- 
lice ,  c'est-à-dire  qu'il  leur  appartient  de  réprimer  les  contra- 
ventions rurales  par  des  peines  de  police ,  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  municipaux  en  vigueur.  Mais  évidem- 
ment il  ne  résulte  point  de  la  disposition  ci-dessus  rappelée 
que  les  autorités  de  police  municipales  aient  la  juridiction  né- 
cessaire pour  prononcer  sur  des  actions  civiles  en  dommages- 
intérêts  de  la  nature  plus  haut  indiquée.  Au  contraire,  il  est 
incontestable  que,  lorsque  de  telles  actions  civiles  sont  poursui- 
vies séparément  et  non  point  en  connexion  avec  une  plainte  de 
police  fondée  sur  une  contravention  rurale ,  elles  se  soustraient 
absolument  à  la  compétence  des  autorités  de  police  rurale  et 
rentrent  dans  celle  des  Tribunaux  civils.  Quant  à  l'art.  310  du 
Code  civil  des  Grisons,  invoqué  par  la  partie  intimée,  il  ne  sau- 
rait infirmer  en  quoi  que  ce  soit  le  raisonnement  qui  précède. 
Le  texte  même  de  cette  disposition  montre,  en  effet,  qu'elle  se 
borne  à  attribuer  aux  communes  le  droit  d'édicter  d'une  ma- 
nière autonome  certaines  prescriptions  générales,  mais  n'établit 
en  aucune  façon  une  juridiction  civile  au  profit  des  autorités 
municipales.  Vour  traduction:  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  26  janvier  1882. 


Le  fait  que  îejtigement  a  été  prononcé  un  jour  férié  n'entraîne  pas  la  nul' 
lité  de  ce  jugement  (C^c.  436). 

Le  bail  comtitue  U7i  contrat  synaUagmatique,  dans  lequel  Vinexécutùm 
des  obligations  par  Vune  des  parties  peut  avoir  pour  conséquence  de  dé- 
lier Vautre  partie  de  ses  engagements.  Si  le  bailleur  a  livré  les  lieux  loués 
plus  tard  qu^il  ne  s^y  était  engagé  ^  si  divers  locaux  étaient  inacftevés  ou 
défectueux,  si  les  moyens  de  chauffage  ont  été  installés  tardivement,  si 
Veau  n^a  pas  été  fournie  selon  le  contrat,  etc.,  le  locataire  peut  refuser  le 
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paiemeni  du  prix  du  bail  jusqu'à  exécution  des  engagements  du  preneur 
et  demander  la  résiliation  du  bail  avec  dommages-intérêts,  ou  contraindre 
le  bailleur  à  l'exécution.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  RucHET,  pour  J.  Solari  et  C'«,  à  Caronge  (Genève),  recourant. 
Berdez,  pour  Adolphe  Monastier,  intimé. 


Par  exploit  du  23  mars  1881 ,  J.  Solari  et  C*  ont  ouvert  à  A. 
Monastier  une  action  tendant  à  fipiire  prononcer  :  1'  Que  ce  der- 
nier est  leur  débiteur  de  500  fr. ,  valeur  qu'il  leur  doit  pour 
trois  mois  de  loyer  à  l'avance,  du  1"  mars  au  1"  juin  1881 ,  des 
locaux  qu'ils  lui  ont  remis  à  bail ,  suivant  convention  écrite  du 
16  décembre  1879.  2"  Que  le  séquestre  opéré  à  son  préjudice  par 
exploit  du  14  mars  1881 ,  est  régulier.  3"  Que  le  contrat  de  bail 
susmentionné  est  résilié,  aux  termes  de  la  loi,  pour  inexécution 
par  Monastier  des  conditions  y  renfermées. 

Le  défendeur  a  conclu  :  1°  A  libération ,  sous  offre  de  payer 
le  loyer  échu  dès  que  Solari  et  C*  auront  remis  les  lieux  loués 
finis  et  en  bon  état.  —  Reconventionnellement  :  2"  Que  les  de- 
mandeurs doivent  lui  payer  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  retai'd  apporté  dans  la  livraison  des 
lieux  loués.  3*  Qu'ils  doivent  lui  payer  la  somme  de  700  fr.  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour 
par  le  fait  que  les  locaux  loués  ne  sont  pas  finis.  4°  Qu'au 
même  titre,  ils  doivent  lui  payer  la  somme  de  2  fr.  par  jour  à 
partir  du  dépôt  de  la  réponse  (25  juin  1881)  jusqu'au  jour  où 
les  locaux  loués  seront  parachevés.  5"  Qu'ils  doivent  exécuter 
immédiatement  et  à  leur  frais  les  travaux  suivants,  nécessaires 
pour  mettre  en  état  les  lieux  loués,  et  qu'à  défaut ,  par  eux,  de 
les  avoir  exécutés  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  Tribunal ,  il 
y  sera  procédé  à  dire  d'experts  et  à  leurs  frais  :  a)  établir  une 
main-courante  dans  l'escalier;  b)  terminer  l'appareillage  de 
l'eau  du  Frêne  et  en  fournir  l'appartement;  cj  remplacer  la  fer- 
meture des  magasins  par  une  fermeture  en  fer  ;  d)  placer  les 
seuils  qui  manquent  à  trois  des  magasins  ;  e)  remplacer  les  seuils 
des  autres  magasins  par  d'autres  qui  soient  acceptables;/;  pla- 
cer des  abat-jour  aux  caves  oii  il  n'en  existe  pas  ;  gj  mettre  en 
bon  état  les  abords  des  magasins  en  y  établissant  des  trottoirs 
convenables  parés  ou  cimentés. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  vu  les  faits  et  les  arti- 
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clés  1215,  1216,  1217,  1224,  1225,  1578  §  1 ,  847  et  880  Ce,  a, 
par  jugement  du  17  décembre  1881,  débouté  les  demandeurs  de 
leurs  trois  conclusions  et  accordé  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires  et  reconventionnelles ,  avec  les  modifications  ci- 
après  :  l'indemnité  réclamée  sous  n"  2  est  réduite  à  200  fr.  ;  — 
celle  sous  n°  3,  à  388  fr.  ;  —  celle  sous  n°  4,  à  1  fr.  50  c.  par  jour. 

Quant  à  la  conclusion  n*  5,  le  Tribunal  Ta  admise  en  ce  sens 
que  J.  Solari  et  C"  doivent  :  a)  terminer  l'appareillage  de  l'eau 
du  Frêne  et  en  fournir  l'appartement;  b)  remplacer  les  seuils 
soit  marches  des  magasins  par  d'autres  qui  soient  acceptables  ; 
c)  placer  des  abat-jour  aux  caves  où  il  n'en  existe  pas  et  mettre 
les  grilles  qui  manquent  à  l'entrée  des  abat-jour  ;  d)  mettre  en 
bon  état  les  abords  des  magasins  en  y  établissant  des  trottoirs 
convenables,  parés  ou  cimentés. 

Le  Tribunal  a  dit,  en  outre,  que  Monastier  paiera  les  loyers 
échus  dès  que  les  demandeurs  auront  remis  les  lieux  loués  finis 
et  en  bon  état. 

Les  dépens  ont  été  mis  à  la  charge  de  J.  Solari  et  C*. 

Ces  derniers  ont  recouru. 

Nullité,  i"  moyen,  La  sentence  a  été  rédigée  et  prononcée 
samedi  17  décembre  1881.  Or  ce  jour-là  était  un  jour  férié.  Il  y 
a  donc  lieu  à  nullité  en  vertu  de  l'art.  18  Cpc. 

2'  moyen.  Le  Tribunal  est  allé  au-delà  des  conclusions  des 
parties  en  statuant  que  «  Monastier  paiera  les  loyers  échus  dès 
»  que  les  demandeurs  auront  remis  les  lieux  loués  finis  et  en 
w  bon  état  ;  t>  les  conclusions  des  parties  ne  portent  que  sur  un 
seul  terme  échu,  celui  du  1"  mars  au  1"  juin. 

Le  recours  ajoutait  que  si  ce  motif  n'était  pas  envisagé  comme 
suffisant  pour  faire  annuler  le  jugement,  il  était  présenté  aussi 
au  point  de  vue  de  la  réforme. 

A  l'audience  d'aujourd'hui,  le  recourant  a  déclaré  aban- 
donner ce  grief  comme  moyen  de  nullité. 

RÉFORME.  Lorsque  le  séquestre  de  Solari  et  C*  a  été  signifié, 
le  loyer  pour  le  paiement  duquel  il  était  pratiqué  était  dû  par 
Monastier;  le  séquestre  était  donc  fondé  et  régulier  à  ce  mo- 
ment-là. Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  du  défen- 
deur, elles  n'ont  pu  constituer  Solari  et  C*  débiteurs  vis-à-vis 
de  lui  que  postérieurement  au  séquestre  ;  donc  lors  de  celui-ci 
il  ne  pouvait  y  avoir  de  compensation  avec  une  dette  qui  n'était 
pas  encore  née  ;  de  plus,  il  ne  saurait  y  avoir  compensation  entre 
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une  dette  privilégiée  et  une  dette  non  privilégiée.  Ainsi  en  tout 
cas  le  séquestre  devait  être  reconnu  régulier. 

Le  défaut  de  paiement  du  loyer  aurait  dû  entraîner ,  en  fa- 
veur des  demandeurs,  la  résiliation  du  bail.  Quant  aux  dom- 
mages-intérêts, ils  ne  sont  pas  dus,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  mise  en  demeure  de  la  part  de  Monastier.  Enfin,  ce  dernier 
aurait  pu  s'éviter  le  dommage  postérieur  à  l'ouverture  du  pro- 
cès en  adhérant  à  la  résiliation.  Il  a  d'ailleurs  pris  possession 
des  lieux  loués  et  les  a  vus  avant  d'y  entrer  ;  il  ne  saurait ,  dès 
lors,  s'en  plaindre  aujourd'hui. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité,  que  le  jugement  a  été 
prononcé  le  samedi  17  décembre  1881. 

Que  ce  jour-là  était  la  veille  d'une  communion ,  c'est-à-dire 
un  jour  férié  (Cpc.  17). 

Qu'à  teneur  de  l'art.  18,  pendant  les  fériés ,  les  Tribunaux  ne 
s'assemblent  pas,  mais  attendu  que  le  Cpc.  qui  a  spécifié ,  à  son 
art.  436,  les  cas  dans  lesquels  la  nullité  d'un  jugement  est  pro- 
noncée, ne  mentionne  point  comme  tel  celui  où  la  sentence  a  été 
rendue  un  jour  férié. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  réforme  : 

Considérant  que  J.  Solari  et  C"  ont  loué  à  Adolphe  Monastier, 
par  bail  du  16  décembre  1879,  divers  locaux  faisant  partie  d'une 
maison  sise  à  Nyon,  place  St-Martin. 

Que  le  prix  de  location  a  été  tixé  à  la  somme  de  2000  francs 
par  an ,  savoir  1600  fr.  pour  les  magasins  et  400  fr.  pour  l'ap- 
partement, loyer  payable  par  trimestre  et  à  l'avance  ,  à  partir 
du  l"juin  1880. 

Que  Monastier  n'a  pas  payé  le  loyer  pour  le  trimestre  du  1" 
mars  au  1"  juin  1881. 

Qu'ensuite  de  ce  défaut  de  paiement,  J.  Solari  et  C*  ont  prati- 
qué, le  14  mars  1881,  un  séquestre  sur  les  meubles,  marchan- 
dises, etc.,  garnissant  les  lieux  loués,  le  tout  taxé  1410  fr. 

Que  le  2  avril,  Monastier  a  déposé,  en  mains  du  juge  de  paix, 
un  acte  de  cautionnement  du  montant  de  700  fr. ,  ensuite  de 
quoi  l'office  a  levé  le  séquestre. 

Que  J.  Solari  et  C*  ayant  ouvert  la  présente  action ,  le  défen- 
deur a  déclaré  à  l'audience  de  conciliation  qu'il  s'estime  en 
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droit  de  refuser  le  paiement  du  loyer  réclamé ,  attendu  que  lea 
bailleurs  n'ont  pas  rempli  les  engagements  qu'ils  avaient  pris- 
envers  lui;  qu'en  effet  ils  ne  lui  ont  pas  remis  les  locaux  à  l'é- 
poque fixée  par  le  bail  et  ne  les  lui  ont  pas  livrés  en  bon  état  et 
complètement  finis,  suivant  ce  qui  avait  été  convenu. 

Que  le  Tribunal  civil  a  résolu  comme  suit  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  des  preuves  testimoniales  : 

N*  12.  Forcé  de  quitter  son  précédent  magasin ,  Monastier  se 
trouvait  obligé  d'entrer  le  10  juin  1880  dans  les  locaux  loué» 
par  Solari ,  avant  que  ceux-ci  fussent  finis,  sous  la  réserve  que 
les  demandeurs  les  rendraient  à  bref  délai  habitables  et  en  bon 
état. 

N®  13.  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  Monastier,  les  fenê- 
tres n'avaient  point  de  stores ,  les  latrines  n'avaient  point  de 
sièges,  les  moyens  de  chauffage  manquaient  complètement,  il 
n'y  avait  pas  de  main-courante  à  l'escalier  fort  raide,  Tappa- 
reillage  de  l'eau  n'était  pas  exécuté,  la  porte  de  l'allée  n'existait 
pas,  les  abords  des  magasins  n'étaient  pas  achevés ,  les  seuils 
manquaient  à  plusieurs  magasins,  une  partie  des  abat-jour  de 
caves  sont  bouchés  par  des  planches  qui  interceptent  le  jour  et 
d'autres  sont  privés  de  grilles;  les  seuils  existants  n'étaient  pas 
acceptables  et  ne  le  sont  pas  maintenant. 

N<>  18.  Solari  et  C*  s'étaient  engagés  à  fournir  l'eau  du  Fpêne 
dans  la  maison  (appartement). 

N"  19.  Ils  s'étaient  engagés  à  établir  pour  les  magasins  une 
fermeture  moderne  en  fer. 

N**  21.  Par  le  retard  apporté  par  les  demandeurs  dans  la  li- 
vraison des  lieux  loués,  ils  ont  causé  à  Monastier  un  préjudice 
de  200  francs. 

N'  22.  Par  le  fait  qu'ils  n'ont  pas  livré  les  lieux  loués  finis  et 
en  bon  état  et  qu'encore  aujourd'hui  ils  n'ont  pas  rempli  leurs  en- 
gagements à  cet  égard,  ils  ont  causé  au  défendeur  un  préjudice 
estimé,  au  jour  du  dépôt  de  la  réponse,  à  388  fr. 

N*  23.  Le  préjudice  causé  par  ce  fait  à  Monastier,  à  partir  du 
dépôt  de  la  réponse  jusqu'au  jour  oii  les  locaux  loués  seront 
terminés,  est  de  1  fr.  50  par  jour. 

N*  26.  Par  le  fait  du  mauvais  état  des  locaux ,  le  défendeur  a 
été  empêché  de  remettre  les  trois  magasins  qu'il  a  le  droit  de 
sous-louer. 

N*  27.  Il  avait  loué  un  de  ces  magasins  à  M*"'  Wâkerlin,  mais. 
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an  bout  d'un  an,  celle-ci  a  résilié  le  bail  à  cause  des  abords  dé* 
fectueux  de  la  maison. 

N"  28.  Depuis  le  commencement  du  procès  actuel,  les  deman- 
deurs ont  fait  poser  une  raain-courante  dans  l'escalier. 

N*  29.  A  Nyon,  d'après  l'usage  et  les  règlements  municipaux, 
c  est  la  commune  qui  fait  établir  à  ses  frais  la  bordure  des  trot- 
toirs ,  mais  la  couverture  de  ceux-ci ,  soit  en  asphalte  soit  en 
pavé,  incombe  au  propriétaire  bordier. 

Considérant  qu'il  résulte  soit  des  solutions  qui  précèdent,  soit 
des  autres  faits  établis  au  procès,  que  c'est  seulement  le  10  juin 
1880  que  Monastier  a  pu  prendre  possession  des  locaux  à  lui 
loués  par  Solari  et  C",  tandis  que  le  bail  fixait  l'entrée  en  jouis- 
sance des  magasins  au  1"  mars  et  celle  des  appartements  au 
1"  juin  1880  ;  qu'en  outre,  Monastier  a  eu  à  souffrir  de  leur  état 
d'inachèvement  et  de  défectuosité;  que  c'est  seulement  quel- 
ques jours  après  son  entrée  dans  l'appartement  que  les  deman- 
deurs ont  fait  poser  le  fourneau  potager  de  la  cuisine  et  seule- 
ment dans  le  mois  de  novembre  que  les  moyens  de  chauffage 
ont  été  installés  ;  que  l'eau  que  les  bailleurs  s'étaient  enga- 
gés à  fournir  dans  la  maison  n'y  arrive  pas  encore;  —  que  l'état 
défectueux  des  abords  des  magasins ,  des  seuils  et  des  marches 
existe  toujours  ;  —  qu'il  a  donné  lieu  à  la  résiliation  du  bail  de 
M"'  Wàkerli» ,  sous-locataire  de  Monastier  pour  un  des  autres 
magasins,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  que  ces  magasins  sont 
demeurés  inoccupés  dès  lors. 

Considérant  que  le  bail  en  litige  constitue  un  contrat  synal- 
lagmatique,  acte  dans  lequel  l'inexécution  des  obligations  par 
l'une  des  parties  peut  avoir  pour  effet,  le  cas  échéant,  de  délier 
l'autre  contractant  de  ses  engagements. 

Que  J.  Solari  et  C*  n'ayant  pas  rempli  les  obligations  qui  leur 
incombaient,  soit  en  vertu  des  art.  1215  et  suivants,  soit  en  vertu 
du  bail  lui-même,  Monastier  pouvait,  à  teneur  de  l'art.  880, 
contraindre  les  bailleurs  à  l'exécution  du  contrat  ou  bien  deman- 
der la  résolution  de  celui-ci  avec  dommages-intérêts. 

Considérant  qu'il  a  choisi  la  première  de  ces  alternatives,  ainsi 
qu'il  en  avait  le  droit. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts ,  que 
l'on  ne  saurait  admettre  avec  le  recours  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
mise  en  demeure  (art  840  et  847). 

Attendu,  en  effet,  que  par  sa  lettre  chargée  du  4  mai  1880, 
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mentionnée  dans  le  jugement,  Monastier  a  expressément  mis  J. 
Solari  et  C"  en  demeure  de  lui  livrer  les  appartements  et  maga- 
sins en  bon  état,  pour  le  15  juin  au  plus  tard,  en  leur  signalant 
les  différentes  imperfections  et  défectuosités  de  ces  locaux. 

Que,  par  lettre  du  5  mai  1880,  Solari  et  C*  ont  répondu  qu'ils 
ne  feraient  pas  droit  aux  réclamations  du  preneur. 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  refusé  d'une  manière 
absolue  de  payer  le  trimestre  de  loyer  du  1"  mars  au  1"  juin 
1881,  mais  qu'il  a  déclaré,  entr'autres,  à  l'audience  de  concilia- 
tion, qu'il  ne  le  paierait  que  lorsque  les  bailleurs  auraient  rempli 
leurs  engagements  et  fait  les  travaux  nécessaires  aux  lieux  loués. 

Que  dans  cette  situation  et  en  présence  des  réclamations  for- 
mulées par  le  défendeur,  on  ne  saurait  soutenir  valablement 
qu'ayant  pris  possession  des  locaux ,  il  est  déchu  du  droit  de 
se  plaindre  de  leur  état. 

Attendu  qu'il  était  d'ailleurs  réservé,  lors  de  l'entrée  de  Mo- 
nastier, que  les  demandeurs  rendraient  ces  locaux,  à  bref  délai, 
habitables  et  en  bon  état  (solution  de  fait  n^  12  ci-dessus). 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  sé- 
questre pratiqué  par  J.  Solari  et  C*  et  leur  demande  en  résilia- 
tion du  bail  n'étaient  pas  justifiés,  —  que  c'est  au  contraire  à 
bon  droit  que  le  Tribunal  de  Nyon  a  condamné  les  demandeurs 
à  exécuter  les  travaux  nécessaires  aux  locaux  loués  et  à  payer 
au  preneur  des  dommages-intérêts ,  cela  dans  les  limites  fixées 
par  le  jugement  à  la  suite  de  l'instruction  du  procès. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  dispositif  sur  le  paiement 
des  tt  loyers  échus  »,  que  ce  grief  de  Solari  et  C'  ne  saurait,  vu 
Tensemble  du  jugement,  entraîner  une  réforme  qui  ne  pourrait 
d'ailleurs  être  prononcée  que  dans  un  sens  défavorable  aux  re- 
courants. 

O— -o 

Séance  du  24  janvier  1881. 


Four  qu'il  y  ait  chose  jugéSy  U  faut  efitr'autres  que  la  demande  ait  été  formulée 
entre  parties  en  la  même  qualité.  Il  n'y  a  donc  pas  chose  jugée,  si,  dans  Vune 
des  causes,  une  partie  était  demanderesse  et  dans  Vautre  défenderesse. 

Julien  Narbel  et  Henri  Pièce  ont  ouvert  action  à  Hélène  Bour- 
geois pour  faire  prononcer  qu'elle  est  leur  débitrice ,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  de  la  somme  de  150  fr.  A  l'appui  de  leurs 
conclusions,  les  demandeurs  ont  exposé  les  faits  suivants  : 


^ 
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Les  instants  louent  de  la  défenderesse  une  scierie  sise  au 
Cropt,  pour  le  prix  de  1000  fr.  par  an.  Cette  scierie  est  action- 
née uniquement  par  Peau,  qui  fait  d'abord  marcher  les  moulins 
du  Cropt  appartenant  a  la  défenderesse. 

Du  22  novembre  au  9  décembre  1880,  soit  pendant  17  jours 
pleins  et  consécutifs,  Teau  du  canal  a  été  totalement  arrêtée,  de 
sorte  que  la  scierie  n'a  pu  marcher. 

Les  instants  ont  été  ainsi  privés  de  la  jouissance  de  l'usine 
par  eux  louée,  bien  qu'ils  continuassent  à  en  payer  le  loyer. 

Par  le  fait  de  cette  privation,  les  instants  ont  subi  un  dommage. 

La  défenderesse,  estimant  que  c'est  à  la  commune  de  Bex 
qu'incombent  la  faute  et  la  responsabilité  de  l'arrêt  de  l'eau ,  a 
évoqué  en  garantie  personnelle  cette  commune  et  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  :  P  Qu'elle  est  libérée  des  conclusions  prises 
contre  elle  par  Narbel  et  Pièce;  2*  qu'en  cas  de  condamnation, 
elle  est  autorisée  à  se  retourner  contre  la  commune  de  Bex,  qui 
devra  la  couvrir  de  toute  condamnation  qui  lui  serait  infligée, 
de  telle  sorte  que  la  commune  de  Bex  deviendra  la  débitrice  de 
toutes  les  condamnations  et  de  toutes  les  sommes  envers  Hélène 
Bourgeois-Thomas,  dont  celle-ci  serait  reconnue  débitrice  envers 
Narbel  et  Pièce;  3'  que  le  jugement  sera  rendu  conformément 
à  l'art.  155  Cpc.  par  un  seul  document  comme  lorsque  plusieurs 
personnes  sont  jointes  en  cause. 

La  commune  de  Bex  a  conclu  à  libération,  en  se  fondant,  en- 
tr'autres,  sur  les  faits  suivants  : 

iV«  i7.  Dans  la  nuit  du  19  au  20  juin  1880,  l'eau  du  bief  de 
l'usine  Bourgeois  a  débordé  et  a  enlevé  une  partie  du  parapet 
et  du  trottoir  de  la  rue  de  TEchaud. 

iV'  i8.  Le  dommage  causé  au  parapet  et  au  trottoir  de  la  rue 
de  l'Echaud,  dans  la  nuit  du  19  au  20  juin  1880,  est  la  consé- 
quence des  faits  suivants  :  a)  L'entrée  de  l'augine  Bourgeois 
n'est  pas  suffisamment  protégée  contre  les  hautes  eaux  de  la  ri- 
vière; 6^  par  suite  d'un  défaut  d'entretien,  l'augine  n'a  plus  une 
pente  uniforme  et  elle  s'est  affaissée  principalement  à  l'endroit 
où  le  dommage  s'est  produit,  de  telle  sorte  que  l'eau  a  débordé 
sur  ce  point  ;  c)  la  fausse  prise  du  barrage  n'était  pas  levée  lors 
de  l'accident,  ainsi  qu'elle  aurait  dû  l'être. 

N'  i9.  La  réparation  entreprise  en  novembre  et  décembre  au 
trottoir  et  au  mur  de  l'Echaud  était  indispensable  et  ne  pouvait 
pas  être  renvoyée  sans  menacer  la  sécurité  publique. 
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^0  20.  La  réparation  du  bief  était  absolument  nécessaire 
dans  rintérêt  des  usiniers  eux-mêmes. 

A  Taudience  du  5  déœmbre  1881 ,  la  commune  de  Bex  a  dé- 
claré vouloir  faire  la  preuve  des  allégués  ci-dessus  comme  suit  : 

i7  par  témoins;  i8  aetb  par  expertise;  i8  c  par  témoins;  i9 
et  20  par  le  rapport  de  l'expert  Greyloz,  par  le  procès-verbal  de 
l'audience  du  6  octobre  1880,  à  titre  d'indices,  et  par  témoins. 

A  l'audience  du  12  décembre,  Hélène  Bourgeois  a  demandé  le 
retranchement  des  allégués  17,  18,  19  et  20,  et,  subsidiairement, 
elle  s'est  opposée  à  ce  qu'ils  fassent  l'objet  d'une  preuve  par 
témoins  ou  par  expertise.  A  l'appui  de  ces  conclusions ,  elle  a 
estimé  :  a)  Que  le  procès  doit  demeurer  dans  ses  limites  ;  b)  que 
le  procès,  s'il  permet  les  questions  17  à  20,  devient  un  procèa 
qui  dépasse  la  compétence  du  juge  en  matière  mobilière  ;  c)  que 
le  procès  devient  un  procès  immobilier  qui  ne  relève  pas  du  juge 
de  paix  ;  d)  qu'il  s'agira  d'un  procès  portant  sur  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs.  —  La  commune  a,  en  outre,  passé  expé- 
dient sur  les  conclusions  qu'elle  avait  prises  dans  un  précédent 
procès  ;  il  y  a  donc  chose  jugée.. 

Par  jugement  incident  du  16  décembre,  le  juge  de  paix  de  Bex 
a  repoussé  les  conclusions  d'Hélène  Bourgeois  et  admis  les- 
preuves  entreprises  par  la  commune  de  Bex. 

Hélène  Bourgeois  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  quant  à  ce  qui  concerne  la  question  de  la  chose 
jugée,  que,  le  12  mai  1881,  la  commune  de  Bex  a  produit  une 
demande  contre  Hélène  Bourgeois  concluant  au  paiement  de 
dommages-intérêts  et  à  diverses  prestations ,  vu  les  faits  men- 
tionnés plus  haut  sous  n°  18. 

Que  Hélène  Bourgeois  a  répondu  à  l'action  de  la  conmiune 
de  Bex  par  une  demande  exceptionnelle  fondée  sur  ce  que  l'avis 
de  dépôt  de  demande  a  été  notifié  tardivement. 

Que  ce  fait  ayant  été  reconnu  exact,  la  commune  de  Bex  a  dû 
passer  expédient  sur  ces  conclusions  exceptionnelles. 

Mais ,  attendu  que  de  cette  circonstance  l'on  ne  saurait  dé- 
duire qu'il  y  a  chose  jugée  et  que  l'art.  1004  Ce.  est  applicable  à 
l'espèce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  demande  n'est  pas  formée  entre  par- 
ties en  la  même  qualité,  puisque  dans  le  premier  procès  la  com- 
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mune  de  Bex  était  demanderesse,  tandis  qu'aujourd'hui  elle 
revêt  la  qualité  de  défendeur. 

Que  la  chose  demandée  n'est  pas  la  même ,  bien  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause. 

Cîonsidérant,  du  reste,  que  la  commune  de  Bex  n'a  point 
passé  expédient  sur  le  fond  de  la  demande,  et  qu'au  contraire , 
elle  a  avisé  Hélène  Bourgeois  qu'elle  reprendrait  son  action. 

Considérant  que  les  faits  17  à  20  ne  sortent  nullement  de  la 
compétence  du  juge  de  paix ,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  pour  but 
de  faire  prononcer  sur  des  droits  immobiliers ,  mais  seulement 
sur  une  question  de  dommage. 

Considérant,  du  reste,  que  la  compétence  des  juges  de  paix 
est  fixée  par  les  conclusions  des  parties  et  non  par  les  faits  al- 
légués par  elles. 

Considérant ,  enfin,  que  les  faits  ci-dessus  ne  changent  pas  la 
nature  et  la  portée  du  procès. 

Attendu,  en  effet,  qu'ils  ont  simplement  pour  but  d'établir 
que  si  les  demandeurs  ont  éprouvé  un  dommage ,  la  commune 
de  Bex  ne  saurait  en  être  rendue  responsable  et  que  cette  res- 
ponsabilité tomberait  plutôt  sur  Hélène  Bourgeois. 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  la  commune  de  Bex 
sont  dès  lors  pertinents  en  la  cause,  qu'ils  ne  sauraient  en  être 
retranchés  et  que  leur  preuve  ne  peut  être  ainsi  repoussée. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DR  LAUSANNE 

Séance  du  10  février  1882. 

Présidence  de  M.  DuiiirR. 


Plainte  en  difTamation.  —  Condamnation  pour  injures. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  M"«  X.,  plaignante. 

•  Meter,  fie.  en  droit,  pour  A.  N.,  prévenu. 


Une  affaire  assez  singulière  a  été  jugée  le  10  courant  par  le 
Tribunal  de  police. 

Une  -société  de  Lausanne  avait  décidé  de  donner  un  bal  ; 
chacun  de  ses  membres  avait  fait  ses  invitations  en  consé- 
quence. L'un  d'eux  s'était  adressé  à  M""  X. ,  charmante  jeune 
fille  jouissant  d'une  bonne  réputation ,  mais  qui  avait  le  tort  de 
gagner  honorablement  sa  vie  en  remplissant  des  fonctions  com- 
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merciales  assez  modestes.  Il  paraît  que  cette  invitation  ne  fut 
pas  vue  de  bon  œil  par  quelques  autres  invitées ,  lesquelles  dé- 
clarèrent qu'elles  renonceraient  à  prendre  part  au  bal  projeté, 
si  la  jeune  fille  en  question  devait  y  assister.  Le  comité  crut 
pouvoir  se  tirer  d'embarras  en  adressant  une  lettre  à  M"*  X.  Il 
la  priait,  dans  cette  lettre,  de  renoncer  à  ce  bal,  auquel  ne  de- 
vaient prendre  part  a  que  des  personnes  honorables,  » 

Cette  lettre  était  rédigée  d'une  manière  assez  maladroite  ;  le 
père  de  la  jeune  fille  visée  y  vit  une  injure  grave  et  porta  plainte  ; 
puis,  il  se  porta  partie  civile  et  réclama  cent  francs  à  titre  d'in- 
demnité. 

Le  Tribunal  de  police  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  le  14  janvier  1882,  A.  N.  a  écrit  à  F.  G.  une  lettre  dans 
laquelle  M'^"  X.  est  clairement  désignée; 

Que  c^tte  pièce  renferme ,  entr'autres ,  la  phrase  suivante  : 
«  Nous  prenons  l'initiative  tous  les  membres  du  comité  de  ne 
»  pas  laisser  entrer  M'**  si  nous  voulons  porter  respect  pour 
»  notre  bail.  » 

Considérant  que  ces  expressions  ne  revêtéïit  pas  les  caractères 
voulus  par  l'art.  263  Cp.  pour  caractériser  le  délit  de  diffamation. 

Mais  considérant,  d'autre  part,  qu'en  écrivant  la  lettre  incri- 
minée, A.  N.  s'est  rendu  coupable  d'injures  envers  M""  X. 

Vu  l'art.  226  Cp. , 

Le  Tribunal  condamne  A.  N.  à  30  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles  :  Considérant  que  M""  X. 
a  éprouvé  un  dommage  du  fait  de  A.  N. , 

Le  Tribunal  admet  en  principe  les  conclusions  civiles  et  con- 
damne A.  N.  à  payer  60  fr.  à  M"*  X.  à  titre  de  dommages-intérêts. . 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1"  chambre). 
Audience  du  15  février  1882. 


Boman  de  Zola  «  Fot-Bouille.  »  —  Kom  patronymique. 
Propriété.  —  Condamnation  de  l'auteur. 


Un  auteur  n'a  pas  le  droit  de  domier  à  ses  personnages  le  nom  d'une 
famille  vivante. 


Un  fort  curieux  procès  a  été  plaidé  dernièrement  à  la  pre- 
mière chambre  du  Tribunal  de  la  Seine.  11  s'agit  de  savoir  si  un 
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auteur  a  le  droit  de  donner  à  ses  personnages  le  nom  d'une  fa- 
mille vivante.  Dans  le  nouveau  roman  de  M.  Zola,  intitulé: 
Pot'Bouille ,  que  publie  le  Gaulois ,  on  met  en  scène  un  avocat 
du  nom  de  Duverdy.  Or,  M.  Duverdy  existe,  il  est  avocat  à  la 
Cour  d'appel  et  rédacteur  de  la  Gaisette  des  Tribunaux.  Il  s'est 
plaint  de  l'usurpation  de  son  nom,  et,  sur  le  refus  de  M.  Zola 
de  le  changer,  il  a  assigné  celui-ci,  ainsi  que  le  Gaulois, 


Le  tribunal, 

Attendu  que  le  journal  le  Gatdois  a  commencé,  le  23  janvier  1882^ 
et  continué  depuis  la  publication  du  roman  de  Zola  intitulé  BoU 
Bouille,  dont  un  personnage  est  dénommé  Duverdy  ; 

Que  Duverdy  demande  que  Zola  et  Jeannin  soient  tenus  de  sup- 
primer son  nom  ; 

Attendu  que ,  le  19  janvier  1882  ,  le  journal  le  Gaulois  annonçait 
en  ces  termes  la  publication  dont  il  s'agit  :  <  M.  Emile  Zola,  dans 
Iht-Bouille,  a  étudié  la  bourgeoisie  comme  il  a  étudié  le  peuple  dans 
V Assommoir  ;  à  la  maison  ouvrière  de  la  rue  de  la  Goutte-d'Or  ,  à 
cette  maison  grouillante,  pleine  des  hontes  de  Tinstinct  et  de  la  mi- 
sère, il  a  voulu  opposer  une  maison  bourgeoise  de  la  rue  de  Ghoiseul, 
dont-  les  allures  correctes  et  les  apparences  honnêtes  cachent  les 
vices  hypocrites,  les  déchéances  acceptées  d'une  classe  dirigeante 
en  décomposition  ;  c'est  donc  un  roman  de  mœurs ,  une  peinture 
sévère  de  la  bourgeoisie  ,  qui  sera  le  pendant  ou  plutôt  la  contre- 
partie de  VAssoynmoir.  » 

Que  le  nom  patronymique  constitue  une  propriété  que  chacun  a 
droit  de  défendre  contre  toute  atteinte  dans  la  limite  de  ses  in- 
térêts ; 

Que  Duverdy  a  juste  sujet  de  considérer  la  mise  en  action  du 
personnage  susénoncé  comme  susceptible  de  rendre  son  nom  odieux 
ou  ridicule  ; 

Qu'il  a  intérêt  légitime  à  s'y  opposer  ; 

Qu'il  n'a  pas  droit  seulement  d'interdire  la  représentation  de  sa 
personnalité  dans  un  roman  ou  une  pièce  de  théâtre  ; 

Que  le  demandeur  est  d'autant  mieux  fondé  à  invoquer  le  prin- 
cipe susénoncé  que,  d'après  une  lettre  insérée  au  journal  le  Gaulois^ 
du  30  janvier  1882 ,  Zola  aurait  pris  le  nom  de  ses  personnages^ 
dans  \çs  milieux  où  ils  vivaient,  afin  de  compléter  par  la  réalité  des 
noms  la  réalité  de  la  physionomie  ; 

Que  bien  que  Zola  déclare  qu'il  n'entend  faire  aucune  allusion  au 
demandeur,  dont  il  avait  ignoré  môme  l'existence ,  le  lecteur  peut 
être  amené  à  établir  un  rapprochement  entre  Duverdy,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  et  le  personnage  nommé  Duverdy,  et  quali- 
fié de  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris; 

Que  la  prétention  du  demandeur  étant  reconnue  fondée  ,  il  y  a. 
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lieu  d'y  faire  droit,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences  pour  Zola 
et  Jeannin  ; 

Que  le  fait  qui  a  motivé  l'instance  est  également  imputable  à 
Zola,  auteur  du  roman  de  Ibt-BouUle,  et  à  Jeannin,  qui  l'a  publié 
nonobstant  la  réclamation  de  Duverdy  ; 

Attendu  que  l'insertion  du  présent  jugement  dans  le  journal  le 
<xaulois  suffira  pour  donner  au  demandeur  la  satisfaction  qui  lui  est 
due,  en  ce  qui  concerne  la  publicité  ;  . 

Attendu  que  la  mesure  prescrite  resterait  illusoire  si  elle  devait 
se  borner  à  une  rectification  d'orthographe,  qui  laisserait  subsister 
la  môme  consonnance  ; 

Attendu  que  l'exécution  provisoire  est  demandée  en  dehors  des 
x^as  prévus  par  la  loi. 

Par  ces  motifs  : 

Sans  s'arrêter  à  la  déclaration  dont  Zola  demande  acte  ; 

Ordonne  que ,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement, Zola  et  le  journal  le  Gaulois  feront  disparaître  du  roman 
intitulé  I\)t'Bouille  le  nom  de  Duverdy  ; 

Faute  par  eux  de  ce  faire,  les  condamne  solidairement  à  payer  à 
Duverdy  100  francs  par  jour  de  retard  ; 

Dit  que  la  suppression  ordonnée  ci-dessus  ne  devra  pas  consister 
seulement  à  changer  l'orthographe  du  nom  en  conservant  la  môme 
consonnance  ; 

Ordonne  que,  dans  le  môme  délai,  le  présent  jugement  sera  inséré 
à  la  première  page  du  journal  le  Gaulois^  à  la  place  où  se  publient 
les  feuilletons  ; 

Déclare  Duverdy  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions  et 
l'en  déboute  ; 

Et  condamne  Zola  et  Jeannin  solidairement  aux  dépens. 


AVOCAT 


M.   Edmond    MOTTAZ, 

avocat,  a  ouvert  son  bureau, 
Palud,  24,  à  Lausanne. 

(0. 191 L.) 


BUREAU  D'AVOCAT 


Le  bureau  de  l'avocat  Paul 
HETLAN  est  transféré  Esca- 
lier-du-Harché,  23,  au  1*' 
(ancien  bureau  de  la  Préfec- 
ture, à  côté  du  greffe  du  Tri- 
bunal). 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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SoHMiiRE.  —  Instrttctûm  et  jugement  d'affaires  pénales.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal  :  Bedoni  c.  Monnerat;  jugement  par  défaut;  assignation  irré- 
gulière. —  Foretay  c.  Bonnet  ;  bail  ;  réparations  locatives  ;  dommages  ; 
expertise  ;  jugement  yéformé.  —  Jomini  c.  Gudith  ;  vente  ensuite  de 
saisie  ;  preuves  testimoniales  d'irrégularités  commises  ;  rejet.  —  Pochon 
c  Bumand  ;  agent  d'affaires  ;  répétition  de  Tindû.  —  Commune  de  Lutry 
€.  B.;  Siiisae  domicilié  en  France;  déclinatoire ;  convention  £niDc^-«aiMe 
de  1879;  art.  59  Const.  féd.  —  Etranger.  Ti-tbunal  civil  de  la  Seine: 
Epoux  Payot  ;  sujet  suisse  ;  divorce  ;  demande  en  compte  ;  mariage  en 
France.  —  Articles  divers. 


Instruction  et  jugement  d'affaires  pénales. 

Le  Conseil  fédéral  a  soumis  aux  Chambres  un  projet  de  loi 
qui  accorde  à  cette  autorité  le  droit  de  déférer  au  Tribunal  fé- 
déral rinstruction  et  le  jugement  d'affaires  pénales,  lorsque  les 
circonstances  politiques  peuvent  compromettre  l'indépendance 
des  tribunaux  des  cantons. 

Voici  le  texte  de  l'article  unique  de  ce  projet  : 

Article  premier.  Le  code  pénal  fédéral  du  4  février  1853  est 
complété  par  l'article  suivant  : 

«  Art  74  his.  Lorsque  des  circonstances  politiques  peuvent 
compromettre  l'indépendance  ou  l'impartialité  de  tribunaux 
cantonaux  dans  une  cause  soumise  à  leur  jugement,  le  Conseil 
fédéral  peut ,  sur  la  demande  d'une  des  parties ,  renvoyer  au 
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Tribunal  fédéral  Tinstruction  et  le  jugement  de  la  cause ,  même 
s'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  non  prévu  par  le  présent  code. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  Tribunal  fédéral  statue  d'après  la  légis- 
lation du  canton  dans  lequeMe  crime  ou  le  délit  a  été  commis, 
sous  la  réserve  toutefois  que,  d'une  part,  le  jugement  ne  peut 
pas  prononcer  la  peine  de  mort  et  que ,  de  l'autre ,  il  peut  des- 
cendre au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi.  Le  Tribunal  fé- 
déral demeure  compétent,  sous  la  même  réserve,  pour  connaître 
des  cas  énumérés  à  l'art.  52  du  présent  code ,  lors  même  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'intervention  fédérale.  » 

Â  l'occasion  de  ce  projet,  voici  ce  que  nous  écrit  un  de  nos 
abonnés  : 

tt  Je  comprends  que  l'on  désire  la  centralisation  complète  du 
droit  pénal;  mais  je  n'aime  pas  que  l'on  tende  à  ce  grand  but 
par  des  voies  subtiles  et  détournées,  par  des  raisonnements  qui 
troublent  le  sens  juridique.  Malheureusement,  on  a  toujours 
trouvé  en  Suisse  des  arguments  à  présenter  lorsqu'il  s'est  agi 
de  proposer  et  de  faire  voter  quelque  mesure  inconstitution- 
nelle :  lors  même  que  l'intention  est  excellente,  cela  afifaiblit  le 
respect  du  droit. 

Il  faut  nettement  reconnaître  que  la  Constitution  fédérale  ac- 
tuelle ne  donne  à  la  Confédération  qu'une  compétence  extrême- 
ment restreinte  en  matière  pénale.  On  peut  même  soutenir  sé- 
rieusement que  le  code  pénal  fédéral  a  cessé  légalement  d*être 
en  vigueur  depuis  le  29  mai  1874. 

Ce  code ,  ainsi  que  le  dit  M.  le  docteur  Blumer  dans  son  Ma- 
nuel de  droit  ptihlic  fédéral,  T.  II,  p.  71,  a  été  promulgué  en 
exécution  de  l'art.  107  lettre  b  de  la  constitution  de  1848 ,  qui 
est  ainsi  congu  : 

ik  La  législation  fédérale  déterminera  quels  délits  seront  dans 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  ainsi  que  les  lois  pénales  à 
appliquer.  « 

Cet  article  a  été  retranché  dans  le  projet  de  Constitution  du  5 
mars  1872  dont  l'art.  55  permettait  d'étendre  la  législation  fé- 
dérale au  droit  pénal  et  à  la  procédure  pénale.  Il  en  fut  de 
même  dans  le  premier  projet  de  la  Constitution  actuelle.  Mais 
l'art.  55  est  devenu  l'art.  64,  qui  ne  met  plus  dans  le  ressort 
de  la  Confédération  qu'une  partie  de  la  législation  civile,  et 
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néanmoins,  l'art.  107  de  la  Constitution  de  1848  n'a  pas  été 
rétabli. 

Ainsi  la  Constitution  actuelle,  telle  qu'elle  a  été  votée  par  les 
Chambres,  par  le  peuple  et  par  les  cantons,  ne  renferme  aucune 
disposition  qui  place  les  lois  pénales  dans  la  compétence  fédé- 
rale. Aux  teimes  de  Tart.  2  des  dispositions  transitoires,  toutes 
les  lois  de  cette  nature  ont  donc  cessé  de  plein  droit  d'être  en 
vigueur. 

Je  ne  ferais  pas  même  une  exception  pour  les  cas  prévus  à 
l'art.  112  de  la  Constitution.  Pendant  plus  de  cinq  cents  ans  les 
lois  cantonales  ont  réprimé  les  délits  de  cette  nature.  Rien  n'em- 
pêcherait les  cantons  de  rétablir  les  lois  qui  existaient  avant  le 
4  février  1853,  sauf  au  Tribunal  fédéral  à  les  appliquer,  sans 
pouvoir  les  modifier.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  désirable  •  ce 
que  je  veux  démontrer,  c'est  que  la  Confédération  a  déjà  fort 
à  faire  à  justifier  constitutionnellement  la  compétence  pénale 
qu'en  fait  elle  exerce  aujourd'hui,  et  aurait  donc  tort  de  l'auir- 
menter  par  une  simple  loi.  ° 

La  loi  projetée  est  une  épée  à  double  tranchant:  elle  pourra 
parfois  assurer  au  prévenu  un  juge  plus  impartial  que  le  juge 
cantonal,  mais  elle  permettra  aussi  de  soustraire  contre  sa  vo- 
lonté un  accusé  à  son  juge  naturel  et  de  le  traduire  loin  des 
siens  par  devant  un  jury  hostile  parlant  une  langue  étran- 
gère. 

La  justice  gagnera  peu  à  renvoyer,.^ur  délit  de  brigue  com- 
mis dans  des  élections  cantonales ,  des  Vaudois  à  Berne  et  des 
Bernois  à  Lausanne. 

Dans  le  cas  le  plus  favorable,  le  jury  fédéral,  comme  à  Ge- 
nève, fera  grâce  aux  accusés  des  deux  partis.  Ce  n'est  nas  là  «« 
mission.  ^         ** 

Si  l'on  désire  obtenir  des  condamnations  que  ne  prononce- 
raient pas  les  tribunaux  cantonaux,  le  projet  est  peu  rassurant- 
SI  au  contraire  on  craint  réellement  la  condamnation  d'inno' 
cents,  la  Confédération  peut  remédier  à  ce  danger  en  étendant 
aux  jugements  cantonaux  le  droit  de  grâce  que  la  Constitution 
donne  à  l'Assemblée  fédérale. 

Agréez,  etc.  d 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  17  janvier  1882. 


La  déclaration  du  procès-verhàl  du  juge  de  paix  œnstatant  que  le  défait'- 
lard  a  été  dté  pour  V audience  ne  suffit  pas  à  eUe  seule  ,  en  Vabsence  de 
toute  pièce  au  dossier,  pour  établir  l'existence  d'une  assignation  régulière. 


Veuve  S.  Monnerat  a  ouvert  à  Pierre  Bedoni  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer:  1*  Que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  40 
francs  pour  3  mois  de  loyer ,  du  25  juin  au  25  septembre  1881  ; 
2"  Que  le  séquestre  qu'elle  a  opéré  au  préjudice  du  dit  Bedoni, 
le  17  septembre  1881,  est  régulier  et  qu'il  peut  y  être  suivi  con- 
formément à  la  loi. 

A  Taudience  du  5  octobre,  le  défendeur  ne  s'est  pas  présenté, 
mais  a  fait  parvenir  au  juge  de  paix  une  déclaration  du  D' Ros- 
sier  constatant  qu'il  est  malade  au  Samaritain  et  ne  peut  com- 
paraître en  justice  ;  sur  quoi ,  le  juge  a  renvoyé  la  cause  au  16 
novembre ,  ténorisant  au  procès-verbal  que  Bedoni  en  serait 
avisé  par  lettre. 

Le  dit  jour  16  novembre,  le  défendeur  ne  s'est  pas  présenté  à 
l'audience  ;  il  a  été  proclamé  et  le  juge  de  paix  a  prononcé  con- 
tre lui  jugement  par  défaut ,  accordant  à  la  demanderesse  ses 
conclusions.  Le  procès-verbal  énonce  que  Pierre  Bedoni  a  été 
cité  à  la  dite  audience,  ensuite  de  renvoi  ordonné  le  5  octobre, 
et  qu'il  n'est  pas  à  la  connaissance  du  juge  qu'il  fût  empêché  de 
comparaître. 

Ce  jugement  par  défaut  ayant  été  notifié  à  Bedoni  le  5  dé- 
cembre, celui-ci  a  recouru  en  nullité,  en  disant  qu'il  n'a  pas  été 
réassigné  pour  l'audience  du  16  novembre ,  de  sorte  que  la  dite 
sentence  doit  être  annulée  en  vertu  de  l'art.  436/  Cpc. 

C!onsidérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  produite  qu'il  y 
ait  eu  assignation  ou  appointement  régulier  de  Pierre  Bedoni 
pour  l'audience  du  16  novembre  1881 ,  date  à  laquelle  le  juge- 
ment  par  défaut  a  étQ  rendu. 

Qu'en  effet ,  il  n'existe  au  dossier  aucun  exploit  de  citation 
pour  ce  jour-là;  qu'il  n'est  pas  même  établi  qu'une  lettre  ait  été 
adressée  au  défendeur  à  cet  effet  et  lui  soit  parvenue. 

Considérant  que  la  déclaration  du  juge ,  inscrite  au  procès- 
verbal  ,  d'après  laquelle  Bedoni  aurait  été  cité  pour  l'audience 
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du  16  novembre ,  ne  suffit  point  à  elle  seule  pour  établir  Tezis- 
tence  d'une  assignation  régulière. 

Vu  l'art.  436/précité,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  i-ecours  ; 
annule  la  sentence  du  juge  de  paix  ;  renvoie  la  cause  à  ce  ma- 
gistrat pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 


Séance  du  17  janvier  1882. 


Lorsqu'une  expertise  a  eu  lieu  pour  constater  les  détériorations  survenues 
à  un  immeuble,  que  le  rapport  des  experts  a  détaillé  les  diverses  détério- 
rations, que  cette  expertise  n'a  pas  été  critiquée  et  qu'une  seconde  exper- 
tise n'a  pas  été  requise^  si  le  juge  veut  en  réduire  la  portée  au  point  de 
vue  des  dommages  réclamés ,  U  doit  indiquer  les  drcotistances  justificati- 
ves de  la  réduction,  à  quel  défaut  la  réforme  du  jugement  s'imposerait  au 
Tr^unal  cantonal. 

Jean-Louis  Foretay  a  pratiqué  un  séquestre  mobilier  au  pré- 
judice de  Louis  Bonnet,  pour  être  payé  de  50  fr.  et  intérêts  dus 
par  Bonnet  pour  réparations  locatives  à  faire  aux  appartements 
qu'il  a  occupés  précédemment  dans  la  maison  de  Foretay,  à 
Prilly,  en  vertu  de  location  du  27  février  1879. 

Foretay  a  ouvert  action  à  Bonnet  pour  faire  prononcer: 
P  Qu'il  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  50  fr.  pour  réparations  locatives  tombant  à  sa  charge  ; 
2*  que  le  séquestre  du  3  octobre  est  fondé  et  régulier. 

A  l'audience  du  24  octobre,  Bonnet  a  conclu  tant  exception- 
nellement qu'au  fond  :  !•  A  libération  des  conclusions  de  Fore- 
tay ;  2"  reconventionnellemnt ,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a)  Que 
le  séquestre  du  3  octobre  1881  est  nul  et  de  nul  effet  ;  bj  que 
Foretay  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  20  fr., 
sous  modération  de  justice ,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  que  lui  a  causé  le  susdit  séquestre. 

Foretay  a  demandé  à  prouver  par  témoins  la  date  de  la  sor- 
tie de  Bonnet  déô  lieux  loués  ;  il  a  requis  une  expertise  tendant  à 
établir  la  détérioration  des  locaux ,  ainsi  que  le  chiffre  des  dé- 
penses nécessitées  par  les  réparations. 

Bonnet  a  annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  les  faits  qu'il 
avait  allégués,  mais  à  Taudience  du  21  novembre  il  a  renoncé  à 
ces  preuves. 
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Il  a  admis  que  le  bail  était  résilié  pour  le  25  septembre , 
mais  qu'il  avait  quitté  les  lieux  loués  après  cette  date. 

L'expertise  requise  a  eu  lieu  le  8  novembre  ;  les  experts  ont 
entendu  deux  témoins  et,  après  examen  des  lieux,  ils  ont  déclaré 
que  les  dommages,  qu'ils  évaluaient  à  44  fr.  10  cent.,  avaient 
été  causés  à  l'immeuble  Foretay  par  la  faute  de  Bonnet. 

Par  jugement  du  5  décembre ,  le  juge  de  paix  de  fiomanel  a 
admis  les  conclusions  du  demandeur,  mais  en  les  réduisant  à  25 
francs,  et  repoussé  celles  du  défendeur. 

Ce  jugement  est  basé  sur  le  fait  que  Bonnet,  en  laissant  les 
locaux  loués  en  mauvais  état  d'entretien ,  a  occasionné  l'ouver- 
ture de  l'action  actuelle  et  l'expertise  qui  en  est  résultée;  que  si 
toutefois  cette  expertise  a  accusé  un  dommage  de  44  fr.  10  cent, 
à  la  charge  de  Bonnet,  elle  est  évidemment  exagérée  et  doit  être 
réduite. 

Foretay  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  estime  que  l'exper- 
tise ayant  fixé  le  dommage  à  44  fr.  10  cent.,  le  juge  ne  pouvait 
le  réduire  à  25  fr.  En  effet ,  l'expertise  n'a  pas  été  contredite, 
puisque  Bonnet  n*en  a  pas  demandé  une  seconde  et  que  le  juge 
n'en  a  pas  ordonné  une  autre  d'office  ;  il  est  donc  impossible 
d'admettre  que  le  juge  ait  pu  réduire  la  moitié  du  chiffre  fixé 
par  la  simple  affirmation  non  motivée  que  l'expertise  est  évi- 
demment exagérée. 

Quant  aux  dépens ,  le  recourant  estime  qu'ils  auraient  dû  lui 
être  alloués  en  entier,- attendu  qu'il  avait  obtenu  l'adjudication 
de  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  adjugé  les  conclu- 
sions de  Foretay,  avec  tous  dépens. 

Motifs, 

Considérant,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  que  Foretay  a  requis 
une  expertise  au  sujet  des  détériorations  survenues  à  son  im- 
meuble et  des  frais  qui  seraient  occasionnés  par  les  réparations 
à  y  apporter. 

Considérant  que,  dans  leur  expertise  du  8  novembre  1881,  les 
experts  ont  indiqué  d'une  manière  détaillée  les  diverses  détério- 
rations survenues  et  le  dommage  subi  par  Foretay,  et  que  le 
juge  de  paix,  présent  à  l'expertise,  n'a  critiqué  aucun  des  postes 
qui  y  ont  été  admis. 

Que  le  dommage  total  a  été  évalué  à  44  fr.  10  cent,  et  que  les 
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experts  ont  déclaré  que  les  détériorations  provenaient  du  fait  et 
de  la  faute  de  Bonnet. 

Considérant  que  le  défendeur  Bonnet  n'a  point  critiqué  cette 
expertise  et  n'en  a  pas  demandé  une  nouvelle. 

Que  le  juge  de  paix  n'a  pas  non  plus  d'office  ordonné  une  se- 
conde expertise,  ainsi  qu'il  aurait  pu  le  faire  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 274  Cpc. 

Considérant  que  le  juge  n'a  indiqué  dans  sa  sentence  aucun 
fait  nouveau  qui  justifiât  la  modification  qu'il  a  apportée  à  l'ex- 
pertise intervenue. 

Considérant  qu'une  expertise ,  quoique  n'étant  qu'un  indice 
destiné  à  former  la  conviction  du  juge,  doit  cependant  être  res- 
pectée lorsqu'elle  n'a  pu  être  modifiée  par  aucun  autre  élément 
et  que  le  juge  n'indique  aucune  circonstance  de  nature  à  justi- 
fier la  réduction  du  chifi^re  fixé  par  les  experts. 

Coilsidérant  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  juge  de  paix  de 
Romanel  n'a  pas  admis  le  chiffre  de  44  fr.  10  cent,  fixé  par  l'ex- 
pertise du  8  novembre  1881. 


Séance  du  24  jaiwicr  1882. 


Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  par  témoins  des  aUégués  ayant 
trait  à  des  irrégularités  commises  hrs  d'une  vente  ensuite  de  saisie, 
alors  que  la  partie  n*a  pas  opposé  aux  opérations  de  la  saisie. 


Dans  une  demande  du  16  septembre  1881 ,  Gudith  a  conclu  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  Fanny  Jomini  est  sa 
débitrice,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de  2000  fr., 
pour  réparation  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé,  à  diverses  re- 
prises ,  dans  le  courant  de  l'année  1881 ,  par  ses  procédés  de 
poursuite  irréguliers  et  abusifs. 

Fanny  Jomini  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  présidentielle  du  14  décembre  1881 ,  le  deman- 
deur a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  n*'  22, 
24  à  29,  ainsi  conçus  :  # 

«  N'  22.  Dans  ces  conditions  (celles  admises  par  la  défen- 
deresse pour  la  vente  des  récoltes  saisies) ,  il  a  été  impossible 
aux  tiers  qui  désiraient  se  porter  acquéreurs,  soit  de  visiter  les 
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récoltes  dont  on  opérait  la  yen  te,  soit  de  se  procurer  à  temps 
les  fonds  nécessaires  à  l'achat. 

»  N*  24,  Plusieurs  amateurs  se  sont  présentés  à  la  vente, 
mais  ils  n'ont  pu  se  porter  acquéreurs ,  vu  les  conditions  dans 
lesquelles  la  vente  a  été  annoncée  et  opérée. 

T>  N"  25.  Plusieurs  amateurs  sérieux  étaient  disposés  à  se 
porter  acquéreurs,  soit  du  bloc,  soit  de  parties  de  récoltes  expo- 
sées en  vente. 

»  N^  26.  Leurs  offres  ascendaient  à  un  total  de  2500  fr. 

)>  N"  21.  L'un  d'eux  entr'autres  avait  déclaré  au  demandeur, 
avant  la  vente,  qu'il  offrirait  du  bloc  le  prix  total  de  2200  fr. 
Mais  il  n'a  pu  formuler  son  offre,  vu  les  conditions  dans  lesquel- 
les la  vente  s'est  opérée. 

w  iV"  28.  Immédiatement  après  l'échute ,  des  tiers  ont  pro- 
testé et  ont  offert  une  surenchère.  Leur  offre  a  été  repoussée. 

»  JRT"  29.  Les -récoltes  ainsi  vendues  valaient  environ  2500 
francs.  » 

La  défenderesse  s'est  opposée  à  la  preuve  testimoniale  des 
allégués  ci-dessus,  estimant  qu'une  telle  preuve  va  à  rencontre 
du  procès-verbal  de  vente  juridique  du  6  juin  1881. 

Statuant  sur  cet  incideiit,  le  président  du  Tribunal  de 
Payerne  estimant  que  les  allégués  ci-dessus  n'allaient  pas  con- 
tre la  teneur  du  procès-verbal  de  vente,  mais  tendaient  plutôt  à> 
l'expliquer,  et  que  ces  allégués  avaient  de  l'importance  au  pro- 
cès, a,  par  jugement  du  14  décembre  1881,  admis  la  preuve  tes- 
timoniale entreprise  par  le  demandeur ,  écarté  l'opposition  à 
preuve  de  la  défenderesse. 

Fanny  Jomini  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  les  allégués  22  et  24  à  29,  dont  la  preuve  tes- 
timoniale est  requise ,  ne  vont  pas  contre  la  teneur  du  procès* 
verbal  de  vente  juridique  du  6  juin  1881 ,  ainsi  que  l'estime  la 
recourante,  mais  qu'ils  tendent  plutôt  à  expliquer  les  diverses 
circonstances  dans  lesquelles  cette  vente  s'est  opérée. 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  227  §  2  du  Cpc,  la  par- 
tie pçut  s'oppoAr  à  la  preuve  si  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver 
est  sans  influence  sur  le  fond  ou  sans  importance  au  procès. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  les  allégués  dont  la  preuve  testimoniale 
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est  requise  ont  trait  à  des  irrégularités  qui  auraient  été  commi- 
ses à  Tocçasion  de  la  vente  du  6  juin  1881. 

Considérant  que  ces  diverses  irrégularités  auraient  dû  faire 
l'objet  d'une  opposition  aux  procédés  de  la  poursuite. 

Qu'en  outre  le  débiteur  aurait  dû  recourir  contre  la  taxe  des 
révoltes  saisies,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  faits  ci-dessus  ne  sauraient  être 
allégués  dans  le  procès  actuel  qui  est  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Que  ces  faits  sont  ainsi  sans  importance  en  la  cause  ; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
incident  du  14' décembre  1881 ,  en  ce  sens  que  la  preuve  testi- 
moniale des  allégués  22  et  24  à  29  est  écartée. 


Séance  du  81  janvier  1882. 


Uart.  27  du  tarif  de  1871  ne  concerne  que  les  fonctionnaires  publics  et 
non  les  agents  d'affaires. 

L'agent  d'affaires  qui  a  pratiqué  une  saisie  au  nom  de  son  mandant 
et  reçu  du  débiteur  les  frais  par  lui  réclamés  ne  peut,  lorsqu'U  est  ac- 
tionné par  le  débiteur  en  répétition  de  l'indu  pour  frais  abusifs,  exciper 
de  ce  que  ce  débiteur  doit  s'adresser  au  créancier,  mandant  de  l'agent 
d'affaires  et  non  à  lui,  simple  mandataire. 

Le  d&nteur ,  poursuivi  par  un  agent  d'affaires,  qui  a  payé  à  cdui-d 
les  frais  qui  lui  ont  été  réclamés,  est  fondé  à  ouvrir  à  l'agent  d'affaires 
action  en  répétition  de  l'indu  pour  le  montant  des  frais  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  la  modération  préalable  du  juge,  conformément  à  l'ar- 
rêU  du  14  avrU  1881,  

Burnand  a  ouvert  action  à  Pochon  pour  faire  prononcer  qu'il 
est  son  débiteur  de  39  fr.  40  cent.,  valeur  qu'il  a  indûment 
perçue  de  lui  à  titre  de  répétition  de  Tindû,  conformément  à 
l'art.  921  Ce. 

Pochon  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libé- 
ration des  conclusions  de  Burnand. 

Les  moyens  exceptionnels  invoqués  par  Pochon  sont  les  sui- 
vants : 

i"  moyefi.  Pochon  ayant  agi  en  qualité  de  mandataire  de- Ja- 
quiéry,  a  perçu  des  sommes  pour  le  compte  de  ce  dernier  et  a 
réglé  compte  avec  lui;  les  réclamations  de  Burnand  doivent  donc 
être  adressées  à  Jaquiéry  et  non  à  Pochon. 
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2*  moyen,  La  réclamation  du  demandeur  est  prescrite  à  te- 
neur de  Tart.  27  du  tarif  du  21  juin  1871,  applicable  aux  agents 
d'affaires. 

3*  moyen.  Burnand  a  accepté  le  compte  dont  il  a  payé  le  mon- 
tant à  Jaquiéry  en  mains  de  Pochon  ;  cela  résulte  du  fait  que 
Burnand  est  intervenu  dans  la  discussion  Pache  pour  le  mon- 
tant de  ce  compte  et  qu'il  a  touché  une  répartition. 

Par  jugement  du  23  décembre,  le  juge  de  paix  du  cercle 
d'Yverdon  a  écarté  les  moyens  exceptionnels  du  défendeur,  ad- 
mis les  conclusions  du  demandeur ,  mais  en  les  réduisant  à  37 
francs  40  cent,  et  alloué  les  frais  à  Burnand. 

Pochon  a  recouru  contre  ce  jugement,  il  estime  que  le  juge  de 
paix  a  méconnu  les  moyens  exceptionnels  qu'il  avait  présentés 
et ,  quant  au  fond ,  il  est  inexact  que  Burnand  ne  doive  que  15 
francs  60  cent,  pour  frais.  Les  états  de  frais  du  25  mai  1881 
n'ont  pas  été  dressés  par  Pochon,  mais  bien  par  Burnand  ;  ces 
états  de  frais  ne  sauraient  ainsi  devenir  exécutoires  même  en 
l'absence  de  recours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  repoussé  les  moyens  exceptionnels  et 
le  recours  lui-même. 

Sur  le  i"  moyen  exceptionnel  de  Pochon  : 

Considérant  que  Pochon  estime  que  Burnand  aurait  du  s^a- 
dresser  à  Jaquiéry,  attendu  qu'il  avait  réglé  compte  avec  ce 
dernier. 

Considérant  que  ce  moyen  tombe  devant  le  fait  non  contesté 
établissant  que  les  valeurs  réclamées  par  Burnand  à  Pochon 
ont  bien  été  exigées  par  ce  dernier  et  qu'elles  lui  ont  été  payées 
par  Burnand. 

Que,  du  reste,  les  valeurs  réclamées  aujourd'hui  par  Burnand 
à  Pochon  sont  relatives  aux  frais  de  poursuites  qui  sont  étran- 
gers au  créancier,  le  notaire  Jaquiéry. 

Considérant  que  le  demandeur  doit  bien  ainsi  s'adresser  au 
défendeur  Pochon  et  non  au  notaire  Jaquiéry. 

Sur  le  2'  moyen  :  Considérant  que  l'art.  27  du  tarif  de  1871 
ne  concerne  qiie  les  fonctionnaires  judiciaires  et  non  les  agents 
d'affaires. 

Considérant,  dès  lors,  que  Pochon  ne  saurait  invoquer  cet 
article  pour  opposer  la  prescription  à  la  réclamation  de  Bur- 
nand. 
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8t4r  le  S'fnoyen  :  Considérant  que  la  répétition  de  Tindû  peut 
être  présentée  après  règlement  de  compte. 

Considérant,  du  reste,  que  ce  grief  du  recourant  est  sans  va- 
leur, en  présence  du  jugement  qui  statue  que  Tintervention  de 
Bumand  dans  là  faillite  Pasche  sera  diminuée  de  la  somme  que 
Pochon  doit  restituer  à  Bumand  et  du  dividende  afférent  à  cette 
somme. 

Sur  le  fond  de  la  cause:  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle  1*'  de  Tarrêté  du  14  avril  1881,  le  paiement  des  frais  et  dé- 
boursés en  matière  de  poursuite  ne  peut  être  réclamé  qu'en 
Tertu  d'un  état  de  frais  modéré  et  réglé  par  le  juge  compétent 
et  que  tout  paiement  de  frais  et  déboursés,  sans  modération 
préalable  du  juge,  est  sujet  à  répétition. 

Considérant  que  ces  dispositions  sont  pleinement  applicables 
à  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  Pochon,  chargé  d'une  poursuite  pour  le 
notaire  Jaquiéry  contre  Burnand ,  était  tenu  de  faire  modérer 
ses  frais. 

Qu'il  s'est  refusé  de  produire  à  Bumand  des  listes  de  frais 
réglées  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Que  Bumand,  estimant  avoir  trop  payé,  a  ainsi  le  droit  de  ré- 
péter tous  les  émoluments  non  réglés  réclamés  par  Pochon  et 
gui  lui  ont  été  payés. 

Considérant  que  Burnand  a  versé  entre  les  mains  de  Pochon 
51  fr.  85  cent,  pour  frais. 

Que  les  deux  états  de  frais  modérés  par  le  juge  de  paix  de 
MoUondins  s'élèvent  à  11  fr.  60  cent. 

Considérant  que  Pochon  a  dès  lors  perçu  en  trop  40  fr.  25  c. 

Mais  attendu  que  le  juge  de  paix  d'Yverdon  a  condamné  Po- 
chon à  restituer  à  Bumand  une  somme  de  37  fr.  40  cent. 

Que  Burnand  n'ayant  pas  recouru  contre  le  jugement ,  il  y  a 
dès  lors  lieu  à  maintenir  le  chiffre  admis  par  le  juge  de  paix. 


Séance  du  81  janvier  1882. 


Ne  peut  figurer  au  dossier  d'une  cause  soumise  au  Tribu/ndl  cantonal,  une 
pièce  remise  au  juge  après  la  clôiure  des  débats  et  non  communiquée  à  la 
partie  adverse  qui  n'a  pu  en  discuter  le  mérite. 

Le  défendeur  qui  excipe  du  dédinatoire  et  se  prétend  domicilié  à  Vé- 
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tranger,  doit  prouver  qu'il  a  guiUé  le  domicile  qu'il  avaU  au  canton  de 
Vaud  et  quHl  Va  transporté  ailleurs, 

La  œnvenlion  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  n'est  pas  applicaible 
au  Vaudois  qui  se  prétend  domicilié  en  France,  et  qui  est  actionné  dans 
le  canton  de  Vaud  par  une  commune  vaudoise.  Ce  Vaudois  ne  peut  pa- 
reillement invoquer  Vart.  69  de  la  Constitution  fédérale  pour  décliner  le 
for  vattdois  devant  lequel  U  est  assigné. 

Par  exploit  du  6  décembre  1881,  la  commune  de  Lutry  a  ou- 
vert action  à  J.-A.  B.,  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son 
débiteur  de  88  fr.  70  c,  frais  faits  par  la  commune  pour  entretenir 
et  reconduire  à  Lutry,  Olympe  B.,  fille  du  défendeur,  pendant  sa 
grossesse  et  depuis,  ainsi  que  pour  l'entretien  de  son  enfant. 

Qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  de  PuUy  du  12  décembre 
1881 ,  J.-A.  B.  a  soulevé  le  déclinatoire  et  conclu  à  ce  que  la 
commune  de  Lutry  fût  éconduite  de  son  instance,  attendu,  di- 
sait-il, que  dès  le  1"  octobre  1874,  il  n'est  plus  domicilié  à  Bel- 
mont  et  que  depuis  2  */§  ans,  il  a  son  domicile  à  Publier  (Haute- 
Savoie)  où  il  a  une  petite  propriété. 

La  commune,  après  avoir  contesté  ce  fait  et  allégué  à  son  tour 
que  B.  n'a  fait  au  greffe  municipal  de  Belmont  aucune  déclara- 
tion de  transfert  de  domicile,  a  conclu  à  libération. 

B.  a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  fait  de  déclaration  au  greffe  de 
Belmont ,  mais  a  répété  qu'il  n'a  plus  de  domicile  dans  cette 
commune  depuis  7  ans. 

L'instruction  ayant  été  déclarée  close ,  le  juge  a  annoncé  aux 
parties  qu'il  rendrait  son  jugement  sur  le  déclinatoire  le  20  dé- 
cembre. Ce  jour-là,  le  juge  a  admis  le  déclinatoire  et  condamné 
la  commune  de  Lutry  aux  frais,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  B.  a  quitté  Belmont  depuis  plusieurs  an- 
nées et  que  la  demanderesse  sait  qu'il  est  établi  à  Publier,  puis- 
qu'elle y  a  fait  conduire  sa  fille. 

La  commune  de  Lutry  a  recouru  contre  ce  jugement,  deman- 
dant en  premier  lieu  le  retranchement  du  dossier  d'une  déclara- 
tion du  maire  de  Publier ,  délivrée  à  B.  et  produite  par  ce  der- 
nier au  juge  de  paix  de  PuUy,  le  3  décembre  1881. 

Le  Tribunal  cantonal,  après  avoir  prononcé  le  retranchement 
de  cette  pièce,  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  incombe  au  demandeur  dans  un  procès  de 
prouver  les  faits  qu'il  allègue  à  l'appui  de  sa  prétention. 
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Qae  le  défendeur  qui  soulève  une  exception  devient  deman- 
deur quant  à  celle-ci. 

Que  le  déclinatoire  constitue  une  exception. 

Considérant  que  6.  avait  ainsi  Vobligation  de  prouver  le  fait 
allégué  par  lui  à  la  base  du  déclinatoire ,  savoir  qu'il  n'avait 
plus  son  domicile  à  B.,  mais  qu'il  était  domicilié  à  Publier ,  fait 
contesté  par  sa  partie  adverse. 

Que,  d'ailleurs,  n'ayant  pas  fait  les  déclarations  prévues  à 
l'art  28  Ce,  il  est  présumé  avoir  conservé  son  domicile  à  Bel- 
mont  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  détruit  cette  présomption 
par  la  preuve  contraire. 

Qu'une  telle  preuve  n'a  point  été  apportée  ni  même  entreprise 
par  B. 

Que  les  motifs  du  juge,  basés  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  éta- 
blis par  la  procédure,  ne  sont  point  de  nature  à  faire  admettre 
le  déclinatoire. 

Considérant  que  B.,  qui  se  prétend  domicilié  en  France ,  ne 
peut  invoquer  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  à  teneur  du- 
quel le  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse  doit,  pour  ré- 
clamations personnelles,  être  recherché  devant  le  juge  de  son 
domicile. 

Que  la  convention  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  n'est 
pas  non  plus  applicable  dans  le  procès  actuel. 

Attendu,  en  eflFet,  que  les  art.  1  et  2  de  la  dite  convention,  re- 
latifs aux  actions  judiciaires,  concernent  : 

L'art.  1",  les  contestations  entre  Suisses  et  Français,  ou  entre 
Français  et  Suisses. 

Et  l'art.  2,  les  contestations  entre  Suisses  domiciliés  en  France 
ou  entre  Français  domiciliés  en  Suisse. 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  des  cas  ci-dessus. 

Vu  enfin  l'art.  10  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  la  commune  de 
Lutrjr,  réforme  le  jugement  en  ce  sens  que  le  déclinatoire  sou- 
levé par  B.  est  repoussé  et  que  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
PuUy  devra  suivre  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause  ; 
condamne  B.  à  tous  les  dépens. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (2*  chambre). 
Audience  du  25  janvier  1882. 

Sujet  sxiisse.  —  Divorce.  — -  Intérôts  civils  et  pécuxiiaires.  —  De- 
mande en  compte,  liquidation  et  partage.  —  Communauté 
légale.  —  Mariage  en  France. 


Lt8  Tribunaux  français,  en  présence  d'une  décision  étrangère  devenue 
définitive  et  prononçant  le  divorce  entre  deux  époux  mariés  en  France, 
doivent,  sur  îa  demande  de  la  femme,  ordonner  qu'U  sera  procédé  à 
la  liquidation  et  aux  compte  et  partage  de  la  communatUé  légale  ayant 
existé  entre  les  époux. 

M.  Payot,  sujet  suisse,  a  contracté  mariage  avec  M"*  Olivia 
Cholet ,  à  Paris ,  devant  Tofficier  de  l'état  civil  de  la  mairie  du 
3*  arrondissement,  le  23  mai  1863.  Cette  union  n'avait  été  pré- 
cédée d'aucun  contrat  en  réglant  les  conditions  civiles. 

M.  Payot,  après  avoir,  au  mois  de  juillet  1880,  intenté  contre 
sa  femme  une  demande  en  séparation  de  corps  devant  le  Tribu- 
nal de  la  Seine,  qu'il  n'a  pas  poursuivie,  a  obtenu,  le  14  juillet 
1881,  du  Tribunal  de  Lausanne,  un  jugement  par  défaut,  devenu 
définitif  et  prononçant  le  divorce  entre  lui  et  sa  femme  *. 

Cette  décision  statuant  sur  la  liquidation  de  la  communauté, 
d'après  la  loi  vaudoise,  a  attribué  la  propriété  exclusive  de  tous 
ses  apports  au  mari,  ainsi  que  de  tous  les  acquêts  faits  pendant 
la  communauté,  les  droits  de  la  femme  étant  réduits  à  ses  ap- 
ports dûment  justifiés. 

M"'  Olivia  Cholet,  femme  divorcée  de  M.  Jules  Payot,  a  saisi 
le  Tribunal  de  la  Seine  d'une  demande  en  compte ,  liquidation 
et  partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  M. Payot; 
elle  a  prétendu  que  la  décision  qui  avait  prononcé  le  divorce 
n'avait  été  déclarée  exécutoire  en  France  ni  en  ce  qui  concerne 
le  divorce  lui-même,  ni  en  ce  qui  touche  le  règlement  des  inté- 
rêts pécuniaires. 

M.  Payot  a  soutenu,  de  son  côté,  que  cette  décision  était  défi- 
nitive, et  qh'il  n'avait  pas  besoin  de  la  rendre  exécutoire  en 
France,  cette  exécution  s'imposant  d'elle-même  aux  Tribunaux 
français. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1881. 
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Le  Tribunal  a,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  subs- 
titut Potier,  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal , 

Attendu  que ,  le  23  mai  1863 ,  Payot ,  sujet  suisse ,  domicilié  & 
Paris,  a  épousé  Olivia  Gholet  à  la  mairie  du  3«  arrondissement  ; 

Que  les  époux  Payot  ont  établi  à  Paris  leur  domicile  matrimo- 
nial ; 

Que  s'étant  mariés  sans  contrat ,  ils  sont  censés  avoir  adopté  le 
régime  formant  en  France  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  le  régime 
de  la  communauté  légale  ; 

Qu'après  avoir,  au  mois  de  juillet  1880 ,  porté  contre  sa  femme, 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  une  demande  en  séparation  de 
corps  qu'il  n'a  pas  poursuivie,  Payot  a,  le  14  janvier  1881,  obtenu 
du  Tribunal  de  Lausanne  un  jugement  par  défaut ,  devenu  aujour- 
d'hui définitif,  prononçant  le  divorce  entre  lui  et  sa  femme  ; 

Que  la  femme  Payot  demande,  en  conséquence,  la  liquidation  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  eux  ; 

Que  vainement  Payot  oppose  à  cette  demande  que  le  jugement 
précité  du  Tribunal  de  Lausanne  lui  a ,  conformément  à  la  loi  vau- 
doise,  attribué  la  propriété  exclusive  de  tous  ses  apports  ainsi  que 
de  tous  les  acquêts  faits  pendant  le  mariage ,  sa  femme  n'ayant 
droit  qu'à  la  reprise  de  ses  apports  dûment  justifiés  ; 

Que  si  le  dit  jugement ,  dans  la  disposition  qui  a  prononcé  le  di- 
vorce, est  devenu,  en  France,  la  loi  des  époux  par  sa  vertu  propre, 
et  sans  avoir  besoin  d'y  être  déclaré  exécutoire ,  il  en  est  autre- 
ment de  la  disposition  qui  a  statué  sur  les  intérêts  civils  et  pécu- 
niaires de  M.  et  M»«  Payot  ; 

Que  cette  dernière  disposition ,  non-seulement  n'a  pas  été  dé- 
clarée exécutoire  en  France,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être ,  à 
raison  du  régime  adopté  par  les  époux  ; 

Par  ces  motife ,  dit  qu'aux  requête ,  poursuite  et  diligence  de  la 
dame  Payot,  il  sera,  en  présence  de  Payot ,  ou  lui  dûment  appelé, 
procédé  devant  M.  de  Bouthilier,  juge ,  que  le  Tribunal  commet  à 
cet  effet,  et  pour  les  opérations  de  détail,  devant  M*  Husson, 
notaire  : 

Aux  opérations  de  compte ,  liquidation  et  partage  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  les  époux  et  des  reprises  de  la  dame 
Payot ; 

Déclare  Payot  mal  fondé  dans  sa  demande  en  main-levée  des 
scellés,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens. 
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Le  Tribunal  militaire  de  cassation  a  été  composé  de  la  manière 
suivante  : 

Amiet,  Jacob,  colonel,  à  Soleure,  président  ;  Bischoff,  Gottlieb, 
colonel,  à  Bâle,  vice-président  ;  Zûricher,  Alfred,  lieuten. -colonel, 
à  Berne  ;  Çornaz,  Auguste,  major,  à  Neuchâtel  ;  Weher,  Jean,  ma- 
jor, à  Lausanne. 

Suppléants  :  Muller,  Ed. ,  lieutenant-colonel ,  à  Berne ,  et  Secré- 
tan,  Ed.,  major,  à  Lausanne. 


Bale- Ville.  —  Le  département  de  justice  et  police  de  ce  canton 
prépare,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédé- 
rale sur  les  obligations.  Dans  ce  projet  seront  indiquées  toutes  les 
lois  et  ordonnances  cantonales  qui  se  trouveront  de  ce  fait  mises 
hors  de  vigueur  Tannée  prochaine  ;  le  projet  devra,  en  outre,  éta- 
blir l'harmonie  avec  le  nouveau  Gode  fédéral  des  parties  de  la  lé- 
gislation civile  bâioise  en  matière  de  contrats  qui  resteront  à  l'ave- 
nir en  vigueur. 


Berne.  —  Le  Grand  Conseil  a  nommé  membres  de  la  Cour  su- 
prême :  MM.  Bûtzherger,  actuellement  président  du  Tribunal  à 
Trachselwald  ;  de  Kânel,  député,  et  Spring,  avocat. 

M.  l'avocat  Thormann  a  été  nommé  président  du  Tribunal  de 
district  de  Berne. 


L'Académie  de  Lausanne  a  accordé  le  diplôme  de  licencié  en 
droit  à  M.  Ernest  Decollogny,  d'Apples. 


Vaud.  —  Dans  sa  séance  du  24  février,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé 
M.  Louis  Delapierre,  fils,  à  Bursins,  à  la  place  de  conservateur  des 
charges  immobilières  du  district  de  Rolle. 


Gh.  Boyen,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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^MMAiRE.  —  Droit  des  obligations  (suite).  —  Vacd.  Tribunal  cantonal  : 
Briod  c.  de  St-Géran;  procûreur-juré  ;  frais;  responsabilité.  —  Pahud 
c. Ramel;  saisie-arrêt j  recours  contre  sceau;  rejet.—  Saugeon  c.  Gret; 
preuve  testimoniale  au  civil  de  faits  acquis  par  la  voie  pénale.  — 
Cassation  pénale  :  Widmer  et  Ravey  c.  Coramune  de  Valleyres-sous- 
Kances;  moyen  tardif;  programme  des  questions;  partie  civile;  justi- 
fication de  pouvoirs.  —  Ministère  public  c.  Zahnd  et  Bengueli  ;  vol  ; 
droits  civiques. 


Le  droit  des  obligations. 

De  la  société  en  nom  collectif  (suite). 

Deuxièmement.  En  cas  de  faillite  de  la  société  et  des  associés, 
quels  sont  les  droits  des  créanciers  sociaux  ? 

En  France,  on  admet  le  principe  de  la  solidarité  avec  toutes 
ses  conséquences.  Non-seulement  les  créanciers  sociaux  produi- 
sent seuls  dans  la  faillite  de  la  société,  mais  en  outre  ils  peuvent 
intervenir  en  vertu  de  leurs  créances  intégrales  dans  les  faillites 
des  associés,  concourant  ainsi  avec  les  créanciers  personnels  de 
ces  derniers. 

En  Allemagne,  les  créanciers  sociaux  sont  un  peu  moins  favo- 
risés, c'est-à-dire  que  tous  les  biens  de  la  société  sont  aussi 
affectés  k  leur  paiement  exclusif;  seulement  le  code  porte  qu'il 
faut  attendre  que  la  liquidation  de  la  société  soit  terminée  pour 
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commencer  celle  des  faillites  p<articulières  des  associés.  Ensuite 
les  créanciers  sociaux  doivent  déduire  de  leurs  créances  le  divi- 
dende qu'ils  ont  touché  dans  la  faillite  de  la  société  et  ils  ne 
concourent  avec  les  créanciers  particuliers  que  pour  le  solde 
resté  à  découvert. 

Beaucoup  de  personnes  trouvent  que  ce  dernier  système  même 
manque  d'équité.  Les  Anglais  et  les  Américains  ont  essayé  d'y 
remédier:  d'après  leurs  lois,  l'actif  social  forme  aussi  le  gage 
des  créanciers  de  la  société,  mais,  d'un  autre  côté,  les  créanciers 
personnels  des  associés  ont  un  privilège  sur  les  biens  particuliers 
de  ces  derniers. 

Chez  nous  la  question  a  donné  lieu  à  de  fort  longues  contro- 
verses. Déjà  en  1865,  lors  de  la  rédaction  d'un  projet  de  code  de 
commerce,  le  professeur  Munzinger  avait  proposé  de  la  régler 
d'une  façon  ingénieuse.  Il  y  aurait  eu  une  faillite  séparée  de  la 
société  comme  ailleurs,  toutefois  les  associés  y  auraient  figuré 
comme  créanciers  pour  le  montant  de  leurs  apports  pour  autant 
que  ces  versements  n'auraient  pas  été  absorbés  par  les  déficits  de 
la  société.  Les  dividendes  que  les  associés  auraient  été  ainsi  ap- 
pelés à  recevoir  seraient  entrés  dans  la  masse  de  la  faillite  de 
chacun  d'eux  et  les  créanciers  sociaux  auraient  concouru  dans 
ces  masses  avec  les  créanciers  personnels  des  associés  pour  le 
solde  resté  à  découvert  après  liquidation  de  la  faillite  sociale. 

Quant  aux  autres  membres  de  la  commission,  ils  préconisaient 
le  système  allemand;  tandis  que  Munzinger  soutenait  que  ce 
système  t  porte  une  flagrante  iniquité  envers  les  créanciers  per- 
sonnels des  associés.  i> 

La  théorie  de  Munzinger  a  été  reprise  avec  quelques  modifi- 
cations ces  dernières  années  par  le  Conseil  fédéral  et  par  diver- 
ses commissions  dans  le  but  essentiellement  d'arriver  à  sauve- 
garder les  intérêts  des  femmes  mariées. 

Mais,  en  définitive,  c'est  l'opinion  contraire  qui  l'a  emporté. 

Personne,  il  est  vrai,  n'est  parvenu  à  réfuter  l'argumentation 
de  l'éminent  professeur;  seulement  on  a  craint  que  l'application 
de  son  système  entraînât  trop  de  complications. 

Le  rapport  présenté  en  novembre  1880  par  la  commission  du 
Conseil  national  conclut  en  ces  termes  :  «  On  ne  peut  discon- 
»  venir,  à  la  vérité,  que  les  créanciers  particuliers  d'un  associé 
»  en  nom  collectif,  et  spécialement  la  femme  en  ce  qui  concerne 
fi  son  apport  matrimonial ,  peuvent  subir  un  préjudice  par  le 
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1  fait  que  leur  avoir  a  été  mis  dans  la  société,  dans  la  faillite 
»  de  laquelle  les  créanciers  de  la  société  sont  colloques  avant 
»  les  créanciers  particuliers  de  chaque  associé  pris  isolément  ; 
»  toutefois,  d'après  la  plupart  des  lois ,  la  femme  pourra  exiger 
1»  que  Von  donne  des  sûretés  pour  sauvegarder  sa  dot,  lorsque 
B  par  son  entrée  dans  une  société  en  nom  collectif,  son  mari  la 
»  met  réellement  en  péril;  en  outre,  dans  le  cas  oii  les  autres 
»  créanciers  particuliers  n'auraient  aucun  moyen  de  faire  va- 
»  loir  leurs  droits  compromis,  ils  ont  pourtant  la  faculté  d'opé- 
n  rer,  au  moins  2yendani  la  durée  de  la  société,  en  vertu  des  ar- 
»  ticles  579,  580  et  584,  une  saisie  sur  la  part  revenant  à  leur 
p  débiteur  dans  la  société  et  d'obtenir  ainsi  le  paiement  de  leur 
»  créance.  » 

On  a  estimé  en  outre  qu'il  était  sage  de  mettre  notre  code  en 
harmonie  avec  la  législation  dos  peuples  voisins.  En  matière 
commerciale,  c'est  une  raison  qui  a  bien  son  poids. 

Après  des  discussions  interminables,  l'Assemblée  fédérale  en 
est  ainsi  à  peu  près  revenue  à  la  rédaction  primitive  de  1864, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  adopté  les  règles  du  code  allemand. 

Les  art.  566,  567  et  568  statuent  : 

a  566.  En  cas  de  faillite  de  la  société  en  nom  collectif,  les 
B  créanciers  de  la  société  sont  payés  sur  ses  biens,  à  l'exclusion 
»  des  créanciers  personnels  des  différents  associés. 

»  567.  Les  associés  en  nom  collectif  ne  sont  pas  admis  à  con- 
»  courir  dans  la  faillite  de  la  société  pour  le  montant  de  leurs 
»  apports,  mais  ils  peuvent  faire  valoir  comme  tous  autres 
»  créanciers  les  créances  qu'ils  ont  contre  la^ociété  à  quelque 
i>  autre  titre  que  ce  soit. 

»  568.  Lorsque  les  biens  de  la  société  sont  insuffisants  pour 
»  désintéresser  complètement  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit 
B  de  poursuivre  le  paiement  du  solde  de  leurs  créances  sur  les 
n  biens  personnels  de  chacun  dos  associés,  en  concurrence  avec 
»  les  créanciers  particuliers  de  ces  derniers.  j> 

Troisièmement,  quel  est  le  droit  des  créanciers  particuliers^ 
des  associés  sur  Vactif  social  tant  que  la  société  est  debout  ? 

Du  moment  que  la  société  est  une  personne  juridique,  que 
c'est  elle  qui  possède  l'actif  social ,  les  créanciers  particuliers 
d'un  associé  n'ont  pas  le  droit  d'en  saisir  une  part  quelconque  ; 
ils  ne  peuvent  intervenir  dans  la  société  que  comme  subrogés 
aux  droits  de  leurs  débiteurs. 
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tt  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont ,  pour  se  faire  . 
»  payer  ou  pour  obtenir  des  sûretés,  aucune  action  sur  les 
Il  biens,  créances  ou  droits  compris  dans  l'actif  social. 

»  Ils  no  peuvent  procéder  à  une  saisie  ou  à  tel  autre  acte 
n  d'exécution  que  sur  les  intérêts,  honoraires  ou  bénéfices  aux- 

V  quels  leur  débiteur  a  droit  dans  la  société,  ou  sur  la  part  qui 
^  lui  revient  dans  la  liquidation  »  (569). 

Enfin,  Tart.  574  dit:  «  Le  créancier  de  l'un  des  associés,  qui 
IV  a  inutilement  poursuivi  celui-ci  sur  ses  biens  personnels,  et 
t^  qui,  aux  termes  de  l'art.  569,  alinéa  2,  a  fait  procéder  à  une 

V  saisie  ou  à  tel  autre  acte  d'exécution  sur  la  part  qui  reviendra 

V  à  son  débiteur  dans  la  liquidation,  peut,  après  un  avertisse- 
^  ment  donné  au  moins  six  mois  à  l'avance,  exiger  la  disso- 
lu lution  de  la  société,  que  celle-ci  soit  d'une  durée  limitée  ou 
1'  illimitée. 

V  Mais,  tant  que  la  dissolution  n'est  pas  accomplie,  la  société 
t  ou  les  autres  associés  peuvent,  en  désintéressant  le  créancier, 
1^  prévenir  l'effet  de  cet  avertissement.  » 

Il  serait  inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  au  sujet  «  de 
la  dissolution  de  la  société  et  de  la  retraite  de  quelques-uns 
des  associés.  «  Le  législateur  a  pris  pour  base  de  son  travail 
iv  code  allemand,  tout  en  tenant  compte  de  nos  usages  com- 
merciaux. 

Les  membres  des  sociétés  en  nom  collectif  sont  partout  au 
bénéfice  d'une  prescription  assez  courte. 

La  loi  nouvelle  n  apportera  aucune  modification  à  notre  ré- 
gime, car  elle  a  admis  la  règle  du  code  de  commerce  français 
{\14).  En  effet,  d'après  l'art.  585  :  *  Les  actions  contre  un  asso- 
ie cié ,  à  raison  de  dettes  de  la  société ,  se  prescrivent  par  cinq 
»  ans,  à  compter  soit  de  la  dissolution  de  la  société,  soit  de  la 
»  retraite  ou  de  l'exclusion  de  cet  associé,  à  moins  toutefois  que 
»  la  créance,  par  sa  nature,  ne  soit  soumise  à  une  prescription 
»  plus  courte. 

1  Cette  prescription  n'est  pas  applicable  aux  actions  des  as- 
T  sociés  les  uns  contre  les  autres.  » 

(A  SHicre.)  F.  Xessl 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  1«'  février  1882. 


Le  procureur-juré  t  représentant  d'une  partie  dans  un  procès,  et  condamné 
aux  frais  en  application  du  dernier  alinéa  de  Vart.  73  de  la  procédure, 
ne  saurait  critiquer  ce  jugement  en  disant  quHl  aurait  dû  être  personnel- 
lement assigné.  L'assignation  qu'il  a  reçue  comme  mandataire  suffit  à 
cet  effet. 

Le  3^  alinéa  de  Vart,  73  de  la  procédure,  qui  statue  que  le  procureur- 
juré  est  responsable  des  frais,  s'il  ne  justifie  pas  sa  vocation,  n'exige  pas 
l'ouverture  d'une  action  séparée  à  cet  effet.  Le  Tribunal  nanti  prononce 
à  ce  sujet  en  même  temps  que  sur  la  cause. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  RfTCHET,  pour  Paul  Briod,  procureur-juré,  recourant. 
Dubois,  pour  Fernand  de  S*-Géran,  intimé. 


Par  exploit  du  28  mai  1881,  le  procureur-juré  Briod  a  saisi, 
par  voie  d'otage,  au  nom  de  la  commune  de  Marnand  et  au  pré- 
judice de  F.  de  St-Géran ,  les  immeubles  de  ce  dernier  situés 
rière  Marnand,  cela  pour  être  payé  de  170  fr.  94  pour  impôt 
communal  immobilier  de  1880.  Briod  a  requis  la  rente  des  ré- 
coltes saisies  et  elle  a  été  fixée  au  14  juin  1881. 

Le  14  juin  1881,  de  St-Géran  a  opposé  à  cette  saisie  et  a  ou- 
vert au  procureur  Briod ,  se  disant  agir  au  nom  de  la  commune 
de  Marnand,  une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  1"  que  la 
dite  saisie-otage  est  nulle ,  la  commune  étant  payée  depuis  le 

13  avril  dernier.  2*"  Que  la  vente  des  récoltes  annoncée  pour  le 

14  juin  1881  ne  peut  avoir  lieu. 

A  Tandience  du  Président  du  Tribunal  dePayerne,  du  12 
août  1881 ,  le  procureur  Briod  a  comparu  au  nom  de  la  com- 
mune de  Marnand  pour  demander  Tas^urance  du  droit  par  de 
St-Géran,  réquisition  qui  a  été  accordée  par  le  Président,  mais 
refusée  par  le  Tribunal  cantonal,  suivant  arrêt  du  13  septem- 
bre 1881,  rendu  ensuite  de  recours. 

Ni  Briod  ni  la  commune  ne  se  sont  présentés  à  l'audience 
d'appointement  à  preuves  du  16  novembre  1881.  De  St-Géran  a 
constaté  ce  défaut  de  comparution ,  ajoutant  qu'il  n'existe  au 
dossier  aucune  pièce  établissant  que  Briod  aurait  obtenu  Tau- 
torisation  de  plaider  au  nom  de  la  commune  de  Maimand; 
qu'en  conséquence  le  demandeur  fait  toutes  ses  réserves j>our 
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réclamer  directement  au  procureur  Briod  les  frais  de  la  pré- 
sente action,  dont  il  est  responsable  à  teneur  de  Tart.  73  Cpc. 

L'audience  du  Tribunal  a  été  fixée  au  9  décembre  1881,  et  la 
commune  a  été  assignée  par  exploit  notifié  au  procureur  Briod, 
son  représentant. 

La  partie  défenderesse  n'a  pas  comparu  à  cette  audience,  ni 
personne  en  son  nom;  de  St-Géran  a  requis  jugement  par  dé- 
faut; il  a  demandé,  quant  aux  dépens,  qu'ils  fussent  mis  à  la 
charge  de  Briod  personnellement,  en  vertu  de  l'art.  73  Cpc. 

Jugeant  par  défaut ,  le  Tribunal  de  Payerne  a  accordé  à  de 
St-Géran  les  fins  de  son  opposition,  fondé  sur  le  fait  que  Briod, 
agissant  au  nom  du  conseil  judiciaire  de  ce  dernier,  a  payé  en 
avril  1881,  au  boursier  de  la  commune  de  Marnand,  la  somme 
de  170  fr.  94  aujourd'hui  réclamée  et  en  a  reçu  quittance. 

Le  Tribunal  a  condamné  Briod  aux  dépens ,  conformément  à 
l'art.  73 ,  attendu  qu'il  a  vaqué  aux  premières  opérations  du 
procès  pour  la  commune  de  Marnand  et  n'a  pas  justifié  sa  vo- 
cation à  agir  au  nom  de  celle-ci. 

P.  Briod  a  recouru.  Il  explique  que  s'il  a  payé  la  commune 
de  Marnand  au  nom  de  St-Géran ,  c'est  une  avance  qu'il  a  faite 
à  ce  dernier  en  convenant  avec  le  boursier  que  s'il  n'était  pas 
remboursé  par  de  St-Géran,  il  pourrait  agir  contre  celui-ci  au 
nom  de  la  commune,  que  cette  dernière  n'a  pas  voulu  ratifier 
l'engagement  ci-dessus  de  son  boursier  et  leur  a  laissé  la  res- 
ponsabilité du  procès. 

Le  recourant  présente  ensuite  ses  moyens  comme  suit  : 

Nullité,  Le  jugement  par  défaut  condamnant  Briod  aux  dé- 
pens a  été  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointe- 
ment  réguliers  en  ce  qui  le  concerne  (Cpc.  436/).  En  eftet,  Paul 
Briod  a  été  cité  comme  mandataire  de  la  commune,  mais  ja- 
mais en  son  nom  personnel  ;  on  ne  pouvait  donc  le  condamner 
personnellement,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  d'instruction  contre  lui 
et  qu'il  n'a  pu  se  défendre. 

Ré/orme.  On  n  a  jamais  demandé  à  Briod  de  justifier  sa  vo- 
cation (Cpc.  73);  on  ne  peut  dès  lors  lui  faire  un  grief  de  ne  pas 
l'avoir  justifiée.  En  outre ,  dans  le  cas  de  l'art.  73 ,  il  y  a  lieu  à 
une  action  séparée  contre  le  procureur-juré  en  ce  qui  concerne 
les  frais;  dans  une  telle  action,  Briod  eût  pu  présenter  ses 
moyens  de  défense;  il  aurait  pu  appeler  en  cause  la  commune 
de  I4p.mand,  ou  faire  tel  autre  procédé. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Considérant  sur  le  moyen  de  nullité  : 

Que  dans  le  procès  actuel,  intenté  par  de  St-Géran  à  la  com- 
mune de  Maruand,  P,  Briod  est  intervenu  aux  premières  opéra- 
tions comme  représentant  de  la  dite  commune,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut. 

Que ,  lors  de  la  question  d'assurance  du  droit ,  il  a  combattu 
le  recours  de  St-Géran  dans  un  mémoire  qu'il  a  adressé  au 
Tribunal  cantonal  au  nom  de  la  commune  de  Mamand. 

Qu'il  a  été  assigné  comme  représentant  de  cette  dernière  pour 
les  audiences  des  16  novembre  et  9  décembre  1881 ,  devant  le 
président,  puis  devant  le  Tribunal  de  Payerne. 

Qu'il  n'était  pas  personnellement  en  cause  et  ne  pouvait  dès 
lors  être  cité  en  son  nom  personnel. 

Que  c'est  seulement  à  l'audience  du  9  décembre  que  le  Tribu- 
nal civil  a  su  et  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  application  en- 
vers lui  de  l'art.  73  Cpc. 

Que  l'art.  436,  §/,  ne  trouve  dès  lors  pas  son  application  dans 
le  cas  actuel, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Examinant  l'exception  préjudicielle  soulevée  par  l'intimé,  et  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  procédure, 
notamment  des  art.  300  et  442 ,  qu'en  matière  de  jugement  par 
défaut ,  la  partie  défaillante  peut  recourir  seulement  en  nullité 
et  non  en  réforme. 

Mais  considérant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  au  principal 
du  9  décembre  a  été  rendu  conformément  à  l'art.  289  contre  la 
commune  de  Marnand ,  partie  au  procès ,  à  laquelle  les  art.  330 
et  442  précités  seraient  applicables  dans  le  cas  où  elle  aurait 
voulu  recourir  en  nullité  contre  ce  jugement. 

Que  la  condamnation  de  Briod  aux  dépens  a  été  prononcée 
non  pas  aux  termes  des  art.  289  et  suivants,  relatifs  aux  juge- 
ments par  défaut,  mais  en  vertu  de  la  procédure  tout  à  fait  spé- 
ciale fixée  à  l'art.  73,  concernant  le  procureur-juré  qui  ne  justi- 
fie pas  sa  vocation. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  à  la  réforme: 

Que  la  présente  action  en  opposition  ouverte  par  de  St-Géran 
à  la  commune  de  Marnand,  est  dirigée  non  pas  contre  les  opé- 
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rations  de  la  saisie  du  28  mai  1881,  mais  contre  cette  saisie  elle- 
même.  (405  et  suivants.) 

Que,  dès  lors,  ce  n'est  point  le  §  1"  de  l'art.  73  qui  est  appli- 
cable au  cas ,  mais  bien  le  §  2 ,  statuant  que  le  procureur-jurè 
qui  n'a  pas  de  procuration  peut  vaquer  aux  premières  opéra- 
tions ,  mais  doit  en  tout  cas  justifier  sa  vocation  avant  le  juge- 
ment. 

Consrdérant  que  le  procureur  Briod  ne  s'est  point  conformé  à 
cette  dernière  disposition. 

Que  la  procédure  ne  prescrit  point  en  cas  pareil  une  mise  en 
demeure  par  la  partie  adverse. 

Que  de  St-6éran  a  d'ailleurs  formulé  ses  réserves  à  ce  sujet 
à  l'audience  du  16  novembre ,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Que  Briod  tombait  dès  lors  sous  le  coup  du  dernier  paragra- 
phe de  Part.  73  qui  rend  le  procureur-juré  responsable  de  tou» 
les  frais,  dans  le  cas  oii  il  ne  justifie  pas  sa  vocation. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ouverture  d'une  action 
séparée  dans  ce  but  ;  que  le  jugement  lui-même  statue  valable- 
ment à  ce  sujet ,  la  question  des  dépens  étant  l'accessoire  da 
dispositif  sur  le  fond. 

Considérant  enfin  qu'en  l'état  actuel ,  le  Tribunal  cantonal 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  rapports  qui  peuvent  exister  entre 
la  commune  de  Marnand  et  le  procureur-juré  Briod. 


Séance  du  7  février  1882. 


Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  de  recours  contre  le  sceau 
accordé  à  un  expihit  de  saisie-arrêt. 


Ramel  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  la  commune 
de  Sainte-Croix  sur  tout  ce  qu'elle  peut  devoir  à  Pahud ,  et  no- 
tamment sur  son  salaire  de  pionnier  communal,  pour  être  payé 
de  36  fr.  65. 

Pahud  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit  par  le 
Juge  de  paix,  en  se  fondant  sur  les  art.  613  et615Cpc.,  lesquels 
établissent  une  procédure  simple  et  économique  pour  la  saisie 
des  traitements  lorsque  la  somme  ne  dépasse  pas  150  fr. 

Dans  son  mémoire,  Ramel  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel 
consistant  à  dire  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  pré- 
voit de  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit  de  saisie. 


-  153  — 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  Tart.  505  Cpc.  statue  que,  outre  les  cas  spé- 
cialement prévus,  il  peut  y  avoir  recours  contre  tout  refus  de 
procéder  de  l'office. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit 
de  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit  de  saisie-arrêt. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  on  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
sence d'un  refus  de  procéder  de  l'office. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  recours  de  Pahud  ne  saurait 
être  examiné. 

o— -o 

Séance  du  14  février  1882. 


On  ne  saurait  admettre  au  civil  une  preuve  par  témoins  qui  aurait  pour 
but  d'établir  des  faits  définitivement  acquis  par  la  voie  pénale. 


F.-S.  Gret  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  F.  Saugeon 
et  J.-H.  Cretenoud  sont  ses  débiteurs  solidaires  de  3000  fr.  pour 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  la  mort  de  sa 
fille  Lina  Gret,  survenue  le  23  avril  1881;  par  suite  de  circons- 
tances imputables  à  leur  négligence  et  à  leur  imprudence.  — 
Saugeon  a  conclu  à  libération. 

Cretenoud  n'a  pris  aucune  conclusion. 

Â  l'audience  présidentielle  du  24  janvier  1882 ,  le  demandeur 
Gret  a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  n"  1, 
8,  9,  13,  14  et  36,  ainsi  conçus  : 

«  N*  1.  Le  23  avril  1881,  F.  Saugeon,  sur  la  demande  de  H- 
Cretenoud,  a  envoyé  son  domestique  avec  ses  deux  chevaux  et 
sa  charme  faire  des  labours  chez  le  dit  Cretenoud. 

»  N*  8.  Les  deux  chevaux  du  défendeur  Saugeon  sont  vifs> 
emportés,  difficiles  à  conduire. 

»  N""  9.  Us  ont  déjà  causé  des  accidents. 

«  N"  13.  Le  jour  de  l'accident ,  les  chevaux  de  Saugeon  n'a- 
vaient pas  de  guides  et  étaient  mal  attelés. 

»  N*  14.  La  prudence  exige  pour  conduire  sur  une  route  une 
charrue  attelée  de  chevaux,  le  concours  de  deux  personnes, 
l'une  d'elles  devant  rester  à  côté  des  chevaux  et  l'autre  devant 
surveiller  la  charrue. 

»  N*  36.  Le  jour  de  l'accident,  les  chevaux  de  Saugeon  étaient 
mal  attelés;  spécialement  la  longe  et  les  fausses  rênes  étaient 
en  mauvais  état.  » 
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Le  demandeur  est  censé  avoir  produit,  à  titre  d'indices  sur  les 
faits  8, 9, 10, 12,  le  rapport  de  police  sur  les  chevaux  du  défendeur 
Saugeon,  rapport  qui  se  trouve  au  dossier  de  Taffaire  pénale. 

Saugeon  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  des  allégué^ 
1,  8,  9,  13,  14  et  36,  par  le  motif  qu'ils  sont  en  contradiction 
avec  le  jugement  du  15  juillet  1881,  rendu  dans  la  même  affaire 
par  le  Tribunal  de  police,  et  qu'on  ne  saurait  entreprendre  à 
nouveau  au  civil  la  preuve  de  faits  définitivement  acquis  dans 
un  autre  ordre  de  procédure. 

Saugeon  s'est,  en  outre,  opposé  à  la  production  du  rapport  de 
police,  l'enquête  devant  demeurer  secrète. 

Statuant  sur  ces  incidents,  le  président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne a,  par  jugement  du  24  janvier,  admis  les  preuves  testi- 
moniales entreprises  par  Gret,  ainsi  que  la  production  du  rap- 
port de  police. 

Saugeon  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal  ;  mais,  dans 
son  mémoire,  il  a  abandonné  son  recours  en  ce  qui  concerné  la 
production  du  rapport  de  police. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  reste  ainsi  à  examiner  que  la  question 
de  la  preuve  testimoniale  des  allégués  1,  8,  9,  13,  14  et  36. 

Considérant,  à  ce  sujet,  et  ainsi  que  le  dit  Saugeon,  que  l'on 
ne  saurait  admettre  au  civil  une  preuve  par  témoins  qui  aurait 
pour  but  d'établir  des  faits  qui  ont  été  définitivement  acquis 
dans  la  voie  pénale. 

Mais  attendu  que  ce  principe  ne  trouve  nullement  son  appli- 
cation dans  le  cas  actuel,  les  allégués  de  Gret  ne  contredisant 
en  aucune  manière  les  faits  admis  dans  le  jugement  de  police 
du  15  juillet  1881. 

Attendu,  en  effet,  que  l'allégué  n"  1  de  Gret  consiste  à  dire 
que  Saugeon  avait  envoyé  son  domestique  avec  ses  deux  che- 
vaux et  sa  charrue  faire  des  labours  chez  Cretenoud ,  tandis 
que  le  Tribunal  de  police  a  admis  simplement  que  Saugeon  a 
prêté  à  Cretenoud  une  charrue  avec  deux  chevaux. 

Que  les  allégués  8  et  9  tendent  à  établir  que  les  chevaux  de 
Saugeon  sont  vifs ,  emportés  et  qu'ils  ont  déjà  causé  plusieurs 
accidents. 

Que  ces  faits  ne  vont  à  l'encontre  d'aucun  considérant  du  juge- 
ment de  police  qui  ne  parle  en  effet  pas  du  caractère  des  chevaux. 
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Qu'il  en  est  de  même  des  allégués  13 ,  14  et  36  qui  n'ont  nul- 
lement été  établis  par  le  jugement  de  police. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'on  ne  saurait  re- 
fuser la  preuve  testimoniale  des  allégués  1,  8,  9,  13,  14  et  36. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  17  février  1882. 


Le  grief  tiré  de  la  révocation  d'un  arrêt  d'accusation  «par  un  subséquent 
ne  constitue  pas  un  des  moyens  de  nullité  spécifiés  à  l'article  484  Cpp. 
Ce  grief  devrait  d' ailleurs  être  présenté  par  réquisition  devant  le  Triu" 
nai  de  jugement. 

Est  régulier  le  programme  dans  lequel  les  questions  à  soumettre  au  jury 
sont  conformes  aux  termes  de  l'acte  d'accusation  et  reproduisent  les  ex- 
pressions de  la  loi. 

Les  dispositions  de  la  procédure  civile  sur  la  procuration  sont  appli- 
caJtHes  aux  réclamations  d'indemnité  de  la  partie  civile.  Dès  lors,  le  re- 
présentant d'une  commune  doit  produire  les  autorisation  et  procuration 
prescrits  par  l'a/rticle  72  delà  procédure  civile. 


Avocats  des  parties  : 

MM.   Fauquez,  pour  Louis  Widmer. 

RucHET  pour  François  Ravey. 

SCHNETZLER,  pour  la  commune  de  Valley res-sous-Rances, 
partie  civile 
M.  le  Procureur  général  a  occupé  le  fauteuil  du  ministère  public. 


Par  arrêté  du  22  novembre  1881  ,  révoquant  un  arrêté  du 
10  dit,  le  Tribunal  d'accusation  a  renvoyé  devant  le  Tribunal 
criminel  du  district  d'Orbe:  François  Laflfely,  ancien  syndic; 
François  Ravey,  ancien  boursier  communal  ;  Louis  Widmer,  an- 
cien secrétaire  municipal,  et  Alphonse  Widmer,  ancien  boursier 
communal ,  comme  accusés  do  délits  prévus  et  réprimés  par  les 
articles  349,  350  et  351  du  Code  pénal. 

A  l'audience  du  Tribunal  criminel  du  9  février  1882,  les  quatre 
accusés  se  sont  opposés  à  la  position  des  questions  n"  I  A,  II  A, 
III  A  et  IV,  estimant  qu'aux  termes  de  l'article  379  Cpp.,  il  y  a 
lieu  de  préciser  dans  les  questions  soumises  au  jury  les  faits 
constitutifs  de  la  fraude  et  de  la  malversation,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  dans  les  numéros  ci-dessus. 

La  Cour  criminelle  a  écarté  cette  réquisition,  par  le  motif  que 
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les  questions  dont  le  retranchement  est  demandé  ne  sont  que  la 
reproduction  textuelle  de  l'arrêt  d'accusation  et  que  ces  ques- 
tions sont  conformes  aux  articles  378  Gpp.  et  351  Op. 

Jules  Turin  s'est  porté  partie  civile  contre  Ravey  et  Widmer 
pour  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et 
frais  que  lui  ont  causés  le  procès  actuel. 
'  La  commune  de  Valleyres-sous-Rances  a  conclu  :  !•  Contre 
Ravey,  à  obtenir  la  restitution  de  :  a)  78  fr.  10  pour  diflFérences 
de  perceptions  sur  taupage  et  meisseillerie  en  1876  ;  b)  14  fr.  80 
pour  le  même  otjet  en  1878  ;  c)  191  fr.  67  pour  différences  d'im- 
pôts payés  pour  le  compte  de  la  commune  en  1878.  2'*  (jontre 
Rarey  et  Louis  Widmer,  à  400  francs  de  dommages-intérêts  pour 
frais  d'intervention. 

Louis  Widmer  a  conclu  à  ce  que  l'application  de  l'article  251 
Cp.  fût  écartée ,  le  faux  immatériel  admis  par  le  jury  n'ayant 
pas  été  commis  dans  un  acte  relevant  du  ministère  des  secré- 
taires communaux. 

Ravey  et  Widmer  ont  en  outre  conclu  exceptionnellement  à  li- 
bération des  conclusions  civiles  prises  par  la  commune  de  VaU 
leyres,  attendu  que  le  représentant  de  cette  dernière  n'a  produit 
aucun  procès-verbal  quelconque  constatant  l'autorisation  du 
Conseil  général  et  que  la  procuration  déposée  n'est  d'ailleurs 
point  conforme  à  l'article  75  Cp.,  puisqu'elle  n'est  munie  d'au- 
cun sceau. 

Le  représentant  de  la  commune  a  conclu  au  rejet  de  cette  ex- 
ception, en  disant  qu'elle  a  été  présentée  tardivement,  que,  du 
reste,  la  procuration  est  régulière. 

Statuant,  la  Cour  criminelle  a  admis  qu'en  établissant  les 
comptes  de  commune  reconnus  faux,  Widmer  avait  agi  dans  ses 
fonctions  de  secrétaire  municipal. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  visant  les  conclusions  civiles  de 
la  commune  de  Valleyres-sous-Rances  : 

Attendu  que  les  art.  98  et  suivants  Cpp.  ne  renvoient  point  au 
Code  de  procédure  civile  en  ce  qui  a  trait  à  la  forme  des  procu- 
rations. 

Que  la  procuration  de  la  commune  est  signée  du  syndic  et  du 
secrétaire  municipal,  ainsi  que  du  président  et  du  secrétaire  du 
Conseil  général. 

Que  les  accusés  auraient  dû  critiquer  les  pouvoirs  du  repré- 
sentant de  la  commune,  s'ils  s'y  estimaient  fondés,  à  l'ouverture 
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des  débâts,  ce  qui  aurait  pennis  à  cette  dernière  de  compléter 
ses  pouvoirs  avant  la  fin  des  débats;  qu'ils  ne  Vont  pas  fait  et 
ont  ainsi  admis  l'intervention  comme  régulière ,       '^. 

La  Cour  a  repoussé  les  conclusions  de  Louis  Widmer  et 
François  Ravey. 

Vu  le  verdict  du  jury  et  les  art.  349,  350,  351  et  64  du  Code 
pénal ,  la  Cour  criminelle  a  libéré  A.  Widmer  et  F.  Laffely  de 
toute  peine  ;  condamné  F.  Ravey  et  L.  Widmer  chacun  à  deux 
ans  do  réclusion ,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  à 
vie  et  aux  frais,  sans  solidarité  entr'eux. 

Sur  les  conclusions  civiles  prises  par  la  commune  de  Valley- 
res,  la  Cour  a  condamné  Ravey  à  rembourser  à  celle-ci  la  somme 
de  284  fr.  57  cent,  réclamée  sous  n"  1,  lettres  a,  6  et  c.  —  Quant 
au  chef  n*  2,  la  Cour  Ta  réduit  à  150  fr.  qui  seront  payés  par 
Ravey  et  Louis  Widmer,  chacun  par  moitié  et  sans  solidarité. 

Enfin  sur  les  conclusions  civiles  de  Louis  Turin,  la  Cour  a 
condamné  L.  Widmer  et  F.  Ravey  à  lui  payer  la  somme  de  350 
francs,  par  moitié  chacun  et  sans  solidarité. 

Louis  Widmer  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les  moyens  sui- 
vants : 

Nullité  :  V  L'arrêt  d'accusation  du  22  novembre  1881  a  révo- 
qué un  arrêt  précédent  du  10  novembre,  lequel  ne  mentionnait 
qu'un  seul  des  faux  immatériels  à  la  charge  de  Louis  Widmer. 
Une  pareille  révocation  est  inadmissible  :  les  arrêts  du  Tribunal 
d'accusation  sont  définitifs  et  doivent  recevoir  leur  pleine  exécu- 
tion, sauf,  en  cas  d'omission,  le  droit  du  ministère  public  de  re- 
quérir une  nouvelle  enquête  ou  un  supplément  d'enquête  et  un 
nouvel  arrêt  ; 

2*  C'est  à  tort  que  la  Cour  criminelle  a  repoussé  la  réquisition 
collective  des  quatre  accusés ,  tendant  à  faire  préciser  dans  le 
programme  les  faits  délictueux  objet  du  procès.  —  Il  est  résulté 
de  ce  refus  de  l'obscurité  et  de  la  confusion  ; 

3*  Louis  Widmer  n'a  pas  commis  le  délit  de  faux  immatériel  ; 
il  a  inscrit  dans  les  comptes  de  commune  des  articles  erronés  ; 
mais  ce  fait  ne  constitue  pas  le  faux  immatériel  prévu  aux  arti- 
cles 350  et  351  Cp.,  délit  dont  le  recourant  a  ainsi  été  reconnu 
coupable  à  tort. 

Réforme:  Les  trois  moyens  qui  précèdent  sont  aussi  invoqués 
comme  moyens  de  réforme. 
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Quant  aux  indemnités  civiles ,  le  recourant  conclut  à  ce  que , 
conformément  à  la  réquisition  faite  à  l'audience  du  12  février, 
la  conclu^n  de  la  commune  soit  écartée. 

F.  Ravey  a  déclaré  se  joindre  au  recours  de  L.  Widmer  en 
ce  qui  a  trait  aux  moyens  de  nullité  n"  1  et  2  qu'il  présente 
également  au  point  de  vue  de  la  réforme ,  ainsi  qu'en  ce  qui 
touche  la  réclamation  civile  de  la  commune. 

Examinant  les  deux  pourvois,  savoir  : 

Nullité,  i"  moyen.  Considérant  que  le  grief  tiré  de  la  révo- 
cation de  l'arrêt  d'annulation  du  10  novembre  1881  ne  consti- 
tue pas  un  des  moyens  de  nullité  spécifiés  à  Part.  484  Cpp. 

Que ,  notamment  en  ce  qui  concerne' le  §  k  de  cet  article,  les 
accusés,  qui  ont  eu  connaissance  de  cette  révocation  par  l'arrêt 
du  22  novembre  où  elle  est  mentionnée,  n'ont  présenté  aucune 
réquisition  à  ce  sujet  devant  le  Tribunal  de  jugement, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  moyen. 

2'  moyen.  Considérant  que  les  questions  visées  par  le  recou- 
rant reproduisent  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  d'accusation  et 
renferment  les  expiessions  dont  se  sert  l'art.  349  Cp. 

Que  ces  questions  portent  bien  sur  des  faits  spéciaux  et  con- 
crets. 

Que  le  président  du  Tribunal  s'est  donc  conformé  au  prescrit 
de  l'art.  378  Cpp., 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

3'  moyen.  Considérant  que  le  grief  dont  il  s'agit  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  énumérés  à  l'art.  484  Cpp., 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  487  Cpp., 
la  réforme  a  lieu  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale  ou  de 
la  loi  civile. 

Considérant,  quant  au  premier  de  ces  points  de  vue,  que  lés 
questions  soumises  au  jury  ont  été  résolues  par  lui  de  la  ma- 
nière indiquée  plus  haut. 

.  Considérant  que  ces  questions  lui  ayant  été  posées  conformé- 
ment à  l'art.  378  Cpp.,  le  recourant  ne  saurait  être  admis  à  pré- 
tendre devant  la  Cour  de  cassation  qu'il  a  été  commis  une  er- 
reur de  droit  dans  la  solution  des  questions  du  programme  et  à. 
demander  à  la  dite  Cour  de  revoir  ce  point-là. 
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ConsidéraDt  que  les  faits  acquis  définitivement  au  procès  à  la 
charge  des  recourants ,  ensuite  des  solutions  données ,  tombent 
directement  sous  le  coup  des  art.  349, 350  et  351  Cp.  mentionnés 
dans  la  sentence.  ^ 

Considérant  que,  dans  les  condamnations  qu'elle  a  pronon- 
cées, la  Cour  criminelle  a  fait  une  saine  application  des  dispo- 
sitions légales. 

Considérant  qu'ensuite  de  ce  qui  précède  on  doit  admettre 
que  la  révocation  de  Tarrêt  d'accusation  du  10  novembre.  1881 
est  sans  importance  au  procès. 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  aux  conclusions  en  dommages- 
intérêts  prises  par  la  commune  de  Valleyres-sous-Rances,  que 
le  représentant  de  cette  dernière  n'a  produit,  devant  la  Cour 
criminelle,  qu'une  procuration  signée  par  quatre  fonctionnaires 
de  la  commune. 

Considérant  qu'à  teneur  de  la  procédure  civile,  dont  les  dis- 
positions sont  applicables  aux  réclamations  d'indemnité,  la  per- 
sonne qui  agit  en  qualité  de  mandataire  d'une  commune  doit 
produire,  outre  une  procuration  de  la  municipalité,  une  autori- 
sation du  Conseil  général  ou  communal,  signée  par  le  président 
et  le  secrétaire  de  ce  corps  (Cpc.  72  6),  que  ces  pièces  doivent 
être  munies  du  sceau  de  l'autorité  dont  elles  émanent  (75  §  2). 

Considérant  que  le  représentant  de  la  commune  de  Valleyres- 
sous-Rances  n'a  point  produit  devant  le  Tribunal  de  jugement 
une  autorisation  du  Conseil  général,  les  signatures  apposées  par 
le  président  et*  le  secrétaire  de  ce  corps  au  pied  de  la  procura- 
tion de  la  municipalité  n'étant  point  point  suffisantes  à  cet 
effet  ;  qu'en  outre,  la  dite  procuration  n'est  pas  munie  du  sceau 
de  la  Municipalité. 

Considérant  que  les  pouvoirs  du  mandataire  de  la  commune 
étaient  ainsi  incomplets  et  irréguliers. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre  avec  le  jugement 
que  les  accusés  fussent  à  tard ,  le  12  février,  pour  critiquer  ces 
pouvoirs. 

Attendu ,  en  efifet,  que  le  représentant  de  la  commune  a  dé- 
posé ses  conclusions  civiles  à  la  dite  audience,  devant  la  Cour 
criminelle ,  à  la  suite  du  verdict  du  jury,  moment  où  le  rôle  de 
la  partie  civile  commence  réellement. 

Que  les  accusés  ont  alors  critiqué  la  vocation  du  dit  repré- 
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sentant,  en  prenant  connaissance  de  sa  procuration  déposée  à 
la  dite  audience. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  et  réforme  le 
jugement  criminel,  en  ce  sens  que  la  commune  de  Valleyres- 
sous-Rances  est  déboutée  de  ses  conclusions  civiles  ;  maintient 
le  surplus  du  dit  jugement;  condamne  Louis  Widmer  et  François 
BaTey  aux  frais  de  cassation,  chacun  par  moitié  et  solidairement 
entre  eux. 


Séance  du  23  février  1882. 


Le  dernier  alinéa  de  Vart.  310  du  Code  pénal  ne  s'applique  qu'aux  délits 
de  vol  dans  Vancienne  œvipétence  du  l'i-ibunàl  de  police  (maximum  15 
jours).  

Le  procureur  de  la  République  pour  le  1"  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  10  février  par  le  Tribunal 
de  police  du  district  d'Avenches ,  qui  a  condamné ,  en  vertu  des 
art.  269.  271  b,  272  §  8*  et  10^  Cp.  :  Zahnd  à  60  jours  de  réclusion 
et  à  la  moitié  des  frais  solidairement,  et  Bengueli  à  30  jours 
de  réclusion  et  à  Tautre  moitié  des  frais  solidairement,  comme 
coupables  d'avoir,  dans  la  soirée  du  22  janvier  dernier,  enlevé 
une  chèvre  qu'ils  savaient  ne  pas  leur  appartenir. 

M.  le  procureur  général  a  préavisé. 

Le  procureur  de  la  République  estime  que  la  privation  des 
droits  civiques  aurait  dû  être  prononcée  contre  chacun  des  deux 
accusés,  en  vertu  de  l'art.  310  Cp. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  310  §  c  Cp-,  la  privation  des 
•droits  civiques  aurait  dû  en  effet  être  prononcée  contre  Zahnd 
et  Bengueli,  le  dernier  alinéa  de  cet  article  ne  s'appliquant 
qu'aux  délits  de  vol  dans  Tancienne  compétence  du  Tribunal 
de  police,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  les  peines  de  l'art.  271  §  6  dépassent 
l'ancienne  compétence  des  Tribunaux  de  police. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  C0R6AZ  &  Comp. 
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Le  droit  des  obligations  (suite). 

De  la  société  en  commandite. 

La  transition  sera  peu  sensible  en  ce  qui  concerne  la  société 
en  commandite,  car  le  législateur  a  admis  en  général  les  prin- 
cipes du  droit  français.  On  retrouve  nécessairement  ici  les  mo- 
difications qui  ont  été  signalées  dans  la  société  en  nom  collectif. 

Ainsi  Tart.  590,  alinéa  3 ,  permet  de  former  une  société  en 
commandite  dans  un  but  non  commercial,  en  la  faisant  inscrire 
comme  telle  au  registre  du  commerce. 

L'art.  601  considère  l'associé  indéfiniment  responsable  comme 
une  caution  simple.  La  procédure  en  cas  de  faillite  est  la  même 
que  pour  les  sociétés  en  nom  collectif.  L'art.  603  dit  expressé- 
ment que  les  créanciers  de  la  société  n'ont,  tandis  qu'elle  sub- 
siste, aucune  action  contre  le  commanditaire. 


/^ 
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En  .outre,  la  situation  du  commanditaire  est  améliorée. 

D'après  nos* lots  romandes,  calquées  sur  le  code  de  commerce 
français ,  le  commanditaire  ne  pouvait  faire  Tacte  de  gestion  le 
plus  insignifiant  sans  encourir  une  responsabilité  exagérée. 
Munzinger  a  démontré  combien  cette  rigueur  constituait  une 
entrave  inutile. 

a  Dans  Texcellente  intention  de  mettre  les  créanciers  à  Tabri 
»  des  surprises,  on  s'est  permis  une  atteinte  inouïe  à  la  liberté 
j>  de  l'homme,  au  libre  eijaploi  de  ses  facultés.  Que  de  fois  les 
»  circonstances  exigeront  que  l'administrateur  ou  le  préposé 
1»  s'intéresse,  pour  un  petit  capital,  à  l'entreprise  où  il  emploie 
»  son  talent  et  ses  soins,  sans  vouloir  pour  cela  assumer  tout  le 
»  poids  d'une  responsabilité  illimitée  !  Cette  union  du  capital  et 
1»  du  travail  dans  une  même  personne  répond  à  un  principe  de 
»  saine  économie  politique;  elle  est,  sans  aucun  doute,  extrê- 
»  mement  avantageuse  à  la  gestion  de  l'entreprise.  L'usage 
»  d'intéresser  un  administrateur  pour  une  part  des  bénéfices 
»  est  déjà  très  répandu  et  se  généralisera  de  plus  en  plus,  si  les 
»  entraves  légales  sont  brisées.  Il  arrive  souvent  aussi  qu'un 
»  commerçant  se  retire  d'une  maison  qu'il  dirigeait,  mais  qu'il 
)^  y  laisse  ses  capitaux ,  comme  commanditaire,  pour  aider  ses 
»  successeurs ,  et  qu'afin  de  ne  pas  complètement  abandonner 
»  les  affaires  qui  ont  occupé  l'activité  de  sa  jeunesse ,  il  se  ré- 
»  serve  de  fréquenter  le  comptoir  et  les  magasins.  Et  cela  lui 
»  serait  défendu  sous  peine  de  responsabilité  illimitée  !  C'est, 
»  dit-on ,  cette  sorte  de  commandite  qui  a  déterminé  en  Angle- 
»  terre  la  reconnaissance  de  la  société  en  commandite.  » 

Les  Allemands  ont  compris  les  premiers  qu'il  y  avait  à 
opérer  une  réforme  sur  ce  point.  D'après  leur  code,  le  com- 
manditaire peut  être  chargé  de  procuration  ou  de  mandat; 
seulement  il  doit  déclarer  expressément  qu'il  traite  en  cette 
qualité. 

Peu  à  peu  le  nouveau  principe  a  fait  son  chemin  partout. 

En  France,  le  code  a  été  révisé  dans  ce  sens,  on  a  rayé  de 
l'art.  27  ces  mots  :  a  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété, î) 

A  Genève,  la  loi  de  1869  a  abrogé  les  art.  27  et  28  du  dit 
code,  elle  permet  au  commanditaire  de  faire  des  actes  de  gestion 
a  comme  fondé  de  pouvoirs  du  gérant.  v> 

Seuls,  les  cantons  de  Vaud,  de  Fribourg  et  de  Neuchâtel 
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étaient  demeurés  fidèles  à  rancien  et  étroit  système  du  code 
impérial  de  1807. 

D'après  la  loi  fédérale,  les  commanditaires  n'auront  pas,  bien 
entendu,  le  droit  de  gérer  les  affaires  de  la  société,  mais  ils 
pourront  concourir  aux  opérations  comme  fondés  de  procuration. 

Les  tiers  ne  risquent  pas  d'être  lésés,  car  l'art.  598  statue  : 

tt  Le  commanditaire  qui  fait  des  affaires  pour  la  société,  sans 
»  dédarer  expressément  qu'il  n'agit  qu'en  qualité  de  fondé  de 
1  procuration  ou  de  mandataire,  est  tenu  des  engagements  qui 
1»  résultent  des  affaires  ainsi  faites,  comme  s'il  eût  été  un  associé 
»  indéfiniment  responsable.  » 

A  côté  de  la  société  en  commandite,  la  législation  germanique 
reconnaît  encore  la  société  taisible,  soit  la  société  en  participa- 
tion. C'est-à-dire  que  le  code  allemand  (250  à  265)  dit  expressé- 
ment que  deux  personnes  peuvent  s'associer  pour  faire  un  com- 
merce à  compte  commun ,  de  telle  sort^  que  l'un  des  associés 
devient  seul  propriétaire  des  apports  et  de  tous  les  objets  servant 
à  l'exploitation,  comme  il  est  seul  débiteur  envers  les  tiers,  tan- 
dis que  l'autre  associé,  l'associé  en  participation,  qui  a  fait  un 
apport,  participe  aux  bénéfices  et  aux  pertes  (à  ces  dernières 
jusqu'à  concurrence  de  son  apport  seulement)  et  n'a  qu'une  ac- 
tion purement  personnelle  pour  poursuivre  le  paiement  pério- 
dique de  sa  part  des  bénéfices,  et,  à  la  dissolution  de  la  société, 
le  remboursement  de  son  apport,  en  tant  qu'il  n'a  pas  été  ab- 
sorbé par  les  pertes. 

En  pareil  cas,  les  créanciers  de  l'association  n'ont  dans  la 
faillite  du  propriétaire  de  l'établissement  aucun  privilège  à  faire 
valoir  sur  l'actif  de  l'association  contre  l'associé  en  participation 
ou  contre  ses  créanciers  particuliers,  même  si  l'établissement 
possédait  une  raison  de  commerce. 

L'art.  251  al.  2  du  code  allemand  n'interdit,  dans  ce  cas,  l'a- 
doption d'une  raison  de  commerce  que  sous  peine  d'une  amende, 
sans  autre  préjudice  en  droit  pour  les  parties. 

Même  lorsque  Texistence  de  la  société  en  participation  est 
portée  à  la  connaissance  du  public  avec  l'assentiment  de  l'asso- 
cié en  participation ,  les  règles  concernant  les  sociétés  en  com- 
mandite ne  deviennent  pas,  par  cela  seul,  applicables.  L'art.  260 
dispose,  au  contraire,  que  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  cette  publication  emporte  des  effets  légaux  à  l'égard  des 
tiers,  doit  être  jugée  selon  les  dispositions  générales  du  droit. 
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La  loi  suisse  n^a  pas  admis  l'iDstitation  de  la  société  en  parti- 
cipation. D'après  le  message  du  Conseil  fédéral,  des  associations 
de  ce  genre  devront,  en  règle  générale ,  être  considérées  comme 
des  sociétés  eti  commandite  véritables,  a  L'autorité  chargée  du 
»  registre  devra  veiller  à  ce  que  les  associés  fassent  inscrire  leur 
»  association,  sous  peine  d'amende,  et  Tassocié  en  participation 
»  sera  responsable  solidairement  envers  les  tiers  de  toutes  les 
»  dettes  contractées  par  Tassociation  avant  l'inscription,  à  moins 
»  qu'il  ne  prouve  que  ces  tiers  avaient  connaissance  de  sa  par- 
»  ticipation  limitée  (599). 

»  Ce  n'est  que  si  les  circonstances  sont  telles  que  le  public 
))  ne  puisse  pas  croire  à  l'existence  d'une  raison  sociale  corn- 
»  mune  (591  al.  1),  par  exemple  lorsque  la  participation  de  l'as- 
»  socié  aux  bénéfices  et  aux  pertes  en  proportion  de  son  apport 
))  ne  s'est  manifestée  par  aucun  signe  extérieur,  qu'une  telle 
))  association  produira  les  efiéts  voulus  par  les  parties,  leur  as- 
))  sociation  pourrait  alors  être  considérée  soit  comme  un  prêt 
)>  (pour  lequel  une  part  de  bénéfices  aurait  été  stipulée  au  lieu 
))  d'intérêts),  soit  comme  une  société  simple.  » 

C'est-à-dire  qu'en  cas  de  sociétés  en  participation,  on  admettra 
dorénavant  les  mêmes  règles  qu'en  France. 

En  effet ,  le  code  de  commerce  français  reconnaît  les  associa' 
tiens  en  participation.  Il  ne  les  définit  pas,  il  ne  les  décrit  même 
pas.  Dans  son  art.  48,  il  se  borne  à  dire  qu'elles  sont  relatives  à 
une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce ,  et  qu^elles  ont  lieti 
pour  les  objets,  dans  les  formes  avec  les  proportions  d'intérêt 
et  aux  conditions  convenues  entre  les  participants.  Mais ,  pour 
que  les  associés  soient  au  bénéfice  de  cette  disposition ,  il  faut 
qu'ils  aient  conclu  une  simple  association  en  participation  et 
rien  de  plus.  D'après  Dalloz,  ce  qui  distingue  ces  associations, 
c'est  l'absence  d'une  raison  sociale,  d'une  installation  commune 
pour  un  commerce,  enfin  de  tout  ce  qui  constitue  vis-à-vis  des 
tiers  l'existence  d'un  être  moral  avec  lequel  on  traite  et  qui 
prend  ou  revêt  des  engagements  en  dehors  des  engagements 
personnels  des  membres  de  l'association.  De  telles  associations 
ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  de  publicité  prévues  pour 
les  autres  sociétés  commerciales. 

F.  Nessi. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  3  mars  1832.  - 


Demande  reoonventionnelle.  —  Bxécution  d'un  jugement  par 
défaut  rendu  dans  un  autre  canton.  —  Art.  59  et  61  de  la  Cons- 
titution fédérale.  

Kitz  contre  Eangli. 


A  Taudience  du  juge  de  paix  de  Belfaux  du  28  mai  1877,  Jo- 
seph Ritz ,  inspecteur  à  Niederwald  (Valais),  a  ouvert  à  Joseph 
Raogli ,  fermier  à  Cormagens  (Fribourg),  une  action  tendant  à 
ce  que  celui-ci  soit  condamné  à  lui  payer  les  sommes  suivantes  : 
!•  84  fr.  30  pour  solde  du  prix  de  la  vente  de  son  beurre.  2'  79 
francs  pour  ses  frais  de  transport.  3'  500  fr.  pour  solde  du  prix 
de  vente  de  bétail.  4"  50  fr.  pour  différence  sur  le  prix  de  vente 
de  trois  pièces  de  bétail  dont  Rangli  n'a  pas  indiqué  le  véritable 
prix,  ce  sous  déduction  de  25  fr.  qui  lui  reviennent. 

A  l'audience  du  Tribunal  dvil  de  Tarrondissement  de  la  Sa- 
rine  du  16  août,  Rangli  a  conclu  à  libération  de  la  demande,  et 
reconventionnellement  :  a^  A  ce  que  Joseph  Ritz  soit  condamné 
à  lui  rembourser  une  somme  de  90  fr.  65  cent,  h)  En  outre,  à  ce 
goe,  vu  la  mauvaise  qualité  de  sa  marchandise  qui ,  vu  sa  na- 
ture ,  ne  pouvait  être  laissée  à  disposition ,  le  dit  Ritz  soit  con- 
damné à  lui  rembourser  une  indemnité  qu'il  fixe,  sous  réserve 
de  la  modération  du  juge,  à  deux  cents  francs,  et,  subsidiaire- 
ment,  dans-  tous  les  cas,  à  lui  acquitter  une  indemnité  promise 
de  cinquante  francs,  c)  Que  Joseph  Ritz  soit  condamné  à  lui 
rembourser  le  solde  que  le  règlement  de  compte  à  intervenir 
entre  parties  prouvera  lui  être  dû,  cela,  sauf  erreur  ou  omis- 
sion, par  quatre  cents  francs. 

A  la  même  audience ,  l'avocat  Gendre ,  conseil  du  demandeur 
Ritz,  a  déclaré  qu'il  n'était  plus  chargé  de  soutenir  les  droits  de 
son  client,  et  a  demandé  une  réassignation. 

Sur  la  demande  de  Rangli,  et  après  avoir  constaté  l'absence 
de  Ritz  et  de  tout  mandataire  en  son  nom,  le  Tribunal,  en  appli- 
cation de  l'art.  479  du  Cpc,  a  accordé  par  défaut  les  conclusions 
reconventionnelles  du  défendeur,  avec  suite  de  frais. 

Le  5  octobre  1878,  le  Président  du  Tribunal  de  la  Sarine  a 
réglé  par  défaut  la  liste  de  ces  frais  à  222  fr.  75. 

Rangli  ayant ,  sous  date  du  22  mars  1880 ,  cédé  à  Aloïs  An- 
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denmatten  le  montant  de  sa  créance  contre  Ritz,  ainsi  que  de  la 
liste  de  frais  sus-visée,  le  cessionnaire,  pour  parvenir  au  paiement 
de  ces  sommes,  ascendant  au  total  de  913  fr.  40  c,  poursuivit, 
devant  le  Tribunal  du  district  de  Couches ,  domicile  de  Ritz, 
Texécution  du  jugement  par  défaut  du  Tribunal  fribourgeois. 

Par  jugement  du  22  juin  1881,  le  Tribunal  de  Couches,  consi- 
dérant que  rien  n'établit  que  le  susdit  jugement  par  défaut  ait 
été  régulièrement  notifié,  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  en- 
visagé comme  exécutoire,  a  rejeté  les  conclusions  du  sieur  An- 
denmatten. 

Celui-ci  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  la  Cour  d'appel 
et  de  cassation  du  canton  du  Valais,  par  arrêt  du  9  novembre 
1881,  émendant,  a  éconduit  Joseph  Ritz  des  exceptions  qu'il  a 
opposées  à  la  réclamation  d'Aloïs  Andenmatten. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Ritz  a  recouru  au  Tribunal  fédéral. 

Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  déclarer  nul,  comme  con- 
traire aux  art.  61  et  59  de  la  Const.  féd. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  rfecours. 
Motifs. 

1.  L'arrêt  dont  est  recours  n'implique  aucune  violation  de 
l'art.  61  Const.  féd.;  loin  de  refuser  l'exécution  d'un  jugement 
civil  rendu  dans  un  autre  canton ,  il  statue  au  contraire  que  le 
recourant  est  débouté  de  toutes  ses  exceptions  contre  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Sarine. 

2.  Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si,  en  accordant  l'exécution 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  du  Tribunal  d'appel  du  Valais  a  contre- 
venu à  l'art.  59  Const.  féd.,  statuant  que  pour  réclamations 
personnelles  le  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse  doit 
être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile. 

Le  recourant  estime  que  la  violation  de  cet  article  résulte  du 
fait  que  le  juge  fribourgeois  était  incompétent  pour  statuer  sur 
l'une  des  conclusions  reconventionnelles  de  Rangli.  Cette  objec- 
tion ne  saurait  être  accueillie.  La  jurisprudence  fédérale  a  tou- 
jours admis  qu'un  défendeur,  actionné  devant  les  tribunaux  de 
son  canton  par  un  ressortissant  d'un  autre  canton ,  peut  oppo- 
ser devant  le  même  for  une  demande  reconventionnelle ,  pourvu 
qu'elle  soit  connexe  avec  la  demande  principale,  et  qu'en  pareil 
cas  le  demandeur  ne  peut  se  placer  au  bénéfice  du  principe  de 
l'art.  59  précité. 

Or,  en  présence  de  l'existence  incontestée  de  nombreux  rap- 
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ports  d'affaires  entre  parties,  il  y  a  lieu,  dans  l'espèce ,  de  présu- 
mer que  la  réclamation,  par  voie  reconventionnelle,  de  la  somme 
de  90  fr.  65  ou  de  37  francs  a,  comme  les  autres  prétentions  de 
Bangli,  sa  source  dans  les  mêmes  tractations  qui  ont  donné  lieu 
à  la  demande  primitive  du  sieur  Ritz.  Une  semblable  présomp- 
tion est  d'autant  plus  plausible  que  le  recourant  n'a  opposé 
aucun  indice  de  nature  à  l'affaiblir ,  et  qu'en  particulier  son 
allégation ,  consistant  à  prétendre  que  le  montant  de  la  dite 
réclamation  représente  l'équivalent  d'un  prêt  d'argent  sans  au- 
cune liaison  avec  les  rapports  d'affaires  entre  parties^  n'a  été 
corroborée  par  aucune  preuve. 

Il  n'existe  donc  pas  de  motif  pour  exclure,  en  ce  qui  touche 
Tune  des  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur ,  la  com- 
pétence du  jugefribourgeois ,  que  le  recourant  a  expressément 
admise  à  l'égard  des  autres. 

3.  Le  sieur  Ritz  prétend  enfin  que  l'arrêt  dont  est  recours  va 
à  rencontre  de  dispositions  constitutionnelles ,  en  ce  qu'il  auto- 
rise l'exécution  d'un  jugement  dont  la  notification  à  la  partie 
défaillante  n'est  pas  établie,  et  qui  partant  n'est  pas  définitif. 

Ce  grief  n'est  toutefois  pas  fondé.  Bien  que  le  fait  de  cette 
notification  par  dépôt  d'un  double  au  greffe  (proc.  civile  frib. 
art- 108  et  109)  ne  ressorte  pas  avec  évidence  des  indications  de 
la  liste  de  frais  annexée  au  jugement ,  rien  ne  démontre  que  ce 
dépôt  n'ait  pas  été  réellement  effectué.  En  outre,  l'absence  de 
notification  légale  pourrait  seulement  constituer  un  moyen  de 
restitution  contre  une  procédure  par  défaut  défectueuse;  ce 
moyen  devait  être  porté  devant  les  tribunaux  fribourgeois ,  et 
le  recourant  a  omis  de  le  faire ,  même  après  qu'il  eût  reçu  con- 
naissance ,  en  Valais ,  du  jugement  par  défaut  contre  lequel  il 
s'élève  aujourd'hui. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  7  février  1882. 


Les  articles  àl5  et  àl6  de  la  procédure  concernent  VopposUion  formée  par 
le  débiteur  et  non  pas  ceUe  du  tiers  qui  prétend  avoir  un  droit  sur  le 
bien  saisi.  

Jules  Martin  a  présenté  au  juge  de  paix  de  Sainte-Croix  un 
exploit  citant  E.  Benque  à  son  audience  du  1"  février  1882  pour 
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voir  prononcer  :  l**  Que ,  vu  le  privilège  qui  existe  en  faveur  de 
rinstant  (Ce.  1578 ,  §  1)  sur  les  immeubles  que  Benque  a  saisis 
le  21  mars  1881  à  Conrad  Fullemann,  Benque  ne  peut  donner 
suite  à  sa  saisie  par  la  vente  des  dits  meubles,  annoncée  pour  le 
20  janvier  courant,  qu'autant  qu'il  aura  déposé  en  mains  du  juge 
la  somme  de  250  fr.  et  accessoires  qui  est  due  à  l'opposant  par 
privilège;  2»  Que,  subsidiairement,  la  vente  annoncée  pour  le 
20  janvier  1882  ne  saurait  avoir  lieu,  Benque  ne  s'étant  pas  con- 
formé à  l'art  569  Cpc.  Le  19  janvier,  le  juge  a  délivré  au  pied  de 
l'exploit  d'opposition  la  déclaration  ci-après  :  u  N'étant  pas  com- 
»  pètent ,  le  juge  de  paix  refuse  le  sceau  du  présent  exploit 
»  (art.  415  et  416  Cpc).  » 

Martin  a  recouru  contre  ce  refus  en  invoquant  les  moyens  ci- 
après  : 

1*  L'exploit  d'opposition  présenté  au  juge  porte  principale- 
ment sur  la  saisie  du  21  mars  1881,  opérée  au  préjudice  de  Con- 
rad Fullemann,  saisie  dont  le  recourant  n'a  eu  connaissance  que 
depuis  moins  de  trente  jours ,  et  non  sur  les  opérations  de  cette 
saisie;  de  sorte  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  refuser  son 
sceau. 

2''  Martin  étant  au  bénéfice  du  privilège  que  la  loi  accorde  au 
bailleur,  a  choisi  le  moyen  d'opposition  à  saisie  et  il  a  fait  valoir 
ce  moyen  dans  les  trente  jours  dès  celui  où  il  a  eu  connaissance 
de  la  saisie. 

3°  Si,  dans  son  exploit  d'opposition  il  est  fait  mention  d'infor- 
malités  commises  dans  les  opérations  de  la  saisie ,  c'est  qu'il  a 
cumulé  ses  moyens  de  forme  avec  ceux  de  fond,  conformément 
à  la  procédure. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  ordonné  le  sceau  : 

Considérant  que  l'opposition  dont  il  s'agit  émane  non  pas 
du  débiteur,  mais -d'une  tierce  personne  qui  invoque  le  privilège 
légal  qu'elle  aurait  sur  les  objets  saisis. 

Que  le  juge  a  refusé  à  tort  de  sceller  les  exploits  d'opposition 
en  se  basant  sur  les  art.  415  et  416  Cpc. 

Qu'en  effet  ces  articles  concernant  l'opposition  formée  par  le 
débiteur  lui-même  contre  les  opérations  de  la  saisie  et  non  pas 
l'opposition  d'un  tiers  qui  prétend  avoir  un  droit  sur  les  biens 
saisis  et  qui  procède  conformément  aux  art.  407  et  suivants. 

Qu'il  appartiendra  au  juge  compétent  de  prononcer  si  l'action 
en  opposition  intentée  par  Martin  est  fondée  ou  non  et  si  ce 
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dernier  a  bien  procédé ,  de  telles  questions  ne  devant  pas  être 
préjugées  par  un  refus  de  sceau. 


Séance  du  7  février  1882. 


La  ténorisation  au  procès-verbal  du  juge  du  déclinatoire  soulevé  par  le  dé- 
fendeur équivaut  au  dépôt  de  cofwlusions  écrites.  D^aiReurs^  le  demandeur 
doit  critiquer  le  procédé  à  Vaudience  du  juge  et  non  pas  seuUmenb  dan9 
un  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Le  fait  qu'un  défendeur  aurait  un  mandataire  dans  le  canton  nHm-^ 
pliquepas  que  ce  soit  au  domicile  de  ce  mandataire  que  Vaction  person^ 
neUe  contre  le  défendeur  doive  être  ouverte. 


Le  30  novembre  1881 ,  Auguste  Aubert ,  afin  d'être  payé  de 
150fr.  pour  solde  d'un  compte  de  fournitures,  a  séquestré  un 
char  au  préjudice  de  F.  Guignard,  précédemment  à  Morges,  ac- 
tuellement à  Genève,  le  dit  séquestre  étant  opéré  en  mains- 
d'Alexandre  Berger,  à  Morges,  chez  lequel  le  char  était  logé. 

Par  exploit  du  6  décembre  1881,  Aubert  a  ouvert  à  Guignard^ 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Morges,  une  action  tendant 
à  faire  prononcer  :  V  Que  le  dit  Guignard  est  son  débiteur  de 
160  fr.  ;  2"  Que  le  séquestre  pratiqué  contre  lui  est  régulier. 

A  l'audience  du  10  janvier,  Guignard,  procédant  ensuite  de 
réforme,  a  soulevé  le  déclinatoire  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est 
domicilié  à  Genève  (Constitution  fédérale,  art.  59). 

Auguste  Aubert  s'est  opposé  au  déclinatoire,  par  le  motif  que 
Guignard  a,  à  Morges ,  un  fondé  de  pouvoirs  en  la  personne  de 
l'agent  d'affaires  Lavanchy,  et,  de  plus,  que  l'action  ensuite  du 
séquestre  doit  être  ouverte  au  lieu  oii  le  séquestre  a  été  opéré 
(Cpc.  11§A.) 

Statuant,  le  juge  a  admis  le  déclinatoire. 

Aubert  a  recouru  contre  ce  prononcé  et  présenté  en  premier 
lieu,  dans  son  mémoire ,  un  moyen  de  forme  consistant  à  dire 
que  le  déclinatoire  n'a  pas  été  annoncé  à  Taudience  par  conclu- 
sions écrites,  comme  le  prescrit  l'art.  320  Cpc.  et  qu'il  doit  dès 
lors  être  écarté  par  ce  motif. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  procès- verbal  du  10  janvier 
énonce  que  Guignard  a  soulevé  le  déclinatoire  à  la  dite  au- 
dience. 
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Qu'une  telle  ténorisation  équivaut  au  dépôt  de  conclusions 
écrites. 

Considérant,  au  surplus,  qu'Aubert  n'a  pas  présenté  la  criti- 
que ci-dessus  devant  le  juge  de  paix  ;  qull  a  au  contraire  pro- 
cédé sur  les  conclusions  en  déclinatoire  dans  la  forme  oii  elles 
ont  été  prises,  requérant  que  le  juge  prononçât  «  sur  l'exception 
soulevée.  »  —  Vu  l'art.  115  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  naoyen  prémentionné. 

Sur  le  déclinatoire  lui-même  : 

Considérant  que  des  pièces  de  la  cause  il  ressort  qu'Aubert  a 
reconnu  que  Guignard  avait  son  domicile  à  Genève,  de  sorte  que 
ce  dernier  n'a  pas  eu  à  entreprendre  la  preuve  de  ce  fait. 

Que,  notamment,  les  exploits  des  30  novembre  et  6  décembre 
1881,  pièces  émanant  du  dit  Aubert,  indiquent  Guignard  comme 
domicilié  à  Genève,  précédemment  à  Morges. 

Considérant  que  le  fait  que  ce  dernier  aurait  un  mandataire 
à  Morges  n'implique  pas  que  la  présente  action  doive  être  in- 
tentée en  ce  lieu-là. 

Considérant,  au  sujet  de  l'art.  1 1 ,  §  ft,  Cpc. ,  relatif  au  for  de 
l'action  ensuite  de  séquestre ,  qu'il  est  statué  à  l'art  12  que  les 
règles  qui  précèdent  ne  dérogent  point  aux  dispositions  spéciales 
résultant  de  la  Constitution ,  des  lois  fédérales  ou  des  traités. 

Vu  à  cet  égard  les  art.  59  de  la  Constitution  fédérale  et  2  des 
dispositions  transitoires  de  celle-ci. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Séance  du  7  février  1882. 


H  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  si  le  juge  vCa  ni  posé,  ni  résolu  les  points 
de  fait  sur  lesquels  des  preuves  testimoniales  ont  été  entreprises. 


Bavaud  a  ouvert  action  à  Toffel  pour  faire  prononcer  qu'il  est 
son  débiteur  de  120  fr.  pour  40  quintaux  de  paille  dont  Toffel 
a  pris  possession  sans  le  consentement  de  Bavaud. 

Toffel  a  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens  a ,  par  sentence  du  30 
décembre  1881 ,  admis  les  conclusions  du  demandeur ,  mais  en 
les  réduisant  k  90  fr.  * 

Bavaud  et  Toffel  ont  recouru  l'un  et  l'autre  contre  ce  juge- 
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ment  dont  ils  demandent,  entr'autres,  la  nullité  par  le  motif  que 
le  juge  n'a  pas  donné  de  solution  aux  faits  objet  d'une  preuve 
testimoniale. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  renvoyé  la  cause 
au  juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrens  : 

Considérant  que  les  parties  en  cause  ont  déclaré  vouloir 
entreprendre  par  témoins  la  preuve  des  faits  qui  étaient  contes- 
tés ou  ignorés. 

Qu'à  l'audience  du  29  décembre  1881 ,  les  témoins  indiqués 
ont  été  entendus. 

Que,  dans  sa  sentence,  le  juge  n'a  ni  posé  ni  résolu  les  points 
de  fait  sur  lesquels  des  preuves  testimoniales  ont  été  entre- 
prises. 

Qu'il  a  ainsi  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  283  Gpc. 

Que  l'art.  436  §  c  du  dit  code  est  dès  lors  applicable  à  l'es- 
pèce. 


Séance  du  14  février  1882. 


Le  TrQ)unal  cantonal  ne  peut  prendre  en  considération  une  pièce  produite 
depuis  que  Vinstruction  de  la  procédure  a  été  déclarée  close. 


Le  D'  Decker  à  intenté  à  veuve  Louise  Jœggi  une  action  ten- 
dant à  faire  proqoncer  qu'elle  est  sa  débitrice  de  46  fr.  50. 

Le  demandeur  a  allégué  les  faits  ci-après  : 

N*  1.  Le  D'  Decker  a  donné  des  soins  médicaux  à  la  défende- 
resse. —  N"  2.  Les  honoraires  se  montent  à  40  fr.  —  N°  3.  Pour 
se  payer,  il  a  pris  cette  valeur  en  remboursement  à  la  poste.  — 
N<»  4.  Ce  remboursement  a  été  refusé  et  a  occasionné  50  cent,  de 
fraie.  —  N*  5.  Une  première  citation  devant  le  juge  de  paix  de 
Lausanne  n'a  pu  atteindre  la  défenderesse  ensuite  de  son  départ 
clandestin  ;  les  frais  de  cet  exploit  s'élèvent  à  6  fr. 

Veuve  Jseggi  a  admis  les  faits  n"  1  et  3  ;  ignoré  les  n"  2 ,  4 
et  5.  Allégué  à  son  tour,  sous  n*  6  :  Lorsque  ces  soins  médicaux 
lui  ont  été  donnés,  elle  vivait  avec  son  mari  Louis  Jaeggi,  lequel 
est  décédé  le  16  janvier  1881.  N"  7.  La  succession  de  son  dit  mari 
a  été  acceptée  par  son  frère  Ch.  Jseggi  et  non  par  elle,  —  et  conclu 
à  libération. 

Le  D'  Decker  a  contesté  ces  allégués  n*'  6  et  7. 

La  défenderesse  n'a  entrepris  aucune  preuve. 
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Après  rinstructioQ  de  la  cause,  la  veuve  Jœggi  a  fait  parvenir 
à  Tassesscur  fonctionnant  une  déclaration  portant  que  la  suc- 
cession de  son  mari  n'a  été  acceptée  que  par  son  frère  C.  Jœggi. 

L^assesseur  a  décidé  que  cette  pièce  ne  pouvait  être  admise  au 
dossier. 

Ce  magistrat  a,  par  jugement  du  9  janvier,  accordé  au  D» 
Decker  ses  conclusions. 

Louise*  Jseggi  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  sur 
ce  que  Tassesseur  aurait  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en 
rendant  la  femme  Jseggi  responsable  de  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage.  La  recourante  ajoute  que  ses  allégués  n"  6  et  7 
ont  été  prouvés  par  la  déclaration  qu'elle  a  produite  et  qui  fait 
partie  du  dossier,  puisqu'elle  a  été  remise  le  30  décembre  1881, 
soit  plusieurs  jours  avant  le  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  Louise  Jseggi  a  admis  l'allégué  n*  1  du 
demandeur  et  ainsi  reconnu  que  les  soins  médicaux  de  ce  der- 
nier lui  ont  été  donnés  à  elle-même. 

Considérant  que  la  dette  en  litige  lui  est  ainsi  personnelle. 

Qu'en  revanche ,  elle  n'a  point  prouvé  ses  allégués  n"'  6  et  7 
invoqués  en  vue  de  sa  libération. 

Que ,  notamment ,  la  déclaration  destinée  à  établir  le  n"  7  a 
été  produite  tardivement,  soit  le  '60  décembre  1881 ,  tandis  que 
l'instruction  du  procès  avait  été  déclarée  close  le  12  du  dit  mois, 
de  sorte  que  cette  pièce  ne  peut  être  prise  en  considération. 


Séance  du  16  février  1882. 


Tant  qu'un  titre,  qui  devrait  être  sur  papier  timbré,  n*a  pas  été  visé  pour 
timbre,  U  ne  peut  servir  à  opérer  la  preuve  littérale  au  civU. 

Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  sur  le  timbre  constitue  un  moyen 
d'ordre  public. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  RucHET,  pour  Béat  Vuagniaux. 

DE  Meuron,  pour  Jules  Gavillet  et  J.-L.  Rod. 
BoNNARD,  licencié  en  droit,  pour  Charles  Vuagniaux. 


Par  exploit  du  20  novembre  1880,  B.  Vuagniaux,  en  sa  qualité 
de  droit-ayant  par  cession  de  J.-L.  Kod,  a  pratiqué  une  saisie 
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mobilière  au  préjudice  de  J.  Gavillet  pour  être  pajé  de  402  fr.  10 
que  le  cédant  a  dû  payer  à  C.  Vuagniaux ,  en  sa  qualité  de  cau- 
tion solidaire  d'une  cédule  d'un  capital  de  800  fr.  que  Gavillet 
avait  souscrite  en  faveur  de  Fanély  Cardinaux,  Constant  Gavil- 
let ,  Thérésine  et  Marie  Gavillet ,  le  paiement  ci-dessus  concer- 
nant les  deux  parts  au  titre  prémentionné  de  Fanély  Cardinaux 
et  Constant  Gavillet. 

Jules  Gavillet  a  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  contre  Béat  Vuagniaux  que  sa  saisie  du  20  novembre 
1880  est  nulle.  Ce  dernier  a  conclu  au  rejet  des  fins  de  la  de- 
mande et  à  ce  que  libre  cours  soit  laissé  à  sa  saisie. 

A  l'audience  présidentielle  du  6  mai  1881 ,  et  ensuite  de  nou- 
veaux faits  allégués  par  Gavillet,  Vuagniaux  a  demandé  et  ob- 
tenu Tautorisation  d'évoquer  en  garantie  dans  le  procès  J.-L. 
Rod,  à  Carouge. 

Celui-ci  a,  à  son  tour,  évoqué  en  garantie  Ch.  Vuagniaux  et 
conclu  à  libération  des  conclusions  prises  contre  lui,  reconnais- 
sant toutefois  l'obligation  pour  lui  de  garantir  à  13.  Vuagniaux 
l'existence  au  22  septembre  1880  de  la  créance  qu'il  a  cédée  à 
ce  dernier  à  cette  date.  Il  a  de  même  conclu  contre  Ch.  Vuagniaux, 
pour  le  cas  où  les  conclusions  du  défendeur  B.  Vuagniaux  se- 
raient admises  contre  lui,  à  ce  que  le  dit  Ch.  Vuagniaux  doit  le 
garantir  de  toutes  les  sommes  qu'il  pourrait  être  appelé  à  payer 
ensuite  de  son  évocation  en  garantie  et  devra  payer  en  son  lieu 
et  place  les  dites  sommes. 

L'évoqué  en  garantie,  Ch.  Vuagniaux,  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  du  district  d'Oron,  estimant  que  le  défendeur 
n'était  pas  au  bénéfice  d'une  cession  régulière,  que  son  titre  n'est 
pas  exécutoire  et  qu'en  outre  n'ayant  pas  été  visé  en  lieu  de 
timbre,  il  ne  peut  faire  preuve,  a  accordé,  dans  son  jugement 
du  14  janvier,  à  Jules  Gavillet  les  conclusions  de  sa  demande, 
avec  tous  dépens. 

B.  Vuagniaux  a  recouru  pour  les  motifs  suivants  : 

La  saisie  du  recourant  a  été  annulée  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  C'Cssion  en  faveur  du  saisissant  sur  le  titre  original ,  parce 
que  le  titre  qui  a  fondé  la  saisie  n'était  pas  conforme  aux  ar- 
ticles 548  et  549  Cpc. ,  parce  qu'enfin  la  cession  faite  en  faveur 
de  B.  Vuagniaux  n'était  pas  conforme  à  la  loi  de  1872  sur  le 
timbre;  or  ces  moyens  de  forme  ne  sauraient  être  reconnus 
comme  valables,  car  : 
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1**  Il  n'est  p^s  Décessaire  qu'une  cession  d'un  titre  quelconque 
soit  inscrite  sur  le  titre  cédé. 

2'  Le  titre  en  vertu  duquel  Vuagniaux  a  saisi  est  exécutoire  y 
puisque  le  saisissant  est  au  bénéfice  d'une  quittance  délivrée  à  la 
caution  qui  a  payé  au  créancier  partie  d'un  titre  échu  et  en 
forme  exécutoire;  en  outre,  la  signification  a  été  faite  au  débiteur 
Gavillet  de  la  cession  en  faveur  du  saisissant  Vuagniaux. 

3<^  Enfin,  le  motif  tiré  de  l'infractioa  à  la  loi  sur  le  timbre 
aurait  dû  être  présenté  par  Gavillet  à  l'audience  préliminaire;  ce 
moyen  ne  peut  être  soulevé  aujourd'hui.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas 
eu  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre  et  l'art.  28  de  la  dite  loi» 
qui  a  un  caractère  purement  administratif,  ne  saurait  enlever  à 
une  pièce  écrite  quelconque  sa  force  probante. 

B.  Vuagniaux  a  conclu  à  la  réforme  du  jugement  dans  le  sens 
de  l'adjudication  des  conclusions  libératoires  prises  par  lui  en 
réponse. 

V  Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'infraction  à  la  loi  sur  le  timbre  : 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire  avec  le  recourant  que  ce 
moyen  n'ayant  été  présenté  qu'à  l'audience  au  fond,  l'a  été  tar- 
divement et  qu'il  aurait  dû  être  soulevé  déjà  à  l'audience  préli- 
minaire. 

Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  de  l'art.  28  de  la  loi  sur 
le  timbre  de  1872  sont  d'ordre  public. 

Considérant ,  quant  à  l'application  elle-même  de  la  loi  sur  le 
timbre  du  21  mai  1872,  que  l'art.  3  de  la  dite  loi  statue  entre 
autres  que  toutes  les  conventions  sous  seing  privé  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré  de  dimension,  sauf  ce  qui  est  statué  à 
l'égard  du  timbre  gradué. 

Considérant  que  dans  l'espèce  la  cession  faite  le  22  septembre 
1880  par  Rod  à  Béat  Vuagniaux  constitue  une  véritable  con- 
vention. 

Que  cet  acte  n'est  pas  écrit  sur  papier  timbré,  mais  seulement 
au  dos  de  la  lettre  d'avis  adressée  le  27  août  1880  par  Ch.  Vua- 
gniaux à  J.  Gavillet. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  28  de  la  loi  sur  le  timbre, 
tout  acte  ou  toute  pièce  quelconque  qui ,  devant  être  écrit  sur 
papier  timbré  ou  muni  d'un  visa,  ne  le  serait  pas,  ou  ne  serait 
pas  écrit  sur  le  papier  prescrit  par  la  loi ,  ne  pourra  servir  à 
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opérer  la  preuve  littérale  au  civil  aussi  longtemps  que  le  porteur 
n'aura  pas  fait  viser  en  lieu  de  timbre  cet  acte  ou  cette  pièce  et 
payé  une  amende  de  vingt  fois  la  valeur  du  papier  timbré  qui 
aurait  dû  être  employé. 

Cîonsidérant  qu'en  présence  d'une  telle  disposition ,  la  cession 
de  Kod  à  Vuagniaux  ne  saurait  constituer  un  titre  exécutoire- 
propre  à  saisir  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas  été  régularisée, 
conformément  à  la  dite  loi  sur  le  timbre. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'opposition  de  Gavillet  à  la  saisie 
de  B.  Vuagniaux  est  fondée. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  27  février  1882. 


Lorsque  le  fait  délictueux  a  été  reconnu  par  le  juge,  la  Cour  de  casaatùm 
ne  saurait  prendre  en  considération  V allégation  contraire  du  condamné. 


Le  21/22  décembre  1881 ,  J.  Ferrari  a  porté  plainte  pour  dif- 
famation contre  E.  Amiguet,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier 
aurait  prétendu  l'avoir  vu  mettre  dans  son  porte-monnaie  une 
pièce  de  cinq  francs  que  J.  Bridel  avait  déposée  sur  une  table 
de  rétablissement  public  tenu  par  Amiguet. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins  a,  par  ordonnance  du 
30  décembre  1881,  renvoyé  Amiguet  devant  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Nyon,  comme  prévenu  de  diffamation. 

Le  Tribunal  de  police,  considérant  qu'il  y  a  présomption  d'un 
délit  de  vol  à  la  charge  du  plaignant  et  que  ce  délit  serait  de 
nature  à  exercer  une  influence  sur  le  jugement  de  la  cause  con- 
cernant Amiguet,  a,  en  application  de  l'art.  110  Cpp. ,  ordonné 
la  suspension  du  procès  et  l'envoi  des  pièces  au  juge  de  paix  de 
Gingins.  Ce  magistrat,  après  avoir  instruit  une  enquête  contre 
J.  Ferrari,,  a  renvoyé  ce  dernier  devant  le  Tribunal  de  police 
comme  prévenu  du  vol  de  la  pièce  de  cinq  francs. 

Le  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon  a  prononcé  comme 
suit,  le  14  février,  soit  sur  la  plainte  de  Ferrari  contre  Amiguet, 
soit  sur  l'enquête  instruite  contre  le  premier  pour  vol  : 

Il  n'est  pas  constant  que  Amiguet  ait,  par  lettre  du  20  décem- 
bre 1881,  imputé  méchamment  à  Ferrari  et  rendu  publics  des 
faits  de  nature  à  exposer  celui-ci  à  des  poursuites  pénales. 
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Il  est  résulté  des  débats  qu'à  Gingins,  le  20  décembre  1881, 
-J.  Ferrari  a  enlevé  une  pièce  de  5  fr.  que  J.  Bridel  avait  déposée 
sur  la  table. 

En  conséquence,  vu  les  art.  440  et  444  Cpp.,  269,  272  §  3,  et 
271  §  a  Cp. ,  le  Tribunal  de  police  libère  Amiguet  et  condamne 
Ferrari  à  huit  jours  de  réclusion. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  le  dit  jugement,  en  se  bornant  à 
dire  qu'il  est  innocent  et  sans  présenter  aucun  moyen  de  nullité 
ou  de  réforme.  —  M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  fait  délictueux  a  été  définitivement  cons- 
taté par  le  Tribunal  de  police,  à  la  charge  de  Ferrari,  ainsi  qu'il 
€st  dit  ci-dessus. 

Que  l'allégation  contraire  du  recourant  ne  saurait  être  prise 
eu  considération. 

Que  le  tribunal  de  police  a  fait  une  saine  application  de  la  loi 
-pénale  et  n'a  point  excédé  les  limites  de  sa  compétence  dans  la 
-condamnation  qu'il  a  prononcée. 


Le  serment  judiciaire. 

Un  incident  analogue  à  ceux  qui  se  sont  produits  en  Suisse  vient 
de  se  présenter  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  : 

Au  moment  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi,  un  des  jurés  a 
refusé  et  dit:  «  Je  déclare  que,  ne  croyant  pas  en  Dieu,  il  m*est 
absolument  impossible  d'accepter  la  formule  de  serment.  J'ai  pesé 
toutes  les  conséquences  de  mon  refus,  et,  pour  obéir  à  ma  cons- 
cience, il  m'est  impossible  de  mentir  à  ma  conscience.  » 

L'avocat  général  a  déclaré  s*en  rapporter  à  la  Cour.  Mais  le  dé- 
fenseur de  l'accusé  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  condam- 
ner le  juré  récalcitrant  à  payer  à  son  client  une  somme  de  1  fr.  à 
titre  de  dommages- intérêts  et  à  supporter  les  frais  de  la  nouvelle 
assignation  et  de  l'incident.  La  Cour  a  admis  ces  conclusions. 


L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Journal  des  Tri- 
iunaux,  qui  a  eu  lieu  samedi  dernier,  a  fixé  à  5  fr.  le  divi- 
dende pour  les  exercices  1880  et  1881. 

En  conséquence ,  MM.  les  actionnaires  sont  priés  de  nous 
adresser  le  coupon  n^  1  des  nouvelles  actions,  contre  un 
remboursement  postal  de  cmq  francs. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Ijoi  neuohàteloiae  sur  le  tarif  des  notaires.  —  Incompétence.  — 
Becours  tardif. 


Courvoisier  contre  Sandoz. 


La  veuve  Zéline  Courvoisier-Piot  possédait  un  immeuble  à  la 
Brévine,  en  commun  avec  des  tiers. 

En  vue  de  liquider  cette  communauté,  les  co-propriétaires 
chargèrent  le  notaire  Numa  Sandoz,  au  Locle,  de  la  rédaction 
des  actes  nécessaires.  Lors  des  pourparlers  qui  précédèrent  cette 
stipulation,  la  veuve  Courvoisier  fut  représentée  par  son  tils 
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Paal  Gouryoisier,  anden  juge  de  paix  à  la  Bfévine.  Les  actes 
dont  il  s'agit  ayant  été  stipulés  le  26  mars  1881 ,  le  notaire  San- 
doz  présenta  le  26  juillet  suivant ,  au  sieur  Courvoisier ,  sa  note 
d'honoraireB,  s'élevant  à  58  fr.  70  c. 

Par  lettre  du  15  août  1881 ,  Courvoisier  demande  au  Conseil 
d'Etat  de  Neuchâtel  la  modération  de  la  dite  note. 

Le  Conseil  d'Etat  renvoya  cette  réclamation  au  Département 
de  Justice,  dont  le  chef  répond  au  requérant  qu'il  résulte  de 
l'examen  de  la  note  du  notaire  Sandoz,  que  celui-ci  ne  demande 
à  être  rétribué  que  pour  les  travaux  concernant  spécialement 
soit  le  sieur  Courvoisier,  soit  sa  mère;  qu'en  outre,  rieu  dans 
cette  note  ne  parait  exagéré  ;  qu'elle  est  de  tout  point  conforme 
au  tarif  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction. 

Par  lettre  du  10  dit,  Courvoisier  a  recouru  au  Conseil  d'Etat, 
qui,  par  décision  du  16  du  même  mois,  et  fondé  sur  l'art.  9  du 
tarif  pour  les  émoluments  des  notaires ,  a  confirmé  purement  et 
simplement  la  réponse  faite  au  recourant  par  le  Département  de 
Justice  dans  sa  compétence. 

C'est  contre  cette  décision  que  Courvoisier  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  a)  Annuler  le  ju- 
gement rendu  le  9  septembre  1881 ,  par  le  Directeur  de  Justice, 
et  confirmé  par  le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  le  16  septembre 
1881  ;  h)  faire  lui-même  une  juste  application  du  tarif  neuchâ- 
telois  pour  les  émoluments  des  notaires,  du  28  mai  1867 ,  en  ce 
qui  concerne  la  note  du  notaire  Sandoz,  et  sa  répartition  en  trois 
parts  égales  des  frais  communs. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  le  re- 
cours. 

Motifs, 

1.  La  modération  de  la  note  de  frais  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
sollicitée  en  vertu  de  dispositions  constitutionnelles ,  mais  uni- 
quement en  application  des  prescriptions  de  la  loi  neuchâteloise 
sur  la  matière,  à  savoir  du  tarif  pour  les  émoluments  des  notai- 
res, du  23  mai  1867. 

L'art.  9  de  ce  tarif  porte  que  «  toutes  contestations  relatives 
»  à  l'émolument  d'un  acte  notarial  ou  à  l'application  du  présent 
»  tarif,  seront  jugées  souverainement  et  sans  frais  par  le  Direc- 
»  teur  de  Justice.  » 

Or,  la  décision  de  la  Direction  de  Justice  est  intervenue  dans 
l'espèce  et  le  Tribunal  fédéral  n'est  point  compétent  pour  con- 
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irôler  Tapplication  d'ane  loi  cantonale  par  l'autorité  neuchâte- 
loise ,  alors  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  cette  application 
ait  eu  pour  effet  d'entraîner  la  violation  d'un  droit  constitution- 
nel garanti  aux  citoyens. 

2.  C'est  en  vain  que  le  recourant,  en  invoquant  l'art.  82  de  la 
procédure  civile  neucbâteloise,  —  lequel  statue  que  les  juges  et 
tribunaux  ne  peuvent  rendre  aucune  décision  ni  jugement  sans 
avoir  entendu  toutes  les  parties,  — -  semble  arguer  d'un  déni  de 
justice  commis  à  son  préjudice,  et  dont  la  connaissance  rentre- 
rait, il  est  vrai,  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  céans.  Il  est 
évident  que  ce  grief  est  dénué  de  tout  fondement ,  puisqu'il  ré- 
sulte des  pièces  produites  qu'avant  de  statuer,  la  Direction  de 
Justice  a  dûment  entendu  le  sieur  Courvoisier,  et  qu'elle  n'était 
nullement  tenue  de  provoquer  une  réplique  de  celui-ci  à  la  ré- 
ponse produite  par  le  notaire  Sandoz. 

3.  A  supposer  même  que  le  Tribunal  fédéral  flit  compétent 
pour  se  nantir  du  recours ,  celui-ci  devrait  être  écarté  comme 
tardif.  Dirigé,  en  effet,  contre  des  décisions  cantonales  des  9  et 
16  septembre  1881,  il  n'a  été  interjeté  que  le  17  janvier  1882,  soit 
longtemps  après  l'expiration  du  délai  péremptoire  de  60  jours 
fixé  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Etude  du  Code  des  obligations. 

Nous  recevons ,  sur  là  manière  d'étudier  le  nouveau  Code  des 
obligations,  la  lettre  suivante  : 
Monsieur  le  rédacteur, 

Plusieurs  personnes  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  suivre 
les  cours  donnés  à  Lausanne,  et  qui  voudraient  cependant  étu- 
dier le  droit  dos  obligations,  m'ont  demandé  un  conseil.  Je  leur 
ai  recommandé  le  commentaire  de  MM.  Schneider  et  Fick,  qui 
a  paru  jusqu'à  l'art.  209  du  code,  et  comprend  ainsi  à  peu  près 
toute  la  partie  générale  de  beaucoup  la  plus  difficile,  ce  qui 
permet  de  juger  avantageusement  cet  ouvrage. 

Si  nous  pouvions  obtenir  qu'il  fût  traduit  en  français ,  il  se- 
rait pour  le  Code  fédéral  ce  qu'a  été  Boyve  pour  le  Coutumier 
de  Vaud,  et  Secretan  pour  le  Code  civil  vaudois,  la  clef  indispen- 
sable de  la  loi.  Toute  personne  à  même  de  lire  l'original  com- 
prendra que  cette  appréciation  n'a  rien  d'exagéré. 
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En  attendant  la  réalisation  de  ce  vœu,  j'en  fais  un  autre  :  il  se 
trouve,  dans  beaucoup  de  nos  villes  et  même  de  nos  villages,  des 
hommes  qui  ont  étudié  le  droit  et  qui  connaissent  bien  la  langue 
allemande;  ils  pourraient  grouper  autour  d'eux  ceux  qui  n'ont 
pas  ce  privilège,  et,  grâce  à  la  manière  populaire  dont  le  livre 
est  écrit,  organiser  assez  facilement  un  enseignement  mutuel. 

Lors  de  l'apparition  de  la  première  livraison,  j'ai  signalé  une 
erreur;  je  pourrais  peut-être  en  relever  encore  une  ou  deux  au- 
tres. A  quoi  bon?  Quelques  grains  de  poussière  ne  gâtent  pas 
une  belle  et  bonne  étoffe.  Le  premier  venu  les  secoue  et  il  n'y 
parait  plus.  Je  préfère  constater  que  les  auteurs  auraient  pu 
facilement  donner  des  développements  théoriques  et  critiques 
plus  étendus;  nous  leur  en  aurions  été  reconnaissant.  Sans 
doute  ils  ont  pensé  que  le  superflu  ne  doit  venir  qu'après  le  né- 
cessaire. On  sait  que  les  libraires  n'aiment  pas  les  gros  volumes 
et  le  public  est  de  leur  avis.  Cependant,  il  est  nécessaire  que  la 
théorie  éclaire  la  pratique.  Sur  bien  des  points  nous  sommes 
table  rase  et  l'application  du  Code  soulèvera  beaucoup  de  diffi- 
cultés. 

Agréez,  etc.  H.  C. 


Société  des  Juristes  suisses. 


Dimanche,  le  comité  central  des  juristes  suisses  était  réuni  à 
Bienne  ;  il  a  décidé  d'allouer  une  subvention  de  1000  fr.  à  la 
fondation  Bluntschli.  Lors  de  la  réunion  générale  (elle  aura  lien 
cette  année  à  Altorf),  la  Société  sera  appelée  à  se  prononcer  sur 
une  élévation  éventuelle  de  subside. 

Cette  assemblée  discutera  deux  questions  :  la  loi  fédérale  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  (rapporteur  M.  le  profes- 
seur Heussler,  à  Bâle;  co- rapporteur  M.  P.  Jacottet,  professeur, 
à  Neuchâtel) ,  et  les  moyens  de  recours  (Rechtsmittél)  en  rap- 
port avec  la  mise  en  vigueur  du  code  des  obligations  (rappor- 
teur M.  Speiser,  conseiller  d'Etat,  à  Bâle,  et  co-rapporteurs 
MM.  Gentet,  professeur,  et  Martin,  avocat,  à  Genève). 

Le  jury  désigné  l'année  dernière  pour  les  questions  mises  au 
concours  par  l'association  a  été  confirmé. 

Enfin  la  Société  compte  environ  550  membres. 
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Bibliographie. 

Âriikel  59  der  Schweiz,  Bundesverfassung ,  par  Albert  Schoch,  gref- 
fier du  Tribunal  suprême  à  Zurich  ;  librairie  Schulthess ,  à  Zu- 
rich. 

Lorsque  la  Société  des  juristes  couronna  en  1880  le  mémoire 
excellent  de  M.  Ernest  Roguin  sur  Tapt.  59  de  la  Constitution 
fédérale,  elle  témoigna  le  regret  qu'aucun  travail  allemand 
n'eût  été  présenté  au  jury.  C'est  pour  combler  cette  lacune  que 
M.  le  docteur  Albert  Schoch  a  composé  un  ouvrage  analogue  à 
celui  de  M.  Roguin.  Mais  cette  matière  est  si  riche,  elle  comprend 
un  si  grand  nombre  de  questions ,  anciennes  et  nouvelles ,  sus- 
ceptibles de  controverses,  que  l'ouvrage  consciencieux,  savant  et 
complet  de  M.  Schoch  ne  fait  point  double  emploi  avec  celui  de 
M.  Roguin.  Au  contraire,  notre  droit  fédéral  ne  peut  se  déve- 
lopper que  par  la  coopération  de  juristes  appartenant  à  la 
Suisse  française  et  à  la  Suisse  allemande. 

Le  travail  de  M.  Roguin  a  rendu  de  grands  services  ;  le  tra- 
yait plus  étendu  de  M.  Schoch  n*en  rendra  pas  moins.  Tous  les 
deux  sont  également  nécessaires  aux  praticiens  et  aux  person- 
nes qui  goûtent  la  théorie  du  droit. 

Ces  deux  ouvrages  sont  désormais  inséparables  ;  ce  sont  de 
ceux  que  l'on  doit  avoir  à  portée  de  la  main  dans  sa  bibliothè- 
que, et,  malgré  les  points  de  vue  divers  qui  s'y  font  jour,  ils  peu- 
vent très  bien  être  reliés  fraternellement.  H.  C. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  24  janvier  1682. 


£.  Annen  a  ouvert  à  la  Commune  de  Morges  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  qu'elle  doit  lui  payer  immédiatement  la 
somme  de  73  fr.  55  c.  Le  demandeur  base  sa  réclamation  sur  les 
faits  résumés  comme  suit  : 

Annen  a  vendu  à  F.  Wanner,  le  10  novembre  1881,  une  vache 
que  l'acheteur  a  conduite  le  12  à  l'abattoir. 

Après  l'abattage  de  la  vache,  Wanner  s'est  aperçu  que  celle-ci 
était  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  et  il  a  télégraphié  à  Annen 
qu'elle  était  à  sa  disposition. 

Le  même  jour,  Annen  s'est  rendu  à  Moines  pour  reprendre 


—  182  - 

l'animal,  mais  rinspecteur  de  police  avait  déjà  ordonné,  sar  an 
rapport  de  Tinspecteur  du  bétail,  que  la  vache  fût  enfouie. 

L'inspecteur  de  police  a  refusé  soit  à  Annen,  soit  à  Wanner, 
de  leur  remettre  la  viande  de  l'animal. 

Sur  ce  refus,  ils  ont  requis  du  juge  de  paix  une  expertise  de 
deux  vétérinaires  à  la  suite  de  laquelle  le  syndic  de  Morges  a 
fait  délivrer  la  viande. 

Par  les  procédés  des  employés  communaux ,  Annen  a  subi  un 
dommage  de  73  fr.  55  c,  montant  de  la  réclamation  actuelle. 

A  l'audience  de  l'assesseur  vice-président,  du  20  décembre 
1881,  la  Commune  de  Morges,  tout  en  contestant  les  allégués  de 
rinstant,  a  demandé  à  évoquer  en  garantie  personnelle  M. 
Wetterwald ,  médecin  vétérinaire  à  Morges ,  sur  l'ordre  duquel 
là  viande  de  la  vache  abattue  a  été  enfouie,  la  Commune  esti- 
mant que  Wetterwald  avait  agi  sous  sa  propre  responsabilité, 
comme  vétérinaire  et  non  comme  inspecteur  du  bétail. 

Annen,  soutenant  au  contraire  que  Wetterwald  a. agi  en  sa 
qualité  d'inspecteur  du  bétail  et  que  la  Commune  est  responsa- 
ble de  ses  employés,  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  d'évoca- 
tion en  garantie. 

Statuant  à  ce  sujet,  l'assesseur  vice-président  a,  par  jugement 
du  27  décembre,  repoussé  l'évocation  en  garantie. 

La  Commune  de  Morges  a  recouru  contre  ce  prononcé,  qui  a 
été  maintenu  : 

Considérant  que  la  Commune  base  sa  demande  d'évocation 
sur  le  fait  que  Wetterwald  aurait,  en  donnant  l'ordre  d'enfouir 
la  viande  en  question,  agi  non  point  comme  inspecteur  du  bétail, 
mais  comme  médecin  vétérinaire,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Mais  attendu  que  cet  allégué  de  la  partie  recourante  est  con- 
tredit pas  les  pièces  du  dossier. 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  une  lettre  du  16  novembre,  le 
syndic  lui-même  écrit  au  procureur-juré  Guyon  entr'autres  ce 
qui  5uit  :  «  Si  notre  commissaire  de  police  a  refusé  de  laisser 
w  sortir  la  viande  en  question ,  c'est  sur  l'ordre  formel  de  notre 
)*  inspecteur  du  bétail,  M.  Wetterwald,  qui  réclamait  l'enfouis- 
Ti  Bernent  de  cette  viande ,  d'après  les  directions  qu'il  a  reçues 
»  de  Lausanne,  de  l'autorité  compétente.  » 

Qu'au  pied  de  son  rapport  du  12  novembre,  Wetterwald  a 
ajouté  après  sa  signature  les  mots  a  insp.  du  bétail.  » 

Considérant  que  la  Commune  étant  responsable  à  l'égard  de 
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son  agent,  ne  peut  dès  lors  être  admise  à  l'évoquer  en  garantie 
dans  la  cause  actuelle. 

Que  la  recourante  a  d'ailleurs  demandé  réyocation  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  Wetterwald  aurait  agi  comme  vétérinaire. 

Qu'elle  déclare,  dans  son  mémoire,  que  s'il  parvenait  à  éta- 
blir qu'il  a  procédé  comme  inspecteur,  il  serait  déchargé  et  la 
Commune  resterait  seule  en  cause  vis-à-vis  du  demandeur  dont 
la  position  juridique  ne  serait  nullement  modifiée. 


Séance  du  14  février  1882. 


Lorsque  le  défendeur  a  pris  à  Vaudience  des  conclusions  reoonvefitionndleSf 
sans  les  présenter  par  écrit,  et  que  le  demandeur  n'a  soulevé  aucufie  ob- 
jection contre  ce  procédé,  le  juge  ne  peut  les  écarter  par  le  motif  qu'elles 
auraient  été  irrégulièrement  présentées. 


Par  exploit  du  15  décembre  1881,  David  Perrin  a  ouvert 
action  à  Henri  Perrin  pour  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur 
de  48  fr.  20  pour  solde  d'un  compte  de  journées. 

A  l'audience  du  22  décembre,  le  défendeur  Henri  Perrin  a  ex- 
pliqué que  le  demandeur  avait  travaillé  chez  lui  en  qualité  de 
domestique;  qu'il  a  admis  lui  avoir  livré  33  fr.,  soit  28  fr.  à- 
compte  sur  son  salaire  et  5  fr.  d'arrhes.  Le  défendeur  a,  en  con- 
séquence, conclu  reconventionnellement  à  ce  qu'il  lui  soit  payé, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  58  fr.  par  le  deman- 
deur, qui  a  quitté  son  service  clandestinement. 

Le  demandeur  a  conclu  a  libération  des  conclusions  recon- 
ventionnelles du  défendeur,  par  le  motif  que  c'est  comme  ouvrier 
et  non  comme  domestique  qu'il  a  travaillé  chez  Henri  Penin. 

Les  deux  parties  ont  indiqué  des  témoins  sur  le  point  de  savoir 
en  quelle  qualité  le  demandeur  a  travaillé  chez  le  défendeur. 

Résolvant  ce  fait,  le  juge  de  paix  a  admis  que  David  Perrin  a 
travaillé  pour  le  compte  de  Henri  Perrin  pendant  l'année  1881 
comme  domestique,  à  raison  de  300  fr.  l'an. 

Par  jugement  du  16  janvier,  le  juge  de  paix  de  Belmont  a 
écarté  les  conclusions  reconventionnelles  de  Henri  Perrin,  par  le 
motif  qu'il  ne  les  a  pas  formulées  par  écrit. 

Quant  aux  conclusions  du  demandeur,  le  juge  les  a  admises, 
mais  réduites  à  50  fr.,  représentant  le  salaire  de  deux  mois,  va- 
leur de  laquelle  il  faut  déduire  33  fr.  livrés  à-compte. 
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Le  juge  a,  en  conséquence,  condamné  Henri  Perrîn  à  payer  à 
David  Perrin  17  fr.  pour  solde. 

Henri  Perrin  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  es- 
time que  c*est  à  tort  que  le  juge  de  paix  a  écarté  ses  conclusions 
reconventionnelles,  par  le  motif  que  ces  conclusions  auraient  été 
prises  par  dictée  à  l'audience  et  non  par  écrit.  Du  reste,  le  de- 
mandeur ne  s'est  pas  opposé  à  ce  mode  de  procéder  ;  Tirrégula- 
rité  a  donc  été  couverte  par  le  consentement  tacite  de  David 
Perrin. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant,  ainsi  que  le  dit  le  recourant,  que  les  conclusions 
reconventionnelles  ont  été  prises  à  l'audience  du  22  décembre 
1881  et  qu'elles  n'ont  pas  été  présentées  par  écrit. 

Considérant  que  le  demandeur  ne  s'est  point  opposé  à  ce  mode 
de  procéder,  et  qu  il  a  ainsi  couvert  l'irrégularité  qui  aurait  été 
commise. 

Considérant,  dès  lors ,  que  le  juge  ne  pouvait  d'office  soulever 
ce  grief  pour  écarter  les  conclusions  reconventionnelles  du  dé- 
fendeur et  qu'il  devait  ainsi  les  maintenir  au  procès.    > 

Mais  attendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions  reconvention- 
nelles, Henri  Perrin  a  allégué  que  David  Perrin  avait  quitté  son 
service  clandestinement. 

Considérant  que  ce  grief  du  défendeur  ne  constitue  qu'un 
simple  allégué  de  sa  part  qui  n'a  fait  Tobjet  d'aucune  preuve. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  départ  clandestin 
de  David  Perrin  n'est  pas  établi  et  que  dès  lors  Henri  Perrin  ne 
saurait  être  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

Considérant,  quant  au  compte  dressé  par  le  juge  dans  sa  sen- 
tence, qu'il  a  été  établi  par  la  preuve  testimoniale  entreprise,  que 
David  Perrin  a  été  engagé  comme  domestique  chez  Henri  Perrin 
pour  le  prix  de  300  fr.  par  an. 

Que  David  Perrin  a  travaillé  pendant  deux  mois  chez  son 
maître,  et  qu'il  lui  est  ainsi  dû Fr.    50 

Qu'il  a  reçu  à-compte 33 

Que  Henri  Perrin  redoit  donc  à  son  domestique.    .     Fr.     17 
Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  juge  de  paix 

a  reconnu  Henri  Perrin  débiteur  de  David  Perrin  de  cette  valeur 

de  17  fr. 


-  185  — 

Séance  du  21  février  1882. 


La  disposUion  renfermée  dans  Varrêté  du  14  avril  1881  sur  le  règlement 
obligatoire  des  frais  régit  non-seidement  les  rapports  de  créancier  à  dé- 
biteur, mais  aussi  ceux  de  mandant  à  mandataire. 


Par  exploit  du  4  novembre  1881,  J.-J.  Hitz-\Vanderly  a  ouvert 
à  E.  Bardet  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier 
est  son  débiteur  de  90  fr.  80 ,  sous  offre  de  lui  déduire  les  frais 
qui  peuvent  lui  être  dus  pour  poursuites  contre  Jaccoud ,  après 
modération  du  juge  compétent. 

Bardet  a  conclu  reconventionnellement  à  ce  que  J.-J.  Hitz 
fût  reconnu  son  débiteur  de  101  fr.  95  pour  les  poursuites  diri- 
gées contre  Jaccoud,  attendu  que  le  demandeur  a  ordonné  de 
suivre  à  ces  poursuites ,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  lettre  du 
créancier  et  de  celle  que  Bardet  a  adressée  à  ce  dernier. 

J.-J.  Hitz  a  déclaré  qu'il  n'a  jamais  promis  au  défendeur  un 
autre  salaire  que  celui  prévu  par  les  lois  vaudoises  ;  qu'il  a  tou- 
jours offert  le  paiement  des  états  de  frais  réglés,  ainsi  que  Bar- 
det Ta  reconnu.  Que  le  montant  des  dits  états  de  frais  s*élevant 
à  60  fr.  20,  Hitz  admet  cette  somme  comme  étant  due  au  défen- 
deur ;  mais  qu'il  n'admet  pas  celle  de  41  fi*.  75  réclamée  à  titre 
d'honoraires;  qu'en  conséquence,  il  conclut  à  être  reconnu 
créancier  de  Bardet  de  la  somme  ainsi  déterminée  de  30  fr.  60 
pour  solde  de  compte. 

Lo  juge  de  paix,  —  estimant  que  les  41  fr.  75  compris  dans  le 
montant  des  conclusions  reconventionnelles  du  demandeur  re- 
présentent des  honoraires  qui  ont  été  retranchés  par  le  juge 
modérateur  ;  que  Bardet  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  somme 
supérieure  à  celle  résultant  de  la  modération,  laquelle  n'a  fait 
l'objet  d'aucun  recours;  que  cette  modération  doit  servir  de  rè- 
gle entre  le  mandataire  et  le  mandant ,  ce  dernier  n'ayant  pro- 
mis aucun  salaire  autre  que  celui  déterminé  par  la  loi  vaudoise, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  par  le  tarif  judiciaire,  —  a,  par  juge- 
ment du  20  janvier,  admis  les  conclusions  du  demandeur  et  re- 
poussé les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  en  ce 
qui  concerne  les  41  fr.  75. 

E.  Bardet  a  recouru  contre  cette  sentence ,  par  le  motif  que 
le  juge  aurait  dû  faire  application  à  la  cause  de  l'art.  1481  Ce. 
Le  recourant  estime,  en  effet,  que  l'état  de  frais  réglé  ne  fait  loi 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur;  que  les  rapports  entre  le 


—  186  - 

mandant  et  le  mandataire  sont  régis  par  l'article  prémentionné; 
que  le  tarif  dont  le  débiteur  seul  pourrait  se  prévaloir,  n*est  pas 
destiné  à  limiter  la  quotité  des  salaires  réclamés ,  que  ceux-ci 
ne  sont  d'ailleurs  point  exagérés  ;  qu'aucune  faute  n'est  impu- 
table au  recourant,  lequel  a  bien  rendu  compte  à  son  mandant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause,  soit  de 
la  détermination  des  parties,  que  la  question  à  juger  est  celle 
de  savoir  si  Bardet  est  fondé  à  porter  en  compte  à  Hitz  les  41 
francs  75  c.  à  titre  de  salaire. 

Attendu  qu'en  regard  de  la  règle  générale  posée  à  Tarticle 
1481  Ce,  concernant  les  obligations  du  mandant  quant  aux 
avances,  frais  et  salaire  du  mandataire ,  il  y  a  lieu  de  prendre 
en  considération  la  disposition  spéciale  renfermée  dans  l'arrêté 
du  14  avril  1881,  statuant:  «  Le  paiement  de  frais  et  des  débour- 
»  ses  en  matière  de  poursuites  ou  d'émoluments  en  matière  con- 
»  tentieuse,  dus  aux  procureurs-jurés ,  à  toute  personne  con- 
»  duisant  une  poursuite  pour  dette,  ou  au  représentant  d'une 
n  partie  dans  un  procès,  ne  peut  être  réclamé  qu'en  vertu  d'un 
»  état  modéré  et  réglé  par  le  juge  compétent. 

n  Tout  paiement  de  frais  et  déboursés  de  poursuites  ou  d'é- 
»  moluments  en  matière  contentieuse,  sans  modération  préalable 
»  du  juge,  est  sujet  à  répétition.  » 

Considéfant  que  cette  disposition ,  qui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion ni  réserve,  régit  ainsi  non-seulement  les  rapports  de  créan- 
cier à  débiteur,  mais  aussi  ceux  de  mandant  à  mandataire. 

Considérant  que  Bardet  n'est  au  bénéfice  d'aucun  règlement 
lui  allouant  les  41  fr.  75,  lesquels  ont,  au  contraire,  été  retran- 
chés dans  la  modération  du  juge,  devenue  définitive  faute  de 
recours. 

Considérant  que  ce  retranchement  parait  d'ailleurs  justifié  en 
présence  des  faits  de  la  cause  et  des  pièces  du  dossier. 

Vu  l'art.  1474  Ce,  à  teneur  duquel  le  mandataire  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il 
a  reçu  en  vertu  de  la  procuration. 

Considérant  que  les  conclusions  du  demandeur  doivent,  dès 
lors,  être  admises  telles  qu'elles  ont  été  précisées  à  l'audience 
du  juge  de  paix,  savoir  en  ce  sens  que  E.  Bardet  est  débiteur  de 
J.-J.  Hitz  de  30  fr.  60  c.  pour  solde  de  compte. 
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Séance  du  22  février  1882. 


La  déàuxrge  ûovwmtiowuiU  accordée  par  le  créancier  d^un  titre  au  profit  de 
l'un  des  codébiteurs  solidaires,  sous  réserve  de  ses  droits  contre  les  autres 
codébiteurs  solidaires,  libère  ceux-ci  de  leur  dette,  La  conséquence  en  est 
d'entraîner  la  nuUité  du  titre  créé  par  un  codébiteur  solidaire  en  rempia- 
cernent  d'un  premier,  s'il  a  donné  sa  signature  à  ce  nou/oeau  titre  dans 
l'ignorance  où  on  Va  laissé  sur  la  décharge  antérieure. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Mabson,  pour  Edmond  Marmier. 
DuBRiT,  pour  époux  Cherpit-Cevey. 

E.  Marmier  a  pratiqué  une  saisie  générale  au  préjudice  de 
Louise  Gherpit,  principale  débitrice,  et  de  Victor  Cherpit,  cau- 
tion solidaire,  pour  parvenir  au  paiement  de  1850  fr. -dus  en 
vertu  de  reconnaissance  de  cette  date,  échue  le  25  juin  1881. 

Les  époux  Cherpit  ont  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  :  l""  Que,  par  sa  décharge  conventionnelle  du 
23  juin  1880,  en  faveur  de  son  débiteur  Daniel  Emery,  le  dé- 
fendeur Marmier  a  totalement  libéré  sa  codébitrice  D.  Cherpit 
du  paiement  du  titre  de  1850  fr.  du  28  avril  1880.  Subsidiaire- 
ment,  que  cette  libération  a  eu  lieu  pour  la  moitié  en  capital, 
soit  pour  la  part  spéciale  de  Daniel  Emery;  2*  Que  la  cédule  du 
25  juin  1880,  du  capital  de  1850  fr.,  est  un  acte  nul,  le  consen- 
tement des  souscripteurs  ayant  été  surpris  par  dol  et  étant 
d'ailleurs  le  résultat  d'une  erreur ,  cette  cédule  constituant  une 
obligation  sans  cause  ou  sur  une  f^iisse  cause.  Subsidiairement, 
par  ces  mêmes  motifs  de  dol,  d'erreur  et  d'absence  de  cause,  que 
la  dite  cédule  du  25  juin  1880  est  annulée  pour  la  moitié ,  soit 
pour  925  fr. ,  avec  intérêts  correspondants  ;  3'  Que  la  saisie  du 
5  août  1880,  instée  en  vertu  d'un  titre  nul,  est  annulée.  Subsi- 
diairement, que  cette  saisie  est  entachée  de  plus-pétition  et  doit 
être  réduite  de  moitié,  soit  de  925  fr.,  avec  intérêts  correspon- 
dants. —  E.  Marmier  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  19  janvier,  le  Tribunal  civil  d'Echallens  a 
prononcé  comme  suit  : 

L  La  cédule  du  25  juin  1880,  du  capital  de  1850  fr.,  est  réduite 
de  moitié  en  capital  et  tous  accessoires  de  droit. 

II.  La  saisie  du  5  août  1881  étant  entachée  de  plus-pétition, 
est  aussi  réduite  de  moitié ,  soit  de  925  fr. ,  libre  cours  lui  étant 
laissé  pour  l'autre  moitiés 
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Quant  aux  dépens,  vn  l'art.  286  Cpc,  ils  sont  mis  en  entier  à 
la  charge  du  défendeur  Marmier. 

Les  deux  parties  se  sont  pourvues  contre  ce  jugement  en  -invo- 
quant les  motifs  suivants  : 

a)  Becours  de  Marmier. 

C'est  à  tort  que  le  Tribunal  d'Echallens  a  fait  application ,  à 
l'égard  de  la  cédule  du  25  juin  1880,  des  art.  809  et  958  du  Cîc. 
En  effet,  par  cette  cédule,  les  époux  Cherpit  reconnaissent  de- 
voir purement  et  simplement,  mais  solidairement,  la  somme  de 
1850  fr.  à  Marmier. 

La  cause  de  cette  reconnaissance  est  le  prêt  fait  à  l'un  des 
débiteurs,  plus  50  fr.  pour  frais;  elle  a,  en  outre,  été  consentie 
librement  par  les  époux  Cherpit,  ensorte  que  l'art.  809  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce.  Il  en  est  de  même  de  l'art  958,  car  la 
décharge  du  23  juin  ne  saurait  être  assimilée  à  une  remisé  de 
dette.  Le  seul  article  applicable  à  l'espèce  est  donc  le  951.  Il  y 
a,  en  effet,  une  véritable  novation,  les  anciens  débiteurs  de  Mar- 
mier figurant  sur  la  cédule  du  28  avril  ont  été  libérés  et  rem- 
placés par  les  débiteurs  du  titre  du  25  juin  1880. 
b)  Becours  des  époux  Cherpit. 

Il  est  établi  au  procès  que  Louise  Cherpit  n'a  souscrit  la  cé- 
dule du  28  avril  1880  qu'après  et  sur  le  vu  de  la  signature 
d'Ëmery ,  et  qu'elle  a  fait  de  cette  signature  une  condition  de 
son  propre  engagement.  Le  jugement  reconnaît  en  outre  que 
Marmier  a  usé  de  manœuvres  pour  obtenir  la  signature  de 
Louise  Cherpit;  ces  manœuvres  constituent  le  dol  qui  vicie  ainsi 
le  consentement  de  Louise  Cherpit.  La  cédule  du  28  avril  1880 
est  donc  nulle  et  dès  lors  la  cédule  du  25  juin  1880,  créée  en 
acquittement,  l'est  également. 

Enfin,  Marmier  a  donné  décharge  à  Emery ,  débiteur  soli- 
daire ;  or  cette  libération  ne  saurait  être  partielle,  Marmier  ne 
s'étant  pas  expressément  réservé  ses  droits  (art.  958  Ce). 

Les  époux  Cherpit  concluent,  en  conséquence,  à  l'adjudication 
totale  de  leurs  conclusions  principales,  soit  à  la  nullité  complète 
de  la  cédule  du  25  juin  1880. 

Le  Tribunal  cantonal  a  réformé  le  jugement  et  alloué  aux 
époux  Cherpit  leurs  conclusions,  avec  tous  dépens. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales  interve* 
nues  que  Louise  Cherpit  a  souscrit  son  engagement  solidaire  du 
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28  aTril  1880  après  et  sur  le  tu  de  la  signature  de  Daniel  Emery. 

Que  Louise  Gfaerpit  a  constamment  fait  de  la  signature  du  dit 
Emex'y  une  condition  de  sa  propre  signature  et  de  son  propre 
engagement. 

Que  la  signature  de  Daniel  Emery  sur  le  titre  du  28  avril  1880 
a  été  obtenue  par  Marmier  ensuite  de  manœuvres  qui  ont  été 
dénoncées  au  juge  informateur. 

Considérant  qu'il  ressort  de  ces  diverses  circonstances  que  la 
cédule  du  28  avril  1880  était  sans  cause  vis-à-vis  de  Daniel 
Emery. 

Qu'il  doit  en  être  de  même  vis-à-vis  de  Louise  Cherpit,  qui 
n'avait  souscrit  la  cédule  qu'ensuite  de  la  signature  d'Emery  et 
qui  avait  fait  de  cette  signature  une  condition  de  son  propre 
engagement. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  832  Ce,  l'obligation  sans 
cause  ou  sur  une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  effet. 

Considérant  que  cet  article  est  ainsi  directement  applicable  à 
la  cédule  du  28  avril  1880. 

Considérant  que  la  nullité  de  cette  cédule  entraine  nécessai- 
rement la  nullité  de  celle  du  25  juin  1880  qui  a  été  créée  en  ac- 
quittement de  la  première. 

Considérant  qu'il  résulte  encore  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  l'instruction  de  la  procédure  que  le  consentement  de  Louise 
Cherpit  à  la  signature  de  la  cédule  qui  a  fondé  la  saisie ,  a  été 
donné  par  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  été  laissée  sur  la 
décharge  antérieure  donnée  par  Marmier  à  Emery. 

Que  même  ce  consentement  n*§  été  obtenu  de  sa  part  qu'en- 
suite de  manœuvres  pratiquées  à  cet  effet,  sans  lesquelles  il  a 
paru  évident  qu'elle  n'aurait  pas  contracté  l'obligation. 

Considérant,  en  outre,  que  pour  éviter  une  poursuite  pénale 
dont  il  était  menacé  par  Emery,  Marmier  a,  le  23  juin  1880  ^ 
déchargé  Emery  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  dans  la  cédule 
du  28  avril  1880. 

Considérant  que  la  décharge  du  23  juin  1880  n'a  pas  été 
donnée  ensuite  d'une  discussion  entre  Marmier*  et  Emery  à 
laquelle  assistaient  les  époux  Cherpit.  (Solution  testimoniale  du 
fait  20.) 

Que  les  époux  Cherpit  ont  ainsi  ignoré  que  Daniel  Emery 
était  déchargé  de  son  engagement. 
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Considéraot  qu'aux  termes  de  l'art  958  du  Ce.,  la  remise  ou 
décbarge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires libère  tons  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  ex- 
pressément réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Considérant  que  la  décharge  du  23  juin  est  pure  et  simple,  et 
que  Maroiier  ne  s'est  pas  expressément  réservé  ses  droits  contre 
Louise  Cheï  pît. 

Considérant  que  Louise  Cherpit  était  ainsi  libérée  de  tout 
engagement  vis-à-vis  de  Marmier  dès  le  23  juin  1880,  jour  de  la 
décharge  donnée  à  Emery. 

Que  la  cédule  du  2b  juin  est  ainsi  nulle  à  ce  second  point  de 
Tue,  puisqu'elle  a  eu  pour  cause  l'acquittement  d'une  obligation 
déjà  éteinte  le  23  juin. 

Considérant  que  la  novation  n'existe  pas  non  plus  dans  l'es- 
pèce, ainsi  que  le  prétend  Marmier,  puisque  l'ancienne  dette 
était  diyà  éteinte  par  la  décharge  donnée  à  Emery  (951  Ce.). 

Le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement  en  ce  sens  que  les 
trois  conclusions  prises  par  les  époux  Cherpit  dans  leur  demande 
leur  sont  accordées  ;  condamne  Marmier  à  tous  les  dépens. 


COUR  DE  MODÉRATION 
Séance  du  7  mars  1882. 


Ln  ïm  du  25  novembre  18S0  sur  le  barreau  régit  les  opèratùma  faites  depuis 
h  P'  jatmer  ÎSSÎ^  nauf  en  ce  qui  concerne  la  question  du  cinquième 
(art.  25).  —  Lt  tarif  prkèdmt  (loi  de  1825)  est  applicoiiU  aux  opérations 
antérieures  au  1^^  janvitr  1881, 

La  Cour  de  vuidéraiion  West  pmnt  liée  par  le  tarif  de  la  loi  de  1881 
en  ce  (jui  mneerne  les  rdaiions  entre  Va^)ccat  et  son  client,  ce  tarif  n'étant 
appikahh  que  pour  déterminer  les  droits  des  parties  en  mati^e  de  dépens. 

Vu  la  demande  de  Tavocat  ***  tendant  à  la  modération  par  la 
Cour  de  sa  note  d'honoraires  et  déboursés  réclamée  à  son  client 

Considérant  que,  sous  date  du  13  février,  le  président  du  Tri- 
bunal de  La  Vallée  a  réglé  à  272  francs  la  note  précitée. 

Que  Tavocsi  ***  a  recouru  auprès  de  la  Cour  de  modération 
contre  ce  règlement,  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  du 
2')  îioyembre  1880  sur  le  barreau. 

Itiil  soutient,  dans  son  recours,  que  c'est  l'ancien  tarif  qui 
être  appliqué,  l'affaire  ayant  commencé  le  18  août  1880; 
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que,  d'ailleurs,  le  recours  serait  également  fondé  d'après  le  non* 
▼eafi  tarif,  soit  la  loi  de  1880  précitée,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  état  de  frais  à  réclamer  à  la  partie  adverse,  mais  bien  d'une 
note  de  l'ayocat  à  son  client. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  la  loi  du  25  novembre  1880,  entrée 
en  vigueur  le  1"  janvier  1881 ,  régit  les  opérations  faites  depuis 
cette  dernière  date ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  question  du  cin- 
quième (art.  25)  et  que  le  tarif  précédent  est  applicable  aux 
opérations  faites  antérieurement. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Cour  de  modération  n'est 
point  liée  par  le  tarif  renfermé  dans  la  dite  loi  sur  le  barreau , 
en  ce  qui  a  trait  à  la  note^ictuelle,  l'art.  27  statuant  que  ce 
tarif  n'est  applicable  que  pour  déterminer  les  droits  des  parties 
en  matière  de  dépens. 

La  Cour  de  modération  règle  la  dite  note  à  la  somme  de 
400  fr.  La  prétention  était  de  507  fr.  15  cent. 


COUB  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  28  février  1882. 


Le  prévenu  de  reed,  en  vertu  de  l'art,  299  §î  du  Code  pénal,  ne  peut  être 
condamné  à  la  rédusion  sans  amende.  C'est  l'amende  qui  est  la  peine 
prineipaie,  l'article  permettant  de  cumuler  avec  l'amende  la  rédusion. 
On  ne  peut  pwnr  en  même  temps  et  pour  le  même  fait  un  prévenu  pour 
usage  d'un  acte  faux  et  escroquerie.  Dans  ce  cas,V escroquerie  n'est  autre 
diose  que  l'usage  de  l'acte  faux. 

Le  Tribunal  de  police  de  Nyon  a  reconnu  coupables  :  1*  H. 
Deschamps,  d'avoir,  les  9  et  12  décembre  1881,  commis  des 
faux  en  écrivant  des  lettres  au  nom  de  son  père  et  de  s'être  fait 
remettre,  au  moyen  de  ces  lettres,  des  marchandises  par  A. 
Perrin  pour  une  somme  de  14  fr.  40.  2*  E.  Leyduz  et  H.  Vidou- 
dez,  d'avoir,  les  9  et  12  décembre  1881,  recelé  et  consommé  les 
marchandises  qu'ils  savaient  provenir  d'escroquerie  commise 
par  Deschamps. 

Faisant  application  des  art.  177,  179, 180  §  a,  64,  55  §  6,  282 
§  a,  299,  310,  303  Cp.  et  473  Cpp.,  le  Tribunal  de  police  de  Nyon 
a  condamné  :  H.  Vidoudez,  à  30  jours  de  réclusion;  E.  Leyduz  , 
à  20  jours;  H.  Deschamps,  à  15  jours. 

Le  Procureur  de  la  République  a  recouru  contre  ce  jugement. 
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Il  estime  :  a)  Que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  condamné  Vi- 
doudez  et  Leyduz  à  la  réclusion,  attendu  que  l'art.  299  Cp.  pu- 
nit le  recel  de  Taroende  et  accessoirement  seulement  de  la  ré- 
clusion, b)  Que  le  Tribunal  ne  pouvait  condamner  Deschamps 
pour  usage  de  faux  et  escroquerie ,  puisque  Tescroquerie  n'est 
dans  l'espèce  que  Tusage  du  faux  et  ne  forme  avec  lui  qu'un 
seul  et  même  délit. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Sur  lo  premier  moyen  :  Considérant  en  effet,  ainsi  que  le  dit 
le  recourant ,  que  l'art.  299 ,  !•'  alinéa ,  Cp. ,  punit  le  recel  par 
une  amende  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  réclusion. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  de  police  aurait  dû 
condamner  Vidoudez  et  Leyduz  à  l'amende. 

Considérant  toutefois  que ,  vu  les. circonstances  de  la  cause, 
il  y  a  lieu,  usant  de  la  latitude  laissée  par  l'art.  299  Cp. ,  à  con- 
damner Vidoudez  et  Leyduz  à  la  fois  à  l'amende  et  à  la  réclu- 
sion en  traduisant  en  amende  pour  chacun  d'eux  la  moitié  de  la 
réclusion  qui  les  frappe. 

Considérant  quant  au  second  moyen  : 

Que  Deschamps  ne  pouvait  être  condamné  à  la  fois  pour 
l'usage  de  faux  et  escroquerie. 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  l'espèce,  l'escroquerie  n'est  que 
l'usage  du  faux  et  qu'ainsi  Deschamps  ne  peut  être  condamné 
que  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  délits. 

Considérant  qu'il  y  a  donc  lieu  de  retrancher  de  la  sentence 
le  délit  d'escroquerie  prévu  à  l'art.  282  §  a  du  Cp. 

Considérant  que  c'est  aussi  à  tort  que  le  Tribunal  de  juge- 
ment a  cité  l'art.  180  §  a  Cp.,  qui  n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

Que  cet  article  doit,  dès  lors,  être  retranché  de  la  sentence  et 
remplacé  par  le  180  §  6, 

La  Cour  de  cassation  pénale  adipet  le  recours;  réforme  le 
jugement  de  police  du  14  février,  en  ce  sens  :  l^  Que  H.  Vidou- 
dez est  condamné  à  45  fr.  d'amende  et  à  15  jours  de  réclusion; 
2*  que  E.  Leyduz  est  condamné  à  30  fr.  d'amende  et  à  10  jours 
de  réclusion  ;  3°  que  les  art.  282  §  a  et  180  §  a  Cp.  sont  retran- 
chés de  la  sentence  et  que  H.  Deschamps  est  condamné  en  vertu 
de  l'art.  180  §  6. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  11  mars  1882. 


Pro6titiition«  —  Fermeture  d'un  établissement  publie.  —  Aotlon 
en  dommages-intérôts. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Stœcklin,  à  Fribourg,  pour  veuve  Dessingy,  recourante. 
Perrier,  procureur-général,  pour  Etat  de  Fribourg,  intimé. 

J.-A.  Dessingy  était  propriétaire  d'une  auberge  du  Rutli,  à 
Fribourg ,  auquel  était  attaché  un  droit  perpétuel.  Il  desservait 
cette  auberge  avec  le  concours  de  sa  femme ,  la  demanderesse. 

J.-A.  Dessingy  étant  décédé  le  12  juin  1881 ,  laissant  par  tes- 
tament sa  fortune  à  sa  femme,  celle-ci  continua  à  exploiter  ré- 
tablissement. 
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Dans  le  courant  de  juillet  1881 ,  la  veuve  Dessingy  loua  pour 
la  durée  du  Tir  fédéral ,  soit  du  29  juillet  au  14  août  de  la  dite 
année,  le  premier  étage  de  son  auberge  à  la  femme  G. 

Le  29  juillet,  la  femme  G.,  qui  avait  dû  quitter  Fribourg 
un  an  auparavant  sous  le  coup  d'une  poursuite  pénale  pour 
tenue  d'une  maison  de  tolérance,  s'installa  dans  les  locaux  loués, 
en  compagnie  d'un  sieur  J.  et  de  quatre  femmes  se  livrant  à  la 
prostitution. 

Dès  le  lendemain ,  des  cartes  étaient  distribuées  dans  le  pu- 
blic, portant  à  sa  connaissance  que  la  femme  G.  avait  établi  son 
domicile  aux  bains  et  restaurant  du  Rutli,  premier  étage. 

Des  scènes  scandaleuses  n'ayant  par  tardé  à  se  passer  dans 
l'appartement  loué  par  la  femme  G.,  le  Conseil  d'Etat,  —  après 
enquête  faite  par  le  préfet  de  la  Sarine  sur  l'ordre  de  la  direc- 
tion de  police,  —  a,  par  arrêté  du  2  août  1881,  et  vu  les  articles 
118  et  119  de  la  loi  sur  les  auberges,  395,  396  et  461  n-  9  et  10 
du  Code  pénal,  ordonné  la  fermeture  immédiate  de  l'auberge 
du  Rutli  et  déféré  la  veuve  Dessingy ,  ainsi  que  la  femme  G.  et 
ses  quatre  compagnes,  au  Tribunal  correctionnel. 

Par  jugement  du  26  août  1881 ,  le  Tribunal  correctionnel,  en 
application  de  l'art.  395  Cp.,  a  condamné  par  défaut  la  femme 
G.  et  ses  quatre  compagnes  à  trois  mois  de  détention  et  libéré 
Joséphine  Dessingy  de  l'accusation  et  de  tous  frais. 

En  ce  qui  concerne  celle-ci ,  le  Tribunal  a  estimé  qu'il  n'est 
pas  établi  que,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  location 
ou  dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  elle  ait 
été  renseignée  sur  la  moralité  des  personnes  qui  devaient  oc- 
cuper son  logement,  ni  qu'elle  ait  eu  connaissance  du  genre 
d'industrie  exercé  par  ses  locataires  et  qu'il  n'y  a  dès  lors 
aucune  preuve  qu'en  les  recevant  dans  sa  maison,  la  femme 
Dessingy  ait  sciemment  voulu  favoriser  la  débauche  dans  son 
établissement. 

Par  arrêté  du  27  septembre  suivant,  le  Conseil  d'Etat  a  limité 
au  1*'  octobre  la  fermeture  de  l'auberge  du  Rutli. 

Par  demande  en  date  du  15  septembre  1881,  la  veuve  Dessingy 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  condamner  l'Etat 
de  Fribourg  à  cinq  mille  francs  de  dommages-intérêts  envers 
elle  pour  fait  de  la  fermeture  de  son  établissement  à  l'enseigne 
du  Rutli,  à  Fribourg. 

La  demande  de  la  femme  Dessingy  a  été  écartée. 
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Motifs. 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'abord,  de  s'arrêter  à  Targument  nou- 
veau invoqué  dans  les  plaidoiries  de  ce  jour  et  consistant  à  dire 
que  l'exécution  de  l'arrêté  incriminé  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  loi 
inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  a  pour  effet  de  frapper  la  veuve 
Dessingy  de  la  peine  d'une  contiscation  arbitraire. 

Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un  recours  de  droit 
public,  mais  uniquement  d'une  demande  civile  en  dommages- 
intérêts  ,  à  propos  de  laquelle  il  n'est  point  loisible  à  la  deman- 
deresse de  soulever  la  question  de  constitutionnalité  de  la  loi 
fribourgeoise  de  1864  sur  les  auberges;  un  semblable  grief  eût 
pu  faire  l'objet  d'un  recours  en  vertu  de  Tart.  59  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale ,  et  dans  le  délai  de  60  jours 
qu'il  prescrit  à  partir  de  la  communication  de  l'arrêté  susvisé  ; 
n'ayant  point  usé  de  cette  faculté ,  la  demanderesse  est  aujour- 
d'hui mal  venue  pour  critiquer,  à  ce  point  de  vue,  la  mesure 
administrative  dont  elle  est  l'objet. 

2.  La  décision  attaquée  ne  porte  pas  atteinte  à  un  droit  privé 
acquis.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédérai  l'a  déjà  reconnu  dans  une 
espèce  analogue  (voir  arrêt  Martini  du  1"  avril  1881) ,  à  suppo- 
ser que  les  concessions  perpétuelles  d'auberge  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  droits  privés,  ces  droits  sont  soumis,  comme 
tous  ceux  qui  émanent  d'une  concession  de  l'Etat,  à  des  pres- 
criptions spéciales  en  ce  qui  touche  leur  exercice,  et  le  Conseil 
d'Etat,  en  prenant  l'arrêté  incriminé ,  n'a  fait  qu'appliquer  une 
de  ces  dispositions ,  à  savoir  les  art.  118  et  119  de  la  loi  sur  les 
auberges.  C'est  donc  à  tort  que  la  demanderesse  argue ,  bien 
que  subsidiairement,  d'une  violation  de  propriété  commise  à  son 
préjudice. 

3.  La  seule  question  qui  reste  à  examiner  est  celle  de  savoir 
si  la  mesure  prise  par  le  Conseil  d'Etat  implique  une  faute  et 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  civil  qui  en  est  résulté  : 

Il  est  incontestable,  en  présence  du  prescrit  de  l'art.  1358  du 
Code  civil ,  que  la  responsabilité  de  l'Etat  à  cet  égard  devrait 
être  reconnue,  au  cas  où  il  serait  établi. que  le  décret  de  ferme- 
ture du  Rutli  a  été  pris  arbitrairement,  ou  au  mépris  de  dispo- 
sitions constitutionnelles  ou  légales;  mais  aucun  reproche  de  ce 
genre  ne  saurait  être  adressé  à  l'arrêté  du  2  août  1881. 

En  effet,  l'art.  119  de  la  loi  du  14  mai  1864  sur  les  auberges, 
applicable,  aux  termes  de  l'art.  8  ibidem,  à  toutes  les  concessions 
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perpétuelles  actuellement  existantes,  dispose  que  le  Conseil  d'E- 
tat peut,  par  mesure  disciplinaire  et  de  police,  faire  fermer  un 
établissement  patenté,  perpétuel  ou  temporaire,  dans  les  cas 
mentionnés  à  l'art.  118,  à  savoir,  entre  autres,  lorsque  le  tenan- 
cier de  cet  établissement  laisse  commettre  chez  lui  des  désor- 
dres graves  compromettant  la  tranquillité  publique,  ou  des  ac- 
tes contraires  aux  bonnes  mœurs ,  ou  favorise  la  débauche,  soit 
en  corrompant  les  jeunes  gens  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  soit 
en  facilitant  un  commerce  honteux,  soit  en  gardant  chez  lui  des 
femmes  de  mauvaise  vie,  etc. 

Or  il  a  été  démontré,  soit  par  l'enquête  de  la  préfecture ,  soit 
par  les  autres  pièces  de  la  cause ,  et  la  défenderesse  a  admis 
elle-même ,  que  la  femme  G.,  ainsi  que  les  personnes  qui  l'ac- 
compagnaient, étaient  connues  pour  se  livrer  habituellement  à 
la  débauche  et  à  la  prostitution ,  et  qu'elles  s'y  sont  effective- 
ment livrées  dans  les  jours  qui  ont  précédé  leur  arrestation  : 
Les  cartes  d'adresse  distribuées  au  public  par  la.  femme  G.  ne 
pouvaient,  en  particulier,  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  aussi, 
lors  de  son  interrogatoire  par  le  préfet ,  la  veuve  Dessingy,  loin 
de  contester  l'existence  de  ces  faits ,  s'est-elle  bornée  à  excuser 
sa  tolérance  en  alléguant,  d'une  part,  qu'elle  était  liée  par  une 
convention ,  soit  bail,  et,  d'autre  part,  que  la  femme  G.  se  disait 
autorisée.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  que ,  jusqu'au  moment  de 
l'arrestation  de  ses  locataires ,  la  défenderesse  ait  protesté  con- 
tre les  actes  immoraux  qui  s'accomplissaient  sous  son  toit,  ou 
ait  cherché  à  les  faire  cesser* 

Ces  faits  emportent  à  eux  seuls  la  pleine  justification  des  me- 
sures prises  à  l'endroit  de  l'établissement  du  Rutli,  et  la  deman- 
deresse ne  peut  être  admise  à  prétendre  que  la  concession  per- 
pétuelle, au  bénéfice  de  laquelle  se  trouvait  son  auberge,  puisse 
avoir  pour  conséquence  de  la  soustraire  à  l'application  des  pres- 
criptions de  la  loi  en  matière  de  police  et  d'ordre  public.  Le 
législateur  fribourgeois  a,  au  contraire,  de  tout  temps,  malgré 
l'existence  des  droits  réels  dont  il  s'agit ,  édicté  des  pénalités 
analogues  en  vue  de  sauvegarder  l'ordre  et  les  bonnes  mœurs. 
C'est  ainsi  que  la  loi  de  1804  sur  les  auberges  prive ,  en  cas  de 
récidive,  pour  la  vie,  de  la  faculté  de  pouvoir  tenir  un  établis- 
sement, tout  aubergiste  ou  détailleur  de  boisson  qui  donnera, 
dans  sa  maison,  occasion  à  des  actes  de  débauche:  la  loi  de 
1837  sur  la  même  matière  prévoit,  contre  l'aubergiste  qui  tolère 
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dans  sa  maison  des  actes  de  débauche,  une  amende  de  20  fr., 
outre  la  fermeture  de  son  établissement  pendant  le  terme  de  2 
à  6  semaines ,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  qui  peuvent  être 
infligées  par  le  Conseil  de  mœurs  aux  auteurs  de  ces  actes. 

Dans  cette  situation,  l'intervention  de  la  police  dans  rétablis- 
sement du  Rutli  et  l'arrêté  qui  l'a  suivie,  non-seulement  ne 
constituent  aucune  faute  de  la  paît  de  l'autorité  administrative, 
mais  apparaissent  comme  l'accomplissement  d'un  devoir  imposé 
par  un  texte  précis  de  la  loi. 

Là  circonstance  que  la  veuve  Dessingy  n'a  pas  consenti  au 
bail  en  vue  de  favoriser  un  commerce  honteux,  et  le  fait  qu'elle 
a  été  reconnue  innocente  de  toute  complicité  avec  la  femme  G., 
ne  suffisent  pas  pour  l'exonérer  des  conséquences  légales  entraî- 
nées par  la  présence  de  prostituées  dans  sa  maison.  Bien  qu'au- 
cun fait  d'immoralité  ne  puisse  lui  être  reproché,  elle  ne  peut 
attribuer  qu'à  son  imprudence  les  suites  dommageables  dont  un 
peu  de  vigilance  de  sa  part  eût  suffi  pour  la  garantir. 

Aucune  faute  n'étant  imputable  à  l'Etat  défendeur ,  les  con- 
clusions prises  contre  lui  ne  sauraient  être  accueillies. 

4.  Enfin  c'est  à  tort  que ,  pour  justifier  les  dites  conclusions, 
la  demanderesse  estime  qu'ayant  été  libérée  par  le  Tribunal 
correctionnel,  elle  se  trouvait  au  bénéfice  de  la  chose  jugée,  en 
présence  de  laquelle  l'arrêté  du  2  août  ne  saurait  subsister. 

Il  est  évident  que  cette  libération ,  dont  la  seule  signification 
est  de  renvoyer  la  veuve  Dessingy  des  fins  de  la  poursuite  pé- 
nale ouverte  contre  elle  pour  le  délit  prévu  et  réprimé  à  l'arti- 
cle 396  du  Code  pénal ,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de 
priver  l'autorité  administrative  du  droit  d'appliquer,  par  voie  de 
mesure  disciplinaire  ou  de  police ,  le  prescrit  de  Tart.  1 19  de  la 
loi  de  1864  précitée.  En  constatant  l'existence,  à  la  charge  des 
autres  accusées,  des  faits  délictueux  prévus  à  l'art.  395  du  Code 
pénal ,  le  jugement  correctionnel  du  26  août  démontre  au  con- 
traire l'opportunité  et  le  bien-fondé  de  la  mesure  prise  par  le 
Conseil  d'Etat. 


Loi  sur  les  vices  rédhibitoires. 


Le  Conseil  d'Etat  a  adopté,  pour  être  soumis  au  Grand  Con- 
seil dans  sa  prochaine  session ,  un  projet  de  loi  portant  que  le 


' 
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canton  de  Vaud  se  retire  du  concordat  de  1852  sur  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires  du  bétail  et  abrogeant  en  conséquence  le 
décret  de  1854  par  lequel  le  canton  avait  adhéré  à  ce  concordat, 
ainsi  que  la  loi  de  1858  sur  l'action  rédhibitoire.  Une  disposition 
de  ce  projet  porte  que,  comme  la  chose  a  été  décidée  dans  les 
cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  il  n'y  aura  à  l'avenir  d'autres 
garantie  des  défauts  cachés  d'un  animal  vendu  ou  échangé  que 
celle  qui  aura  été  convenue  par  les  parties,  la  convention  de- 
vant, sous  peine  de  nullité,  être  faite  par  écrit,  en  deux  doubles 
signés  par  chacune  des  parties. 

Une  autre  disposition  dispense  la  convention  du  droit  de  tim- 
bre, en  réservant  toutefois  que,  dans  les  cas  où  elle  devrait  être 
produite  en  justice ,  elle  devra  être  munie  d'une  estampille  du 
prix  de  10  centimes.  Nous  avons  lieu  de  penser  que  ce  projet  de 
loi  sera  bien  accueilli  dans  le  pays,  puisqu'indépendamment  des 
griefs  sérieux  qui  peuvent  être  faits  aujourd'hui  au  concordat, 
son  adoption  fera  cesser  l'état  d'inégalité  de  traitement  qui  ré- 
sulte pour  les  habitants  du  canton  et  à  leur  détriment  du  fait 
de  la  suppression  de  toute  garantie  légale  dans  les  deux  cantons 
voisins  susmentionnés. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  23  février  1882. 


Si,  à  teneur  de  l'article  1475  du  Code  civil,  le  mandant  j^eut  agir  direcle- 
îtient  contre  la  personne  qiœ  le  mandataire  s'est  substituée,  cette  action  ne 
peut  être  exercée  qu'aussi  longtemps  que  le  mandataire  substitué  n'a  pas 
rendu  compte  au  mandataire  pri7icipàl. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  RccHET,  pour  Constant  Bnin,  recourant. 
Berdez,  pour  Marianne  Brun,  intimée. 


Par  exploit  du  30  juillet  1881,  Constant  Brun  a  intenté  à 
Marianne  Brun  une  action  concluant  à  faire  prononcer  qu'elle 
est  sa  débitrice  de  300  fr.  La  défenderesse  a  conclu  à  libé- 
ration. 

Le  Tribunal  d'Echallens  a,  par  jugement  du  12  janvier,  écarté 
les  fins  de  la  demande. 

Constant  Brun  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
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la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  Il  est  établi  au  procès  que  le 
demandeur  avait  en  dépôt  à  la  Banque  une  somme  de  300  fr.  ; 
que  cette  valeur  a  été  retirée  par  Marianne  Brun  ;  que  cette 
dernière  n'a  jamais  rendu  compte  à  Constant  Brun  de  l'argent 
ainsi  touché  par  elle.  Or,  à  teneur  des  art.  1024  et  1474  Ce,  elle 
doit  lui  rendre  compte,  c'est  à  quoi  tendent  les  fins  de  la  de- 
mande. Constant  Brun  n'a  jamais  chargé  Sophie  Mayor  d'en- 
caisser ou  de  faire  encaisser  les  300  fr.  Il  ne  connaît  que  la 
personne  qui  a  retiré  les  fonds  et  c'est  à  cette  personne  qu'il 
doit  s'adresser  pour  en  obtenir  raison,  sauf  à  Marianne  Brun  à 
se  retourner  contre  Sophie  Mayor  ou  sa  succcession  pour  sa 
décharge  personnelle.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  la  défen- 
deresse est  responsable  vis-à-vis  de  sa  partie  adverse.  Constant 
Brun  était  seul  titulaire  et  propriétaire  du  dépôt  fait  à  la  Banque 
et  personne  n'avait  le  droit  d'en  toucher  le  montant  sans  son 
autorisation.  Si  donc  ce  dépôt  n'existe  plus,  soit  que  la  défen- 
deresse Tait  retiré  de  son  propre  chef,  soit  qu'elle  l'ait  retiré  sur 
l'ordre  d'une  tierce  personne  quelconque ,  elle  a  commis  un  fait 
dommageable  au  préjudice  de  Constant  Brun  et  elle  doit  la  ré- 
paration du  dommage  causé,  lequel  consiste  en  une  perte  de 
300  fr.  pour  le  demandeur,  plus  les  intérêts  do  cette  somme. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause,  notamment  de 
la  solution  donnée  sous  n°  3  par  le  Tribunal  civil,  ensuite  de 
preuves  testimoniales ,  que  si  Marianne  Brun  a  retiré ,  le  4  no- 
vembre 1876,  le  dépôt  de  300  fr.  qui  avait  été  fait  à  la  Banque 
cantonale,  au  nom  de  Constant  Brun  par  Sophie  Mayor,  c'est 
sur  l'ordre  de  cette  dernière,  laquelle  détenait  le  récépissé 
quittancé  par  le  dit  demandeur. 

Qu'il  résulte  de  la  même  solution  que  la  défenderesse  a  rendu 
compte  à  Sophie  Mayor  de  sa  mission,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1474  Ce. 

Considérant  que  les  fonds  encaissés  à  la  Banque  ont  été  remis 
par  Marianne  Brun  à  Sophie  Mayor,  puis  employés  par  celle-ci, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  dans  les  solutions  de  faits  n"  9  et  10. 

Considérant  que  Marianne  Brun  a  été  ainsi  mandataire  spé- 
cial de  Sophie  Mayor  et  non  pas  de  Constant  Brun. 

Considérant  que  si,  à  teneur  de  l'art.  1475  Ce,  le  mandant  peut 
agir  directement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
substituée ,  cette  action  ne  peut  être  exercée  qu'aussi  longtemps 
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que  le  mi^ndataire  substitué  n'a  pas  rendu  compte  au  manda- 
taire principal. 

Que,  dans  l'espèce,  Marianne  Brun  ayant  rendu  compte  à  So- 
phie Mayor,  ne  peut  donc  plus  être  recherchée  par  le  demandeur. 

Considérant  que  l'art.  1037  Ce,  visé  par  ce  dernier,  ne  peut 
être  invoqué  contre  la  défenderesse  à  la  charge  de  laquelle  au- 
cune faute  n'a  été  établie. 

Considérant  que  si  Constant  Brun  a  des  réclamations  à  faire 
au  sujet  de  l'encaissement  du  dépôt,  il  doit  les  adresser  non  pa& 
à  Marianne  Brun,  mais  à  la  dite  Sophie  Mayor,  soit  à  ses  hé- 
ritiers. 


Séance  du  28  février  1882. 


H  y  a  lieu  à  ntdîUé  du  jugement  arbitral  rendu  sans  que  les  parties  aient 
été  appelées  ou  entendues. 


J.-D.  Barraud  a  ouvert  actîbn  à  A.  Verdan  pour  faire  pronon- 
cer qu'il  est  son  débiteur  de  103  fr.  70  c.  pour  solde  du  prix 
de  travaux  de  charpente  qu'il  a  faits  pour  le  défendeur. 

A  l'audience  de  conciliation  du  12 janvier,  les  parties  sont 
tombées  d'accord,  dans  le  but  de  terminer  leur  différend,  de 
faire  nommer  deux  arbitres  qui  seront  en  même  temps  experts, 
et  qui  auront  pour  mission  de  constater  l'état  actuel  des  tra- 
vaux exécutés  par  Barraud  pour  le  compte  de  Verdan ,  opérer 
tous  les  mesurages  ayant  rapport  à  ces  travaux  et  trancher  sans 
recours  la  cause  pendante. 

Le  24  janvier,  les  arbitres  ont  déposé  au  greffe  de  paix  leur 
arbitrage  et  expertise.  Ce  document  constate  que  les  arbitres  se 
sont  transportés  sur  les  lieux  et  qu'ils  ont  opéré  le  mesurage 
des  travaux.  Ceux-ci  ont  été  estimés  à  371  fr.  30  c,  dont  il  y  a 
à  déduire  253  fr.  75  c.  pour  à-compte  livrés  et  marchandises 
reçues.  —  Les  arbitres  ont  expliqué  quelles  modifications  ils 
avaient  apportées  à  la  note  de  Barraud  et  indiqué  certains  tra- 
vaux à  faire  par  ce  dernier. 

Verdan  a  recouru  contre  ce  jugement  arbitral  dont  il  a 
demandé  la  nullité  par  divers  moyens,  et  entr'autres  par  le 
motif  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  ont  violé  les  formes  essen- 
tielles de  tout  jugement,  attendu  que  les  parties*  n'ont  été  ni 
entendues  ni  appelées. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  le  juge- 
ment arbitral  : 

Considérant  qu'il  résulte,  en  effet,  des  pièces  du  dossier  que 
les  parties  en  cause  n'ont  été  ni  entendues  ni  appelées  devant 
les  arbitres. 

Que,  notamment,  le  jugement  arbitral  dit  simplement  que  les 
arbitres  se  sont  transportés  sur  les  lieux  le  16  janvier  et  ont 
opéré  le  mesurage  des  travaux  faits  par  Barraud  pour  le 
compte  de  Verdan. 

Considérant  que  les  arbitres  ne  se  sont  ainsi  pas  conformés 
aux  dispositions  expresses  de  Part.  5  du  Cpc. ,  statuant  qu'il  ne 
peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties  aient  été 
entendues  ou  régulièrement  appelées. 

Considérant  qu'une  pareille  informalité  constitue  une  viola- 
tion des  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Que  l'art.  434  §  c  Cpc.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce. 


Séance  du  1*'  mars  1882. 


Un  mari,  dans  le  règlement  de  compte  de  ses  intérêts  avec  sa  femme  à  Voc' 
casion  du  divorce,  ne  peut  réclamer  les  frais  des  réparations  d'entretien 
des  immeubles  de  sa  femme^  ni  les  dépenses  faites  pour  améliorations  des 
biens  de  ceUe-ci.  Il  ne  peut  de  même  réclamer  le  remboursement  des  dé- 
penses de  ménage  et  futiles,  faites  par  sa  femme,  qu'U  a  payées.  —  En 
revanche,  U  peut  lui  réclamer  le  remboursement  de  ce  qu'U  a  payé  pour 
éviter  à  sa  femme  des  poursuites  pénales. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DoRET,  à  Aigle,  pour  Elisa-Fanny  B.,  recourante. 
DuFRAz,  à  Lausanne,  pour  Claude-Eugène  B.,  intimé. 


F.-£lisa  B.  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  I.  Que  les  liens 
du  mariage  qui  l'unissent  à  C.-E.  B.  sont  rompus  et  que  le 
divorce  lui  est  accordé  pour  les  causes  prévues  dans  l'art.  46 
lett.  b  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil ,  le  mariage  et  le  divorce 
du  24  décembre  1874.  IL  Que,  vu  la  dissolution  du  mariage, 
elle  reprend  l'administration  de  tous  ses  biens.  III.  Que  C.-E.  B. 
doit  lui  payer  le  montant  de  la  reconnaissance  du  11  juillet 
1879,  soit  2100  fr.  IV.  Que  E.  B.  doit  lui  faire  remise  immédiate  : 
a)  de  tous  les  objets  constituant  son  trousseau  ;  h)  de  tous  les 
objets  mobiliers  et  de  tous  les  titres  qu'il  détient ,  provenant  de 
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la  succession  de  feu  E.  S.,  lesquels  objets  mobiliers  et  titres  ont 
été  inventoriés  le  10  mars  1880  par  Toffice  de  paix  d'OUon. 

C.-E.  B.  a  conclu  :  1*  A  libération.  2"  Reconventionnellement, 
à  ce  que  les  liens  qui  Punissent  à  Elisa  B.  soient  rompus  et  que 
le  divorce  lui  soit  accordé  pour  les  causes  prévues  à  Part.  46  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  du  24  décembre  1874.  3*  Recon- 
ventionnellement et  également  à  ce  que  sa  femme  soit  condam- 
née à  lui  payer  la  somme  de  3000  fr. ,  modération  de  justice  ré- 
servée, cette  somme  étant  réclamée  soit  à  titre  d'indemnité 
représentative  des  dommages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  soit 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  pour 
lui  des  engagements  personnels  qu'il  a  dû  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  demanderesse ,  soit  à  titre  de  remboursement  des  valeurs 
payées  pour  le  compte  de  cette  dernière,  soit  pour  sommes  ayant 
servi  à  améliorer  les  immeubles  de  sa  femme. 

Le  Tribunal  civil  d'Aigle ,  vu  les  torts  réciproques  des  époux, 
a  accordé  le  divorce  aux  deux  parties. 

Statuant  sur  la  conclusion  n"  3  de  la  réponse,  le  Tribunal  Ta 
aussi  accordée  par  les  motifs  suivants  : 

Il  est  établi  par  la  reconnaissance  du  11  juillet  1879  qu'une 
partie  des  améliorations  et  réparations  faites  par  le  mari  aux 
immeubles  de  sa  femme  ont  été  payées  des  deniers  de  celle-ci. 
Toutes  les  autres,  à  l'exception  de  la  reconstruction  d'une 
grange,  sont  ou  des  réparations  d'entretien  ou  des  améliorations 
à  des  immeubles  non  bâtis  dont  le  mari,  aux  termes  des  arti- 
cles 1108  et  1 109  Ce,  ne  peut  réclamer  le  prix  à  sa  femme.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  femme  B.  a  fait  des  dépenses  qui  excè- 
dent visiblement  la  mesure  proportionnée  à  son  état  et  à  sa 
condition  et  dont  le  mari  ne  saurait  être  tenu.  Celui-ci  en  pre- 
nant ces  dépenses  à  sa  charge  a  éprouvé ,  du  fait  de  sa  femme , 
un  dommage  qui  doit  être  réparé  (Ce.  art.  1037).  et  qui ,  à  lui 
seul,  s'élève  au  chiflFre  de  3000  fr.  réclamés. 

Le  Tribunal  a,  en  outre,  donné  acte  au  défendeur  de  la  ré- 
serve qu'il  a  faite  de  réclamer,  par  un  procès  distinct,  le  droit 
résultant  pour  lui  du  fait  qu'il  a  élevé  une  construction  avec 
ses  propres  deniers  ou  des  emprunts  contractés  en  son  nom  sur 
un  fonds  appartenant  à  sa  femme ,  et  qu'il  a  établi  un  pressoir 
dans  une  autre  propriété  de  celle-ci. 

Les  dépens  ont  été  compensés. 

La  demanderesse  a  recouru  contre  ce  jugement,  mais  seule- 
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ment  en  ce  qui  concerne  l'admission  par  le  Tribunal  de  la  con- 
clusion reconventionnelle  n**  3  de  la  réponse.  Elle  estime  :  1"  Que 
le  jugement  accorde  au  défendeur  plus  que  ses  conclusions ,  at- 
tendu qu'il  fait  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  3000  fr.  ré- 
clamés ce  qui,  selon  B. ,  lui  était  dû  pour  amélioration  des  im- 
meubles; or,  dans  un  considérant,  le  Tribunal  de  jugement  disait 
que  le  défendeur  ne  pouvait  rien  réclamer  à  sa  femme  de  ce 
chçf.  2*  Que  le  mari  B.  n'étant  pas  responsable  vis-à-vis  des 
tiers  ne  devait  pas  les  payer,  d'autant  plus  qu'il  est  évident  que 
la  défenderesse  a  été  exploitée  dans  une  certaine  mesure  par 
des  fournisseurs. 

La  recourante  a,  en  conséquence,  conclu  à  la  réforme  du  ju- 
gement dans  le  sens  que  la  conclusion  reconventionnelle  n"*  3 
soit  écartée  et,  subsidiairement ,  que  la  somme  de  3000  fr.  soit 
réduite  de  la  valeur  que  B.  prétend  lui  être  due  pour  répara- 
tions, améliorations,  etc.,  des  immeubles  de  sa  femme ,  à  savoir 
de  la  somme  de  2173  fr.  30. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  réduit  la  conclu- 
sion reconventionnelle  n*  3  de  la  réponse  à  la  somme  de  1337  fr. 

Motifs. 

Considérant  que  le  mari  B.  a  fait  des  dépenses  occasion- 
nées par  des  réparations  et  améliorations  aux  immeubles  de  sa 
femme. 

Qu'il  a,  en  outre ,  payé ,  pour  le  compte  de  celle-ci ,  diverses 
sommes  concernant,  les  unes,  des  dépenses  futiles,  d'autres  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  au  ménage  et  enfin  des  valeurs 
ayant  servi  à  acquitter  des  dettes  d'honneur,  contractées  en- 
suite d'actes  repréhensibles  de  Elisa-Fanny  B. 

Considérant ,  quant  aux  dépenses  relatives  aux  réparations 
et  améliorations,  que  B.  ne  saurait  les  réclamer  à  sa  femme. 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  1108  Ce.  statue  que  les  répara- 
tions d'entretien  des  immeubles  de  la  femme  sont  à  la  charge 
du  mari  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1109  les  impenses  que  le  mari 
aurait  faites  pour  l'amélioration  des  biens  de  sa  femme  ne  peu- 
vent être  réclamées  ni  par  lui  ni  par  ses  ayants-cause. 

Considérant ,  'en  ce  qui  concerne  les  dépenses  futiles,  que  B. 
n'avait  aucune  obligation  de  les  payer  et  que  s'il  l'a  fait  c'est  à 
ses  périls  et  risques. 

Que,  du  reste,  B.,  qui  connaissait  les  penchants  de  sa  femme 
à  la  boisson  et  à  la  prodigalité,  aurait  dû  prendre  des  mesures 
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pour  mettre  un  terme  aux  dépenses  désordonnées  d'Ëlisa  B.,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait. 

Que  les  valeurs  portées  au  débit  d'Elisa  B.  à  ce  sujet  doivent 
dès  lors  être  retranchées  du  compte  présenté  par  le  défendeur. 

Considérant,  quant  aux  dépenses  nécessitées  par  le  ménage, 
que,  bien  qu'elles  aient  été  très  exagérées,  B.  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  les  payer. 

Attendu,  en  effet,  que  le  mari  a  l'obligation  d'entretenir  sa 
femme  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  lui  réclamer  le  remboursement 
de  ce  qu'il  a  payé  de  ce  chef. 

Qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  retrancher  du  compte  produit  par  B.  les 
notes  relatives  à  des  fournitures  de  ménage. 

Considérant,  quant  aux  dettes  d'honneur  de  la  demanderesse, 
que  B.  a  payé  pour  sa  femme  certaines  valeurs  afin  de  lui  éviter 
des  poursuites  pénales. 

Considérant  que  le  défendeur  n'était  nullement  tenu  d'ac- 
quitter de  pareilles  dettes  et  que  s'il  l'a  fait  dans  le  but  de  sau- 
ver l'honneur  de  sa  femme,  celle-ci  doit  les  lui  rembourser. 

Considérant  à  ce  sujet  que  Elisa  B.  avait  commis  un  acte  de 
faux  en  apposant  la  signature  de  son  mari  sur  un  billet  de  100  fr. 

Que,  pour  cacher  à  son  mari  le  fait  que  sur  800  fr.  que  celui- 
ci  lui  avait  remis  pour  payer  le  boursier  communal ,  elle  avait 
prélevé  une  somme  de  100  fr.,  la  demanderesse  a  falsifié  le  reçu 
délivré  par  le  boursier  en  changeant  le  7  de  700  en  un  8. 

Que  la  demanderesse  a  pris  faussement  la  signature  de  son 
mari  sur  un  billet  de  400  fr.  escompté  à  la  Banque  cantonale. 

Que,  pour  expliquer  la  disparition  d'une  somme  de  237  fr., 
soustraite  dans  le  bureau  du  défendeur,  la  demanderesse  invo- 
quait un  prétendu  prêt  qu'elle  aurait  fait  à  Louise  D.  et  que, 
pour  rendre  son  allégation  vraisemblable,  elle  a  produit  une  re- 
connaissance de  237  fr.  portant  la  signature  de  la  dite  dame  D. 
qu'elle  y  avait  apposée  elle-même. 

Que,  pour  éviter  que  la  dite  dame  D.  portât  plainte,  Eugène  B. 
a  payé  à  celle-ci,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  500  fr. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribunal  d'Aigle 
a  reconnu  le  défendeur  créancier  de  la  demanderesse  d'une 
somme  de  3000  fr.,  cette  valeur  devant  être  réduite  à  1337  fr. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  27  février  1882. 


Lereeours  sur  incident  au  pénal  ne  peut  être  porté  en  cassation  préalable'' 
ment  au  jugement  au  fond. 


Par  ordoDnance  du  24  janvier  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Villars-sous-Yens,  M.  Nicoud,  J.-L.  Durmath,  J.  Pellet,  J.  Du- 
bouloz,  J.  Derivaz  et  J.-F.  Roulet  ont  été  renvoyés  devant  le 
Tribunal  de  police  de  Morges,  comme  prévenus  de  violation  de 
domicile  et  de  voies  de  tait  au  préjudice  de  T.  Vogel. 

A  Taudience  du  Tribunal  de  police  du  16  février  1882  et  avant 
l'ouverture  des  débats,  les  prévenus  ont  déposé  une  transaction 
conclue  entre  eux  et  le  plaignant,  par  laquelle  ils  s'engagent  à 
payer  à  celui-ci  une  indemnité  de  200  francs ,  Vogel  déclarant 
de  son  côté  retirer  sa  plainte. 

Ensuite  de  cette  transaction,  les  prévenus  ont  déposé  des  con- 
clusions tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  police,  vu  l'ar- 
ticle 207  Cpp.,  de  ne  pas  donner  suite  à  la  plainte  de  Vogel  et  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  qu'ils  sont  mis  hors  de  cause. 

Le  Ministère  public,  estimant  que  les  délits  prévus  dans  l'or- 
donnance de  renvoi  sont  poursuivis  d'office,  s'est  opposé  aux 
conclusions  de  Nicoud  et  consorts. 

Le  Tribunal  de  police,  statuant  sur  l'incident,  a  repoussé  les 
conclusions  de  Nicoud  et  consorts  et  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
suivre  au  procès. 

Les  prévenus  ont  déclaré  se  pourvoir  contre  cette  décision , 
estimant  le  recours  suspensif. 

Le  Tribunal  de  police  a  admis  que  le  recours  était  suspensif 
et  n'a  pas  statué  sur  le  fond  de  la  cause. 

Nicoud  et  consorts  ont  déposé  un  recours  écrit  demandant  la 
réforme  du  jugement  incident  et  l'adjudication  de  leurs  conclu- 
sions écrites. 

Dans  son  préavis,  le  Substitut  du  Procureur-général  a  soulevé 
un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  qu'en  matière  pénale,  on 
ne  peut  recourir  sur  un  incident  que  cumulativement  avec  le  fond. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  ce  moyen  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  Cpp. ,  le  jugement  inci- 
dent n'est  soumis  à  la  cassation  qu'avec  le  jugement  principal 
et  comme  grief  de  celui-ci. 
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Considérant  qu'en  vertu  de  cette  disposition  expresse  de  la 
loi,  le  recours  actuel  ne  pouvait  être  porté  en  cassation  préala- 
blement au  jugement  au  fond. 

Considérant  que  l'art.  479  Cpp.,  qui  prévoit  la  suspension  des 
débats,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  cet  article  concernant  le 
jugement  incident  lui-même  et  non  le  procès  au  fond, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  moyen  préjudiciel  du 
Ministère  public  ;  renvoie  la  cause  au  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict de  Morges  pour  qu'il  statue  sur  l'afifaire  au  fond. 


Séance  du  7  mars  1882. 


V article  29  de  la  procédure  pénale  n*vnterdU  pas  au  Tribunal  de  police  de 
statuer  sur  une  réclamcUion  dépassant  300  fr,,  lorsqu'il  n'a  pas  cru  devoir 
se  déclarer  incompétent  et  que  les  parties  n'ont  pas  soulevé  le  dédinatoire 
lors  de  l'instruction  de  la  cause. 

Lorsque  la  partie  civile  déclare  se  réserver  d'ouvrir  une  action  civile 
en  réparation  du  dommage  par  eUe  souffert  du  chef  du  dMt,  le  Tribwnàl 
ne  peut  allouer  des  dommages. 


F.  C.  a  été  condamné  par  le  Tribunal  de  police  d'Aigle  à 
quinze  jours  d'emprisonnement  et  à  80  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, comme  coupable  d'avoir  exercé  des  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne du  plaignant,  J.  R.,  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  à  ce 
dernier  une  incapacité  de  travail  de  dix  jours  au  moins  et  de 
trente  jours  au  plus. 

C.  a  recouru  par  les  deux  moyens  ci-après  : 

l**  Il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  des  faits  de  la  cause  que 
B.  n'a  pas  entendu  nantir  le  Tribunal  de  police  de  sa  réclama- 
tion civile  ;  celle-ci  porte  sur  une  valeur  de  1000  francs  au  sujet 
de  laquelle  il  se  propose  d'ouvrir  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, suivant  les  réserves  qu'il  a  formulées  expressément. 

2*  Le  Tribunal  de  police  aurait  dû  d'office  se  déclarer  incom- 
pétent en  ce  qui  concerne  l'indemnité  civile,  la  somme  de  1000  fr. 
susmentionnée  excédant  sa  compétence. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  29  Cpp.,  d'après  lequel  un  Tribunal  de 
police  ne  peut  allouer  plus  de  200  fr.  anciens  de  dommages-in- 
térêts, ne  lui  interdit  pas  de  statuer  sur  une  réclamation  dépas- 
sant ce  chiffre,  lorsqu'il  n'a  pas  cru  devoir  se  déclarer  incompé- 
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tent  et  que  les  parties  n'ont  pas  soulevé  le  déclinatoire  lors  de 
l'instruction  de  la  cause. 

Mais  considérant  que  J.  R.  a  dit ,  soit  dans  sa  plainte  au  juge 
de  paix,  soit  dans  une  déclaration  du  17  février  1882  figurant  au 
dossier,  qu'il  se  portait  partie  civile. 

Considérant  qu'il  pouvait  dès  lors  ou  bien  nantir  le  Tribunal 
de  police  d'une  demande  de  dommages-intérêts  et  formuler  de- 
vant le  dit  Tribunal  des  conclusions  à  ce  sujet,  ou  bien  se  borner 
à  faire  des  réserves  en  demandant  que  le  Tribunal  lui  en  donnât 
acte. 

Considérant  que  R.  a  choisi  cette  dernière  voie,  qu'il  n'est 
point  établi  qu'il  ait  pris  des  conclusions  civiles  devant  le  Tri- 
bunal d'Aigle;  qu'il  existe,  au  contraire,  au  dossier,  une  décla- 
ration du  17  février  1882,  prémentionnée,  pièce  dans  laquelle  le 
plaignant,  tout  en  disant  qu'il  se  constitue  partie  civile,  ajoute 
qu'il  se  réserve,  le  cas  échéant,  d'ouvrir  une  action  civile. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré  que  cette  réserve  expresse 
ait  été  détruite  par  des  procédés  ultérieurs  de  R. 

Que,  notamment,  on  ne  saurait  tirer  une  pareille  inférence  du 
fait  qu'il  a  dit  aux  débats  qu'il  réclamait  une  indemnité  de 
1000  fr. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  mal  à  propos  que  le  Tribunal 
de  police,  au  lieu  de  se  borner  à  donner  acte  au  plaignant  de  ses- 
réserves,  a  statué  sur  une  question  civile  qui  ne  lui  était  point 
soumise. 


Séance  du  7  mars  1882. 


La  procédure  pénale  ne  permet  pas  de  recourir  en  cassation  contre  un  ju- 
gement par  défaut,  mais  accorde  seulement  au  condamné  le  droit  de  de- 
mander le  relief  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés. 


H.  S.  a  recouru  contre  le  jugement  par  défaut  rendu  le  13  fé- 
vrier par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey  qui  l'a  con- 
damné, en  vertu  des  art.  283,  284  lit.  6  et  310  du  Code  pénal ,  à. 
deux  mois  de  réclusion  comme  coupable  d'avoir ,  en  octobre 
1881,  à  Vevey,  disposé,  d'une  manière  illégitime,  d'une  somme 
de  65  fr.  15  c.  qui  se  trouvait  en  sa  possession  et  provenant  de 
notes  encaissées.  —  S.  allègue,  dans  son  recours,  qu'il  est  inno- 
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cent  du  délit  qui  lui  est  imputé,  attendu  que  c^est  le  plaignant 
qui  lui  redevrait,  à  teneur  du  compte  qu'il  produit. 

Dans  son  préavis,  le  Ministère  public  a  soulevé  une  exception 
préjudicielle  consistant  à  dire  qu'à  teneur  de  la  loi ,  S.  ne  peut 
procéder  par  voie  de  recours  contre  le  jugement  qui  Ta  con- 
damné par  défaut. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  cette  exception  et  écarté  le  re- 
cours : 

Considérant  que  H.  S.  ne  s'est  pas  présenté  à  Taudience  du 
Tribunal  de  police  et  a  été  jugé  par  contumace. 

Considérant  que  la  procédure  pénale  ne  permet  pas  de  re- 
courir en  cassation  contre  un  jugement  par  défaut,  mais  qu'elle 
accorde  au  condamné  le  droit  d'en  demander  le  relief,  dans  les 
formes  et  le  délai  qu'elle  détermine  (art.  474  et  483). 


Naturalisation.  Le  département  politique  fédéral  a  eu  à  se  pro- 
noncer, en  1881,  sur  495  demandes  de  naturalisation.  Il  a  accordé 
l'autorisation  d'acquérir  le  droit  de  cité  suisse  à  472  personnes  et 
Ta  refusé  à  23. 

On  sait  que  le  rôle  du  département  politique  fédéral  en  matière 
de  naturalisation  consiste  uniquement  à  s'assurer  si  les  requérants 
remplissent  les  conditions  exigées  pour  devenir  citoyens  suisses.  Ce 
qu'il  accorde ,  ce  n'est  pas  le  droit  de  cité  lui-même ,  mais  l'auto- 
risation d'acquérir  ce  droit  dans  un  canton  suisse. 


Loi  mr  la  poursuite  pour  dettes.  —  M.  Cornaz  (Neuchâtel), 
député  aux  Etats,  a  été  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes, 
en  remplacement  de  M.  le  juge  Julliard  (Berne),  démissionnaire 
pour  raisons  de  santé. 

AVOCAT 

Louis  PASCHOUD,  avocat,  a  transféré  son  bureau  rue 
Haldimand,  n^  13,  vis-à-vis  de  la  Caisse  hypothécaire,  à  Lau- 
sanne. 


Gh.  BovBN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Le  droit  des  obligations  (suite). 

Des  sociétés  par  actions. 

Il  est  évident  que  rekistence  des  sociétés  par  actions  peut 
constituer  un  danger  pour  chacun,  pour  les  actionnaires  comme 
pour  les  créanciers  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  associés  eux-mêmes 
qui  traitent  pour  la  société ,  mais  des  représentants  qui  ne  sont 
pas  tenus  des  dettes  contractées.  £n  outre,  la  sphère  d'une  so^ 
dété  par  actions  est  si  étendue  qu'il  est  facile  de  soustraire  sa 
situation  à  toute  vérification. 

Dans  l'origine,  en  France,  comme  en  Suisse  et  ailleurs,  le  lé- 
gislateur avait  cru  parer  efficacpment  au  danger  en  soumettant 
les  sociétés  anonymes ,  c'est-à-dire  les  sociétés  par  actions  pro- 
prement dites  à  l'autorisation  de  l'Etat. 

Mais  la  spéculation  eut  bientôt  trouvé  moyen  d'esquiver  ce 
contrôle.  Voici  comment 

Le  code  commercial  de  1807,  qui  était  fort  explicite  à  l'égard 
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des  sociétés  anonymes,  n'avait  pas  préTU  Timportance  de  la 
commandite  par  actions;  son  article  38  se  bornait  à  dire  :  «  Le 
»  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé 
«  en  actions ,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies 
V  pour  ce  genre  de  société.  «  Par  suite  de  ce  laconisme  de  la 
loi,  la  commandite  par  actions  était  reconnue  et  n'avait  d'autres 
règles  que  les  principes  généraux  du  droit  et  elle  jouissait  de  la 
liberté  qui  appartient  aux  conventions  en  général. 

Les  spéculateurs  malhonnêtes  comprirent  vite  tout  le  parti 
qu'ils  pouvaient  en  tirer  et  en  profitèrent  largement. 

Us  prirent  des  hommes  de  paille ,  en  firent  des  gérants  et, 
sous  le  nom  de  commandites  par  actions,  fondèrent  maintes  sor- 
tes de  sociétés,  opérant  ensuite  la  hausse  et  la  baisse  comme  ils 
l'entendaient,  échappant  à  toute  responsabilité. 

Les  abus  éclatèrent  en  grand  nombre,  si  bien  qu'en  1838  il  fut 
question  de  prohiber  les  commandites  par  actions. 

La  loi  cependant  ne  passa  pas ,  la  chambre  des  députés  com- 
prit que  le  commerce  et  l'industrie,  au  point  où  ils  en  étaient 
arrivés,  ne  pouvaient  se  passer  d'un  pareil  instrument. 

Dès  lors  les  plaintes  se  renouvelèrent  souvent;  à  la  fin,  soit  en 
1856,  l'empire  se  décida  à  voter  une  loi  qui  maintenait  la  com- 
mandite par  actions  tout  en  la  circonscrivant  dans  des  limite» 
assez  étroites. 

En  Allemagne  on  a  essayé  d'une  mesure  qui  semblait  simple 
et  logique,  c'est-à-dire  que  pendant  plusieurs  années  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  ont  été  soumises  au  régime  de  l'au- 
torisation comme  les  sociétés  anonymes. 

En  Suisse,  après  avoir  un  instant  songé  à  ce  moyen,  on  y  a 
renoncé,  parce  qu'il  est  prouvé  aujourd'hui  que  l'intervention 
du  gouvernement  dans  les  sociétés  ne  constitue  souvent  qu'une 
précaution  illusoire. 

En  effet,  en  1864  déjà,  on  écrivait  de  Bàle  au  professeur  Mun- 
zinger  : 

«  L'autorisation  de  l'Etat  n'est  bonne  qu'à  induire  le  public 
»  en  erreur  ;  il  s'imagine  que  l'autorité  a  étudié  les  conditions 
i>  de  prospérité  de  l'entreprise,  il  n'examine  plus  lui-même 
»  avec  assez  d'attention,  et  puis  viennent  les  regrets.  Il  eût 
)»  été  plus  sage  souvent  de  laissi^  le  dernier  mot  à  la  presse 
»  et  à  l'opinion  publique,  plutôt  qu'à  l'Etat.  Si,  chose  rarel 
D  une  entreprise  extravagante  e6t  empêchée  un  moment  par 
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B  le  refas  d'autorisation,  elle  reparaît  bientôt  sooa  une  autre 
T>  formot  » 

Ce  n'est  point  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  et  que  le  législateur 
n'ait  qu'à  se  croiser  les  bras  en  gémissant  sur  les  scandales  et 
les  abus  de  la  spéculation.  Seulement  il  doit  s'y  prendre,  pour 
les  sociétés  par  actions,  comme  pour  les  autres  contrats. 

Ainsi  que  l'a  très  bien  exprimé  Munzinger ,  «  cette  formalité 
B  de  l'autorisation  répugne  au  principe,  uniyersellement  admis 
»  à  cette  heure,  de  TégaUté  civile  qui  n'est  une  vérité  que  quand 
ik  la  loi  statue  par  des  dispositions  générales  et  non  point  lors- 
»  qu'elle  est  édictée  pour  un  cas  particulier. 

»  Nous  ne  voulons  pas  un  système  de  licence  désordonné,  con- 
»  tinue  cet  éminent  jurisconsulte ,  mais  la  liberté  qui  consiste 
»  dans  Végalité  devant  la  loi.  C'est  là  une  sévérité  dont  nul  ne 
)»  peut  se  plaindre,  parce  qu'elle  est  la  même  pour  chacun ,  elle 
9  ne  présente  pas  le  danger  d'empêcher  de  bonnes  entreprises, 
»  et  enfin  elle  est  plus  efficace  que  le  veto  d'une  autorité  admi- 
1»  nistrative. 

»  Or  quels  sont  les  principes  au  moyen  desquels  la  loi  domi- 
1  nera  la  société  anonyme?  Publicité  et  responsabilité,  » 

Le  code  est  fidèle  à  ce  programme.  Tout  en  dispensant  les 
sociétés  anonymes  de  l'autorisation  de  l'Etat,  il  institue  des  rè- 
gles qui  sauvegarderont  les  intérêts  des  actionnaires  comme 
ceux  des  créanciers. 

Du  reste,  ces  principes  sont  acceptés  à  peu  près  partout. 
Ainsi  en  France,  après  divers  tâtonnements,  la  loi  de  1867  a 
permis  aux  sociétés  anonymes  de  se  constituer  librement. 

Dans  le  but  d'empêcher  un  agiotage  effréné,  la  loi  française 
a  fixé  une  limite  aux  taux  des  actions.  Les  sociétés  ne  peuvent 
diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de 
100  francs,  lorsque  ce  capital  n'excède  pas  200,000  francs,  et  de 
moins  de  100  fr.,  lorsqu'il  est  supérieur. 

Le  code  suisse  n'a  pas  admis  de  semblables  dispositions ,  l'a- 
Tenir  dira  s'il  n'y  a  pas  là  une  lacune  à  combler. 

Notre  art.  614  porte  :  «  Les  actions  peuvent  être  au  porteur 
n  ou  nominatives  ;  elles  sont  indivisibles. 

*  La  valeur  nominale  des  actions  ne  peut  être  diminuée  ni 
»  augmentée  pendant  la  durée  de  la  société,  si  cette  modifica- 
n  tion  influe  sur  la  valeur  nominale  du  capital-actions ,  sauf  les 
i>  dispositions  de  l'art.  670.  » 
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Sous  Tempire  du  code  de  commerce  de  1807,  soit  de  nos  lois 
romandes  en  général ,  c'était  le  régime  de  la  liberté  absolue,  les 
actions  pouvaient  être  au  porteur  dès  l'origine. 

Diaprés  le  code  helvétique,  pour  que  la  société  soit  constituée, 
il  est  nécessaire,  comme  en  France,  que  le  capital-actions  soit  in- 
tégralement souscrit.  De  plus,  il  faut  que  le  cinquième  au  moins 
de  chaque  action  ait  été  versé ,  tandis  que  la  loi  française  exige 
le  paiement  du  quart. 

Cette  légère  différence  importe  peu  :  l'essentiel  est  qu'il  y  ait 
une  garantie,  que  ceux  qui  concourent  à  la  formation  d'une  so- 
ciété soient  des  souscripteurs  sérieux  et  non  pas  de  simples 
joueurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse. 

En  France  les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables 
après  le  versement  du  quart. 

Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs 
delà  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront, 
après  avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au 
porteur  par  délibération  de  l'assemblée  générale.  —  Soit  que 
les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération,  soit 
qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscrip- 
teurs primitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  il6 
les  ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié  restent  tenus  au 
paiement  du  montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale. 

En  Allemagne  la  loi  est  beaucoup  moins  rigoureuse,  le  sous- 
cripteur d'une  action  au  porteur  n'est  tenu  qu'au  paiement  du 
quarante  pour  cent. 

Notre  code  a  adopté  un  système  intermédiaire. 

Il  ne  peut  être  émis  des  acHons  au  porteur  «  qu'autant  qu'il 
n  a  été  versé  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  nominale. 

Y»  Jusqu'au  paiement  intégral  de  cinquante  pour  cent  de  la 
»  valeur  nominale,  le  souscripteur  d'une  action  reste  tenu  d'une 
)>  manière  absolue,  encore  qu'il  ait  transféré  ses  droits  &  un 
tt  tiers  et  que  celui-ci  ait  assumé  à  sa  place  l'obligation  de 
»  payer. 

»  Même  après  le  versement  de  cinquante  pour  cent  de  la  va- 
1  leur  nominale  de  l'action,  le  souscripteur  ne  peut  être  per- 
»  sonnellement  libéré  qu'autant  que  les  statuts  primitifs  le  pér- 
il mettent  expressément  »  (636). 

Quant  au  souscripteur  d'acHons  nomi$uxiwe8f  il  peut  sa  libé- 
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rer  d^en  payer  le  montant  intégral  en  les  cédant  à  un  tiers,  si  la 
société  accepte  celui-ci  comme  débiteur,  mais  il  n'en  reste  «  pas 
»  moins  tenu  des  versements  non  effectués  si  la  société  tombe 
»  en  faillite  pendant  Tannée  qui  suit  sa  libération  »  (637). 

La  loi  fédérale  a  eu  soin  de  bien  déterminer  le  caractère  de 
VacHon. 

L'art.  630  dit  :  a  II  ne  peut  être  payé  d'intérêt  pour  le  capital- 
»  actions  ;  les  dividendes  et  tantièmes  ne  peuvent  être  payés  que 
»  sur  le  bénéfice  net  établi  par  le  bilan  annuel. 

»  Toutefois  des  intérêts  d'un  taux  déterminé  peuvent  être 
1»  convenus  pour  le  temps  que  réclame ,  d'après  les  statuts ,  la 
»  préparation  de  l'entreprise ,  jusqu'au  commencement  de  l'ex- 
»  ploitation  normale.  » 

Au  premier  abord  on  peut  se  demander  si  notre  code  n'a  pas 
entendu  proscrire  les  actions  privilégiées,  soit  les  actions  de 
priorité;  mais  il  n'en  est  rien.  La  preuve,  c'est  que  Tart.  144  du 
projet  de  1864  statuait  déjà  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
et  que  Munzinger  l'a  commenté  comme  suit  : 

«  La  prohibition  de  distribuer  des  dividendes  trop  élevés  a 
«  pour  corollaire  la  défense  de  promettre  aux  actionnaires  des 
»  intérêts  d'un  taux  déterminé.  Tout  en  consacrant  cette  dé- 
1»  fense,  le  projet  suisse  (144)  et  la  loi  allemande  (217)  ne  s'op- 
v  posent  pas  à  ce  qu'on  assure  aux  actions  d'une  série  un  inté- 
»  rêt  déterminé,  avant  toute  distribution  de  dividende;  car 
»  ces  intérêts  ne  sont  pas  autre  chose,  en  ce  cas,  que  des  di- 
B  videndes  de  priorité,  qui  ne  sont  pas  garantis  absolument  » 
(p.  152). 

Â  notre  avis,  puisqu'il  en  est  ainsi,  il  eût  été  bon  de  s'occuper 
de  ces  actions  d'une  façon  spéciale,  car  chacun  sait  qu'elles  ont 
donné  lieu  à  de  nombreuses  contestations.  Un  code  comme  le 
nôtre  devrait  en  énumérer  les  éléments  essentiels  et  ne  pas  lais- 
ser d'ambiguïté.  Entr'autres,  il  devrait  dire  : 

Si  l'assemblée  générale,  en  cas  de  silence  des  statuts,  a  le 
droit  d'émettre  des  actions  privilégiées  sans  l'assentiment  una- 
nime des  actionnaires  ordinaires;  —  Si  la  position  faite  aux  ac- 
tionnaires privilégiés  peut  être  changée  sans  leur  consentement; 
—  Si  les  actions  de  priorité,  outre  l'intérêt  qui  leur  est  garanti, 
ont  le  droit  de  participer  au  dividende  du  surplus  des  bénéfices 
qui  se  produisent  dans  l'actif  social;  —  Si  l'intérêt  manquant 
dans  l'exercice  d'une  année  grève  les  bénéfices  des  années  sui- 
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vantes;  —  Si  la  priorité  garantie  pour  l'intérêt  s'étend  au  rem- 
boursement du  capital,  etc. 

Il  est  également  regrettable  que  le  code  ne  se  soit  pas  occupé 
des  obligations  qu'émettent  les  sociétés  par  actions. 

Il  est  vrai  que  la  commission  du  Conseil  des  Etats  s'est  expli- 
quée à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  : 

a  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  adhérer  à  la  proposition,  pré- 
yt  sentée  dans  notre  sein  et  prévue  dans  le  projet  italien  sur  les 
I)  sociétés  par  actions,  de  restreindre  Vémission  des  obligations. 
»  Nous  sommes  partis  en  cela  de  l'idée  qu'une  disposition  de 
»  cette  nature  porterait  trop  l'empreinte  d'une  tutelle  de  l'Etat, 
»  et  qu'en  définitive  c'est  au  prêteur  à  examiner  et  à  peser 
}>  lui-même,  dans  chaque  cas,  les  garanties  que  peut  offrir  une 
»  société  déjà  existante  et  constituée  financièrement,  » 

Mais  il  n'est  pas  difficile  de  réfuter  cette  argumentation. 

D'abord  il  n'y  a  pas  que  a  le  projet  italien  »  qui  établisse  une 
pareille  règle.  Le  code  de  commerce  italien  actuellement  en  vi- 
gueur dit  que  «  la  société  ne  peut  pas  émettre  des  obligations, 
D  ni  d'autres  titres  au  porteur,  avant  que  le  capital  social  n'ait 
w  été  entièrement  versé ,  et  que  le  montant  des  obligations  ne 
»  doit  jamais  excéder  celui  du  capital  versé  »  (135). 

La  loi  belge  de  1873,  qui  ne  passe  pas  pour  anti-libérale,  con- 
tient des  dispositions  analogues. 

Il  importe  que  les  obligations  émises  soient  garanties  par  un 
capital-actions  correspondant  versé  et  encore  existant.  Si  la  loi 
est  muette,  des  sociétés  lanceront  sur  le  marché  des  titres  de 
crédit  sans  posséder  le  capital  suffisant;  les  obligations  n'offri- 
ront plus  de  sécurité  pour  les  particuliers,  elles  deviendront  une 
simple  matière  à  spéculation  comme  les  actions. 

(A  suivre.)  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  2/7  mars  1882. 


L'enfant  soumis  envers  ses  père  et  mère  à  VMigationlégàle  de  leur  fournir 
des  aliments,  cas  échéant  (Ce.  107),  a  intérêt  et  vocaition  à  demander  que 
sa  mère  soit  maintenue  au  bénéfice  d'un  droit  d'usufruit  sur  Us  immeu- 
bles délaissés  par  son  père. 

Eu  égard  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  contrôle  des  charges  immo- 
bilières de  1840,  qui  prescrit  Vi}t8cription  des  usufruits  immdbiiiers,  U 
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créancier  d'un  indivis  qui  saisit  la  part  de  son  débiteur  dans  les  biens  in- 
divis, et  est  subrogé  aux  droits  de  celui-ci,  conserve  sa  qualité  de  tiers  et 
peut  se  prévcdoir  du  défattt  d'inscription  au  contrôle  d'un  usufruit  con- 
senti en  faveur  de  la  mère  de  son  débiteur. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  MoNOD,  à  Yevey,  pour  Louis  Bard,  recourant. 

BoNHARD,  licencié  en  droit,  pour  hoirs  de  J.-P.-E.  Rossier,  intimés. 

Louis  Bard  a  ouvert  aux  héritiers  de  J.-P.-E.  Rossier,  savoir  : 
sa  veuve  et  ses  quatre  enfants,  une  action  tendant  à  faire  pro- 
noncer :  1'  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de  la  succession 
indivise  de  J.-P.-E.  Rossier  et  notamment  des  immeubles  dé- 
signés dans  la  citiK;ion;  2*' Et  comme  les  immeubles  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  se  partager  commodément,  qu'il  sera  procédé  à  leur 
vente  par  licitation. 

Les  défendeurs  ont  adhéré  à  la  demande  de  licitation,  mais 
sous  la  réserve  expresse  que  le  droit  d'usufruit  de  la  veuve 
Rossier  résultant  de  son  contrat  de  mariage  serait  respecté, 
c'est-à-dire  que  la  vente  à  laquelle  il  serait  procédé  n'apporte- 
rait aucun  changement  dans  le  droit  de  la  dite  usufruitière.  Le 
demandeur  a  été  invité  à  se  déterminer  sur  ce  dernier  point 
dans  les  dix  jours ,  son  silence  étant  envisagé  comme  un  refus 
d'acquiescement. 

L.  Bard  n'ayant  rien  répondu  à  cet  exploit,  les  défendeurs  ont 
déposé  une  réponse  dans  laquelle ,  sous  la  réserve  expresse  du 
droit  absolu  d'usufruit  de  la  veuve  prénommée  et  en  confirma- 
tion de  leu.'  exploit  du  5  novembre  1881,  ils  ont  déclaré  adhérer 
aux  conclusions  de  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
au  partage  de  la  succession  indivise  de  J.-P.-E.  Rossier  et  no- 
tamment des  immeubles  compris  dans  cette  succession,  ce  par- 
tage devant  s'opérer  par  la  vente  par  licitation  et  dans  la  forme 
légale.  Les  défendeurs  ont  conclu  reconventionnellement  :  l' Que 
veuve  Rossier  est  au  bénéfice  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
de  la  succession  de  son  mari  J.-P.-E.  Rossier  et  spécialement  sur 
les  immeubles  compris  dans  cette  succession  ;  2*  Que  le  paAage 
et  la  vente  par  licitation,  requis  par  Bard,  des  biens  meubles  et 
immeubles  compris  dans  la  dite  succession ,  ne  peuvent  porter 
atteinte  à  ces  droits  d'usufruit  que  veuve  Rossier-Chappuis  pos- 
sède sur  ces  biens,  lequel  usufruit  doit  continuer  à  déployer  tous 
ses  effets  en  faveur  de  la  prénommée. 


—  216  - 

Â  Taudience  présidentielle,  L.  Bard  a  déclaré  prendre  acte 
de  l'adhésion  partielle  à  ses  conclusions  ;  quant  aux  conclnsions- 
reconyentionnelles,  il  continue  à  estimer  que  l'usufruit  de  veuve 
Rossier  ne  peut  déployer  aucun  effet  à  son  égard  et  il  conclut  & 
libération,  laissant  aux  autres  coindivis  le  soin  d'adhérer  ou  non 
aux  conclusions  reconyentionnelles. 

Ces  explications  données,  il  conclut: 

1**  Préjudiciellement  et  exceptionnellement  contre  Jean  et  Aimé 
Rossier,  à  libération,  ces  deux  défendeurs  n'ayant  aucune  voca- 
tion pour  demander  l'adjudication  des  conclusions  reconven- 
tionnelles qui,  dans  la  règle,  auraient  dû  être  prises  contre  eux. 

2*  Subsidiairement,  contre  Jean  et  Aimé  Rossier  et  principa- 
lement contre  veuve  Rossier,  à  libération,  daas  ce  sens  que,  en 
tout  cas,  la  part  indivise  saisie  par  le  demandeur  n'est  grevée 
d'aucune  charge  en  faveur  de  veuve  Rossier,  le  dit  demandeur 
laissant  à  celle-ci  la  faculté  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur 
le  produit  de  la  vente  de  l'immeuble,  l'emploi  d'une  somme  suf- 
fisante pour  lui  assurer  l'usufruit  des  parts  des  autres  co-indivis. 

Les  défendeurs  ont  maintenu  leurs  conclusions  reconvention- 
nelles et  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  rendu  son  jugement  comme  suit,  le 
26  janvier.  Il  a  admis  en  substance  les  faits  ci-après  : 

Emma  Dietrich,  enfant  mineur  de  G.  Dietrich  et  de  sa  pre- 
mière femme  Emma  née  Rossier,  laquelle  était  fille  de  J.-P.-E. 
Rossier,  prénommé,  s'est  portée  caution  solidaire,  conjointement 
avec  le  demandeur  Bard,  de  deux  actes  de  revers  notariés 
Krayenbiihl,  le  27  avril  1874,  l'un  de  1600  fr. ,  en  faveur  de  F. 
Fayot,  l'autre  de  4847  fr.  25  en  faveur  de  G.  Vuagniaux. 

L.  Bard  a  payé  ces  deux  titres,  savoir  la  créance  Fayot  par 
1663  fr.  35,  le  12  février  1875,  et  la  créance  Vuagniaux  par 
5316  fr.  90,  le  23  mai  suivant. 

Afin  de  parvenir  au  paiement  de  la  part  d'Emma  Dietrich  aux 
dettes  ci-dessus,  L.  Bard,  subrogé  aux  droits  des  créanciers ,  a 
imposé  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  défendeurs  sur  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  avoir  en  leur  possession  appartenant  à  la  co- 
caution  prénommée,  notamment  sur  sa  part  indivise  à  la  suc- 
cession dont  on  demande  le  partage. 

Cette  saisie,  pratiquée  le  21  juillet  1879,  a  été  inscrite  le  len- 
demain au  contrôle  des  charges  immobilières  de  Vevey. 

Le  30  août  suivant,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  après 
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avoir  coDstaté  la  régularité  de  cette  poursuite,  a  prononcé, 
conformément  à  Part.  605  Cpc,  la  subrogation  de  L.  Bard 
aux  droits  de  sa  débitrice  £mma  Dietrich  à  la  succession 
Bossier. 

Donnant  suite  à  ses  procédés,  Bard  a  assigné  les  hoirs  Rossier 
devant  le  président  du  Tribunal  de  Vevey,  à  fins  de  désignation 
d'an  notaire  chargé  de  prpcéder  au  partage  de  la  succession. 

Le  14  août  1880,  le  président  a  désigné  en  cette  qualité  Henri 
Dénéréaz,  notaire  à  Gorsier. 

Les  démarches  de  ce  dernier  n^ont  pas  abouti;  en  effet,  le 
8  juillet  188 J,  jour  fixé  en  Tue  d'arriver  à  une  entente  entre 
parties ,  veuve  Rossier-Ghappuis  a  déclaré  s'opposer  à  tout  par- 
tage ou  aliénation  quelconque  des  immenUes  de  la  succession 
de  son  mari  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  diminuer  sa 
jouissance;  Aimé  et  Jean  Rossier  ont,  de  leur  côté,  déclaré  s'op- 
poser à  la  licitation  de  ces  immeubles,  estimant  que  l'aliénation 
de  ceux-ci  entraînerait  pour  eux  une  perte ,  vu  l'existence  da 
droit  d'usufruit  en  faveur  de  leur  mère. 

Par  contrat  de  mariage,  reçu  Michel,  notaire,  le  8  novembre 
1833,  J.-P.-Ë.  Rossier  a  stipulé  en  faveur  de  sa  femme,  entre 
autres,  la  clause  ci-après  :  «  L'époux  venant  &  décéder  le  pte- 
B  mier y  établit  sa  dite  épouse  tutrice,  sans  compte  rendre ,  dea 
n  enfants  qu'ils  auront,  jouissante  de  tous  ses  biens,  qu'ils  aient 
»  des  enfants  ou  pas,  toutefois  pendant  sa  viduité  et  sous  lea 
B  avis  d'un  conseil  qu'elle  choisira.  » 

Au  moment  de  la  saisie>arrèt  du  demandeur,  l'usufruit  do 
veuve  Rossier  n'était  pas  inscrit  au  contrôle  des  charges  immo- 
bilières. 

Le  Tribunal,  après  avoir  écarté  les  conclusions  préjudicielles 
et  exceptionnelles  du  demandeur,  en  se  fondant  sur  ce  que  Jean 
et  Aimé  Rossier  ont  intérêt  à  faire  respecter  l'usufruit  de  leur 
mère,  a  statué  sur  le  fond  comme  suit  : 

Pour  décider  si  l'usufruit  de  veuve  Rossier,  qui  n'était  pas 
inscrit  au  contrôle  (loi  du  24  décembre  1840,  art.  3,  c,  et  art.  62), 
peut  être  opposé  au  demandeur  Bard  ou  non ,  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher si  ce  dernier  est  un  tiers ,  ou  bien  s'il  est  un  ayant- 
cause  d'Emma  Dietrich,  petite-fille  de  J.-P.-Ë.  Rossier. 

Or,  par  l'ordonnance  de  subrogation  rendue  le  30  août  1879, 
le  saisissant  Bard  a  pris  la  place  du  débiteur  saisi  Emma  Diet- 
rich et  est  devenu  ayant-cause  ou  ayant-droit  de  cette  dernière 
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yis-à-vis  de  ses  co-iDdivis  aussi  bien  quant  aux  charges  qu'en  ce 
qui  concerne  Taciif. 

Emma  Dietrich  étant  elle-même  ayant-droit  ou  ayant-cause, 
ne  pouvait  pas  opposer  le  défaut  d'inscription  de  l'usufruit  de  la 
grand'mère  veuve  Rossier,  née  Chappuis;  par  conséquent, 
comme  la  subrogation  ne  peut  avoir  pour  effet  de  transférer  aux 
saisissants  d'autres  droits  que  ceux  du  saisi,  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  ce  défaut  d'inscription  puisse  être  opposé  par  Louis 
Bard,  ayant-cause  d'Emma  Dietrich. 

C'est  bien  en  cette  qualité  qu'il  poursuit  la  présente  action. 

En  conséquence  le  Tribunal,  tout  en  constatant  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  le  principe  du  partage  et  de  la  licitation,  pro- 
nonce que ,  dans,  ces  actes ,  il  y  a  lieu  de  réserver  formellement 
le  droit  absolu  d'usufruit  en  faveur  de  la  veuve  Rossier-Chappuis, 
admet  ainsi  la  détermination  d'adhésion  des  défendeurs ,  ainsi 
que  leurs  conclusions  reconventionnelles. 

L.  Bard  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  estime  que  le  Tribu- 
nal de  Vevey  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en  disant 
que  Bard  est  un  ayant-cause  d'Emma  Dietrich  ;  le  recourant 
soutient  au  contraire  qu'il  est  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  62 
de  la  loi  de  1840.  En  conséquence,  L.  Bard ,  reproduisant  aussi 
son  moyen  préjudiciel ,  conclut  à  l'adjudication  de  ses  coi^clu- 
sions  tant  exceptionnelles  que  de  fond. 

Examinant  en  premier  lieu  le  moyen  préjudiciel ,  soit  excep- 
tionnel ,  et  : 

Considérant  que 'Jean  et  Aimé  Rossier,  soumis  envers  leur 
more  à  l'obligation  éventuelle  prévue  à  l'art.  107  Ce,  ont  intérêt 
à  demander  qu'elle  soit  maintenue  au  bénéfice  de  son  droit 
d'usufruit. 

Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  prétendre  qu'ils  soient  sans  vocation 
à  prendre  les  conclusions  reconventionnelles  transcrites  plus 
haut, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  la  loi  du  24  décembre  1840  sur 
le  contrôle  des  charges  assujettit  à  l'inscription ,  entr'autres  les 
usufruits  portant  sur  des  immeubles  (art.  3,  litt.  c). 

Que  l'art.  62 ,  après  avoir  déclaré  que  la  présentation ,  l'ins- 
cription et  la  rectification  n'exerceront  ni  entre  les  parties,  ni  à 
l'égard  des  tiers,  aucune  influence  sur  la  validité  ou  sur  la  nullité 
des  actes  présentés,  inscrits  ou  rectifiés,  ajoute  :  «  Ces  opérations 
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«  serriront  seulement  à  déterminer  Tépoque  dès  laquelle  ces 
»  actes  pourront  déployer  à  l'égard  des  tiers,  quant  aux  charges 
»  immobilières  qui  y  sont  énoncées  et  sur  les  immeubles  inscrits, 
»  les  effets  que  la  loi  leur  attribue,  s'ils  sont  valables.  » 

Considérant  que  L.  Bard ,  créancier  d'Emma  Dietrich ,  était 
incontestablement  un  tiers,  au  moment  oii  il  a  pratiqué  sa 
saisie-arrêt. 

Que  le  fait  que  cette  saisie  a  été  poursuivie  et  perfectionnée 
par  une  ordonnance  de  subrogation ,  ne  saurait  avoir  pour  con- 
séquence de  transformer  sa  qualité  de  tiers  en  celle  d'ayant- 
i^ause  du  débiteur. 

Considérant  que  la  loi  de  1840,  basée  sur  le  principe  de  la 
spécialité  et  de  la  publicité  des  charges  grevant  les  immeubles , 
a  prescrit  que  ces  charges  fussent  inscrites  au  contrôle  de  ma- 
nière que  les  intéressés,  notamment  les  créanciers,  pussent  con- 
naître les  droits  pesant  sur  tel  fonds. 

Considérant  que  veuve  Rossier-Chappuis  n'ayant  pas  fait  ins- 
crire son  droit  d'usufruit,  conformément  à  l'art.  3,  §  c,  n'est  point 
fondée  à  opposer  cet  usufruit  au  saisissant-subrogé  L.  Bard,  qui 
n'a  point  été  mis  en  mesure  d'en  avoir  connaissance. 

Que  celui-ci  a  fait  inscrire  sa  saisie  au  contrôle,  conformé- 
ment à  l'art.  42  de  la  loi  précitée. 

Que  les  suites  de  l'omission  commise  par  la  défenderesse 
doivent  être  supportées  par  cette  dernière  et  non  par  le  créan- 
cier Bard, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  26  janvier  ;  accorde  à  Louis  Bard  ses  conclusions  et  repousse 
celles  des  défendeurs,  en  ce  sens  que,  dans  la  licitation  et  le 
partage  des  immeubles  de  feu  J.-P.-E,  Rossier,  il  n'y  aura  pas 
à  tenir  compte,  vis-à-vis  du  demandeur,  de  l'usufruit  de  la  veuve 
Rossier  qui  a  fait  l'objet  des  conclusions  des  défendeurs;  alloue 
au  recourant  tous  les  dépens. 


Séance  du  7  mars  1882. 


On  ne  peut  céder  valablement  des  droits  qu'on  n'a  acquis  que  postérieure- 
ment à  la  cession. 


Par  exploit  du  22  octobre  1881,  l'Union  vaudoise  du  crédit  et 
E.  Cherpillod  ont  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  Fré- 
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déric  Bourgeois,  en  mains  de  PËtat  de  Vaud,  sur  tout  ce  que  ce 
dernier  pourrait  devoir  ou  détenir  appartenant  à  F.  Bourgeois 
et  cela  pour  parvenir  au  paiement  de  différentes  sommes  dues 
par  ce  dernier  aux  deux  créanciers  saisissants. 

Par  un  second  exploit  du  28  octobre,  G.  Hipp  et  F.  Débaz  ont 
pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  Frédéric  Bourgeois* 

Le  26  novembre,  François  Bourgeois,  se  fondant  sur  ce  qu'il 
est  au  bénéfice  d'une  cession  consentie  en  sa  faveur  le  6  sep- 
tembre 1880,  sur  toutes  les  sommes  que  l'Etat  peut  devoir  à 
Frédéric  Bourgeois  pour  la  rénovation  des  plans  de  la  com- 
mune de  Lucens,  a  opposé  aux  deux  saisies  ci-dessus  et  à  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  dites  saisies  sont  nulles  en 
tant  qu'elles  portent  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  à  Frédéric 
Bourgeois  pour  les  plans  de  la  commune  de  Lucens. 

Par  convention  du  22  décembre,  l'Union  vaudoise  du  Crédit 
et  E.  Gherpillod  ont  renoncé  à  leur  saisie  ensuite  d'arrangement 
intervenu  entre  eux  et  François  Bourgeois. 

Hipp  et  Débaz  sont  ainsi  restés  seuls  en  cause  et  le  procès  en 
opposition  à  saisie  a  été  mis  dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Hipp  et  Débaz  ont  conclu  :  1*  A  libération;  2*  reconvention- 
nellement,  à  la  nullité  vis-à-vis  d'eux  de  l'acte  du  6  septembre 
1880  et  partant  à  ce  que  l'opposition  du  demandeur,  étant  écar- 
tée, libre  cours  soit  laissé  à  leur  saisie;  3*  subsidiairement,  à  ce 
que  l'acte  du  6  septembre  1880  n'étant  maintenu  vis-à-vis  d'eux 
que  dans  la  mesure  où  il  serait  justifié  par  de  l'argent  vraiment 
prêté  antérieurement  à  cette  date,  libre  cours  soit  laissé  à  leur 
saisie  sur  l'excédant  redû  par  l'Etat  de  Vaud. 

Par  jugement  du  6  février,  le  juge  de  paix  de  Lausanne  a  re- 
jeté les  conclusions  du  demandeur,  accordé  aux  défendeurs 
leurs  conclusions  libératoires  et  reconventionnelles,  laissant 
de  côté  les  conclusions  subsidiaires  qui  n'ont  plus  leur  rai- 
son d'être. 

Cette  sentence  est  fondée  sur  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Le  demandeur  fonde  ses  conclusions  sur  le  fait  qu'il  serait 
propriétaire  de  l'objet  saisi  en  vertu  de  la  cession  du  6  septem- 
bre 1880;  or,  à  cette  date  François  Bourgeois  n'était  au  bénéfice 
d'aucun  acte  lui  donnant  un  droit  quelconque  sur  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  cession,  puisque  l'arpentage  de  la  commune  de  Lu- 
cens  n'a  été  concédé  définitivement  à  Frédéric  Bourgeois  que  le 
7  octobre  1881.  Si  on  considère  le  prix  de  l'arpentage  comme  un 
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salaire,  on  se  trouve  en  présence  de  Tart  555  Cpc,  et  si  la  ces- 
sion du  6  septembre  1880  est  envisagée  comme  un  nantissement, 
on  se  trouve  en  présence  des  art  1557  à  1563  Ce.  Enfin  Tobjet 
cédé  par  Frédéric  Bourgeois  est  une  créance  sans  cause  et  la  ces- 
sion qui  en  est  faite  ne  peut  déployer  d'effet  vis-à-vis  des  tiers. 

François  Bourgeois  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement 
par  les  motifs  suivants  :  la  loi  admet  la  cession  de  simples  pré- 
tentions; or  si  Ton  n'admet  que  le  6  septembre  1880  Frédéric 
Bourgeois  avait  des  droits  sur  le  prix  d'arpentage  de  la  com- 
mune de  Lucens,  on  doit  admettre  quHl  avait  au  moins  des  pré- 
tentions sérieuses.  Le  jugement  commet  en  outre  une  erreur 
quand  il  dit  que  le  prix  du  travail  d'un  arpenteur  peut  être 
considéré  comme  le  salaire  d'un  employé  de  TËtat.  Un  arpen- 
teur soumissionne  un  travail  et  s'engage  à  l'exécuter  à  forfait, 
on  ne  peut  donc  pas  invoquer  ici  les  dispositions  de  l'art.  555 
Cpc.  Enfin  les  art  1557  à  1563  Ce.  ne  sont  pas  applicables  à 
l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas,  pour  le  recourant,  de  réaliser 
un  gage,  attendu  qu'il  ne  fait  qu'opposer  à  une  saisie  faite  par 
des  créanciers  du  cédant 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

CSonsîdérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause  que,  le 
21  juin  1880,  l'autorité  executive  a  ouvert  les  soumissions  ayant 
trait  à  l'arpentage  de  la  commune  de  Lucens  et  que  le  30  juin 
elle  a  envoyé  la  couTention  y  relative  au  commissaire-arpenteur 
Bourgeois. 

Que,  le  6  septembre  1880,  Frédéric  Bourgeois  a  cédé  à  F. 
Bourgeois  toutes  les  sommes  que  l'Etat  pourrait  lui  devoir  à 
^occasion  de  la  rénovation  des  plans  de  la  commune  de  Lucens. 

Mais  attendu  que  l'adjudication  de  l'arpentage  de  la  com- 
mune de  Lucens  au  commissaire-arpenteur  Bourgeois  n'a  été 
accordée  définitivement  par  l'autorité  que  le  7  octobre  1881; 

Considérant,  dès  lors,  que  Frédéric  Bourgeois  ne  pouvait  cé- 
der le  6  septembre  1880  des  droits  qu'il  n'a  acquis  que  le  7  oc- 
tobre 1881. 

Que  la  cession  du  6  septembre  1880  n'a  ainsi  aucune  valeur 
puisqu'elle  ne  portait  plus  sur  un  objet  certain  formant  la  ma- 
tière de  l'engagement  (809  Ce.). 
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Séance  du  9  mars  1882. 


On  ne  peut  dire  que  plusieurs  personnes  soni  indûment  réunies  en  cause 
ou  qu'on  a  réuni  des  choses  incompatibles  lorsque  Vaction  est  ouverte  à 
une  hoirie  concernant  une  réclamation  unique  la  concernant. 


F.  Nirk  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'hoirie  Corre- 
von  soit  condamnée  à  lui  rembourser  la  somme  de  600  fr.  qu'il 
lui  a  livrée  le  15  décembre  1879  comme  prix  du  matériel,  des  ar- 
bres, arbustes  et  fleurs  qui  lui  furent  vendus  lors  de  son  entrée 
en  possession  du  jardin  appartenant  à  la  dite  hoirie  en  1879. 

Adèle,  Charles  et  Olympe  hoirs  de  feu  Correvon-Zuttel,  se 
•fondant  sur  ce  que  les  objets  vendus  à  Nirk  pour  600  fr.  étaient 
la  propriété  d'Henri  Correvon  et  non  celle  de  l'hoirie,  ont  cité 
Nirk  devant  le  Président  pour  faire  prononcer  par  la  voie  inci- 
dente, à  teneur  des  art.  136  et  suivants  Cpc.  :  V  Que  c'est  indû- 
ment que  le  demandeur  a  réuni  les  instants  à  Henri  Correvon 
et  qu'il  y  a  lieu  à  division  de  cause  entre  eux;  2*  qu'en  consé- 
quence ,  il  doit  être  suivi  séparément  tant  à  son  action  contre 
l'hoirie  Correvon  que  contre  Henri  Correvon  personnellement. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  du  Tribunal  civil  du 
district  d'Yverdon,  estimant  que  les  tractations  ont  eu  lieu  entre 
Nirk  et  l'hoirie  Correvon ,  laquelle  forme  une  seule  et  même 
personne,  a,  par  jugement  du  6  février,  rejeté  les  conclusions  de 
l'hoirie  Correvon  en  division  de  cause. 

L'hoirie  Correvon  a  recouru  contre  ce  jugement  incident,  qui 
a  été  maintenu  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  136  Cpc,  il  y  a  lieu  à  divi- 
sion de  cause  lorsque  dans  le  même  procès  le  demandeur  a  réunf 
indûment  plusieurs  personnes  ou  des  choses  incompatibles  ou 
dont  la  réunion  apporte  un  empêchement  sérieux  à  la  défense. 

Considérant  qu'aucun  des  réquisits  de  cet  article  de  la  pro- 
cédure n'existe  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  Nirk  n*a  pas  réuni  en  cause  plusieurs 
personnes ,  puisqu'il  a  ouvert  action  à  une  seule  personne  juri- 
dique, l'hoirie  Correvon-Zuttel. 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  réuni  des  choses  incompatibles  puis- 
que la  réclamation  ne  porte  que  sur  un  seul  et  unique  objet. 

Que  la  demande  de  division  de  cause  des  hoirs  Correvon  n'est, 
dès  lors,  pas  justifiée. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  27  février  1882. 


Lorsque  le  fait  délictueux  a  été  reconnu  âéfinitwemeiU  par  le  juge,  la  Cour 
de  cassation  pénaie  ne  saurait  prendre  en  considération  VaUégation  con- 
traire du  condamné.  

Julie  Mercier  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  16  février 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Morges  qui  Ta  condam- 
née, en  vertu  des  art.  269,  272  §  10  et  271  §  a  Cp.,  à  15  jours  de 
réclusion  comme  coupable  d'avoir,  dans  le  logement  habité  par 
A.  Matthey  et  dans  la  journée  du  31  décembre  1881,  soustrait 
trois  fourres  d'oreiller  d'une  valeur  inférieure  à  5  francs  anciens. 

M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Julie  Mercier  invoque  les  trois  griefs  suivants  : 

1*  La  personne  lésée  n'a  pas  déposé  de  plainte; 

2*  La  condamnée  n'a  pas  commis  de  vol; 

S*"  Le  Tribunal  a  outrepassé  les  limites  prévues  par  la  loi 
pour  une  affaire  de  si  peu  d'importance. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Sur  le  /"  ^ne/*  en  visage  plutôt  comme  moyen  de  nullité  : 

Considérant,  ainsi  que  le  dit  la  recourante,  que  ce  n*6st  pas 
Â.  Matthey,  lésé,  mais  bien  son  fils  qui  a  déposé  la  plainte  au 
juge  de  paix. 

Mais  attendu  que  dans  son  interrogatoire  devant  le  juge  de 
paix,  Matthey  a  confirmé  la  plainte  portée  par  son  fils. 

Considérant,  du  reste,  que  ce  moyen  aurait  dû  être  soulevé 
devant  le  Tribunal  de  police. 

Qu'il  est  ainsi  présenté  tardivement  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. • 

Sur  le  ir  moyen  :  Considérant  que  Julie  Mercier  estime  ne 
pas  avoir  commis  le  délit  de  vol  pour  lequel  elle  a  été  condamnée. 

Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  que  Julie  Mercier  a  été 
reconnue  coupable  d'avoir  soustrait  trois  fourres  d'oreiller  au 
préjudice  d'A.  Matthey,  sachant  qu'elles  ne  lui  appartenaient 
pas,  dans  le  dessein  de  se  les  approprier  et  sans  le  consentement 
de  leur  propriétaire. 

Considérant  que  tous  ces  caractères  du  vol  sont  ainsi  bien 
constatés  et  que  cette  constatation  est  définitive. 

Sur  le  Iir  moyen  :  Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire  avec 
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la  recourante  que  le  Tribunal  de  police  de  Morges  a  outrepassé 
les  limites  de  sa  compétence. 

Atteddu,  en  effet,  qu'à  teneur  de  Tart.  270  §  a  Cp.,  appUcable 
au  cas,  le  Tribunal  avait  la  faculté  de  condamner  la  femme 
Merder  à  15  jours  de  réclusion. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  retrancher  de  la  sen- 
tence les  art.  272  §  10  et  271  §  a  du  Op.,  qui  ne  sont  pas  applica- 
bles à  l'espèce,  et  leur  substituer  le  270  §  a. 


Convention  avec  la  Russie  sur  le  règlement 
des  successions. 

Le  Conseil  fédéral  a  consulté  les  gouyernements  cantonaux 
sur  la  convenance  de  conclure  avec  la  Russie  une  convention 
dont  cette  puissance  a  transmis  le  projet  concernant  le  règle- 
ment des  successions. 

Les  dispositions  principales  ont  pour  but  de  placer  les  biens 
mobiliers  d'un  Suisse  mort  en  Russie  ou  d'un  Russe  mort  en 
Suisse  sous  la  garde  ou  la  protection  immédiate  du  consul  de  sa 
nation.  Les  questions  concernant  les  immeubles  resteraient  sour 
mises,  en  revanche,  à  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés.  Les  biens 
mobiliers  seraient  affranchis  de  tout  droit  de  succession  dans  le 
pays  où  a  eu  lieu  le  décès.  Les  réclamations  au  partage  de  la 
succession  d'un  Suisse  décédé  en  Russie  ou  d'un  Russe  décédé 
en  Suisse,  ainsi  que  celles  relatives  aux  autres  droits  des  héri* 
tiers,  seraient  jugées  par  les  tribunaux  du  pays  d'origine,  à 
moins  qu'un  ressortissant  du  pays  du  domicile  n'y  soit  intéressé. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  prétentions  de  ce  ressortissant  sont, 
avant  tout  autre  diose,  jugées  par  les  tribunaux  du  domicile. 

(National  suisse.) 

Ma.  les  actionnaires  du  Journal  des  Tribunaux  sont  priés 
de  faire  encaisser  ou  de  prendre  en  remboursement  au  plus 
tôt,  contre  le  coupon  n^  1,  la  valeur  de  cinq  francs  votée  par 
la  dernière  assemblée  générale. 

AVOCAT 

Louis  PASCROUD,  avocat,  a  transféré  son  bureau  rue 
Haldimand,  n*  13,  vis-à-vis  de  la  Caisse  hypothécaire,  à  Lau- 
sanne.   

Ch.  BovEH,  notaire,  rédscteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 


XXX«  Année.  N»  15.  Samedi  15  Avril  1882 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

RE?nE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Lausanne  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 

Pm  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Tontes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  Corbaz  et  C^«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Droit  des  obligations  :  Des  sociétés  par  actions;  des  associa- 
tions. —  Conseil  fédéral  :  Liberté  de  commerce.  —  Vaud.  Code  ciiU.  — 
Tr^unal  cantonal  :  Reymond  c.  Treyvaud;  carnet  d'un  fournisseur  as- 
similé à  la  taille  et  à  Péchantillon  ;  preuve.  —  Solari  et  C'«  c.  Nicole  ; 
cumul  en  matière  de  preuve.  —  Laurent  c.  divers;  saisie-arrêt;  sursis 
d'ordonnance  d'adjudication;  nullité.—  Jaccard  c. Laurent;  ordonnance 
de  subrogation. 


Le  droit  des  obligations. 


Des  sociétés  par  actions  (suite  et  fin). 

Enfin  le  principal  argument  de  Topinion  contraire  consiste  à 
dire  qu'on  ne  peut  pas  refuser  aux  sociétés  par  actions  ce  qui 
est  permis  aux  particuliers  :  mais  c'est  là  une  erreur  manifeste. 
Les  sociétés  par  actions  sont  une  création  de  loi.  Les  particu- 
liers sont  personnellement  responsables;  il  faut  que  les  sociétés 
offrent  des  garanties  de  responsabilité  d'une  autre  nature.  C'est 
au  législateur  qu'incombe  le  devoir  d'organiser  ces  garanties. 

Notre  code  a  sanctionné  une  règle  admise  par  la  jurispru- 
dence française  et  par  les  lois  d'Allemagne,  de  Zurich  et  Berne, 
c'est-à-dire  que  dans  aucun  cas  les  actionnaires  ne  sont  tenus 
de  rapporter  les  dividendes  ou  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de  bonne 
foi  (632). 

L'art.  642  dispose  :  «  Toute  société  anonyme  a  nécessairement 
i>  les  organes  et  pouvoirs  suivants  : 
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»  1*  L'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

n  2°  Une  administration  ; 

n  3*  Des  contrôleurs,  w 

L^assemblée  générale  constitue  le  pouvoir  suprême,  elle  a 
seule  le  droit  de  nommer  l'administration  et  les  contrôleurs,  de 
voter  les  statuts  et  les  modifications  qu'ils  comportent;  elle 
prononce  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  réservées  par  la 
loi  ou  par  les  statuts  (643,  644). 

Quant  aux  membres  de  l'administration ,  ils  sont,  comme  en 
France,  élus  pour  six  ans  au  plus;  sauf  disposition  contraire  des 
statuts,  ils  sont  rééligibles.  Ils  n'ont,  du  reste,  que  la  qualité  de 
mandataires  et  peuvent  être  révoqués  en  tout  temps. 

»  L'assemblée  générale  a  toujours  le  droit  de  révoquer  les 
»  membres  de  l'administration  et  les  contrôleurs  mentionnés  à 
»  Tart.  644,  1°,  ainsi  que  tous  les  autres  mandataires  et  fondés 
»  de  pouvoirs  qu'elle  aurait  institués,  à  charge  par  elle  de  se 
»  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  646,  et  sous  réserve  des 
n  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  personnes  révoquées.  » 
(647.) 

L'administration  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

A  teneur  de  l'art.  654  :  u  La  société  est  tenue  des  actes  accom- 
»  plis  dans  les  limites  de  leur  mandat  par  ceux  qui  la  repré* 
»  sentent. 

»  On  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  valablement 
»  restreindre  les  attributions  de  ses  représentants,  quant  à 
»  l'étendue  de  certaines  opérations,  ou  quant  à  l'époque,  ou  au 
D  lieu  où  ils  doivent  agir.  » 

Cet  article  ajoute  :  «  Toutefois  il  est  loisible  de  les  obliger  à 
»  ne  signer  que  collectivement.  » 

L'art.  651  est  encore  plus  explicite  dans  ce  sens.  «  Sauf  dis- 
))  position  contraire  des  statuts,  la  société  n'est  valablement 
»  représentée  vis-à-vis  des  tiers  et  engagée  par  la  signature  de 
1)  ses  administrateurs  qu'autant  qu'ils  ont  agi  et  signé  collecti- 
>  vement.  » 

Il  n'y  a  ainsi  pas  d'analogie  entre  les  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs des  sociétés  anonymes  et  les  pouvoirs  des  associés  en 
nom  collectif;  car,  en  thèse  générale,  il  suffit  qu'un  associé  ait 
signé  un  titre  de  la  signature  sociale  pour  que  la  société  soit 
engagée.  Celle-ci  est  obligée  même  lorsque  l'associé  a  abusé  de 
la  signature  sociale. 


j 
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Notre  loi  n'entre  pas  dans  les  détails  d'organisation. 

D'après  l'art.  650,  les  statuts  peuvent  prescrire  «  à  Tadminis- 
»  tration  de  confier  la  direction  des  affaires  sociales  ou  de  cer- 
»  taines  de  ces  affaires  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  propres 
membres,  soit  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes,  »  même 
étrangères  à  la  société. 

«  Les  commissions,  directeurs  et  fondés  de  pouvoirs  désignés 
»  par  l'administration  peuvent  être  révoqués  par  elle  en  tout 
»  temps,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu.  » 

Lorsqu'il  résulte  du  dernier  bilan  que  le  capital  social  a  été 
réduit  de  moitié,  l'administration  doit  immédiatement  convo- 
quer l'assemblée  générale  et  lui  faire  connaître  la  situation 
(637).  Elle  doit  faire  déclarer  la  faillite  de  la  société  dès  que 
l'actif  ne  couvre  plus  les  dettes. 

Les  sociétés  anonymes  ne  sont  pas  tenues  d'avoir  des  conseils 
de  surveillance  proprement  dits  ;  seulement  il  doit  y  avoir  dans 
chaque  société  des  contrôleurs,  soit  un  organe  chargé  de  veiller 
sur  les  directeurs  et  de  défendre  les  intérêts  des  actionnaires, 
a  L'assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires 
>  vérificateurs,  pris  dans  la  société  ou  en  dehors  et  chargés  de  lui 
ji  soumettre  un  rapport  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présen- 
»  tés  par  l'administration  »  (659). 

Ces  contrôleurs  ont  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale en  cas  de  besoin  (644). 

L'art.  673  traite  de  la  responsabilité  des  organes  de  la  société 
vis-à-vis  de  celle-ci;  cette  disposition  est  réglée  d'après  les  prin- 
cipes relatifs  à  la  faute  en  matière  de  contrat.  «  Les  membres 
»  de  l'administration  et  les  contrôleurs,  dit  cet  article,  sont  soli- 
»  dairement  responsables,  envers  la  société,  des  dommages  qu'ils 
»  lui  causent  en  violant  ou  négligeant  leurs^ devoirs.  « 

L'art.  674  détermine  la  responsabilité  des  organes  de  la  so- 
ciété vis-à-vis  des  actionnaires  et  des  créanciers  :  a  Les  membres 
»  de  l'administration  et  les  contrôleurs  sont  solidairement  res- 
»  pensables ,  envers  chacun  des  actionnaires  et  créanciers  de  la 
»  société,  de  tous  dommages  qu'ils  leur  ont  causés  en  manquant 
n  volontairement  aux  devoirs  que  leur  imposaient  leurs  fonc- 
»  tiens  respectives.  » 

Les  premiers  projets  de  loi  étaient  plus  sévères,  ils  rendaient 

les  organes  de  la  société  responsables  de  toute  négligence  grave. 

tt  Si  les  art.  684  à  686  (actuellement  673  et  674)  déclarent  les 
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))  membres  des  organes  de  la  société  personnellement  et  soli- 
D  dairement  responsables  de  tous  les  dommages  causés  par  la 
))  violation  de  leurs  devoirs ,  il  va  sans  dire  qu'il  faut,  pour  que 
»  cette  responsabilité  ait  lieu,  qu'une  faute  personnelle  soit  im- 
»  putable  au  membre  contre  lequel  l'action  est  dirigée.  »  (Rap- 
port de  la  commission  du  Conseil  national,  nov.  1880.) 

La  dissolution  de  la  société  par  actions  est  réglée  par  des 
dispositions  très  sages.  La  dissolution  doit  être  inscrite  et  pu- 
bliée ,  avec  sommation  aux  créanciers  de  produire  leurs  créan- 
ces (665).  L'actif  de  la  société  est  réparti,  après  paiement  des 
dettes,  entre  les  actionnaires  en  proportion  de  leurs  actions.  Cette 
répartition  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  d'un  délai 
d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  3*  insertion  faite  dans  les  feuilles 
à  ce  désignées,  etc.  (668.) 

La  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS  est  réglée  par 
les  mêmes  dispositions  que  la  société  anonyme ,  sauf  quelques 
modiiications  qui  résultent  de  la  nature  des  choses. 

Ainsi,  dans  les  commandites  par  actions ,  les  gérants  sont  so- 
lidairement responsables  et  sur  tous  leurs  biens,  comme  le  sont 
les  associés  indéfiniment  responsables  dans  une  société  en  com- 
mandite ordinaire. 

Toute  société  en  commandite  par  actions  doit  avoir  un  con- 
seil de  surveillance.  Les  pouvoirs  de  ce  conseil  sont  considéra- 
bles. Il  peut,  «  au  nom  de  la  société,  demander  compte  aux 
»  gérants  de  leur  administration  et  même  les  traduire  en  jus- 
»  tice.  )) 

Pour  agir,  dans  certains  cas,  il  n'a  pas  besoin  d'une  autori- 
sation de  l'assemblée  générale,  a  Le  conseil  de  surveillance  a 
»  le  droit ,  pour  autant  que  sa  propre  responsabilité  est  en  jeu 
))  ou  qu'il  y  a  dol ,  de  poursuivre  les  gérants  même  contraire- 
»  ment  à  un  vote  formel  de  l'assemblée  générale,  n 

Quant  à  l'assemblée  générale,  elle  a  peut  désigner  les  man- 
»  dataires  chargés  d'agir  en  justice  au  nom  de  la  société  contre 
»  les  gérants  ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance.  » 

Des  Associations, 

Tout  le  monde  sait  avec  quel  enthousiasme  fut  salué  le  mou- 
vement coopératif  en  France  ;  on  croyait  y  voir  la  solution  des 
problèmes  les  plus  ardus ,  bientôt  il  n'y  aurait  plus  d'intermé- 
diaires entre  les  producteurs  et  les  consommateurs. 
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A  des  rapports  nouveaux  il  faut  des  lois  nouvelles ,  s'écriait- 
on.  Effectivement  le  Code  n'avait  pu  prévoir  les  associations  qui 
se  formaient.  Dans  le  but  de  les  faciliter,  il  fut  un  moment  ques- 
tion de  créer  une  nouvelle  sorte  de  sociétés,  qu'on  aurait  dési- 
gnée du  nom  de  société  coopérative.  Mais  le  Corps  législatif  y 
renonça  après  avoir  entendu  des  délégations  d'ouvriers. 

Ceux-ci  déclarèrent  qu'ils  préféraient  demeurer  sous  le  ré- 
gime du  droit  commun.  Ils  trouvaient  dans  les  types  de  sociétés 
commerciales  des  cadres  qui  convenaient  à  leurs  multiples  asso- 
ciations, ils  désiraient  seulement  être  affranchis  de  certaines  en- 
traves. 

Leurs  vœux  furent  pris  en  considération.  En  1867 ,  toute  la 
législation  des  sociétés  fut  refondue  ;  après  avoir  réglementé  les 
sociétés  commerciales ,  on  ajouta  à  la  loi  un  chapitre  intitulé  : 
Des  sociétés  à  capital  variable ,  qui  se  résume  dans  l'article 
suivant  :  «  Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  de  toute  société, 
^>  que  le  capital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par  des 
D  versements  successifs  faits  par  les  associés  ou  l'admission 
»  d'associés  nouveaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou 
»  partielle  des  apports  effectués. 

^  Les  sociétés  dont  les  statuts  contiendront  la  stipulation  ci- 
»  dessus  seront  soumises,  indépendamment  des  règles  générales 
ji  qui  leur  sont  propres  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dispo- 
n  sitions  des  articles  suivants.  »  (48.) 

Comme  le  dit  très  bien  Alauzet:  «  La  loi  ainsi  n'a  pas  voulu 
»  créer  une  société  nouvelle,  à  proprement  parler,  distincte  de 
»  toutes  les  autres ,  elle  a  eu  pour  but  seulement  de  permettre 
D  à  toutes,  de  stipuler  quand  elles  le  jugeront  à  propos,  une 
1)  condition,  qui,  jusqu'à  présent,  n'eût  pas  été  permise  et  cette 
i>  modalité  est  purement  facultative  ;  mais ,  quelle  que  soit  la 
»  forme  spéciale  sous  laquelle  une  société  sera  constituée,  si 
»  elle  stipule  Tune  des  clauses,  dont  le  premier  paragraphe  de 
»  l'art.  48  donne  Ténumération ,  elle  sera  soumise  aux  disposi- 
»  tions  des  art.  49  et  suivants.  » 

En  1869,  le  canton  de  Genève  s'appropria  toute  cette  loi,  en 
en  faisant  disparaître  certaines  restrictions  qu'il  considérait 
comme  inutiles.  Entr'autres  les  principes  furent  poussés  aux 
plus  extrêmes  conséquences  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  à 
capital  variable.  Par  exemple,  à  Genève,  il  n'y  a  pas  de  limite 
au  taux  des  actions  (le  minimum  est  de  50  fr.  dans  la  loi  fran- 
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çaise),  les  actions  peuvent  être  au  porteur,  etc.,  etc.  Les  parties 
peuvent  faire  les  conventions  qu'elles  veulent  pourvu  que  ces 
conventions  soient  rendues  publiques.  La  seule  garantie  qu'il  y 
ait  en  faveur  des  tiers  consiste  dans  cette  publicité  et  dans  la 
disposition  suivante  :  a  L'associé  qui  cessera  de  faire  partie  de 
A  la  Société,  soit  volontairement ,  soit  pour  tout  autre  motif, 
n  restera  tenu  pendant  deux  ans,  envers  les  associés  et  les  tiers, 
»  de  toutes  les  obligations  qui  lui  incombaient  au  moment  de  sa 
»  sortie.  » 

En  1871,  le  canton  de  Neuchâtel  vota  un  décret  qui  reproduit 
textuellement  le  chapitre  des  sociétés  à  capital  variable  prémen- 
tionné, avec  cette  seule  différence  qu'au  lieu  de  dire  :  »  Il  peut 
»  être  stipulé  dans  tovUe  société  que  le  capital  social  sera  sus- 
)>  ceptible  d'augmentation ,  etc.,  )>  le  décret  n'autorise  une  telle 
convention  qu'en  cas  de  société  anonyme. 

Dans  le  Code  fédéral ,  le  titre  des  associations,  soit  des  asso- 
ciations à  capital  et  à  personnel  variables ,  a  été  calqué  sur  la 
loi  allemande  relative  aux  associations  de  consommation  et  de 
production.  Le  premier  article  porte  (678  du  Code)  :  «  Toute 
M  réunion  de  personnes  qui ,  sans  constituer  l'une  des  sociétés 
»  définies  aux  titres  XXIV  à  XXVI,  poursuit  un  but  économi- 
T>  que  ou  financier  commun,  doit,  pour  former  une  association 
D  ajant  droit  à  la  personnalité  civile ,  se  faire  inscrire  sur  le 
î>  registre  du  commerce  conformément  aux  dispositions  qui  sui- 
))  vent.  » 

Notre  Code  diffère  du  droit  français  et  du  droit  genevois ,  en 
ce  sens  qu'il  crée  une  société  tout  à  fait  distincte  des  autres. 
Ainsi  pour  cette  société  uniquement ,  il  a  cru  devoir  adopter  la 
disposition  suivante  empruntée  à  la  législation  anglaise  :  u  Les 
»  statuts  de  l'association  (acte  constitutif)  doivent  être  dressés 
»  par  écrit  et  signés  par  sept  sociétaires  au  moins  »  (679.) 

.Mais  la  différence  est  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond, 
car ,  d'un  côté ,  le  législateur  a  laissé  aux  parties  une  grande 
latitude  et,  d'un  autre,  on  trouve  dans  ce  titre  les  mêmes  prin- 
cipes que  pour  les  autres  sociétés. 

Les  règles  essentielles  des  associations  sont  à  peu  près  celles 
du  droit  français,  u  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  l'as- 
»  sociation  peut  toujours  recevoir  de  nouveaux  membres  (683). 
»  Tout  sociétaire  a. le  droit  de  se  retirer  de  l'association  tant 
))  que  la  dissolution  n'aura  pas  été  résolue.  » 
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Les  statuts  Be  peuvent  valablement  supprimer  ce  droit  et  Ton 
ne  peut  s'engager  d'avance  à  n'en  pas  faire  usage  (683.) 

a  Lorsqu'un  sociétaire  personnellement  obligé  cesse  de  faire 
>  partie  de  l'association  par  suite  de  décès  ou  pour  toute  autre 
i>  cause ,  il  n'en  reste  pas  moins  tenu ,  lui  ou  ses  héritiers ,  des 
»  engagements  contractés  antérieurement,  si  Tassociation  tombe 
))  en  faillite  dans  les  deux  ans  qui  suivent  Tinscription  de  sa 
»  sortie  sur  le  registre  du  commerce  (691). 

»  L'obligation  personnelle  cesse  de  même  pour  l'ensemble  des 
w  sociétaires  lorsque,  la  dissolution  de  l'association  ayant  été 
»  inscrite  sur  le  registre  du  commerce ,  la  faillite  n'en  est  pas 
D  déclarée  dans  les  deux  années  qui  suivent  l'inscription  (692). 

)>  Toute  action  fondée  sur  l'obligation  personnelle  des  socié- 
ï>  taires,  si  elle  n'est  pas  éteinte  aux  termes  des  art.  691  et  692, 
»  se  prescrit  par  un  an  à  partir  du  jour  où  les  opérations  de  la 
»  faillite  sont  terminées  (693). 

»  Les  statuts  doivent  être  publiés  intégralement  ou  par  ex- 
y^  traits  dans  la  feuille  officielle  du  commerce  »  (681). 

VassocicUion  peut  être  une  société  de  personnes  ou  une  so- 
ciété de  choses,  comme  disent  les  auteurs  français. 

C'est-à-dire  que,  si  les  statuts  se  taisent  ou  s'il  n'a  pas  été  fait 
les  publications  nécessaires ,  «  les  sociétaires  sont  obligés  soli- 
i>  dairement  et  sur  tous  leurs  biens,  comme  le  sont  des  associés 
»)  en  nom  collectif  t»  (689).  Mais  «  les  statuts  peuvent  exonérer 
w  les  sociétaires  de  toute  responsabilité  personnelle  quant  aux 
»  engagements  de  l'association  et  déclarer  que  ces  engagements 
»  seront  uniquement  garantis  par  les  biens  de  l'association  » 
(688). 

L'assemblée  générale  constitue  le  pouvoir  suprême  comme 
dans  les  sociétés  anonymes. 

Il  n'y  a  cependant  pas  identité  complète.  Dans  les  associa- 
tions, la  loi  réserve  une  plus  forte  part  à  l'intervention  du  juge. 
«  L'assemblée  générale  peut,  en  tout  temps,  révoquer  les  mem- 
»  bres  de  la  direction  et  du  comité  de  surveillance,  à  moins  que 
»  les  statuts  ne  contiennent  des  dispositions  spéciales  sur  la  ré- 
»  vocation  et  ne  l'interdisent  complètement  ;  sans  préjudice  de 
V  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

»  Dans  tous  les  cas,  et  même  si  les  statuts  interdisent  la  ré- 
»  vocation ,  le  juge  peut ,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
»  sociétaires,  prononcer  la  révocation  des  membres  de  la  direc- 


-  232  - 

»  tion  qui  manquent  aux  devoirs  de  leur  charge  ou  qui  sont 
»  hors  d'état  dç  les  remplir,  ordonner  au  pouvoir, compétent  de 
»  l'association  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  et  prendre  les 
»  mesures  nécessaires  pour  les  remplacer  provisoirement  »  (708). 

Toute  association  doit  avoir  pour  organe  une  direction.  Celle- 
ci  peut  se  composer  d'une  ou  de  plusieurs  personnes ,  sociétai- 
res ou  non ,  rémunérées  ou  non.  Les  fonctions  de  la  direction 
sont  analogues  à  celles  de  l'administration  dans  les  sociétés  par 
actions,  u  A  l'égard  des  tiers ,  la  direction  est  réputée  avoir  le 
»  droit  de  faire,  au  nom  de  l'association,  tous  les  actes  juridiques 
»  ou  autres  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  l'activité  sociale. 

)>  Les  restrictions  apportées  à  ce  droit  ne  sont  pas  opposables 
»  aux  tiers  de  bonne  foi  »  (700). 

Les  associations  ne  sont  pas  tenues  de  posséder  des  organes 
de  contrôle  ou  de  surveillance.  L'art.  705  dit  seulement  que  : 
«  l'association  peut  adjoindre  à  la  direction  un  comité,  soit  pour 
))  surveiller  la  gestion  (comité  de  surveillance),  soit  pour  pren- 
))  dre  part  à  certains  actes  importants  (comité  d'administra- 
»  tion);  elle  peut  aussi  charger  un  ou  plusiQ.urs  experts  du  con- 
ï)  trôle  de  la  gestion  »  (705). 

Le  code  trace  quelques  règles  spéciales  au  sujet  de  la  disso- 
lution et  de  la  liquidation. 

Entr'autres,  une  u  association  peut  être  déclarée  dissoute  par 
»  jugement ,  sur  la  demande  d'un  sociétaire,  d'un  créancier  ou 
»  de  l'autorité  compétente  :  1"  Lorsque  le  but  de  l'association 
»  ou  les  moyens  qu'elle  emploie  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
»  bonnes  mœurs  >>  (710). 

En  cas  de  dissolution  autrement  que  par  mise  en  faillite,  des 
liquidateurs  sont  nommés  conformément  aux  statuts.  Les  créan- 
ciers sont  mis  en  demeure  de  produire  leurs  créances  (712). 

«  Après  paiement  des  dettes ,  l'actif  net  de  l'association  est 
»  réparti  par  tête  entre  les  sociétaires  qui  font  partie  de  l'asso- 
)>  ciation  au  moment  de  la  dissolution  ou  qui  en  sont  sortis  pen- 
»  dant  la  dernière  année ,  à  moins  toutefois  que  les  statuts  ou 
»  des  règlements  constitutifs  spéciaux  n'en  disposent  autre- 
n  ment  »  (713). 

Des  autres  sociétés. 

Sous  la  présente  rubrique ,  le  Code  traite  des  sociétés  qui  ont 
un  but  intellectuel,  moral  ou  simplement  récréatif,  des  cer- 
cles, etc.,  etc. 
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L'inscription  des  associations  de  ce  genre  au  registre  n'est 
une  condition  essentielle  de  leur  personnalité  juridique  que  lors- 
que la  législation  cantonale  ne  la  leur  accorde  pas  déjà  (le  Code 
civil  zuricois,  art.  20,  par  exemple,  leur  reconnaît  cette  qualité)» 
En  l'absence  d'une  disposition  contraire  des  statuts ,  les  mem- 
bre de  ces  sociétés  ne  sont  pas  solidairement  responsables  de» 
dettes  sociales.  (Message  du  Conseil  fédéral.) 

tt  Les  sociétés  qui ,  ayant  un  but  économique  ou  financier,  ne 
D  se  sont  pas  fait  inscrire  sur  le  registre  du  commerce,  et  celles 
»  qui,  ayant  un  but  intellectuel  ou  moral,  ne  sont  ni  reconnues 
»  par  le  droit  cantonal  comme  personnes  morales ,  ni  inscrites 
»  sur  le  registre  du  commerce,  ne  jouissent  pas  de  la  personna- 
1)  lité  civile. 

D  Les  actes  faits  avec  des  tiers ,  au  nom  de  ces  sociétés ,  obli- 
»  gent  personnellement  et  solidairement  ceux  qui  les  ont  faits, 
»  sauf  leur  recours  contre  les  autres  membres  de  la  société,  w 

F.  Nessi. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Le  Conseil  fédéral  vient  d'écarter  le  recours  d'un  boucher  de 
Nidwald  qui  se  plaignait  de  ce  que  l'autorité  locale  le  forçait 
d'abattre  son  bétail  à  l'abattoir  communal.  Le  recourant  voyait 
dans  ce  fait  une  atteinte  à  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie 
garantie  par  Tarticle  31  de  la  constitution  fédérale.  Les  considé- 
rants de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  établissent  pleinement  la 
compétence  cantonale  en  cette  matière  et  reconnaissent  que  des 
mesures  sanitaires  du  genre  de  celles  qu'attaque  le  recourant 
ne  sont  pas  en  désaccord  avec  l'art.  31  de  la  constitution. 


Code  civil  du  canton  de  Vaud. 


MM.  Bippert  et  Bornand  se  sont  mis  en  mesure  de  publier,, 
sitôt  après  la  révision  du  Code  civil  à  laquelle  travaille  actuelle- 
ment une  commission  législative,  une  nouvelle  édition  du  Code 
civil  du  canton  de  Vaud,  comprenant  les  parties  de  notre  droit 
civil  sur  lesquelles  le  canton  a  conservé  le  droit  de  légiférer  et 
le  Code  fédéral  des  obligations. 
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Comme  on  ne  peut  toutefois  prévoir  encore  le  moment  oii  ce 
travail  de  révision  sera  terminé,  MM.  Bippert  et  Bornand  feront 
imprimer,  dans  le  format  de  leur  édition  du  Code  civil,  et  ajou- 
teront à  celui-ci,  la  loi  de  coordination  sur  la  capacité  civile, 
récemment  votée  par  le  Grand  Conseil,  et  la  nouvelle  loi  de  coor- 
dination de  tout  le  Code  civil  dont  le  Grand  Conseil  sera  nanti 
dans  sa  prochaine  session. 

Les  auteurs  ajouteront  une  table  générale  indiquant  le  sort 
de  tous  les  articles  du  Code  civil. 

Par  ce  moyen  il  sera  facile  à  chacun ,  porteur  du  Code  civil, 
de  se  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  notre  législation  et  de 
faire  sur  le  Code  lui-même  les  corrections  nécessitées  par  les 
lois  de  coordination. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  9  mars  1882. 


Si  le  carnet  d'un  fournisseur  et  celui  de  son  client  peuvent  être  assimilés  à 
la  taUU  et  à  VéchantUîon  prévus  à  Vart,  991  Ce,  la  production  des  deux 
carnets  est  nécessaire  pour  faire  preuve  de  la  fourniture,  lors  surtout  que 
le  défaut  de  production  de  Vun  d'eux  n'émane  pas  de  la  volonté  de  ceiui 
qui  le  détenait. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  à  Vevey,  pour  Jules  Reymond,  recourant, 
DuBRiT,  à  Lausanne,  pour  Jenny  Treyvaud,  intimée. 


Dans  sa  demande  du  21  septembre  1881,  Jenny  Treyvaud  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que ,  pour  solde 
d'un  compte  de  marchandises  et  fournitures,  J.  Reymond  est  son 
débiteur  de  619  fr.  19. 

Jules  Reymond  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  pour 
autant  qu'elles  excèdent  la  somme  de  292  fr.  79 ,  dont  il  s'est 
reconnu  débiteur  par  passé-expédient  partiel. 

Par  l'instruction  de  la  cause ,  il  a  été  établi  entre  autres  les 
faits  suivants  : 

Depuis  le  mois  de  septembre  1878,  le  défendeur  Reymond  a 
pris  habituellement,  par  l'intermédiaire  de  sa  femme,  des  mar- 
chandises à  crédit  chez  la  demanderesse,  dame  Treyvaud,  qui, 
depuis  plusieurs  années,  est  à  la  tête  d'un  petit  magasin  d'épi- 
cerie, à  RoUe. 
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Jusqu'à  fin  juillet  1879,  les  livrances  de  marchandises  à  Rey- 
mond  faisaient  Pobjet  de  doubles  inscriptions  sur  deux  carnets, 
dont  l'un  restait  en  mains  de  dame  Treyvaud  et  l'autre  en  mains 
des  époux  Reymond. 

Les  fournitures  faites  dans  le  courant  de  septembre  1878  ont 
été  Tobjet  d'un  paiement  comptant  à  la  fin  de  ce  mois. 

Les  livrances  de  marchandises  faites  dès  cette  époque  jusqu'à 
fin  juillet  1879  s'élèveraient  à  la  somme  de  423  fr.  07,  sur  la- 
quelle dame  Treyvaud  aurait  reçu  en  divers  à-comptes  la  somme 
del70fr. 

Après  une  interruption,  les  livrances  de  marchandises  par 
Jenny  Treyvaud  à  Reymond  ont  recommencé  et  ont  continué 
jusqu'en  mars  1881. 

Les  parties  sont  d'accord  que  les  fournitures  faites  à  Reymond, 
dès  le  1"  novembre  1879  à  fin  décembre  1880,  s'élèvent  à  la 
somme  de  550  fr.  Elles  sont  également  d'accord  qu'il  est  redû  à 
dame  Treyvaud  pour  solde  des  fournitures  faites  à  Reymond  dès 
le  1"  janvier  à  courant  mars  1881 ,  la  somme  de  8  fr.  55.  Elles 
sont  encore  d'accord  que  Reymond  doit  à  Jenny  Treyvaud  15  fr. 
pour  solde  d'une  fourniture  de  chaussures. 

Sur  les  valeurs  ci-dessus,  Reymond  a  livré  en  divers  à-comptes 
la  somme  de  307  fr. 

Jenny  Treyvaud  a  en  outre  fourni  à  Reymond  dans  le  courant 
de  l'année  1879  deux  chars  de  bois,  à  raison  de  25  fr.  le  char, 
faisant  ainsi  50  fr. 

Reymond  reconnaît  cette  livraison,  mais  dit  avoir  payé  un  des 
chars. 

D  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  litige  ne  portait  plus  à  ce 
moment-là  que  sur  le  prix  d'un  des  dits  chars  de  bois  et  sur  les 
fournitures  de  marchandises  dès  septembre  1878  à  fin  juillet 
1879,  s'élevant  à  423  fr.  07. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  du  district  de  Rolle  a  rendu 
son  jugement  comme  suit,  le  20  janvier  : 

Reymond  n'ayant  pas  fait  la  preuve  du  paiement  du  second 
char  de  bois ,  il  y  a  dès  lors  lieu  d'admettre  l'allégation  de  la 
demanderesse  et,  par  conséquent,  ce  chef  de  réclamation. 

Quant  aux  livrances  de  marchandises  faites  dès  septembre 
1878  à  fin  juillet  1879,  il  a  été  établi  que  ces  livrances  faisaient 
l'objet  de  doubles  inscriptions  sur  deux  carnets,  dont  l'un  restait 
en  mains  de  la  demanderesse  et  l'autre  en  mains  du  défendeur. 
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La  demanderesse  a  produit  son  double  de  carnet,  mais  le  dé- 
fendeur n'a  pu  produire  le  sien,  attendu  qu'il  lui  avait  été  retiré. 
Or,  il  résulte  de  l'examen  du  double  du  carnet  produit,  des 
inscriptions  qui  s'y  trouvent  et  enfin  de  divers  autres  indices 
que  ce  carnet  est  bien  le  double  de  celui  que  les  époux  Reymond 
avaient  en  mains. 

On  doit  considérer  l'emploi  de  deux  carnets  comme  consti- 
tuant un  système  de  taille  et  d'échantillon  perfectionné  (art.  991 
Ce.)  qui  doit  faire  règle  entre  les  parties.  Le  fait  que  le  défen- 
deur ne  produit  pas  son  double  de  carnet,  soit  l'échantillon ,  ne 
saurait  nuire  aux  droits  de  la  demanderesse  et  le  double  du 
carnet  de  celle-ci  suffit  pour  légitimer  sa  réclamation. 

J.  Reymond  a  été  condamné  à  payer  à  la  demanderesse,  pour 
solde  de  compte,  la  somme  de  569  fr.  62. 

Reymond  a  recouru  en  réforme.  Il  estime  que  l'assimilation 
des  carnets  aux  tailles  est  juste,  mais  que  pour  faire  preuve,  il 
faut  produire  à  la  fois  la  taille  et  l'échantillon.  Tout  au  moins 
faut-il  que  l'on  soit  en  présence  de  la  taille  véritable  et  que 
l'échantillon  manque ,  par  la  faute  et  le  mauvais  vouloir  du  dé- 
biteur. Or,  il  n'est  pas  prouvé  que  le  carnet  produit  soit  celui  de 
Reymond,  et,  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  Reymond 
n'a  plus  son  carnet. 

Le  recourant  a  conclu,  en  conséquence,  à  la  réforme  du  juge- 
ment et  à  l'adjudication  des  conclusions  de  sa  réponse,  ses  offres 
étant  toutefois  augmentées  de  25  fr. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  recours  : 

Considérant  que,  à  supposer  que  l'on  puisse  assimiler  les  car- 
nets aux  tailles  prévues  à  l'art.  991  Ce,  il  faudrait  tout  au  moins 
produire  pour  faire  preuve  à  la  fois  la  taille  et  l'échantillon,  soit 
les  deux  doubles  du  carnet. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  puisque 
Reymond  n'a  pas  produit  le  second  double  du  carnet ,  c'est-à- 
dire  l'échantillon. 

Considérant  que  si  le  carnet  de  Reymond  n'a  pu  être  produit, 
l'on  ne  saurait  tirer  de  ce  fait  une  faute  à  la  charge  du  recou- 
rant, puisque  celui-ci  a  prouvé  par  serment  qu'il  avait  eu  le  dit 
carnet  en  sa  possession  de  1878  à  1879,  mais  qu'il  ne  l'avait  plus 
et  qu'il  lui  avait  été  retiré. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dès  lors  dire  avec  le  Tribunal 
de  jugement  que  le  double  du  carnet  de  Jenny  Treyvaud  était 
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suffisant  pour  établir  les  livrances  qu'elle  avait  faites  à  Rey- 
mond. 

Que,  du  reste,  il  n'a  pas  été  établi  dans  la  procédure  que  le 
carnet  qu'a  exhibé  Jenny  Treyvaud  soit  bien  le  double  de  celui 
de  Reymond. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances  et  vu  aussi  la  ma- 
nière défectueuse  dont  Jenny  Treyvaud  a  tenu  sa  comptabilité, 
la  demanderesse  n'a  nullement  prouvé  avoir  livré  pour  423  fr. 
07  cent,  de  marchandises  à  Reymond ,  ni  avoir  reçu  de  lui  un 
à-compte  de  170  fr. 

Que  ces  deux  sommes  doivent,  dès  lors,  être  retranchées  du 
compte  dressé  par  les  premiers  juges. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  20  janvier,  en  ce  sens  que  Reymond  est  débiteur  de  Jenny 
Treyvaud  d'une  somme  de  316  fr.  55;  dit  que,  vu  les  circons- 
tances de  la  cause  et  la  réduction  des  conclusions  de  chacune 
des  parties ,  les  dépens  de  première  instance  sont  compensés  en 
ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  propres  frais  ;  alloue  au  re- 
courant les  dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  14  mars  1882. 


Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'oppose  à  ce  que  le  même  àUégué 
fcLSse  Vobjet  à  la  fois  d^une  preuve  par  témoins  et  d'une  preuve  par  ex- 
pertise, ceRe-ci  ne  valant  qu'à  titre  d'indices, 

La  décûnon  du  juge  sur  les  dépositions  des  témoins  ne  concerne  que  le 
fait  matériel  établi  par  ce  témoignage  et  ne  saurais  s'étefidre  à  la  solution 
juridique  du  litige.  

Nicole  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Qu'à  raison  de 
l'inexécution  par  Solari  et  C*  des  obligations  qui  leur  incom- 
baient, à  teneur  du  marché  à  forfait  qu'ils  ont  passé  avec  Nicole, 
en  date  du  23  avril  1879 ,  ce  marché  est  résilié  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix;  2"  que  le  prix  à  payer  par  Nicole  aux  défendeurs, 
à  raison  du  susdit  contrat,  est  réduit  à  la  sommé  de  2500  fr. 

J.  Solari  et  C*  ont  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
à  libération  dé  ces  conclusions. 

A  l'audience  présidentielle  du  25  janvier,  Nicole  a  demandé  à 
prouver  par  témoins  et  à  titre  d'indices,  par  expertises  et  diver- 
ses pièces  produites,  son  allégué  n*  6,  ainsi  conçu  :  «  Dans  son 
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»  état  d'inachèvement,  étant  donné  le  peu  de  confort  des  appar- 
»  tements,  les  vices  graves  de  sa  construction  et  le  discrédit 
))  qu'ont  jeté  sur  lui  les  expertises  officielles  dont  il  a  été  l'ob- 
»  jet,  l'édifice  élevé  par  J.  Solari  et  C*  sur  le  terrain  par  eux 
ï>  vendu  ne  saurait,  abstraction  faite  du  sol,  être  estimé  à  plus 
»  de  25,000  fr.  » 

Les  défendeurs  n'ont  admis  cette  preuve  testimoniale  que  sous 
condition  qu'elle  n'ait  pas  pour  but  d'établir  par  témoins  un  état 
de  fait  existant  actuellement. 

Le  demandeur  n'a  pas  admis  cette  condition. 

Le  président  du  Tribunal  de  Nyon  a,  par  jugement  du  25  jan- 
vier, admis  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  n"  6,  par  le  motif 
qu'elle  n'est  interdite  par  aucune  disposition  légale. 

Solari  et  C*  ont  recouru  contre  ce  jugement  incident. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  même  allégué  fasse  l'objet  à  la  fois  d'une  preuve 
testimoniale  et  d'une  expertise ,  cette  dernière  ne  valant  d'ail- 
leurs qu'à  titre  d'indices  (Cpc.  193). 

Que,  du  reste,  l'allégué  n'*  6  ne  tend  pas  uniquement  à  cons- 
tater un  état  de  fait  dont  l'appréciation  appartiendrait  au  Tri- 
bunal, mais  aussi  à  établir  certaines  circonstances  au  moyen  de 
la  déposition  de  témoins. 

Attendu  enfin  que  la  décision  définitive  du  juge  de  première 
instance,  ensuite  des  dépositions  testimoniales,  ne  pourra  con- 
cerner que  les  faits  matériels  établis  par  le  témoignage  et  ne 
saurait  8*étendre  à  la  solution  juridique  de  la  question  en  litige. 


Séance  du  14  mars  1882. 


Lorsque,  ensuite  de  saisie-arrêt,  les  tiers  saisis  ont  déclaré  ce  qu'ils  devaient 
au  débiteur  et  qu'une  ordonnance  d'adjudication  a  été  requise,  le  juge  ne 
peut  surseoir  à  son  prononcé  par  le  motif  qu'il  serait  intervenu  une  oppo- 
sition de  la  part  d'un  tiers  prétendant  avoir  droit  à  la  valeur  saisie, 
mais  U  doit  accorder  l'ordonnance  requise ,  sauf  à  ordonner  le  dépôt  en 
ses  mains  du  produit  de  la  saisie  jusqu'à  droit  connu. 


Elise  Laurent  a,  pour  parvenir  au  paiement  de  280  fr.  dus 
par  son  mari  J.  Laurent,  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice 
de  celui-ci  entre  les  mains  de  trois  personnes. 
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A  l'audience  du  15  février,  la  saisissante  a  requis  une  ordon- 
nance d'adjudication  sur  les  valeurs  que  les  tiers  saisis  Junod 
et  Rochat  peuvent  devoir  aux  créanciers  perdants  dans  la  dis- 
cussion Laurent.  L.  Margot ,  agent  d'aflFaires  à  Ste-Croix ,  agis- 
sant au  nom  de  Thoirie  de  Ch.  Mermod ,  s'est  opposé  à  cette 
réquisition  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  saisi  les  mêmes  valeurs 
et  que  sa  saisie  prime  celle  de  dame  Laurent. 

Une  opposition  étant  intervenue  sur  cette  saisie,  Margot  a 
demandé  qu'il  soit  sursis  à  l'audience  du  15  février  jusqu'après 
jugement  sur  cette  opposition. 

L'assesseur  fonctionnant  a  accordé  le  sursis  demandé. 

Fondée  sur  l'art.  712  Cpc,  Elise  Laurent  a  recouru  contre  ce 
sursis,  concluant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  nul  et  non  avenu ,  que 
l'ordonnance  d'adjudication  lui  soit  accordée  et  qu'il  soit  statué 
en  même  temps  sur  la  répartition  des  valeurs ,  conformément  à 
l'art.  710  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sursis 
accordé  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  712  Cpc. ,  en  cas  d'oppo- 
sition à  une  saisie  en  concours,  l'office  procède  nonobstant  aux 
opérations  ultérieures. 

Considérant  que  tel  étant  le  cas  dans  l'espèce,  l'assesseur  fonc- 
tionnant ne  pouvait  ainsi  prononcer  de  sursis,  mais  qu'il  devait 
accorder  l'adjudication  requise  et  se  conformer  au  2*  alinéa  de 
l'art.  712  Cpc. 

Que,  toutefois,  l'assesseur  ne  pourra  procéder  à  l'établissement 
du  tableau  de  répartition  que  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  l'op- 
position à  la  saisie  des  hoirs  Mermoud  et  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment-là l'office  gardera  en  ses  mains  les  valeurs  saisies. 


Séance  du  14  mars  1882. 


Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  que  cette  déclaration  n^est 
pas  faite  sous  le  poids  du  serment  ^  le  juge  rend  contre  lui  une  ordon- 
nance de  subrogation. 

Par  exploit  du  13  janvier,  pour  être  payé  de  280  fr.  dus  par 
son  mari  en  vertu  de  reconnaissance ,  Elise  Laurent  a  pratiqué 
une  saisie-arrêt  en  mains  de  L.-Justin  Jaccard  sur  tout  ce  qu'il 
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peut  devoir  ou  détenir  appartenant  au  dit  J.  Laurent,  soit  aux 
créanciers  perdants  dans  sa  faillite  et  notamment  sur  tout  ce 
qu'il  peut  avoir  reçu  en  trop  comme  dividende  dans  cette  faillite 
pour  loyer  qui  lui  était  dû. 

A  Taudience  du  15  février,  Jaccard  a  déclaré  ne  rien  devoir, 
ni  à  Laurent  ni  à  ses  créanciers ,  et  n'avoir  reçu  pour  loyer  que 
ce  qui  lui  était  légitimement  dû.  Ensuite  de  cette  déclaration, 
l'assesseur  fonctionnant  a  rendu  une  ordonnance  de  subroga- 
tion en  faveur  d'Elise  Laurent  contre  L.-Justin  Jaccard,  confor- 
mément à  l'art.  G06  Cpc. 

Jaccard  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  par  le  motif  qu'il 
ne  doit  rien  à  Laurent  ni  à  sa  femme  et  que  son  intervention  a 
^té  réglée  conformément  à  la  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  606  Cpc. ,  si  le  tiers  dé- 
clare ne  rien  devoir  ou  ne  rien  avoir  appartenant  au  débiteur, 
ou  si  le  créancier  n'est  pas  satisfait  de  la  déclaration ,  le  juge, 
sur  la  demande  du  saisissant,  prononce  la  subrogation  aux 
droits  du  débiteur  contre  le  tiers  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance  qui  a  fondé  la  saisie,  à  moins  que  la  déclaration  n'ait 
été  faite  sous  le  poids  du  serment. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  L.-Justin  Jaccard ,  tiers  saisi, 
n'ayant  pas  fait  sa  déclaration  sous  le  poids  du  serment,  le  juge 
devait,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  prononcer  une  ordonnance  de  subro- 
gation. 

Considérant  que  le  juge  s'est,  dès  lors,  bien  conformé  aux 
dispositions  légales  rappelées  plus  haut  et  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  recours  de  L.-Justin  Jaccard  n'est  pas  fondé. 


Bale.  —  Le  5  courant ,  le  Grand  Conseil  a  élu  membre  du  Tribu- 
nal d'appel  M.  Charles  BurckJiardt-Burckhardt ,  docteur  en  droit  à 
Bàle,  en  remplacement  de  M.  G.  Fttrstenberger,  démissionnaire  pour 
des  raisons  de  santé. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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COUR  D'APPEL  DU  CANTON   DE  NEUCHATEL 
Séance  du  1"  avril  18S2. 


TTente  de  marchandises.  —  Commissionnaire  ducroire.  --  Excep- 
tion de  jeu. 
Marx  et  C'^  c.  Petitpierre. 


G^.  Marx  et  C%  commissionnaires  eu  marchandises  h  Paris, 
ont,  en  cette  qualité,  traité  diverses  aflaires  pour  le  compte  de 
E.  Petitpierre.  Dans  ces  transactions,  ils  étaient  ducroire,  c'e^^t- 
à-dire  responsables  personnellement  des  engagements  qu'ils  pre- 
naient pour  le  compte  de  leur  commettant  vis- A -vis  des  tiers 
.avec  lesquels  ils  traitaient. 

Par  lettre  du  2  août,  Petitpierre  se  déclare  impuissant  à  rem- 
plir ses  engagements  et  offre  à  Marx  et  C*  de  leur  payer  leur 
commission  de  1  fr.  2b  c.  par  sac  sur  les  2000  bacs  de  farine 
vendus  pour  son  compte  et  livrables  de  juillet  à  fin  décembre, 
afin,  dit-il,  d'anéantir  cette  affaire. 
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Le  résultat  des  diflerentes  opérations  constitue  Petitpierre 
débiteur  envers  Marx  et  C*  des  sommes  suivantes  : 
Fr.     1,304.  90  pour  200  sacs  farine  8  marques  sur  juillet  188L 
»      1,254.  65  pour  200  sacs  farine  8  marques  fin  août  1881. 
»    11,098.  20  pour  2400  sacs  farine  8  marques  sur  les  quatre 
derniers  mois  de  Tannée. 

Fr.  13,657.  75  ensemble. 

Par  lettre  du  4  août,  Petitpierre  refuse  de  prendre  note  de 
cette  liquidation,  et  confirme  sa  lettre  du  2  août. 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  1"  instance  qui  dé- 
clare les  conclusions  de  la  demande  mal  fondées  ; 

Vu  l'appel  interjeté  par  les  citoyens  G.  Marx  et  C*  ; 

La  Cour  d'appel  : 

Considérant  que  l'art.  1587  du  code  civil  dispose  que  la  loi 
n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paie-- 
ment  d'un  pari. 

Que  cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  1965  Ce 
français. 

Que  la  jurisprudence  déclare  nulles  les  ventes  de  marchan- 
dises  à  terme  ou  à  livrer  qui  n'ont  pour  objet  qu'un  jeu  sur  les. 
différences  de  prix  entre  le  cours  de  la  vente  et  celui  de  la  livrai- 
son,  et  non  pas  la  livraison  des  marchandises. 

Que  la  jurisprudence  refuse  de  même  toute  action  au  commis- 
sionnaire qui,  dans  ces  cas  de  vente  à  terme,  connaissait  le 
caractère  véritable  des  opérations  auxquelles  il  prêtait  soa 
concoiu*s. 

Considérant  que  Petitpierre,  qui  était  entré  en  relation  avec 
G.  Marx  et  C'  sur  des  ouvertures  à  lui  faites  par  ceux-ci,  n'avait 
pas ,  quand  il  a  donné  l'ordre  de  vendre  à  la  Bourse  de  Paris 
2800  sacs  de  farine  livrables  en  juillet,  août,  septembre,  octobre^ 
novembre  et  décembre  1881,  l'intention  d'effectuer  ces  livraisons^ 

Qu'il  ne  se  proposait  d'autre  but  que  de  jouer  sur  la  diffé- 
rence des  cours. 

Que  cette  intention  résulte  de  l'ensemble  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  Petitpierre  et  les  demandeurs,  en  particu- 
lier de  la  comptabilité  des  demandeurs  qui ,  dans  leurs  comptes 
de  vente  et  d'achat,  ne  passaient  écriture  que  des  différences 
de  cours,  nullement  du  montant  de- ces  ventes  ou  achats;  déplus», 
du  fait  que  la  fortune  de  Petitpierre  étant  en  1881 ,  selon  la 
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déclaration  au  comité  d'impôt,  de  15,000  fr.,  il  n'est  pas  admis- 
sible qa'il  ait  eu  Tintention  de  faire  des  ventes  à  livrer  qui,  cas 
échéant,  auraient  pu  le  constituer  débiteur  de  13,657  fr.  75  c, 
soit  d'une  somme  à  peu  près  égale  à  la  totalité  de  sa  fortune. 

Qià'iL  résulte  des  relations  que  les  parties  soutenaient  entre 
elles  et  de  leor  «ocrespondance  que  les  demandeurs  ne  pouvaient 
pas  ignorer  le  caractère  à«B  opérations  auxquelles  se  livrait  le 
défendeur. 

Considérant,  en  outre,  et  plus  spécialement  pour  ce  qui  con- 
cerne les  12,352  fr.  85  c. ,  montant  de  la  vente  effectuée  par  les 
demandeurs  des  200  sacs  livrables  lin  août  et  des  2400  sacs 
livrables  sur  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  1881,  que  cette 
vente  a  été  décidée  par  eux  au  vu  de  la  lettre  du  défendeur  du 
2  août  1881,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

a  J'ai  en  mon  pouvoir  vos  lettres  des  21,  28  et  30  juillet. 

»  Je  me  fatigue  de  vous  payer  chaque  mois  de  grosses  diffé- 
y>  rences,  et  lors  même  que  je  le  voudrais,  je  ne  le  pourrais  sans 
»  compromettre  ma  position.  Aussi,  je  viens  vous  proposer  une 
»  transaction  :  D'août  à  décembre,  il  vous  reste  en  note  2600 
»  sacs;  en  ajoutant  200  de  juillet,  cela  fait  2800  sacs,  dont  la 
»  commission  à  1  fr.  25  c.  le  sac  représente  3,500  fr.,  que  je  suis 
»  disposé  à  vous  payer  de  suite,  afin  d'anéantir  cette  affaire. 

»  Dans  votre  intérêt ,  je  vous  engage  à  accepter  ma  proposi- 
»  tion,  et  cela  le  plus  tôt  possible. 

n  Agréez,  Monsieur,  mes  sincères  salutations. 

»  (signé)  E.  Petitpierre.  » 

Que  les  demandeurs  n'ont  point  répondu  à  cette  proposition, 
mais  que  le  lendemain  ils  ont  télégraphié  à  Petitpierre  qu'en- 
suite de  sa  lettre,  ils  avaient  acheté  pour  lui  les  2600  sacs. 

Qu'à  leur  lettre  confirmative  de  ce  télégramme,  Petitpierre 
leur  répondit,  le  4  août,  qu'il  se  bornait  à  leur  confirmer  sa  lettre 
du  2  et  maintenait  son  offre  jusqu'au  6  août. 

Considérant  que  si  le  refus  absolu  de  Petitpierre  de  remplir 
ses  engagements  pouvait  donner  aux  demandeurs  le  droit  de 
liquider  sa  position  en  cours  d'exécution  chez  eux,  la  lettre  du 
défendeur  ne.les  autorisait  pas,  soit  par  ses  termes,  soit  en  rai- 
sou  des  relations  suivies  que  les  parties  entretenaient  entre 
elles  depuis  plus  d'une  année,  de  liquider  cette  position  avant 
d'avoir  fait  part  de  cette  résolution  à  leur  commettant. 

Que  celui-ci,  en  effet,  dans  sa  lettre  du  2  août,  proposait  aux 
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demandeurs,  pour  la  livraison  échue  de  juillet  et  pour  les  livrai- 
sons futures,  une  transaction,  qu'il  les  engageait  à  accepter. 

Que  les  demandeurs  n'avaient  pas,  par  cette  lettre,  reçu  le 
droit  de  liquider  immédiatement  la  position  du  défendeur  sans 
l'avoir  prévenu,  au  moins  par  télégramme,  qu'ils  rejetaient  sa 
proposition,  et  l'avoir,  par  là,  mis  en  demeure  soit  de  faire  de 
nouvelles  propositions ,  soit  d'annuler  lui-même  par  des  opéra- 
tions contraires  ses  ventes  dont  l'échéance  n'était  pas  encore 
arrivée. 

Qu'en  agissant  avec  cette  précipitation,  les  demandeurs  ont  à 
ce  moment  dépassé  la  limite  de  leurs  droits. 

Par  ces  motifs ,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare 
mal  fondées  les  conclusions  de  la  demande,  et  condamne  les 
citoyens  G.  Marx  et  C"  aux  frais. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  14  mars  1882. 


Si  les  arbitres  peuvent  prendre  des  renseignemefUs  pour  édairer  leur  reli- 
gion,  ils  ne  peuvent  dès  la  clôture  des  débats  se  livrer  à  des  procédés 
d'instruction ,  sans  que  les  parties  aient  été  appelées  à  cet  effet  devant 
les  arbitres.  Une  telle  informalité  entraîne  la  nullité  du  jugement  arbitral. 


Pat  compromis  du  11  juillet  1881 ,  J.  Gfeller  et  J.  Thuillard, 
locataire  de  la  carrière  et  tâcheron  des  fours  à  chaux  du  Maure- 
mont,  suivant  convention  du  4  octobre  1879,  ont  décidé  de  sou- 
mettre à  un  tribunal  arbitral ,  qu'ils  ont  composé  de  trois  per- 
sonnes ,  une  contestation  née  entr'eux  au  sujet  de  la  manière 
dont  Thuillard  a  exécuté  ses  engagements. 

Par  jugement  du  30  janvier,  déposé  le  6  février,  les  arbitres 
ont  condamné  Thuillard  à  payer  à  Gfeller  la  somme  de  25  fr.  et, 
pour  le  surplus,  ont  débouté  ce  dernier  de  ses  conclusions. 

Gfeller  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement. 

Examinant,  en  premier  lieu,  un  moyen  consistant  à  dire  que 
l'instruction  de  la  cause  a  été  clôturée  le  1"  octobre  1881 ,  que 
les  arbitres  se  sont  réunis  le  31  octobre  pour  procéder  au  juge- 
ment ,  mais  qu'une  longue  suspension  a  eu  lieu  jusqu'au  30  jan- 
vier 1882,  jour  où  le  jugement  a  été  rendu  ;  que,  dans  l'inter- 
valle, un  des  arbitres  s'est  livré,  en  son  nom  personnel,  à  une 
enquête  non  contradictoire,  sans  en  aviser  les  parties. 
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Le  recourant  estime  qu'un  tel  procédé  doit  entraîner  la  nul- 
lité du  jugement,  à  teneur  de  l'art.  434  c  Cpc. 

Considérant  qu'il  résulte ,  en  eflfet ,  des  pièces  du  dossier  que 
l'instruction  de  la  cause  et  les  débats  ont  été  déclarés  clos  le 
!•'  octobre  1881  ;  que  les  arbitres  se  sont  réunis  le  31  octobre 
pour  rendre  leur  jugement ,  mais  que  cette  reddition  a  eu  lieu 
seulement  le  30  janvier  suivant;  que,  pendant  ce  temps,  l'un  des 
arbitres  a  envoyé  à  chacune  des  parties,  ainsi  qu'au  chef  de  gare 
d'Eclépens,  un  questionnaire  portant  sur  différents  points  de  la 
cause. 

Que  Thuillard  et  le  chef  de  gare  ont  répondu  aux  questions 
qui  leur  étaient  posées,  mais  que  Gfeller  a  déclaré  à  l'arbitre, 
par  lettre  du  28  novembre  1881 ,  qu'il  s'y  refusait ,  attendu  que 
l'instruction  était  terminée. 

Considérant  que ,  s'il  peut  être  admis  en  une  certaine  mesure 
que  les  arbitres  prennent  des  renseignements,  en  vue  d*éclairer 
leur  religion ,  il  est  certain  ,  d'autre  part ,  que  le  fait  ci-dessus 
constitue  une  irrégularité  grave ,  soit  une  violation  des  formes 
essentielles  de  tout  jugement,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  diriger  l'arbitre  dont  il  s'agit. 

Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier  s'est  livré  ainsi  de  son  chef 
à  un  véritable  procédé  d'instruction ,  cela  depuis  la  clôture  des 
débats  et  sans  que  les  parties  eussent  été  appelées  à  cet  effet  de- 
vant les  arbitres  réunis. 

Vu  les  art.  4,  5  et  434  c  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Gfeller  ;  annule  le 
jugement  arbitral  ;  renvoie  l'affaire  au  juge  compétent,  à  moins 
que  les  parties  ne  conviennent  de  constituer  un  nouveau  tribu- 
nal arbitral  (439,  §  2). 


Séance  du  16  mars  1882. 


Chaque  immeuble  hypothéqué  ou  saisi  doit  être  désigné  spécialement  et 
explicitement  dans  Vacte  par  Vindication  de  Vartide  du  cadastre  et  des 
autres  dispositions  cadastrales,. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  masse  en  diacussion  0.  Dubois,  recourante. 
DvpRAz,  pour  Eugène  Gyger,  intimé. 

Par  exploit  du  2  septembre  1881,  E.  Gyger  a  ouvert  à  la  masse 
en  discussion  des  biens  de  G.  Dubois  une  action  tendant  à  faire 
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prononcer  :  P  Que  le  procès-verbal  de  la  commission  de  bor- 
nage du  15  août  1881 ,  chargée  de  déterminer  la  propriété  des 
articles  du  556  et  898  du  cadastre  de  Chevroux  et  de  les  déli- 
miter, est  nul,  le  dit  procès-verbal  statuant  sur  une  question 
de  propriété  immobilière  qui  dépasse  la  compétence  de  la 
commission  de  bornage.  2^  Que  ce  procès-verbal  ne  peut  dé- 
ployer aucun  effet  aussi  longtemps  que  la  faillite  Dubois  n'aura 
pas  obtenu,  par  jugement  définitif,  la  constatation  de  son  droit 
de  propriété  sur  Tarticle  du  556.  3'  Que  Tinstant  Gyger  est  en 
possession  du  cadastre  du  dit  article  du  556.  4**  Subsidiairement, 
que  le  procès-verbal  de  bornage  du  15  août  1881  est  réformé  et 
modifié  en  ce  sens  que  la  limite  entre  les  deux  bâtiments  Gyger 
et  Dubois  doit  être  fixée  non  suivant  la  ligne  A  et  B  du  plan 
produit  par  les  experts ,  mais  suivant  une  ligne  formant  limite 
entre  Tart.  898  et  Tarticle  du  556. 

La  masse  Dubois  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  ;  le  moyen  exceptionnel  consistant  à  dire  qu'il 
n'était  point  suffisant  que  Gyger  réservât,  comme  il  Ta  fait,  que 
la  commission  de  bornage  ne  statuerait  pas  sur  la  question  de 
propriété,  mais  seulement  sur  une  question  de  délimitation; 
que  Gyger  aurait  dû  soulever  le  déclinatoire  conformément  à 
la  loi. 

Le  Tribunal  de  Payerne  a  admis  les  faits  ci-après  : 

Par  exploit  du  25  juillet  1881,  la  discussion  Dubois  a  actionné 
E.  Gyger  et  les  personnes  intéressées,  spécialement  pour  faire 
déterminer  quel  est  le  propriétaire  de  Tart.  556  du  cadastre  de 
la  commune  deCbevroux.  Dans  ce  but,  la  masse  Dubois  a  re- 
quis la  désignation  d'une  commission  de  bornage  chargée  de 
déterminer  et  de  délimiter  sa  propriété  désignée,  suivant  elle, 
au  cadastre  sous  art.  556,  pi.  f"  5,  n*  du  32,  et  art,  898,  pi.  f'  5. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  de  Grandcour  du  1"  août  1881, 
la  commission  de  bornage  a  été  constituée ,  après  toutefois  que 
E.  Gyger  eût  réservé  que  la  commission  ne  statuerait  pas  sur 
la  question  de  propriété  des  immeubles  dont  il  s'agit,  mais  seu- 
lement sur  une  question  de  délimitation. 

Devant  la  commission  de  bornage,  réunie  le  15  août,  Gyger  a 
renouvelé  ses  réserves,  en  déclarant  qu'il  revendiquait  l'art.  556 
comme  étant  sa  propriété  exclusive. 

La  commission  a  écarté  les  réserves  formulées  par  E.  Gyger. 

L'immeuble  soit  bâtiment  dont  cette  commission  était  chargée 
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cle  déterminer  les  limites  est  désigné  comme  suit  au  cadastre  de 
la  commune  de  Chevroux  : 

Art.  du  556,  pi.  f"  5,  du  n*  32 ,  Chevroux-dessous ,  bâtiment 
ayant  remise,  grenier  et  four,  de  78  mètres. 

Art.  898,  pi.  f"  5,  n»  1 1,  au  dit  lieu,  bâtiment  de  90  mètres. 

Par  son  procès-verbal  du  15  août  1881 ,  la  commission  de 
bornage  a  admis,  comme  limite  entre  les  bâtiments  Dubois  et 
Gjger ,  une  ligne  désignée  sur  le  plan  de  la  commission  sous 
lettres  A  et  B.  Cette  limite  a  pour  effet  d'attribuer  à  la  discus- 
sion Dubois  la  propriété  exclusive  de  la  fraction  d'article  556 
prémentionné,  objet  du  litige. 

La  masse  Dubois,  soit  ses  an  té-propriétaires  (F.-L.  Cuany),  est 
en  possession,  depuis  plus  d'une  année  avant  l'introduction  de 
la  présente  action ,  de  l'immeuble  désigné  plus  haut  (art.  556  et 
898) ,  immeuble  indiqué  dans  le  procès-verbal  de  bornage  au 
midi  de  la  ligne  A  et  B  du  plan  qui  y  est  annexé.  Cette  posses- 
sion de  la  masse  défenderesse  a  été  continue ,  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 

C'est  F.-L.  Cuany,  précédent  propriétaire  du  bâtiment  en  li- 
tige, qui  a  fait  construire  celui-ci  en  1855  sur  le  sol  des  articles 
du  556  et  898. 

Sous  date  du  19  août  1878,  R^pin-Oulevey  a  obtenu,  ensuite 
de  subhastation  du  9  mars  1878,  l'adjudication  de  la  totalité  des 
immeubles  appartenant  au  dit  Cuany,  y  compris  la  fraction  en 
litige  de  l'art.  556. 

Rapin-Oulevey  a  cédé  son  adjudication  au  demandeur  Gyger 
par  acte  reçu  Emile  Rapin,  notaire,  le  14  juillet  1880. 

Le  1"  avril  1878,  G.  Dubois  a  otage  ceux  des  immeubles  de 
Cuany  adjugés  à  Rapin-Oulevey,  qui  étaient  hypothéqués  dans 
une  obligation  du  11  janvier  1876,  consentie  par  Cuany  en  fa- 
veur du  dit  Dubois  devant  le  notaire  Cosandey ,  et  en  a  obtenu 
la  mise  en  possession  le  17  juin  1878. 

Dans  l'obligation  hypothécaire  du  11  janvier  1876,  qui  a  fondé 
la  poursuite  Dubois,  dans  l'exploit  d'otage  et  dans  l'ordonnance 
de  mise  en  possession  du  17  juin  1878,  il  n'est  fait  mention 
d'aucune  fraction  de  l'art.  556  du  cadastre  dont  la  masse  Du- 
bois réclame  aujourd'hui  la  propriété  partielle. 

Dans  l'obligation  Dubois,  le  bâtiment  hypothéqué  par  Cuany 
est  désigné  sous  art.  898,  pi.  f'  5,  n*  11,  Chevroux-dessous,  bâti- 
ment ayant  remise,  grenier  et  four,  de  13  perches  36  pieds,  soit 


—  248  — 

i  are  20  centiares,  ayant  pour  limites  :  un  chemin  public  a 
l'orient  et  au  midi  ;  L.  Perriard  au  nord  ;  et  la  veuve  de  L.  Per- 
riard  à  l'ouest.  —  Or  l'art.  898  du  cadastre  n'a  dans  son  entier 
que  90  mètres.  Cette  difiFérence  de  contenance  représente  la  frac- 
tion en  litige  de  l'art.  556,  occupée  par  le  bâtiment  susmentionné 
et  se  limitant  par  la  ligne  A  B  du  plan  précité. 

Sur  quoi  le  Tribunal  civil  a  statué  comme  suit  : 

Il  a  écarté  le  premier  chef  des  conclusions  du  demandeur,  en  se 
basant  sur  ce  que,  devant  la  commission  de  bornage,  Gyger  n'a 
pas  soulevé  le  déclinatoire  sur  la  compétence  de  celle-ci;  qu'il 
s'est  borné  à  formuler  des  réserves,  mais  ne  s'est  point  opposé 
à  ce  que  la  commission  procédât  à  ses  opérations  ;  qu'il  a  ainsi 
admis  le  procès-verbal  comme  régulier. 

Le  Tribunal  a  écarté  le  deuxième  chef  des  conclusions  de  la 
demande  par  le  motif  qu'un  procès-verbal  de  bornage,  réguliè- 
rement dressé,  doit  déployer  ses  effets  pour  autant  qu'il  n'y  a 
pas  contestation  sur  la  propriété  même,  auquel  cas  ses  effets 
sont  suspendus  jusqu'à  solution  définitive  à  ce  sujet. 

Sur  le  chef  n**  3,  le  Tribunal  de  Payerae  a  considéré  en  subs- 
tance ce  qui  suit  : 

E.  Gyger  est  devenu  propriétaire  définitif  de  la  fraction  d'im- 
meuble art.  556  du  cadastre  par  cession  de  Rapin-Oulevey. 

Cet  immeuble  n*est  mentionné  ni  sur  l'obligation  Dubois,  ni 
dans  l'exploit  d'otage,  ni  dans  l'envoi  en  possession,  de  sorte 
que  l'hypothèque  sur  cette  fraction  de  l'article  n'a  pas  été  ins- 
crite au  contrôle.  —  La  possession  de  la  masse  Dubois  ne  peut 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété  du  demandeur  Gyger. 
•  S'il  a  été  commis  une  erreur  dans  l'obligation  de  Dubois 
quant  à  la  mention  des  immeubles  hypothéqués,  c'est  Cuany  et 
Dubois  qui  doivent  en  supporter  les  conséquences  et  non  E.  Gy- 
ger, tiers  de  bonne  foi.  Ce  dernier  doit,  dès  lors,  être  considéré 
comme  seul  propriétaire  de  la  fraction  d'article  556  en  litige,, 
inscrite  en  son  nom  au  cadastre. 

En  conséquence,  le  Tribunal  a  admis  cette  troisième  conclu- 
sion du  demandeur  et  repoussé  les  conclusions  au  fond  de  la 
masse  défenderesse  ;  dit  que,  vu  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu, 
de  s'occuper  de  la  conclusion  subsidiaire  n*  4  de  la  demande. 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  a  prononcé  que  chaque  partie 
supporterait  ses  frais ,  attendu  que  la  masse  défenderesse  suc- 
combe à  la  rigueur  du  droit  et  qu'il  paraît  certain  que,  lors  de 
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la  création  du  titre  Dubois ,  la  commune  intention  des  partie» 
était  que  l'hypothèque  portât  sur  l'entier  du  bâtiment,  l'omis- 
sion de  l'art.  556  étant  ainsi  le  résultat  d'une  erreur. 

La  masse  Dubois  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  dé- 
mande  la  réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions libératoires.  Le  recours,  quant  à  la  conclusion  subsidiaire 
n*  4,  point  essentiel  du  procès ,  est  basé  sur  les  considérations 
résumées  comme  suit  : 

Le  Tribunal  de  Payerne  part  d'idées  erronées  en  admettant 
que  le  droit  de  propriété  est  légalement  constaté  par  l'indica- 
tion du  numéro  de  Tarticle  du  cadastre.  Cette  indication  est 
une  des  manières  de  désigner  la  propriété,  mais  ce  n'est  pas  la 
seule.  En  droit,  l'inscription  au  cadastre  ne  constitue  pas  un 
titre  de  propriété  ou  un  droit  immobilier.  A  l'occasion  de  char- 
ges sur  les  immeubles ,  ceux-ci  ne  sont  pas  désignés  seulçment 
par  l'article  du  cadastre,  mais  encore  par  le  nom  local,  la  na- 
ture du  sol  et  la  contenance;  si  une  désignation  est  incomplète, 
les  tribunaux  doivent  se  déterminer  par  l'ensemble  des  rensei- 
gnements qui  leur  sont  fournis  et  ne  pas  s'arrêter  à  une  lacune 
sur  un  point  isolé. 

Dans  l'espèce,  l'immeuble  qui  a  été  adjugé  à  la  masse  Dubois» 
créancier  hypothécaire,  est  désigné  au  cadastre  de  la  commune 
de  Chevroux  sous  art.  898,  pi.  fol.  5,  n»  11.  Au  dit  lieu  (Che- 
vroux-dessous),  bâtiment  ayant  remise,  grenier  et  four,  de  1^ 
perches  36  pieds,  soit  un  are  20  centiares,  ayant  pour  limites...., 
etc.  Or,  ainsi  que  le  constate  le  jugement,  l'art.  898  du  cadastre 
n'a,  dans  son  entier,  que  9(/mètres;  la  différence  est  précisément 
la  fraction  en  litige  de  l'art.  556,  occupée  par  le  bâtiment  sus- 
mentionné et  se  limitant  par  la  ligne  AB  tracée  sur  le  plan  qui 
a  servi  à  la  commission  de  bornage. 

La  procédure  démontre  que  Cuany  a  remis  en  hypothèque  à 
Dubois  un  immeuble  sur  lequel  il  n'est  pas  possible  de  faire 
erreur;  hypothèque  spéciale  dont  l'étendue  peut  être  déterminée 
non-seulement  par  un  numéro  de  cadastre,  mais  encore  par 
toutes  les  autres  circonstances  qui  doivent  être  prises  en  consi- 
dération ,  conformément  aux  art.  16  Code  rural  et  18  §  2  de  la 
loi  du  24  décembre  1840. 

Le  Tribunal  civil  a  reconnu  que  l'inspection  locale  et  les  faits 
de  la  cause  donnaient  entièrement  raison  aux  prétentions  for- 
mulées par  la  masse  Dubois  ;  mais  il  a  à  tort  corrigé  Pobliga^ 
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tion  hypothécaire  du  11  janvier  1876,  en  donnant  d'autres  indi- 
cations aux  immeubles. 

E.  Gyger  a  formé,  de  son  côté,  un  pourvoi  éventuel  au  cas  de 
recours  de  sa  partie  adverse.  Ce  pourvoi,  dans  lequel  Gyger  con- 
clut à  la  réforme  du  jugement  rendu  le  28  janvier,  repose  sur  les 
motifs  suivants  : 

Après  avoir  admis  la  validité  du  procès-verbal  de  bornage,  le 
Tribunal  devait  préciser  les  modifications  qu*il  entendait  y  ap- 
porter et  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  statuant  sur  la  4*  conclu- 
sion du  demandeur. 

11  s'agit  de  la  propriété  de  la  parcelle,  article  du  556  du  ca- 
dastre ,  réclamée  à  la  fois  par  Gyger  et  par  Dubois.  Or,  cette 
parcelle  est  incontestablement  la  propriété  actuelle  de  Gyger, 
car  elle  ne  figure  ni  dans  l'obligation  Dubois ,  ni  dans  l'exploit 
d'otage,  ni  dans  la  mise  en  possession.  En  revanche ,  cet  article 
du  556  a  été  saisi  avec  la  totalité  des  immeubles  de  Guany  par 
Rapin-Oulevey ,  ayant-droit  de  Gyger,  et  comme  il  ne  figurait 
pas  dans  la  saisie-otage  de  Dubois ,  il  est  demeuré  la  propriété 
de  Gyger.  11  y  a  donc  lieu  de  préciser ,  par  l'adjudication  de  la 
4' conclusion  du  demandeur,  les  modifications  requises  parce 
dernier  au  procès- verbal  de  bornage. 

En  second  lieu,  quant  aux  dépens,  E.  Gyger  soutient  qu'il  est 
un  tiers  de  bonne  foi  et  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  justifiant  une 
compensation  de  frais ,  les  considérations  émises  par  les  pre- 
miers juges  n'étant  point  suffisantes  à  cet  effet. 

Examinant  les  moyens  et  en  première  ligne  le  moyen  excep- 
tionnel soulevé  par  la  masse  Dubois  :' 

Considérant  que  ce  moyen,  relatif  à  la  manière  dont  Gyger  a 
procédé  devant  la  commission  de  bornage,  n'a  plus  d'importance 
en  Tétat  actuel  du  litige,  la  décision  de  cette  commission  ayant 
fait  l'objet  de  recours  au  Tribunal  civil ,  puis  au  Tribunal  can- 
tonal, lequel  est  ainsi  nanti  de  la  cause  en  son  entier. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  dite  exception. 

Sur  les  conclusions  n*'  i  et^2  d'Eugène  Gyger: 

Considérant  qu'une  demande  de  bornage  est  justifiée  dès  l'ins- 
tant que  la  pai*tie  citée  est  intéressée  à  la  détermination  des  li- 
mites requises. 

Vu ,  en  effet,  l'art.  7  du  Code  rural,  d'après  lequel  tout  pro- 
priétaire peut  obliger  son  voisin  au  boiiiage  de  leurs  propriétés 
contiguës. 
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Considérant  que  les  droits  du  défendeur  sont  d'ailleurs  ex- 
pressément réservés,  puisque,  aux  termes  de  Tart.  21 ,  la  partie 
peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  par  la  voie  de  la  pro- 
cédure ordinaire ,  si  elle  estime  que  les  formes  prescrites  aux 
art.  7  et  suivants  n*ont  pas  été  observées ,  ou  que  le  bornage 
porte  atteinte  à  ses  droits  de  propriété, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  chefs  1  et  2. 

Sur  les  conclusions  3  et  4: 

Considérant  que  la  question  à  juger  au  fond  est  celle  de  sa- 
voir qui ,  de  la  masse  Dubois  ou  d*Ëugène  Gyger ,  est  proprié- 
taire de  la  parcelle  de  terrain  article  du  556  du  cadastre  de  la 
commune  de  Chevroux. 

Considérant  que  cette  parcelle ,  ainsi  nettement  déterminée , 
ne  figure  ni  dans  l'obligation  hypothécaire  consentie  par  Cuany 
en  faveur  de  Dubois ,  devant  le  notaire  Cosandey ,  le  11  janvier 
1876,  ni  dans  l'exploit  d'otage  du  1*'  avril  1878,  ni  dans  la  mise 
en  possession  prononcée  le  17  juin  1878. 

Qu'en  revanche  la  dite  parcelle  est  expressément  mentionnée 
soit  dans  l'exploit  de  subhastation  de  Rapin-Oulevey,  du  9  mars 
1878,  soit  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  du  19  août  1878, 
soit  dans  l'acte  de  cession  de  cette  adjudication  faite  par  Rapin- 
Oulevey  à  K  Gyger,  le  14  juillet  1880. 

Considérant  qu'à  supposer  qu'il  ait  été  commis  à  ce  sujet  une 
erreur,  soit  une  omission  dans  l'obligation  hypothécaire  du  11 
janvier  1876,  les  conséquences  ne  doivent  pas  en  être  supportées 
par  le  demandeur  £.  Gyger ,  vis-à-vis  duquel  on  ne  pourrait  en 
tout  cas  invoquer  valablement  la  commune  intention  des  parties 
qui  aurait  existé  lors  de  la  création  de  ce  titre. 

Attendu,  en  effet,  que  Gyger  est  un  tiers  de  bonne  foi  ;  qu'il  a 
constaté  que  la  parcelle  en  question  ne  figurait  point  dans  les 
actes  de  Dubois,  tandis  qu'elle  était  mentionnée  dans  la  subhas- 
tation et  l'adjudication  de  Rapin,  cédant  du  demandeur,  ainsi 
qa'O  a  déjà  été  dit 
'  Considérant  que  cette  manière  de  voir  est  conforme  aux  dis- 
positions soit  de  la  loi  sur  les  actes  hypothécaires,  soit  de  celle 
SOT  k  oootr&le  des  charges,  soit  en  général  de  la  législation  en 
wMtiae  immobilière. 

Attenda  que  cette  législation,  basée  sur  le  principe  de  la  spé' 
dalîtâ  et  de  la  publicité  des  droits  immobiliers,  a  voulu  que,  lors 
de  oonstitiitîoo  d'hypothèque,  de  saisies  immobilières,  etc.,  cha^ 
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cun  des  immeubles  fût  désigné  spécialement  et  explicitement 
dans  l'acte,  en  indiquant  l'article  du  cadastre,  le  numéro  et  le 
folio  du  plan,  la  contenance,  la  nature  du' sol  et  les  limites.  (Loi 
du  28  mai  1824,  art  26  et  suivants  ;  loi  du  24  décembre  1840, 
art.  18,  etc.) 

Considérant  qu'Eugène  Gyger  doit  dès  lors  être  envisagé 
comme  dûment  propriétaire  de  Timmeuble  en  litige. 

(Considérant  que  la  question  de  possession  de  cet  immeuble 
(conclusion  n""  3  et  solutions  15  et  16)  devient  sans  importance 
en  présence  de  ce  qui  précède. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  la 
masse  Dubois;  admet  celui  de  E.  Gyger  et  lui  alloue  sa  conclusion 
n*  4,  le  jugement  du  28  janvier  étant  réformé  dans  ce  sens. 

Quant  aux  dépens  de  district  :  Considérant  que  le  demandeur 
a  obtenu  l'adjudication  de  sa  conclusion  essentielle  ;  —  vu  l'ar- 
ticle 286  §  1  Cpc,  —  Considérant  qu'il  n'existe  en  la  cause 
aucun  motif  valable  propre  à  entraîner  une  compensation  de 
dépens;  qu'en  particulier  la  procédure  n'a  révélé  aucune  faute 
quelconque  à  la  charge  d'Eugène  Gyger, —  Le  Tribunal  cantonal 
condamne  la  masse  Dubois  aux  dépens  de  première  instanC^e; 
alloue  également  au  demandeur  ceux  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  da  21  mars  1882. 


Lorsqu'un  discittant  a  vendu  un  oljet  avant  sa  faillite,  c'est  la  masse 
seule  qui  peut  le  revendiquer  pour  le  faire  rentrer  dans  la  liquidatiofi 
des  biens  du  faiUi, 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Fauquez,  pour  David-Louis  Maccaud,  recourant. 
DE  Meuron,  pour  Emile  Favre,  notaire,  intimé. 

D.-L.  Maccaud  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  Que  c'est 
sans  droit  que  le  14  juillet,  dans  raprès-midr,  le  notaire  E.  Favre 
a,  assisté  de  plusieurs  personnes,  enlevé  le  hangar  construit  sur^ 
son  terrain  par  Ch.-Ad.  Schwander,  et  ce  nonobstant  la  défense 
qui  lui  fut  faite;  2»  Que  la  dite  construction  doit  être  rétablie 
aux  frais  du  prédit  Favre;  3*  Subsidairement,  qu'il  doit  payer 
la  yaleur  de  ce  hangar  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  cadastre, 
soit  la  somme  de  400  fr.  ;  4*  Plus  subsidairement  encore,  qu'en 
tout  cas  le  dit  Fî^vre  est  tenu  de  rembourser  les  valeurs  dues 
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par  Schwander  à  Maccaud,  savoir  :  la  valeur  du  bois  fourni  par 
Maccaud,  150  fr.  ;  la  location  du  terrain  dès  le  1*'  mars  1880,  à 
raison  de  50  fr.  par  an ,  soit  pour  2  ans  la  somme  de  100  fr.  ; 
27  fr.  60  pour  frais  de  la  taxe  du  hangar;  les  impôts  commu- 
naux et  cantonaux  par  20  fr.,  outre  25  fr.  pour  fournitures 
de  bois  et  autres  menues  fournitures.  Total  322  fr.  60. 

E.  Favre  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  li- 
bération de  ces  conclusions. 

Il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Le  demandeur  Maccaud  possède  dans  la  commune  d'Ëcbal- 
lens  un  immeuble,  autrefois  en  nature  de  champ. 

Par  convention  verbale  de  mars  1880,  conclue  entre  Maccaud 
et  Ch.-Ad.  Sch\yander,  alors  charpentier  à  Echallens,  le  premier 
a  remis  au  second  à  titre  de  bail  une  partie  de  cet  immeuble. 

Sur  une  fraction  de  la  partie  louée,  le  preneur  Schwander  a 
élevé,  dans  le  courant  du  même  mois,  un  hangar  pour  atelier 
de  charpentier,  le  surplus  de  la  partie  louée  servant  de  plantage 
au  preneur.  Le  bail  a  été  fait  pour  le  prix  de  50  fr.  par  an. 

Le  hangar  a  été  taxé  à  la  somme  de  400  fr.  et  porté  au  cha- 
pitre cadastral  du  demandeur  Maccaud. 

Par  acte  du  11  avril  1881 ,  reçu  Pelet,  notaire,  Schwander  a 
vendu  au  défendeur  Favre  le  dit  hangar  pour  le  prix  de  300  fr. 
payé  comptant.  Il  est  expressément  stipulé  que  Favre,  soit  en 
cas  de  démolition,  soit  en  cas  de  vente  du  dit  hangar,  en  boni- 
fiera, cas  échéant,  la  plus-value  au  vendeur,  sous  déduction  tou- 
tefois de  ses  frais.  Favre  a  avisé  Maccaud  de  cette  vente ,  quel- 
ques jours  après  celui  où  elle  fut  faite  et  déjà  dans  le  courant 
du  dit  mois  d'avril. 

Ensuite  de  convention  verbale  intervenue  entre  le  défendeur 
Favre  et  Schwander  le  jour  même  de  la  vente,  ce  dernier  est 
resté  dès  celle-ci  jusqu'au  1"  juillet  suivant  en  jouissance  du 
hangar  vendu,  ainsi  que  du  terrain  attenant. 

Schwander,  embarrassé  dans  ses  affaires  depuis  quelques 
temps  déjà  et  vivement  pressé  mais  non  poursuivi  par  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers,  partit  clandestinement  pour  une 
destination  inconnue  dans  la  nuit  du  9  au  10  juillet  1881. 

IjC  défendeur  Favre ,  apprenant  ce  départ  clandestin  et  fondé 
sur  l'acte  de  vente  du  11  avril  1881,  résolut  de  procédera  la 
démolition  du  hangar.  11  se  rendit  à  cet  effet,  assisté  de  plu- 
sieurs personnes,  dans  l'après-midi  du  14  juillet,  sur  la  propriété 
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Maccaud  où  existait  le  dit  hangar.  Favre  ayant  rencontré  Mac- 
caud  et  lui  ayant  fait  part  de  son  intention  de  procéder  à  la  dé- 
molition du  hangar,  ce  dernier  lui  en  fit  la  défense  expresse^ 
estimant  en  être  seul  propriétaixft  Uigitiwn  II  a^wuifU  mm 
scène  Tiolfittliy  entre  Tes  parties,  scène  qui  a  fait  l'objet  d'un  ju- 
gement rendu  le  14  octobre  1881  par  le  Tribunal  de  police 
d'Echallens.  Malgré  la  défense  et  la  résistance  de  Maccaud,  Favre 
passa  outre  et  fit  démolir  le  hangar  dont  les  matériaux  furent 
transportés  dans  une  maison  voisine. 

Â  la  suite  du  départ  de  Schwander,  la  justice  de  paix  d'Echal- 
lens lui  nomma  un  curateur  en  la  personne  du  procureur-juré 
Druey.  Celui-ci,  autorisé  par  la  justice  de  paix,  déposa  le  bilan 
de  son  pupille  et,  par  ordonnance  du  Tribunal  d'Echallens  en 
date  du  31  août,  Schwander  fut  admis  à  faire  cession  de  ses 
biens  à  ses  créanciers. 

Maccaud  n'a  dirigé  aucune  poursuite  juridique  quelconque 
contre  son  locataire  Schwander. 

Le  tribunal  du  district  d'Echallens  a  rendu  son  jugement 
comme  suit  le  1"  février  1882  : 

Il  a  admis  le  i"  moyen  exceptionnel  de  Favre  consistant  à 
dire  qu'il  n'appartient  pas  à  Maccaud  de  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  vente  du  11  avril  1881 ,  mais  seulement  au  liquida- 
teur de  la  masse  Schwander. 

Il  a  également  admis  le  2*  moyen  exceptionnel  de  Favre  par 
le  motif  que  les  biens  de  Schwander  étant  actuellement  en  dis- 
cussion, Maccaud  doit  nécessairement  intervenir  pour  être  re- 
connu créancier  et  qu'il  ne  peut  attaquer  directement  les  tiers 
en  leur  qualité  de  débiteurs  du  discutant. 

Quant  au/ond,  le  tribunal  d'Echallens,  prenant  en  considéra- 
tion les  art.  979,  866,  972  et  1578  Ce,  a  rejeté  les  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  de  Maccaud  et  admis  les 
moyens  de  fond  présentés  par  Favre. 

Maccaud  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Réforme,  Le  Tribunal,  en  admettant  les  exceptions  présentées 
par  Favre,  a  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi.  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  le  fond  du  procès. 

Quant  au  i"  moyen  exceptionnel  de  Maccaud: 

Considérant  que  ce  moyen  consiste  à  dire  que  Maccaud  n'a 
pas  vocation  pour  attaquer  la  vente  du  hangar  faite  à  Favre 
comme  frauduleuse. 
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Considérant ,  à  Cd  sujet,  qu'à  supposer  même  que  Ton  puisse 
envisager  la  vente  du  11  avril  1881  comme  un  acte  frauduleux, 
le  hangar  vendu  devrait  rentrer  dans  la  masse  et  figurer  dans 
Tactif  de  la  discussion  Schwander. 

Que  c'est,  dès  lors,  la  masse  seule  qui  aurait  le  droit  de  récla- 
mer le  hangar  ou  sa  valeur  et  non  Maccaud ,  qui  n'a  pas  même 
allégué  être  propriétaire  du  hangar  acheté  et  enlevé  par  Favre. 

Considérant,  en  effet,  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  les 
créanciers  du  discutant  puissent  attaquer  directement  des  tiers 
pour  faire  prononcer  la  nullité  des  opérations  qu'ils  ont  faites, 
avec  le  discutant,  puisqu'il  résulte  des  dispositions  du  Cpc.  que 
c'est  le  liquidateur  de  la  discussion  qui  seul  recherche  les  biens, 
opère  le  recouvrement  de  toutes  les  créances  et  liquide  tous  les 
droits  et  prétentions  de  la  masse. 

Considérant  qu'il  n'existe  ainsi  dans  l'espèce  aucun  lien  de 
droit  entre  Maccaud  et  Favre,  et  que  ce  dernier ,  se  prétendant 
propriétaire  du  hangar,  la  masse  en  discussion  est  la  seule  per- 
sonne à  qui  il  appartienne  de  faire  annuler  la  vente  du  11  avril. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Sur  le  2»  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  ce  moyen  est  fondé  sur  la  circonstance  que  c'est 
Schwander  et  non  Favre  qui  est  débiteur  de  Maccaud,  et  qu'ainsi, 
au  lieu  d'attaquer  Favre,  il  doit  intervenir  dans  la  discussion. 

Considérant  que  Maccaud  n'a  nullement  établi  que  Favre  soit 
son  débiteur  d'une  valeur  quelconque,  que  c'est  plutôt  Schwan- 
der qui  serait  le  débiteur  de  Maccaud. 

Considérant,  dès  lors,  que  Maccaud  ne  saurait  rien  réclamer  à. 
Favre,  mais  qu'il  aurait  le  droit  d'intervenir  dans  la  discussion 
des  biens  de  Schwander  s'il  s'y  estimait  fondé, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen;  dit  qu'il  n'y  a  dès  lors, 
pas  lieu  de  statuer  sur  le  fond;  écarte  le  recours;  condamne 
Maccaud  à  tous  les  dépens. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  avril  1882. 


Il  y  a  lieu  à  nuUité  du  jugement  de  ]solice  dont  les  faits  sont  constatés 
d'une  manière  insuffisante. 

Le  27  décwnbre  1881,  un  sergent  de  gendarmerie  a  dénoncé 
au  préfet  du  district  L.  M.,  citoyen  français ,  pour  avoir  établi 
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à  Yverdôn  un  déballage ,  sans  s'être  muni  d'une  patente ,  ce  qui 
-constituerait  une  contravention  à  Part.  9  de  la  loi  du  28  mai 
1878,  sur  le  colportage. 

Ensuite  de  directions  du  Département  des  finances ,  le  préfet 
a,  le  21  février  1882,  condamné  L.  M.  à  100  fr.  d'amende. 

L.  M.  ayant  recouru  en  Tribunal  de  police  contre  ce  pro- 
noncé ,  celui-ci  a  été  maintenu  par  le  dit  Tribunal ,  attendu  que 
M.  ne  vend  ses  marchandises  à  Yverdon  que  certains  jours  dé- 
terminés et  non  d'une  manière  permanente,  ensorte  que  son  dé- 
bit est  tempoi  aire  et  doit  être  considéré  comme  un  déballage 
tombant  sous  le  coup  de  l'ait  9  de  la  loi  précitée. 

L.  M.  a  recouru  contre  ce  jugement,  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  :  Il  est  au  bénéfice  d'un  permis  d'établissement  pour 
Yverdon,  permis  pris  et  payé  déjà  le  10  décembre.  Eu  outre,  le 
recourant  a  passé  un  bail  d'un  an  pour  son  magasin  d'Yverdon, 
qui  constitue  une  succursale  de  son  magasin  de  Lausanne  et 
non  un  déballage  temporaire.  S'il  a  fermé  son  magasin  pendant 
quelques  jours,  c'est  ensuite  de  réparations  qui  ont  été  faites  par 
.le  propriétaire  de  Timmeuble. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  les  faits  constatés  par  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  permettent  pas  de  prononcer  avec  certitude 
si  le  magasin  tenu  par  le  recourant  constitue  un  débit  tempo- 
raire, pour  lequel  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  d'une  patente. 

Qu'en  particulier,  le  Tribunal  n'indique  pas  quel  était  le  mode 
d'exploitation  du  commerce  tenu  à  Yverdon  par  L.  M.,  soit  s'il 
apparaît  que  les  marchandises  aient  été  amenées  en  vue  d'un 
marché  ou  d'une  Ibire  et  qu'elles  aient  été  enlevées  une  fois  le 
magasin  fermé  ;  qu'il  n'indique  pas  davantage  combien  de  jours 
par  semaine  était  ouvert  le  magasin,  ni  pour  quel  motif  il  a  été 
fermé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  etc. 

Considérant  qu'il  importe  que  la  Cour  soit  renseignée  sur 
toutes  ces  questions  pour  pouvoir  prononcer,  le  cas  échéant,  en 
connaissance  de  cause. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  compléter  les  faits  admis  par  le 
Tribunal,  dans  le  sens  indiqué. 

Vu  l'art.  524  Cpp.,  la  Cour  de  cassation  pénale  annule  le  juge- 
ment de  police  du  20  mars;  renvoie  la  cause  au  Tribunal  de  police 
<h\  district  de  Lausanne  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Ch.  liovEN,  notaire,  rédacieur. 


Lausanne.  —  Inip.  COllBAZ  &  Comp. 
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SeiofAiRi.  —  Droit  des  MigaHons  :  De  la  lettre  de  change.  —  Triimnai 
fédéral  :  Eapper;  prétendu  déni  de  justice.  —  Yâud.  Tribunai  eanUmàl: 
Huber  c.  Commune  de  Mauraz  ;  autorité  constituée  ;  autorisation  ;  absence . 
de  sceau.  —  Henrioud  c.  Henrioud;  retrait;  dépdt  non  effectué;  retrait 
annulé.  —  Wasserfall  c.  Gétaz  ;  recours  tardif.  —  Duthoyex  c.  Société 
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glement de  la  fabrique  applicable.*-  CassaHon péhqk : BAuber;  roi; 
eolpabilité;  verdict  du  jury  définitif.^  Berrmu. 

Droit  des  obligations. 

De  la  lettre  de  change. 

La  forme  de  la  lettre  de  change,  les  conditions  de  capacité, 

l'endossement,  l'échéance. 


De  la  forme. 

La  lettre  de  change  ne  doit  pas  être  confondue  arec  le  contrat 
de  change. 

La  lettre  de  change  n'est  point  un  contrat  réritable,  c'est  un 
acte  solennel,  qui  exige  comme  condition  indispensable  non-seu- 
lement l'écriture ,  mais  encore  des  énondations  sans  lesquelles 
elle  ne  peut  exister. 

Dans  l'origine ,  son  but  était  d'effectuer  des  payements  d'un 
lieu  sur  un  autre  ;  aujourd'hui ,  elle  est  devenue  un  yéritable 
papier-monnaie. 
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Gomme  la  Icfttre  de  change  est  destinée  à  circuler  dans  le 
monde  entier ,  elle  devrait  être  régie  partout  par  les  mêmes 
règles. 

Ces  dernières  années  on  a  parlé  de  conclure  des  conventions 
internationales. 

En  attendant,  tout  état  qui  se  propose  de  l'organiser  doit 
tenir  compte ,  autant  que  possible ,  de  la  législation  des  pays 
avoisinants. 

Quant  au  législateur  fédéral ,  il  est  évident  qu'il  ne  pouvait 
pas  prendre  pour  base  le  Code  commercial  français  qui  date  de 
1807,  attendu  q|ie  le  commerce  s'est  transformé  dans  le  cours 
du  siècle. 

Les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  suivi  d'assez  près  le  règle- 
ment général  allemand.  Ils  ont  eu  raison,  car  ce  règlement  con- 
sacre les  progrès  accomplis  dans  cette  branche  du  droit  et  pa- 
rait destiné  à  devenir  la  loi  commune;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
adopté  en  1872  par  la  Belgique,  qui  était  régie  par  le  Gode  fran- 
çais. 

Le  progrès  opéré  par  les  Allemands  consiste  dans  le  fait  que 
la  lettre  de  change  a  été  épurée  de  tout  ce  qui  en  altérait  la  na- 
ture, de  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas  essentiel,  de  tout  ce  qui 
pouvait  en  affaiblir  la  force  comme  monnaie  internationale. 

En  matière  de  lettre  de  change ,  la  forme  emporte  le  fond. 
Tandis  que  dans  les  contrats  ordinaires  une  simple  omission, 
une  erreur  de  rédaction  ne  tire  pas  à  conséquence,  lorsque,  du 
reste,  l'intention  est  constante,  -r-  en  matière  de  lettre  de  change, 
au  contraire,  fût-ce  par  oubli,  par  erreur,  qu'on  aurait  omis 
une  des  énonciations  requises  par  la  loi,  cela  suffirait  pour  en- 
lever au  titre  son  caractère  de  lettre  de  change. 

Le  Code  fédéral  reconnaît  trois  espèces  de  lettres  de  change  : 

1""  La  lettre  de  change  proprement  dite ,  la  lettre  de  change 
qu'on  tire,  la  traite  (gezogene,  trassirte  Wechsel); 

2**  Le  billet  de  change  (eigene  Wechsel) ,  qui  correspond  au 
billet  à  ordre  du  droit  français  ; 

3""  Le  chèque,  qvâ  est  un  mandat  à  présentation. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  lettre  de  change  propre- 
ment dite. 

La  première  question  à  résoudre  pour  le  législateur  suisse  a 
été  ceÛerci  : 

«  Par  quelle  loi  sera  régie  la  lettre  de  change  ?  » 
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Cette  question  est  réglée  par  Tart.  823  du  Code,  qtd  applique 
la  maxime  loctés  régit  actutn,  et  dit  :  a  Les  conditions  essentiel- 
D  les  de  la  lettre  de  change  tirée  d'un  pays  étranger,  ainsi  que 
»  tout  autre  engagement  de  change  signé  en  pays  étranger, 
»  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  fait.  » 

Le  Code  admet  seulement  deux  exceptions  : 

P  L'imperfection  d'une  opération  de  change  faite  à  l'étran- 
ger ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  les.opérations  faites  ulté« 
rieurement  en  Suisse ,  lorsque  la  première  est  conforme  à  la  loi 
suisse.  Ainsi  un  endossement  fait  en  France ,  qui  n'indique  pas 
la  valeur  fournie,  n'enlève  rien  de  leur  efficacité  aux  endosse- 
ments faits  ensuite  en  Suisse,  bien  que  d'après  le  droit  français 
le  premier  ne  soit  pas  translatif  de  propriété  ; 

2**  Les  opérations  de  change  par  lesquelles  un  Suisse  s'oblige 
envers  un  autre  à  l'étranger  sont  également  valables ,  pourvu 
qu'elles  soient  conformes  à  notre  loi. 

Ces  dispositions  se  justifient  par  la  nature  des  choses  et  par 
les  besoins  du  commerce. 

On  trouve  dans  l'article  suivant  une  autre  application  de  la 
maxime  hctés  régit  actum: 

a  Quant  à  la  forme  des  actes  requis  pour  l'exerdce  ou  la  con- 
»  servation  sur  une  place  étrangère  des  droits  qui  dérivent  du 
n  contrat  de  change,  elle  est  déterminée  par  la  loi  en  vigueur 
n  sur  cette  place.  »  (824.) 

Notre  art.  722 ,  qui  correspond  à  l'art.  110  du  Code  commer- 
cial français,  énumère  les  conditions  que  doit  remplir  une  lettre 
de  change. 

Les  principales  différences ,  qui  existent  entre  la  loi  française 
et  la  loi  suisse,  sont  les  suivantes  : 

l"*  Le  droit  français  n'exige  pas  que  le  titre  lui-même  indique 
en  termes  formels  qu'il  est  une  lettre  de  change  ;  il  suffit  que 
l'effet  soit  à  ordre.  Au  contraire ,  le  Code  fédéral ,  ainsi  que  le 
r^lement  allemand ,  signale  comme  un  élément  essentiel  a  la 
D  mention  expresse  dans  le  texte  que  la  lettre  est  une  lettre  de 
»  change  )>  (Wedisel,  cambiale).  Dans  l'origine,  même  en  Alle- 
magne ,  beaucoup  de  jurisconsultes  et  de  négociants  étaient  op- 
posés à  l'insertion  de  cette  condition  dans  la  loi;  l'opinion 
qui  a  prévalu ,  c'est  qu'il  faut  un  signe  non  équivoque  de  la  na- 
ture du  titre. 

Notre  Code  a  cependant  tenu  compte  des  habitudes  des  can- 
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tons  romands  en  assimilant,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  lettres 
de  change ,  les  titres  qui  ne  contiennent  pas  les  mots  de  change, 
mais  qui  sont  expressément  créés  à  ordre  (838). 

2""  Sur  un  point,  le  Gode  fédéral  est  même  plus  sévère  que  la 
loi  allemande,  c'est-à-dire  qu'il  ne  permet  pas  au  souscripteur 
d'indiquer  la  somme  à  payer  simplement  en  chiffres ,  il  exige 
que  cette  désignation  soit  faite  «  dans  le  texte  et  en  toutes  let- 
tres^ D 

3"*  D'après  le  droit  français ,  la  lettre  de  cliange  suppose  et 
doit  exprimer  remise  éPun  lieu  sur  un  autre.  De  même  que  le 
règlement  allemand ,  le  Gode  suisse  n'a  pas  admis  cette  condi- 
tion. 

((  Bien  que  la  lettre  de  change,  a  dit  très  judicieusement 
1)  Brauer,  dans  son  commentaire  sur  la  loi  allemande ,  doive  sa 
))  première  origine  au  besoin  de  faciliter  les  paiements  et  les 
n  recouvrements  dans  des  lieux  éloignés,  cependant  il  n'y  a  au- 
n  cune  raison  suffisante  pour  la  restreindre  à  la  satisfaction  de 
»  ce  besoin ,  pour  ne  pas  admettre  la  lettre  de  change  tirée  et 
n  payable  en  un  même  lieu.  Suivant  les  circonstances,  — -  par 
i>  exemple  quand  une  ville  a  une  grande  étendue,  quand  on  s'y 
n  trouve  en  passant,  etc.,  —  il  peut  être  avantageux  à  l'homme 
i>  qui  est  dans  les  affaires  de  tirer  sur  le  lieu  où  il  se  trouve.  i> 

4"*  Sous  prétexte  que  la  lettre  de  change  pourrait  déguiser  un 
prêt,  le  Gode  français  veut  que  la  lettre  de  change  exprime  si  la 
valeur  en  a  éié  fournie,  et  en  quoi,  si  c'est  en  argent  ou  si  c'est 
en  marchandises  ou  autres  effets.  Cette  condition  a  été  vivement 
critiquée  par  les  meilleurs  jurisconsultes.  £ntr*autres  Mitten- 
nauer  a  dit  :  «  Dans  la  plupart  des  cas ,  la  lettre  de  change  est 
»  créée  sans  égard  à  une  valeur  déjà  fournie  :  aussi  les  obliga- 
»  tions  de  l'accepteur  ne  dépendent  aucunement  de  la  circons- 
D  tance  que  la  valeur  a  été  fournie  par  le  preneur  au  tireur.  En 
))  considérant  comme  condition  essentielle  dénonciation  de  la 
»  valeur  fournie ,  la  loi  méconnaît  la  qualité  principale  de  la 
»  lettre  de  change ,  de  former  un  papier-monnaie ,  et  par  suite 
»  elle  agit  contre  le  but  de  cet  effet  de  commerce....  En  fait ,  on 
»  n'exécute  pas  la  disposition  d'une  manière  sérieuse  ;  tout  le 
»  monde  connaît  la  signification  du  terme  valeur  en  compte, 
»  Gette  inexécution  a  son  motif  dans  la  circonstance  que  la  dis- 
))  position  est  contraire  aux  usages  des  commerçants.  Une  règle 
D  de  prudence  leur  défend  de  mettre  le  public  dans  la  confi- 
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n  dence  de  leurs  vàritables  rapports.  Il  suffit  que  le  tireur,  en 
D  créant  la  lettre  de  change,  garantisse  le  paiement  à  tous  les 
»  porteurs  subséquents;  personne  n*a  intérêt  à  scruter  le  motif 
»  de  cet  engagement  t>  (Bévue  étrang.  et  franc,  de  législ,  t.  VU, 
p.  868). 

A  l'exemple  du  droit  anglais  et  du  droit  américain ,  le  règle- 
ment allemand  n'exige  pas  l'indication  de  la  valeur  fournie,  le 
Code  suisse  fait  de  même. 

Une  question  fort  controversée  en  France  est  réglée  par  notre 
Gode  :  L'art.  724  dit  que  a  le  tireur  peut  se  désigner  lui-même 
i>  comme  preneur  yt  (lettre  de  change  à  son  ordre).  Cette  dispo- 
sition .  conforme  aux  usages  du  commerce ,  est  empruntée  à  la 
loi  allemande.  L'art.  724  ajoute  :  «  Il  (le  tireur)  peut  aussi  se 
1)  désigner  lui-même  comme  tiré,  pourvu  que  le  paiement  doive 
1»  se  faire  en  un  autre  lieu  que  celui  d'oii  la  lettre  de  change  est 
»  tirée  (lettre  de  change  sur  soi-même),  y*  (A  suivre.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  1"  avril  1882. 


Prétendu  déni  de  justice;  demande  d'une  contre-expertise,  tri- 
bunaux cantonaux  ;  incompétence. 


Par  lettre  du  25  août  1881,  la  dame  Marguerite  Kupper,  à 
Genève,  expose  au  Président  du  Tribunal  fédéral  ce  qui  suit  : 

Pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de  346  fr.  45  c. ,  une 
saisie-arrêt  a  été  opérée  sur  le  traitement  de  son  mari,  Louis 
Kupper,  employé  à  l'octroi  de  Genève.  Cette  saisie  a  été  prati- 
quée par  une  créancière,  aussi  domiciliée  à  Genève ,  pour  four- 
nitures faites  au  ménage  Kupper.  La  femme  Kupper  estime  avoir 
été  condamnée  à  tort,  ainsi  que  son  mari,  par  les  tribunaux  ge- 
nevois, —  et  ce  ensuite  d'une  expertise  injuste ,  — •  à  payer  à  la 
prédite  créancière  une  somme  supérieure  au  montant  de  la  dette 
réelle.  Elle  ajoute  avoir  réclamé  en  vain  la  nomination  de  nou- 
veaux experts  et  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  veuille  lui 
faire  donner  les  instructions  nécessaires  pour  poursuivre  son 
procès. 

Par  office  du  26  août  1881  et  par  ordre  de  la  présidence,  la 
Chancellerie  du  Tribunal  fédéral  porte  à  la  connaissance  de  la 
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requérante  que  ce  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  revoir  les 
jugements  civils  émanés  des  tribunaux  cantonaux,  et  qu'il  ne 
pourrait  se  nantir  d'un  recours  qu'au  cas  où  la  réclamante  esti- 
merait que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  pour  effet  de  violer  un 
droit  constitutionnel  garanti  aux  citoyens. 

Par  recours  daté  du  2  mars  1882,  la  dame  Kupper  reproduit 
ses  griefs  :  elle  estime  avoir  été  lésée  par  un  déni  de  justice, 
ainsi  que  par  des  erreurs  volontaires  de  l'expert  désigné  par  le 
tribunal,  erreurs  qui  auraient  eu  pour  effet  de  faire  payer  à  la 
recourante  deux  fois  le  montant  de  sa  dette.  La  dame  Kupper 
conclut  enfin  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  ordonner  une 
seconde  expertise  en  sa  cause. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  comme  mal  fondé. 

Motifs, 

1.  Autant  qu'il  est  possible  de  le  déduire  des  griefs  assez  con- 
fus articulés  par  la  recourante ,  celle-ci  s'élève  contre  un  juge- 
ment rendu  en  une  cause  civile  par  les  tribunaux  du  canton  de 
Crenève.  Or,  ces  tribunaux  sont  exclusivement  compétents  en 
pareille  matière,  sauf  les  cas  prévus  aux  art,  27  et  28  de  la  loi 
fédérale  sur  l'organisation  judiciaire,  cas  auxquels  le  recours 
actuel  ne  peut  évidemment  être  considéré  comme  ayant  trait. 
liO  Tribunal  fédéral  n'est  donc  pas  compétent  pour  se  nantir  du 
présent  recours  à  ce  premier  point  de  vue. 

2.  Le  Tribunal  de  céans  pourrait,  en  revanche,  aux  termes 
de  l'art.  59  de  la  loi  susvisée,  connaître  de  la  réclamation 
actuelle,  pour  le  cas  où  elle  se  rapporterait  à  la  violation  d'un 
des  droits  que  soit  la  constitution,  soit  la  législation  fédérales, 
soit  la  constitution  de  leurs  cantons  garantissent  aux  citoyens. 

Il  suffit,  toutefois,  pour  justifier  le  rejet  du  recours  à  cet  égard, 
de  constater  que,  malgré  l'invitation  adressée  à  la  recourante  en 
date  du  26  août  1881,  elle  n'a  signalé  aucun  fait  de  nature  à  pou- 
voir constituer  une  violation  semblable  à  son  préjudice. 

3.  En  ce  qui  touche  enfin  le  prétendu  déni  de  justice  que  les 
tribunaux  genevois  auraient  commis  à  son  endroit,  la  dame 
Kupper  n'a  avancé  aucun  fait  à  l'appui  de  ses  allégués.  La  cir- 
constance qu'une  seconde  expertise  lui  aurait  été  refusée  n'em- 
porte pas,  en  effet,  un  pareU  déni;  pour  l'impliquer,  il  fiiudrait 
qu'il  fût  démontré  que  ce  refus  a  été  arbitraire,  ce  que  la  recou- 
rante n'a  nullement  établi. 
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TEIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  mars  1882. 


1/arHde  76  de  la  procédure,  qui  impose  l'obUgation  du  sceau  aux  procura- 
tions et  autorisations  émoMant  d*une  autorité  constiMe,  ne  saurait  eon- 
cerner  que  les  autorités  qui  de  par  la  loi  doi/oent  avoir  un  sceau. 

Par  exploit  du  5  août  1881,  Huber  a  ouvert  à  la  commune  de 
Mauraz  une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  l""  Que  son  nom 
de  famille  doit  être  inscrit  dans  les  registres  bourgeoisifuz  de 
la  commune  de  Mauraz  avec  une  orthographe  conforme  à  celle 
qui  figure  dans  son  acte  de  naissance  et  dans  les  registres  de 
Tétat  civil,  soit  HtAer;  2*  que  les  registres  bourgeoisiaux  de  la 
commune  de  Mauraz  doivent  par  conséquent  être  rectifiés  dans 
ce  sens,  et  qu'à  défaut  par  la  défenderesse  d'opérer  cette  recti- 
fication à  bref  délai,  elle  sera  opérée  sous  autorité  de  justice; 
3*  que  les  actes  d'origine  qu'elle  aura  à  délivrer  à  l'instant  et 
aux  membres  de  sa  famille  devront  porter  le  nom  de  Huber, 
écrit  conformément  à  l'orthographe  ci-dessus,  toute  action  en 
dommages-intérêts  étant  réservée  pour  le  cas  oii  elle  ne  satis- 
ferait pas  à  cette  conclusion. 

La  commune  de  Mauraz  a  conclu  à  libération,  sous  o£fre  de 
délivrer  au  demandeur  un  acte  d'origine  dans  lequel  son  nom 
serait  écrit  Houber,  conformément  à  l'orthographe  du  registre 
d'état  civil  et  de  son  acte  de  naissance. 

Â  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Gossonay  du  24  fé- 
vrier, le  syndic  de  la  commune  de  Mauraz,  Charles  Bochat,  s'est 
présenté  porteur  d'une  procuration  de  la  municipalité  et  d'une 
autorisation  du  Conseil  général. 

Le  demandeur  Huber,  estimant  que  cette  autorisation  est 
irrégulière  en  ce  qu'elle  n'est  pas  revêtue  du  sceau  du  Conseil 
général,  conformément  à  l'art.  75  Cpc.;  qu'en  outre,  les  signa- 
tures du  président  et  du  secrétaire  ne  sont  pas  légalisées  et 
qu'ainsi,  non  accompagnées  du  sceau,  elles  ne  revêtent  aucun 
caractère  officiel,  —  a  conclu  que  C.  Bochat  soit  éconduit  d'in- 
stance. 

La  partie  défenderesse,  —  attendu  q«e  le  Conseil  général  de 
la  commune  de  Mauraz  ne  possède  pas  de  sceau;  qu'aucune 
disposition  légale  ne  l'astreint  à  en  avoir  un;  que  l'art.  75  Cpc. 
ne  parait  pas  applicable  au  cas  actuel;  que,  le  demandeur  ne 
contestant  pas  la  vérité  des  signatures  apposées  sur  la  pièce 
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dont  il  s'agit,  ces  signatures  conservent  toute  leur  valeur  offi- 
cielle, —  a  conclu  à  libération. 

Subsidiairement,  la  commune  a  demandé  qu'il  lui  soit  accordé 
un  délai  de  huitaine  pour  se  procurer  un  sceau  et  l'apposer  at 
pied  de  l'autorisation  du  Conseil  général. 

Huber  s'est  opposé  au  délai  et  a  conclu  subsidiairement,  pour 
le  cas  où  il  serait  accordé,  que  les  frais  de  l'audience  du  24  fé- 
vrier soient  mis  à  la  charge  de  la  commune  défenderesse; 

Statuant,  le  président  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclu- 
sions incidentes. 

C.-F.-K.  Huber  a  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Mauraz 
ne  possède  pas  de  sceau,  aucune  disposition  légale  ne  lui  impo- 
sant l'obligation  d'en  avoir  un. 

Considérant  que  l'art.  75  Cpc,  d'après  lequel  les  procurations 
et  autorisations  de  plaider,  émanant  d'une  autorité  constituée, 
doivent  être  munies  du  sceau  de  celle-ci ,  ne  concerne  évidem- 
ment que  les  autorités  qui,  de  par  la  loi,  doivent  avoir  un  sceau. 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  aux  signatures  du  président  et 
du  secrétaire  du  Conseil  général,  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
assimilées  à  celles  de  simples  particuliers,  de  corporations  ou 
sociétés,  lesquelles  ne  déploient  d'effet  en  matière  d'autorisation 
de  plaider  qu'à  la  condition  expresse  d'être  légalisées  par  le 
Juge  de  paix  (75  §  3). 

Attendu  que  les  signatures,  objet  de  l'incident,  apposées  au 
pied  d'un  acte  ofîiciel,  émanent  d'une  autorité  constituée  et 
sont  dès  lors  dispensées  d'une  telle  légalisation. 

Que  l'authenticité  de  ces  signatures  n'a  d'ailleurs  pas  été 
contestée  par  le  demandeur. 

'     o-   o 

Séance  du  29  mars  1882. 


8i  le  créancier  qui  a  notifié  un  exploit  de  retrait  ne  fait  pas,  dans  le  dOai 
prescrit  par  Part.  671  de  la  procédure,  le  dépôt  exigé,  cdui  qui  est  en 
possession  peut  exciper  de  cette  informalité  pour  faire  prononcer  la  nul' 
lité  du  retrait. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  KocH,  pour  deux  frères  Henriood,  recourants. 

Pabghoud,  pour  Rosine  Henrioad,  intimée. 

J.-D.  et  D.  Henrioud  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé:  l* 
Que  l'assignat  que  Jules  Henrioud  a  reconnu  à  Bosine  Henrioudy 
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le  30  mars  1878,  pour  le  capital  de  2000  fr.,  est  annulé  à  raison 
de  yice  de  fond  et  à  raison  de  vice  de  forme,  soit  en  application 
des  art.  866,  1094  et  1098  Ce.  ;  2*'  qu'en  conséquence,  Tapplica- 
tion  que  la  défenderesse  a  faite  de  cet  assignat  pour  prendre 
possession  des  immeubles  de  J.  Henrioud ,  tels  qu'ils  sont  indi- 
qués par  désignation  cadastrale  dans  le  dit  assignat,  est  annu«> 
lée ,  et  qu'ainsi  est  nul  et  non  avenu  l'acte  de  retrait  qui  a  été 
passé  en  faveur  de  la  défenderesse  par  devant  le  notaire  Bovay,. 
le  25  janvier  1881  ;  3**  qu'en  conséquence  encore,  toute  mention 
d'hypothèque  en  faveur  de  la  défenderesse  à  raison  du  prédit 
assignat,  ainsi  que  toute  mention  de  propriété  en  sa  faveur  des 
immeubles  indiqués  par  désignation  cadasti^ale  dans  son  assi- 
gnat, doivent  être  biffées  dans  les  registres  publics  parles  fonc- 
tionnaires que  cela  concerne  ;  é*"  qu'en  conséquence  enfin,  le  re- 
trait que  les  demandeurs  ont  signifié  à  la  défenderesse  le  28 
février  1881,  portant  sur  les  immeubles  visés  parles  conclusions 
1,  2  et  3  ci-dessus,  est  validé  et  que  le  jugement  qui  interviendra 
tiendra  lieu,  en  faveur  des  demandeurs,  d'acte  de  retrait. 

Bosine  Henrioud  a  conclu  exceptionnellement  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  qu'elle  est  libérée,  par  voie  d'exceptions  dilatoires,  des 
conclusions  prises  contre  elle,  ces  exceptions  consistant  dans  le 
fait  que  le  dépôt  judiciaire  des  valeurs  offertes  par  l'exploit  de  re- 
trait des  frères  Henrioud ,  du  28  février  1881 ,  n'ayant  pas  éto 
effectué  dans  les  délais  légaux,  ceux-ci  ne  sont  pas  autorisés  à 
demander  la  validité  de  leur  retrait  par  une  action  juridique  et 
sont,  en  conséquence,  sans  vocation  pour  soutenir  les  conclusions 
qu'ils  ont  prises  dans  leur  demande,  tendant  à  la  nullité  de  son 
assignat  du  30  mars  1878.  —  Les  frères  Henrioud  ont  conclu  à 
libération  des  conclusions  exceptionnelles. 

Le  Tribunal  d'Yverdon  a  admis  les  faits  suivants  : 

Le  26  juin  1879,  D.-A.  Dutoit  a  obtenu  la  mise  en  possession 
de  divers  immeubles  situés  au  territoire  de  Belmont ,  apparte- 
nant à  son  débiteur  J.  Henrioud,  mari  de  la  demanderesse,  cela 
en  paiement  de  deux  titres  hypothécaires. 

Le  dit  créancier  Dutoit  a  signifié  cette  mise  en  possession  aux 
créanciers  de  sécutive  date  ;  entr*autres  aux  demandeurs ,  par 
remise  à  leur  mandataire,  le  notaire  Marendaz,  sous  date  du  22 
septembre  1880. 

La  femme  du  débiteur  exproprié,  J.  Henrioud,  a,  en  vertu  d'un 
assignat  du  capital  de  2000  fr.,  du  30  mars  1878,  opéré  le  retrait 
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des  immeubles  snr  le  créancier  préférable  Diitoit,  ce  dont  acte  a 
été  passé  devant  le  notaire  Bovay,  le  25  janvier  1881. 

Par  exploit  du  28  février  1881 ,  les  demandeurs  au  fond  J.-D. 
et  D.  Henrioud  ont  signifié  à  la  femme  de  J.  Henrioud  qu'ils 
opéraient  à  leur  tour  le  retrait  sur  elle  ,  mais  en  ne  lui  oifrant 
pas  paiement  de  son  assignat 

Le  consentement  de  la  femme  Henrioud  à  ce  retrait  n'étant 
pas  intervenu  dans  le  délai  de  10  jours  indiqué,  J.-D.  et  D.  Hen- 
rioud ont  ouvert  action,  par  exploit  du  30  mars  1881 ,  lequel  a 
abouti  le  7  avril  à  un  acte  de  non-conciliation. 

L'exploit  de  retrait  du  28  février  1881 ,  notifié  à  la  femme  de 
J.  Henrioud  par  J.-D.  et  D.  Henrioud,  auxquels  il  faut  ajouter 
Rosalie  Bovard,  contient  la  phrase  suivante  :  «  Vous  êtes  avisée 
«  que  si  dans  les  dix  jours ,  dès  la  notification  des  présentes, 
«  vous  n'avez  pas  consenti  à  recevoir  le  paiement  des  sommes 
»  ci-dessus,  le  dépôt  de  la  somme  nécessaire  sera  fait  en  mes 
»  mains  dans  les  dix  jours  suivants  et  il  sera  suivi  au  présent 
»  retrait  conformément  à  la  loi.  » 

Non-seulement  les  frères  Henrioud  n'ont  pas  déposé  la  somme 
nécessaire  et  offerte  par  eux  dans  le  délai  fixé,  mais  n'ont  effec- 
tué aucun  dépôt  dès  lors. 

C'est  en  raison  de  cette  absence  de  dépôt  que  la  femme  Hen- 
rioud a  déposé  la  demande  exceptionnelle. 

Fondé  sur  les  art.  671  §  a  et  502  du  Cpc.,  le  Tribunal  du  dis- 
trict d'Yverdon  a,  par  jugement  du  3  février,  admis  les  conclu- 
sions exceptionnelles  de  Rosine  Henrioud. 

Les  frères  Henrioud  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment, par  les  motifs  suivants  :  C'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
n'ont  appliqué  ici  rigoureusement  que  le  principe  de  nullité  posé 
par  l'art.  502  Cpc.,  sans  examiner  si  l'irrégularité  commise  a 
une  portée,  si  elle  présente  un  intérêt  réel  et  si  d'ailleurs  Rosine 
Henrioud  peut  absolument  se  retrancher  derrière  l'art.  671  Cpc 
En  effet,  ce  n'est  point  à  la  validité  d'un  retrait  que  les  frères 
Henrioud  ont  conclu  en  tout  état  de  cause,  mais  bien  en  pre- 
mière ligne  à  la  nullité  de  l'assignat  de  2000  fr.  de  Rosine  Hen- 
rioud, ainsi  qu'à  la  nullité  du  retrait  qu'elle-même  a  pratiqué  en 
vertu  de  cet  assignat.  Puis  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  le  Tribu- 
nal prononcerait  ces  deux  nullités  qu'alors  ils  demandent, 
comme  conséquence ,  à  être  admis  à  prendre  possession  des  im- 
meubles de  leur  débiteur,  en  vertu  du  titre  qu'ils  ont  contre 
celui-ci,  sauf  à  payer  des  créances  préférables  à  la  leur. 
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Dans  ces  circonstances,  le  défaut  da  dépôt  préru  à  Fart.  671 
Gpc.  n'^  plus  aucune  portée,  et  en  aurait-il  une,  qu'on  ne  saurait 
s'en  prévaloir  pour  écarter  exceptionnellement  des  conclusions 
qui  n'ont  rien  à  faire  avec  la  formalité  du  dépôt  à  laquelle  elles 
ne  sont  point  astreintes. 

Les  recourants  concluent  en  conséquence  : 

1*  A  la  réforme  du  jugement  dont  est  recours  et  à  libération 
des  conclusions  exceptionnelles  de  Rosine  Henrioud  ; 

2*  Subsidiairement,  à  ce  que  l'exception  soulevée  ne  soit  ad- 
mise que  contre  la  conclusion  n^  4  de  la  demande  au  fond  des 
frères  Henrioud,  mais  non  pas  contre  leurs  conclusions  1, 2  et  3. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  671  Cpc.  statue,  à  son  §  a,  que  l'exploit 
de  retrait  doit  contenir  l'offre  de  payer  comptant  au  possesseur 
le  capital  de  sa  créance  ou  le  prix  d'acquisition,  les  intérêts  jus^ 
qu'au  jour  du  retrait  et  les  frais,  avec  avis  que  si,  dans  les  dix 
jours  dès  la  notification  de  cet  exploit,  le  possesseur  n'a  pas  con- 
senti à  recevoir  son  paiement,  le  dépôt  de  la  somme  nécessaire 
sera  fait  en  mains  du  juge  de  paix  dans  les  dix  jours  suivants. 

Considérant  que,  dans  l'espèce ,  l'exploit  de  retrait  signifié  à 
Rosine  Henrioud,  le  28  février  1881,  contient  bien  l'offre  prévue 
a  cet  article  de  la  loi. 

Mais  attendu  que  J.-D.  et  D.  Henrioud  n'ont  pas  déposé  en 
mains  du  juge  de  paix  de  Belmont  et  dans  le  délai  de  20  jours, 
dès  le  28  février  1881 ,  la  somme  nécessaire  pour  pouvoir  suivre 
à  leur  retrait. 

Considérant  que  l'inobservation  de  cette  formalité  entraine 
nécessairement  la  nullité  de  l'exploit  de  retrait  du  28  février, 
et  ce  conformément  à  l'art.  502  Cpc. 

Attendu,  en  effet,  que  la  disposition  de  l'art.  671  §  a  est  une 
condition  essentielle  imposée  au  retrayant  pour  pouvoir  valider 
son  retrait  par  un  acte  notarié  ou  pour  en  demander  la  valida- 
tion par  la  voie  d'une  action  juridique. 

Considérant,  en  outre,  que  le  retrait  qui  peut  être  assimilé  à 
une  surenchère  dans  une  vente  d^inmieubles ,  a  pour  consé- 
quence an  paiement  effectif  en  échange  d'une  possession  immo- 
bilier. 

Que  le  législateur  a  ainsi  imposé  au  créancier  retrayant  l'obli- 
gation de  ^poser,  dans  un  d^  déterminé,  la  somme  nécessaire 
pour  désintéresser  le  possesseur  qui  n'a  pas  oonsenti  &  recevoûr 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 
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Considérant,  dès  lors,  que  cette  absence  de  dépôt,  ainsi  que 
tel  est  le  cas  dans  l'espèce,  ne  saurait  être  envisagée  confine  une 
irrégularité  sans  intérêt  réel,  mais  qu'au  contraire  elle  doit  don- 
ner lieu  à  nullité  de  l'acte  ou  de  l'instance. 

Considérant,  quant  à  la  conclusion  subsidiaire  du  recours, 
qu'elle  tend  à  laisser  subsister  au  procès  les  conclusions  1,  2  et 
3  de  la  demande  au  fond  des  frères  Henrioud. 

Considérant  que  ces  conclusions  se  lient  intimement  avec  la 
conclusion  n**  4,  qu'elles  forment  un  tout  avec  elle  et  qu'elles  ne 
sauraient  en  être  détachées. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  dites  conclusions  doivent  suivre 
le  sort  de  la  conclusion  n**  4  et  qu'elles  ne  peuvent  ainsi  être 
maintenues  au  procès. 


'   Séance  da  28  mars  1882. 


Le  recours  interjeté  umquemevA  contre  un  prononcé  sur  dédinatoire  rendu 
par  un  juge  de  paix  doit  être  déposé  dans  les  dix  jours  dès  ce  prononcé. 

Par  exploit  du  4  février ,  Gétaz  a  ouvert  action  à  Wasserfall 
pour  faire  prononcer  :  1**  Que  Wasserfall  est  son  débiteur  de 
157  fr.  50  c,  pour  trimestre  de  loyer  du  25  décembre  1881  au  25 
mars  1882,  des  locaux  qu'il  occupait  dans  la  maison  du  deman- 
deur ;  2**  que  le  bail  qui  le  lie  avec  le  demandeur  est  rompu  pour 
le  25  avril  1882. 

A  l'audience  du  8  février,  Wasserfall  a  déposé  une  pièce  écrite 
dans  laquelle  il  a  conclu,  par  voie  d'exception  dilatoire,  à  ce 
qu'il  plaise  au  juge  de  paix  se  déclarer  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  conclusions  de  S.  Gétaz,  et  pour  le  cas  où  le  juge 
se  déclarerait  compétent ,  le  défendeur  a  conclu  dors  et  déjà  à 
libération  des  conclusions  de  l'exploit,  reconventionnellement 
à  ce  que  S.  Gétaz  soit  reconnu  le  débiteur  du  défendeur  de 
400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Vu  le  déclinatoire  soulevé,  le  demandeur  a  déclaré  réduire 
ses  conclusions  à  150  fr.,  afin  de  rester  dans  la  compétence  du 
juge,  et  a  conclu  à  libération  des  conclusions  reconventionnelles 
du  défendeur,  par  le  motif  qu'elles  ne  sont  pas  signées  par  lui, 
mais  seulement  par  son  avocat. 

Ensuite  de  cette  détermination,  il  a  été  suivi  aux  opérations 
du  procès  et  les  parties  ont  convenu  d'un  renvoi  à  l'audience  du 
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15  février  pour  administrer  les  preuves  qu'elles  avaient  indi- 
quées. 

A  cette  audience ,  le  juge  de  paix  a  rendu  son  jugement  sur 
la  question  du  déclinatoire  qu'il  n'a  pas  admis  et  a  décidé  qu'il 
serait  suivi  aux  opérations  séance  tenante. 

Le  défendeur  a  déclaré  ne  pas  vouloir  recourir  contre  ce  pro- 
noncé, mais  il  a  refusé  de  procéder  plus  outre  et  s'est  retiré  de 
l'audience. 

Le  juge  a  suivi  à  Tinstruction  de  la  cause  et ,  par  sentence  du 
23  février,  il  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions. 

Wasserfall  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  estime 
que  c'est  à  tort  que  le  juge  s'est  déclaré  compétent,  attendu  que 
les  conclusions  de  Gétaz  sortaient  évidemment  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  Il  conclut,  en  conséquence,  à  la  réforme 
du  jugement  dws  ce  sens  que  le  déclinatoire  soulevé  soit 
admis. 

Gétaz  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  que 
le  recours  de  Wasserfall  a  été  déposé  tardivement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  exception  et  écarté  préju- 
diciellement  le  recours  : 

Considérant  que  le  recours  de  Wasserfall  porte  uniquement 
sur  la  question  du  déclinatoire  sur  laquelle  le  juge  a  statué  le 
15  février. 

Considérant  que  le  déclinatoire  constitue  non  pas  un  in- 
cident, mais  bien  une  véritable  exception  et  que  la  décision 
y  relative  doit,  dès  lors,  être  envisagée  comme  un  jugement 
principal. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  441  Cpc,  le  recours  con- 
tre un  jugement  principal  doit  être  déposé  dans  les  dix  jours 
dès  la  communication  de  ce  jugement. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  en  déclinatoire  a 
été  rendu  le  15  février  1882 ,  qu'il  a  été  communiqué  le  même 
jour  à  Wasserfall,  lequel  n'a  déposé  son  recours  que  le  7  mars, 
et,  par  conséquent,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  441 
ci-dessus. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  de  Wasserfall  ne  sau- 
rait être  examiné.  . 
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Séance  du  80  mars  1882. 

Lorsque  le  règlement  d'une  fabrique  porte  qu'aucun  ouvrier  ne  peut  être 
renvoyé  sans  avoir  été  prhenu  15  jours  à  Vacance  et  qu'un  ouvrier  se 
plaint  de  la  non-observation  de  ce  ddai,  &e8t  au  représentant  de  la  fabri- 
que à  prouver  que  l'avertissement  a  été  donné  conformément  au  règle- 
ment et  non  à  l'ouvrier  à  faire  la  preuve  contraire, 

M.  l'avocat  Paschoud  a  combattu  le  recours  au  nom  de  la  Société  des 
papeteries  réunies  de  Bez. 


J.  Duthovex  a  ouvert  à  la  Société  des  papeteries  réunies  de 
Bex  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  la  dite  Société  est 
sa  débitrice  de  375  fr.  pour  réparation  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  de  la  rupture  intempestive  du  contrat  qui  le 
liait  avec  la  Société.  —  Cette  dernière  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  a,  par  jugement  du  15 
février,  repoussé  les  conclusions  du  demandeur  et  accordé  à  la 
Société  défenderesse  ses  conclusions  libératoires. 

J.  Duthovex  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  considérations  ci-après  : 

Ensuite  de  preuves  par  témoins,  le  Tribunal  civil  a  décidé  dé- 
finitivement que  Duthovex  était  employé  au  mois,  tandis  qu'il 
avait  allégué  sous  n*"  4  que  la  Société  l'avait  engagé  à  l'année, 
avec  un  salaire  de  1200  fr.  Il  devait,  dès  lors,  être  traité  comme 
un  employé  au  mois  et  la  Société  aurait  dû  se  conformer  à  son 
règlement,  notamment  à  l'art.  2  précité;  c'était  à  la  Société  à 
prouver  que  l'avertissement  prescrit  avait  été  donné  et  non  pas 
à  Duthovex  à  prouver  le  contraire  et  à  établir  ainsi  un  fait  né- 
gatif. Or,  le  demandeur  a  été  avisé  le  29  juillet  qu'il  devrait 
quitter  sa  place  le  10  août.  La  Société  n'a  donc  pas  rempli  ses 
obligations.  Elle  doit,  par  conséquent,  payer  au  recourant  50  fr. 
pour  salaire  de  15  jours  à  5  fr.  par  jour,  plus  5  fr.  pour  indem- 
nité de  logement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  les  relations  entre  parties  sont  régies  par  lé 
règlement  des  papeteries  de  Bex,  approuvé  parle  Conseil  d'Etat 
le  21  septembre  1878. 

Que  ce  règlement,  élaboré  en  application  de  l'art.  7  de  la  loi 
fédérale  du  23  mars  1877,  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  ren- 
ferme à  son  art.  2  les  clauses  rappelées  plus  haut. 
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Considérant  qu'il  est  acquis  au  procès  que  Duthovex  a  été 
renvoyé  par  la  Société,  que  ce  n^est  pas  lui  qui  a  donné  son 
congé. 

Considérant  qu'il  incombait  dès  lors  à  la  dite  Société  d'établir 
qu^elle  avait  donné  au  recourant  Tavertissement  prescrit  à  l'ar- 
ticle 2  de  son  règlement. 

Que  Duthovex  n'avait  pas  à  faire  la  preuve  inverse ,  qui  eût 
d'ailleurs  porté  sur  un  fait  négatif. 

Considérant  qu*il  avait  à  la  vérité  allégué  dans  sa  demandé  le 
fait  n*"  8,  ainsi  conçu  :  a  Le  29  juillet  1881,  le  Directeur  a  informé 
»  verbalement  Duthovex  qu'il  le  renvoyait  à  partir  du  10  août 
»  suivant  et  qu'il  devait  quitter  pour  ce  jour-là  son  apparte- 
»  ment  afin  de  faire  place  à  son  remplaçant.  » 

Qu'il  a  déclaré  ensuite  que  cet  allégué  constituant  des  expli- 
cations et  un  aveu  de  sa  part,  il  le  laissait  sans  preuve. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  J.  Duthovex 
n'avait  pas  à  entreprendre  de  preuve  sur  ce  fait  n**  8  qui  pouvait 
être  envisagé  comme  impliquant  de  sa  part  une  sorte  d'aveu  in- 
divisible. 

Considérant  que  la  Société  n'a  point  apporté  au  procès,  ainsi 
qu'elle  était  tenue  de  le  faire,  la  preuve  qu'elle  ait  donné  à  Du- 
thovex l'avertissement  réglementaire  et  qu'elle  se  soit  ainsi  libé- 
rée de  l'obligation  qui  lui  incombait  (Ce.  972  §  2). 

Qu'elle  n'a  pas  non  plus  établi  à  la  charge  de  Duthovex  une 
faute  grave  qui  l'aurait  dispensée  de  l'avertissement. 

Qu'il  suit  de  là  que  le  demandeur  a  droit  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  dans  le  recours ,  représentant  son  salaire  et 
logement  pendant  15  jours. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi  ;  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  d'Aigle,  en  ce  sens  que  la  Société  des  papeteries 
réunies  de  Bex  doit  payer  à  J.  Duthovex  la  somme  de  55  fr. 

Quant  aux  dépens  de  district:  Considérant  que  Duthovex 
avait  d'abord  demandé  paiement  de  la  somme  de  375  fr.,  en  in- 
voquant la  loi  sur  les  domestiques  et  prétendant  qu'il  avait  été 
engagé  à  l'année. 

Qu'à  la  suite  des  débats  d'où  il  est  résulté  qu'il  avait  été  en- 
gagé au  mois  et  que  la  loi  précitée  n'était  point  applicable  en 
l'espèce,  il  a  réduit  ses  conclusions  à  55  fr.,  valeur  qui  eût  été 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Vu  l'art.  286  §§  2  et  3,  le  Tribunal  cantonal  décide,  quant  aux 
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dépens  de  district,  que  Duthorex  supportera  ses  propres  frais  et 
paiera  la  moitié  de  ceux  de  la  Société  défenderesse.  Les  dépens 
de  Tribunal  cantonal  sont  mis  à  la  charge  de  cette  dernière. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  18  ayril  1^. 


Lorsqu'à  résuUe  du  verdict  du  jury  que  Vaccu8é  a  été  reconnu  coupable 
du  délU  pour  lequel  U  a  été  traduit  devant  la  justice  pénaie ,  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  revoir  cette  déclaration. 

Défenseur  d'office  du  recourant  :  M.  Dïïtoit,  avocat. 
Ministère  public  :  M.  le  Procureur  général. 


J.-G.  Hauber  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  5  avril 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne  qui  l'a 
<îondamné,  en  vertu  des  art.  269,  273  §  4  et  310  Op.,  à  dix  mois 
-Ae  réclusion,  comme  coupable  d'avoir,  à  Lausanne,  le  l""'  février, 
soustrait  des  vêtements  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir  et  dans 
le  dessein  de  se  les  approprier,  la  valeur  des  effets  enlevés  étant 
supérieure  à  10  fr.  anciens. 

Le  recourant  estime  être  innocent  du  délit  pour  lequel  il  a  été 
<;ondamné,  attendu  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  conmiis  le  vol  an 
préjudice  du  plaignant,  mais  une  autre  personne. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  Hauber  a 
été  reconnu  coupable  d'avoir  commis  un  vol  de  vêtements,  et 
cela  avec  effraction  et  dans  un  bâtiment  habité. 

Considérant  qu'une  telle  déclaration  de  culpabilité  est  défini- 
tive et  qu'elle  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de  cassation. 

Considérant  que  le  Tribunal  correctionnel  a  bien  appUqué  la 
loi  pénale  aux  faits  reconnus  constants  à  la  charge  de  Hauber 
«t  qu'il  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  dans  la  con* 
damnation  qu'il  a  prononcée. 


Barreau. 

Vaud,—  Le  Tribunal  cantonal  vient  de  délivrer  un  brevet  d'avocat 
à  MM.  Eugène  DuBochet  et  Etienne  Meyer,  licenciés  en  droit,  à  Lau- 
sanne.   

Gh.  BovEN ,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


Vendredi  28  et  samedi  29  avril,  le  Tribunal  fédéral  s'est 
occupé  d'un  procès  Franzoni  contre  gouvernement  du  Tessin. 
Le  demandeur  était  représenté  par  M.  l'avocat  Ruchet,  la  partie 
défenderesse  par  M.  l'avocat  Dupraz. 

En  1876,  le  gouvernement  du  canton  du  Tessin  a  fait  cons- 
truire une  route  dont  deux  lots  ont  été  adjugés  par  voie' de  sou- 
mission à  M.  Giovanni  Franzoni,  entrepreneur,  celui-ci  ayant 
offert  d'exécuter  les  travaux  demandés  avec  un  rabais  de  15,25  V» 
sur  les  prix  du  devis  de  l'ingénieur  de  l'Etat. 

Pendant  le  cours  des  travaux,  quelques  changements  aux  plans 
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primitifs  ont  été  introduits,  des  travaux  additionnels  ont  dû  être 
faits ,  entre  autres  «Vemplaceroent  du  pont  à  trois  arches  sur  le 
Gassarate  a  été  reculé  de  plus  d'un  mètre.  A  la  suite  de  ces  mo- 
difications, le  recourant  estimait  être  en  droit  de  se  faire  payer, 
non  pas  le  prix  du  contrat  à  forfait  tel  qu'il  avait  été  convenu 
entre  les  parties,  mais  bien  le  prix  de  Pouvrage  réellement  exé- 
cuté ,  qui ,  selon  lui ,  dépasse  de  beaucoup  le  prix  de  l'ouvrage 
ordonné. 

Le  montant  total  du  litige,  portant  sur  huit  objets  différents, 
était  de  18,997  fr.  36  c. ,  y  compris  une  somme  de  5,409  fr.  que 
le  gouvernement  tessinois  déclarait  dors  et  déjà  vouloir  payer 
pour  travaux  additionnels  et  dédommagement  pour  éboule- 
ment. 

Le  Tribunal,  après  une  discussion  très  intéressante,  n'a  admis 
des  prétentions  Franzoni  que  les  parties  qui  étaient  réellement 
en  dehors  du  contrat  à  forfait  et  qui  se  montent,  sauf  erreur,  à 
8,514  fr.  98  c. ,  y  compris  la  somme  que  le  Conseil  d'Etat  du 
Tessin  avait  déjà  offerte. 

Par  4  voix  contre  3 ,  il  a  décidé  que  cette  valeur  devra  être 
payée  à  M.  Franzoni ,  avec  intérêt  au  5  Vo  dès  le  5  mai'S  1878. 

Les  frais  d'instruction  en  deux  reprises  et  deux  expertises  se 
montent  ensemble  à Fr.    6,090  — 

Frais  du  Tribunal  fédéral •    .      d        500  — 

Frais  du  gouvernement  tessinois »      3,100  — 

Frais  du  demandeur  (en  chiffres  ronds)    .    .      »     4,000  — 

Total  :    Fr.  13,690  — 
La  Cour  a  décidé  que  chaque  partie  supporterait  ses  propres 
déboursés ,  plus  la  moitié  de  tous  les  frais  d'instruction  et  de 
tribunal. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  28  mars  18S2. 


Une  convention  peut  résulter  d'un  échange  de  correspondance  entre  parties, 
lorsque  ^xUes-ci  sont  tombées  d*accord  sur  la  chose  et  le  prix  d*un  mar- 
éhé  constituant  convention.        

Blanchod  a  ouvert  action  à  Jaccoud  pour  faire  prononcer 
qu'il  est  son  débiteur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la 
somme  de  150  fr.,  modération  réservée,  vu  son  refus  d'exécuter, 
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malgré  sa  mise  en  demeure,  la  convention  conclue  entre  lui  et 
le  demandeur,  cette  convention  étant  résiliée  à  sa  charge.  — 
Jaccoud  a  conclu  à  libération. 

Il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Ensuite  d'une  offre  de  Blanchod,  Jaccoud  a,  par  lettre  du  20 
octobre  dernier,  écrit  au  demandeur  qu'il  serait  preneur  de 
quelques  wagons  de  pommes  de  terre  jaunes,  grises  et  early  à  5 
francs  les  100  kilos. 

Par  carte-correspondance ,  le  demandeur  a  écrit  au  défen- 
deur :  tt  J'ai  ton  affaire  et  magnifique  commission,  envoie  seule- 
0  ment  les  sacs  aussitôt  que  possible  à  5  fr.  pour  trois  wagons.  » 

Par  carte-correspondance  du  !•'  novembre ,  le  demandeur  a 
invité  le  défendeur  à  se  déterminer,  disant  tenir  à  sa  disposition, 
suivant  ses  ordres,  5  wagons  pommes  de  terre,  moyennant  en- 
voi des  sacs  et  de  fonds. 

Etant  sans  réponse  de  Jaccoud,  Blanchod  lui  écrivit  une  nou- 
velle carte-correspondance,  le  9  novembre,  lui  demandant  quand 
il  voulait  envoyer  les  sacs  pour  les  charger. 

Outre  cela  le  demandeur  a  envoyé  un  messager  au  défen- 
deur, avec  mission  de  traiter  avec  lui  en  son  nom.  Ce  messager 
a  invité  Jaccoud  à  prendre  livraison  des  pommes  de  terre  qui 
étaient  à  sa  disposition  et  Jaccoud  a  répondu  au  messager  qu'il 
traiterait  directement  avec  Blanchod. 

Le  14  novembre,  Jaccoud  a  écrit  à  Blanchod  pour  lui  décla- 
rer qu'il  renonçait  à  traiter  avec  lui,  s'étant  approvisionné  ail- 
leurs. 

Pendant  les  négociations,  le  demandeur  a  fait  diverses  cour- 
ses dans  les  environs  d'Avenches  pour  se  procurer  les  pommes 
de  terre  qu'il  avait  offertes  au  défendeur. 

Le  13  janvier,  Blanchod  a  fait  adresser  à  Jaccoud  une  som- 
mation amiable  d'exécuter  son  marché,  à  défaut  de  quoi  il  lui 
serait  réclamé  une  indemnité  de  200  fr. 

Il  résulte  des  faits  ci-dessus  que  Blanchod  a  subi  un  dom- 
mage que  le  juge  a  arbitré  à  la  somme  de  100  fr. 

Par  jugement  du- 17  février,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lau- 
sanne a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions,  mais  réduites  à 
25  fr.,  et  dit,  quant  aux  dépens,  que  vu  l'exagération  des  con- 
clusions de  Blanchod ,  celui-ci  supportera  la  moitié  de  ses  frais 
et  que  Jaccoud  paiera  ses  propres  frais  ainsi  que  Tautre  moitié 
de  ceux  du  demandeur. 
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Ce  jugement  est  basé  sur  le  motif  qu'il  y  a  eu  entre  parties 
des  négociations  en  vue  d'une  convention ,  mais  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  convention  définitivement  liée;  que,  toutefois,  le-dé- 
fendeura,par  sa  faute,  causé  au  demandeur  des  pertes  de 
temps  et  des  frais  de  courses  en  lui  laissant  espérer  qu'il  pren- 
drait une  forte  quantité  de  pommes  de  terre. 

Jaccpud  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  estime  que,  puisque 
le  juge  avait  admis  qu'il  n'y  avait  eu  que  de  simples  pourparlers 
et  non  une  convention  définitive,  il  ne  pouvait  allouer  des  dom- 
mages-intérêts,  ceux-ci  étant  seulement  réclamés  ensuite  de 
l'inexécution  de  la  convention. 

Le  Tribunal  cantonal  :  Considérant,  que  l'on  ne  saurait  faire 
supporter  au  recourant  des  dommages-intérêts  s'il  n'y  avait  eu 
que  des  pourparlers  entre  parties  relativement  au  marché  de 
pommes  de  terre,  objet  du  procès. 

Mais  attendu  que,  contrairement  à  l'opinion  du  juge  de  paix, 
il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  de  l'instruction  de  la  cause 
qu'une  véritable  convention  a  été  liée  entre  Blanchod  et  Jac- 
coud. 

Attendu,  en  eflFet,  qu'ensuite  d'oflfre  de  Blanchod,  Jaccoud  lui 
a  écrit  par  lettre  du  20  octobre  1881  :  «  Je  serais  preneur  de 
»  quelques  wagons  à  5  fr.  les  100  kilos  belles  jaunes ,  grises  et 
ï)  early.  » 

Que,  par  carte-correspondance  du  27  octobre,  Blanchod  a 
répondu  à  Jaccoud  :  a  J'ai  ton  affaire  et  magnifique  commission, 
»  envoie  seulement  les  sacs  aussitôt  que  possible  à  5  fr.,  pour  3 
»  wagons.  » 

Considérant  que  de  cet  échange  de  con'espondance  il  ressort 
évidemment  que  les  parties  ont  conclu  un  véritable  marché, 
puisqu'elles  étaient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 

Considérant  que  Jaccoud  n'ayant  pas  exécuté  la  convention 
liée  entre  parties  et  n'ayant  répondu  que  le  14  novembre  1881 
à  Blanchod  qu'il  refusait  le  marché  conclu,  a,  par  son  fait,  causé 
un  préjudice  au  demandeur  qu'il  doit  être  tenu  de  réparer, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Jaccoud. 

Puis  statuant  à  nouveau  en  reprenant  la  cause  en  son  entier  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  dommage  subi  par  Blan- 
chod, que  le  juge  l'avait  primitivement  arbitré  à  100  fr. ,  mais 
qu'il  l'a  réduit  à  25  fr.  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
convention  liée  entre  parties  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  qu'une 
convention  a  été  conclue  et  que  J.  Jaccoud  s'est  refusé  d'exécu- 
ter cette  convention. 

Que ,  par  cette  inexécution  ,  Blanchod  a  subi  un  dommage 
dont  le  chiffre  doit  être  fixé  à  la  somme  de  100  fr.  qui  avait  été 
admise  par  le  juge  de  paix  , 

Le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement  en  ce  sens  que  le 
défendeur  est  condamné  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  une  somme  de  100  fr.  ;  alloue  à  Blanchod  tous 
les  dépens. 


Séance  du  4  avril  1882. 


Vart.  604  Cpc.  concerne  les  cas  où  le  tiers  détenteur  déclare  ce  qu^il  a  en 
mains^  ou  ce  qu'U  doit  au  débiteur.  Si  le  tiers  déclare  avoir  acheté  et  payé 
l'objet  saisi,  cette  déclaration  équivaut  à  celle  que  prévoit  Vart.  606  et  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  ordonnance  de  subrogation  de  la  part  du  juge, 

La  Société  du  Crédit  yverdonnois  a  pratiqué  au  préjudice  de 
J.  Bruand  un  séquestre-arrêt  entre  les  mains  de  P.-F.  Guidoux 
et  F.  Résin,  pour  parvenir  au  paiement  de  1600  fr.  et  accessoi- 
res dus  en  vertu  de  billet  à  ordre  du  30  aoât,  échu  le  30  novem- 
bre 1881.  Ce  séquestre  porte  surtout  ce  que  Guidoux  et  Résin 
pouvaient  avoir  en  leur  possession  appartenant  au  débiteur  et 
notamment  sur  deux  vaches,  une  noire  et  une  brune,  entre  les 
mains  de  Guidoux,  et  sur  deux  juments  grises,  une  vache,  un 
char  à  ressort  et  un  char  de  campagne,  entre  les  mains  de 
Résin. 

A  l'audience  du  4  mars  1882,  les  tiers  saisis  Guidoux  et  Résin 
ont  déclaré  et  reconnu  qu'ils  ont  réellement  en  leur  possession 
les  objets  mentionnés  ci -dessus,  mais  qu'ils  les  ont  achetés  de 
Bruand  et  qu'ils  les  ont  payés.  Le  créancier  saisissant  a  requis 
une  ordonnance  d'estimation  et  de  vente  du  bétail  et  des  objets 
en  mains  des  tiers,  conformément  à  l'art.  604  §  e  Cpc. 

Le  juge  de  paix ,  estimant  que  les  tiers  détenteurs  n'ont  pas 
prouvé  avoir  payé  les  objets  séquestrés,  a,  par  sentence  du  4 
mars,  ordonné  l'estimation  et  la  vente  des  objets. 

Guidoux  et  Résin  ont  recouru  contre  cette  ordonnance ,  esti- 
mant que  le  juge  devait  se  conformer  à  l'art.  606  Cpc,  et  non 
pas  à  l'art.  604.  Les  recourants  concluent  à  la  nullité  de  Tor- 


—  278  — 

donnance  du  4  mars,  et,  subsidiairement,  à  la  réforme  de  la  dite 
ordonnance,  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'ordonner  Testimation  et  la 
Tente  des  biens  en  leur  possession,  le  créancier  soit  seulement 
subrogé  aux  droits  du  débiteur  Jean  Bruand  contre  les  tiers 
saisis. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  Xart  604  Cpc,  appliqué  par  le  juge,  concerne 
les  cas  où  le  tiers  détenteur  déclare  ce  qu'il  a  en  mains  ou  ce 
qu'il  doit  au  débiteur. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce,  puisque  les 
tiers  saisis,  Guidoux  et  Résin,  ont  déclaré  avoir  acheté  et  payé 
les  animaux  et  les  objets  séquestrés  au  préjudice  de  J.  Bruand. 

Que  cette  déclaration  équivaut  à  celle  prévue  à  Tart.  606  Cpc, 
relative  au  cas  oii  le  tiers  déclare  ne  rien  devoir  ou  ne  rien  avoir 
appartenant  au  débiteur. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  aurait  dû  prononcer  une 
ordonnance  de  subrogation  et  se  conformer  ainsi  au  dit  art.  606, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  révoque  l'ordonnance 
d'estimation  et  de  vente  du  4  mars;  prononce  la  subrogation  du 
saisissant,  le  Crédit  yverdonnois,  aux  droits  du  débiteur  Bruand 
contre  les  tiers  Guidoux  et  Résin,  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance  qui  a  fondé  la  saisie  ;  ordonne  la  transcription  du  pré- 
sent arrêt  au  registre  non  contentieux  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Mollondins,  pour  valoir  comme  ordonnance  de  subrogation 
(art.  511  Cpc);  met  les  frais  à  la  charge  du  Crédit  yverdonnois. 


Séance  du  4  avril  1882. 


Celui  qui  a  reçu  en  nantissement  une  créance  en  garantie  de  frais  et 
avances  faites  et  à  faire,  ne  saurait  prendre  part  à  la  répartition  du 
produit  de  la  vente  de  cette  créance,  ensuite  de  saisie,  avant  d^ avoir 
établi  par  une  reconnaissance  ou  un  jugement  sa  qualité  contestée  de 
créancier. 

Pour  parvenir  au  paiement  d'une  somme  de  5000  fr.  et  acces- 
soires ,  sous  déduction  de  2250  fr.  55,  reçus  à-compte,  les  hoirs 
Ghilione  ont  dirigé,  le  19  juin  1878,  contre  les  époux  Berger- 
Moille,  leurs  débiteurs,  deux  saisies,  savoir:  a)  Une  subhasta- 
tion  qui  n'a  pas  été  perfectionnée^  mais  à  la  suite  de  laquelle  les 
époux  Berger  ont  vendu  amiablement  à  Christian  Rieben  les 
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immeubles  subhastés,  cela  pour  le  prix  de  23,500fr.;  h)  une  saisie- 
aiTêt  entre  les  mains  de  Constant  Menétrey,  saisie  qui  a  abouti  le 
J24  mai  1881  à  une  ordonnance  d'adjudication  en  faveur  des  hoirs 
Ghilione,  Menétrey  ayant  déposé  en  mains  du  juge,  pour  se  libé- 
rer, la  somme  de  1794  i'r.  05  par  lui  redue  aux  époux  Berger. 

L'Union  vandoise  du  Crédit,  créancière  de  la  femme  Michelle 
Berger  pour  1815  fr.,  a  obtenu  le  27  juillet  1880  uue  ordonnance 
de  subrogation  sur  le  solde  du  produit  des  immeubles  subhastés, 
puis  vendus  à  Rieben ,  et  une  ordonnance  d'adjudication  sur  le 
dépôt  fait  par  Menétrey. 

J.-F.  Jaquier  a  avisé  le  juge  de  paix  de  Rolle,  par  lettre  du  19 
mai  1880,  qu'il  est  créancier  des  époux  Berger  d'une  valeur  à 
déterminer  par  règlement  et  pour  laquelle  il  a  reçu,  le  7  février 
1879,  un  nantissement  portant  sur  un  loyer  de  900  fr.  dû  par 
Menétrey  à  Berger  et  sur  une  cédule  de  1502  fr.  85  souscrite  le 
7  juin  1878  par  le  dit  Menétrey  en  faveur  de  Michelle  Berger. 
Jaquier  a,  en  conséquence ,  demandé  d'être  admis  à  la  réparti- 
tion, cela  pour  une  somme  de  1323  fr. 

Dans  son  tableau,  dressé. le  11  février,  le  juge  de  paix  n'a  pas 
admis  la  réclamation  de  Jaquier,  mais  a  statué,  en  résumé, 
comme  suit  : 

Les  valeurs  à  répartir  consistent  dans  le  dépôt  de  Menétrey, 
s'élevant  actuellement,  avec  les  intérêts,  à .    .    .     Fr.  1938  25 

Sur  cette  somme,  il  est  attribué 
aux  hoirs  Ghilione.    .....     Fr.  1256  10 

Plus  les  frais »        22  15      i>     1278  25 

Solde  .  .  .  .  Fr.  6G0  — 
attribué  à  l'Union  du  Crédit,  qui  reste  créancière  de  1000  fr., 
sa  créance  étant  de  1660  fr. 

J.-F.  Jaquier  a  recouru  en  réforme  contre  ce  tableau  de  ré- 
partition ,  en  ce  sens  :  1'  Que  la  somme  de  1256  fr.  10  soit  re- 
tranchée, attendu  qu'elle  n'est  pas  due  pour  solde  de  la  créance 
des  hoirs  Ghilione  qui  a  fondé  les  saisies  du  19  juin  1879,  mais 
pour  solde  d'un  compte  de  commission  et  d'état  de  frais  posté- 
rieur à  ces  saisies  et  au  nantissement  du  7  février  1879.  2''  Que 
la  créance  de  l'Union  du  Crédit  soit  postposée  à  celle  du  recou- 
rant, laquelle  doit  être  payée  par  préférence  ensuite  de  liquida- 
tion du  gi^e,  conformément  à  la  loi,  l'Union  du  Crédit  recevant 
le  solde  qui  restera  après  prélèvement  de  la  créance  Jaquier. 
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Examinant  tout  d'abord  un  moyen  présenté  dans  le  mémoire 
des  hoirs  Ghilione  et  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  et  qui  con- 
siste à  dire  que  le  recourant  Jaquier  n'a  point  établi  qu'il  fût 
créancier  des  époux  Bei-ger  : 

Considérant  que  J.-F.  Jaquier  est  au  bénéfice  d'un  acte  par 
lequel  les  conjoints  Berger-Moille  ont  déclaré  lui  remettre  en 
nantissement  les  valeurs  de  900  fr.  et  1502  fr.  85  dues  par  Me- 
nétrey  et  mentionnées  plus  haut,  cela  pour  garantir  Jaquier  des 
frais  et  avances  faits  et  à  faire  au  sujet  des  procès  pendants 
entre  les  époux  Berger  et  les  hoirs  Ghilione  ; 

Considérant  que  le  compte  de  ces  frais  n'est  pas  réglé  ;  qu'on 
ne  voit  pas  si  Jaquier  est  créancier  des  époux  Berger  et  pour 
combien  ;  qu'en  efiet  il  ne  possède  pas  de  reconnaissance  ou  de 
jugement  établissant  cette  qualité  de  créancier,  qui  est  contestée 
par  les  intimés  ; 

Que,  dans  cette  situation,  il  est  impossible  de  Tadmetlre  dans 
le  tableau  de  répartition ,  lequel  ne  peut  comprendre  que  des 
personnes  reconnues  créancières  et  cela  pour  une  somme  déter- 
minée , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Séance  du  4  avril  1882. 


Il  ne  résulta  pas  nécessairement  de  ce  que  deux  sœurs  sont  associées  pour 
Vexploitation  d'un  hôtel  et  de  ce  que  la  poliee  d'assurance  du  mobilier 
soit  au  nom  des  deux  sœurs ,  que  ce  mobilier  soit  la  propriété  des  deux 
sœurs  et  non  d'une  seule,  lorsque  le  tiers,  qui  estime  que  le  mobilier  ap^ 
partient  aux  deux  sœurs,  a  traité  anec  une  seule  en  son  nom. 


Par  exploit  du  14  janvier,  dame  Mallevault  a  ouvert  action  à 
Siegfried,  pour  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  de  120  fr.^ 
prix  convenu  de  divers  meubles  qu'elle  lui  a  vendus. 

Siegfried  a  conclu  :  1"  Exceptionnellement,  au  rejet  des  con- 
clusions de  la  demanderesse,  attendu  qu'elle  n'est  pas  seule 
propriétaire  des  meubles,  objet  du  litige,  et  qu'elle  n'a  ainsi  au- 
cune vocation  pour  agir  elle  seule  sans  le  concours  de  sa  sœur 
Léonie  Vielle;  2*  au  fond,  à  libération;  3"  reconventiomielle- 
ment,  à  ce  que  la  demanderesse  doit  enlever  les  meubles  dans 
les  24  heures  dès  le  jugement  définitif. 
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Ensuite  de  Tinstruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  entr'autres 
les  faits  suivants  : 

En  mai  1881 ,  le  défendeur  et  sa  femme  ont  acheté  deux  lits 
de  la  demanderesse  et  ont  aussi  examiné  les  meubles  objet  du 
litige,  meubles  dont  le  prix  a  été  fixé  par  dame  Mallevault;  ces 
meubles,  dont  le  défendeur  n'avait  pas  un  emploi  immédiat  ou 
pas  de  place  pour  les  loger  à  ce  moment-là,  ont  été  laissés  en  la 
possession  de  la  demanderesse. 

Le  30  août,  les  employés  du  défendeur  sont  venus  les  retirer 
et  les  ont  emportés  dans  sa  maison  ;  avant  de  livrer  les  meu- 
bles, la  demanderesse  a  fait  rappeler  à  la  femme  du  défendeur 
que  le  prix  de  vente  était  de  120  fr.  Le  lendemain  de  la  livraison 
des  meubles,  la  facture  a  été  envoyée  au  défendeur. 

Le  défendeur  a  eu  connaissance  que  les  meubles  avaient  été 
transportés  chez  lui,  puisque  lui-même  s'est  aidé  à  les  mettre 
dans  un  appartement  qu'il  avait  loué. 

Le  juge  de  paix  de  Montreux,  estimant  que  dame  Mallevault 
est  la  seule  propriétaire  des  meubles ,  qu'elle  a  ainsi  vocation 
pour  agir  seule;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  réellement  eu  une 
vente  parfaite  passée  entre  parties,  a,  par  jugement  du  23  février, 
repoussé  le  moyen  exceptionnel  du  défendeur,  admis  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse  et  rejeté  les  conclusions  reconvention- 
nelles de  Siegfried. 

Celui  ci  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  estime  que  les  sœurs 
Mallevault  étant  associées  pour  l'exploitation  de  l'Hôtel  de 
Russie,  à  Montreux,  le  mobilier  soi-disant  vendu  au  défendeur 
appartient  aux  deux  sœurs  et  non  pas  seulement  à  la  demande- 
resse; celle-ci  n'avait  donc  pas  vocation  pour  agir  seule  et  sans 
le  concours  de  sa  sœur,  Léonie  Vielle. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  Siegfried  n'a  nullement  établi  que  dame  Mal- 
levault soit  co-propriétaire  avec  sa  sœur  des  meubles,  objet  du 
procès  actuel  ; 

Qu*il  résulte,  au  contraire,  des  solutions  données  par  le  juge 
que  Siegfried  a  traité  avec  dame  Mallevault  seule  et  qu'une 
convention  verbale  est  intervenue  entre  eux  seuls  &  l'occasion 
de  Tachât  de  divers  meubles  ; 

Considérant  que  la  police  d'assurance  contre  l'incendie,  pro- 
duite au  dossier  par  le  défendeur,  ne  prouve  pas  que  les  deux 
sœurs  Mallevault  sont  co-propriétaires  des  meubles  de  THôtel 
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de  Russie  qu'elles  exploitent,  cette  police  démontrant  simple- 
ment que  la  demanderesse  et  sa  sœur  sont  assurées  ensemble 
contre  Tinccndie  pour  certains  objets  mobiliers. 


Séance  du  5  avril  1882. 


L'impôt  foncier  est  dû  individuèlîement  par  (bloque  fonds  au  cadastre. 
Lorsque  VEUU  a  otage  cumuUxtivement  divers  immeubles  en  paiement  de 
Vimpôt  foncier  et  en  a  obtenu  la  mise  en  possession ,  le  créancier  hypo- 
thécaire  en  i«'  rang  a  le  droit  d'opérer  le  retrait  en  vertu  de  son  titre  sur 
les  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués,  sans  s'occuper  des  autres  fonds 
qui  ont  pu  être  otages  par  l'Etat. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Qrenier,  pour  Abbaye  militaire  dTyerdon  et  E.  Mayor,  recourants. 
RvcHET,  pour  Paul  Briod  et  Charles  Bersier,  intimés. 


F.  May  or,  soit  son  ayant-droit  l'abbaye  militaire  d'Yverdon , 
a  ouvert  à  P.  Briod  et  G.  Bersier  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  :  P  Que  ces  derniers  doivent  consentir  au  retrait 
opéré  par  le  demandeur,  suivant  exploit  du  17  mars  1881,  sur 
les  immeubles  dont  ils  sont  possesseurs  en  vertu  de  retrait  du 
12  octobre  1880.  2'  Que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra 
lieu  d'acte  de  retrait.  3°  Que  le  dit  retrait  doit  être  accordé 
moyennant  les  conditions  suivantes  :  a)  Que  le  demandeur  doit 
leur  payer  la  somme  de  386  fr.  60,  que  les  défendeurs  ont  dû 
payer  à  l'Etat  de  Vaud ,  créancier  privilégié  ;  b)  Que  le  deman- 
deur doit  leur  payer  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
d'entretien,  moyennant  justification,  et  que  les  défendeurs  doi- 
vent lui  tenir  compte  des  fruits  civils  et  naturels  qu'ils  ont  per- 
çus, le  tout  conformément  à  l'art.  657  Cpc  ;  c)  Que  le  demandeur 
applique  au  retrait  la  somme  de  2800  fr.  et  intérêt  au  ô  "/«  dès 
le  15  octobre  1878 ,  montant  d'un  acte  de  revers  qui  lui  est  dû 
par  Emile  Marcuard. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  en  déclarant  toutefois 
que,  pour  le  cas  où  les  conclusions  ci-dessus  seraient  admises, 
ils  prennent  dors  et  déjà  acte  de  l'offre  qui  est  formulée  de  leur 
payer  le  prix  des  réparations  qu'ils  ont  faites  aux  immeubles 
en  litige. 

Le  Tribunal  de  Payeme  a ,  par  jugement  du  25  février,  re- 
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poassé  les  fins  de  la  demande  et  accordé  à  Briod  et  Bersier 
leurs  conclusions.  Ce  jugement  est  basé  sur  les  faits  et  motifs 
ci-âprès  : 

Par  acte  de  revers  du  24  février  1874,  E.  Marcuard  a  reconnu 
devoir  à  F.  Marcuard,  au  dit  lieu,  la  somme  do  2800  fr.  Dans 
cette  créance  le  débiteur  a  hypothéqué  en  1*'  rang  les  immeu- 
bles mentionnés  dans  les  conclusions. 

Ensuite  de  cessions  successives ,  ce  titre  est  devenu  la  pro- 
priété du  demandeur  F.  Mayor. 

Par  acte  du  12  avril  1878,  ce  dernier  a  reconnu  devoir  au 
notaire  Sugnet  la  somme  de  2500  fr.  et,  entre  autres  garanties, 
lui  a  remis  en  nantissement  Tacte  de  revers  du  24  février  1874. 

La  cédule  de  2500  fr.  du  12  avril  1878  est  devenue,  ensuite 
de  cession,  la  propriété  de  Tabbaye  militaire  d'Yverdon. 

Outre  les  immeubles  affectés  dans  Tacte  de  revers  du  24  fé- 
vrier 1874,  E.  Marcuard  possédait  d'autres  fonds  hypothéqués  à 
d'autres  créanciers. 

Le  28  août  1878,  TEtat  de  Vaud  a  obtenu,  en  acquittement 
d'une  somme  de  483  fr.  20,  due  pour  impôt,  la  mise  en  posses- 
sion de  tous  les  immeubles  appartenant  à  £.  Marcuard  et  de 
ceux  dont  il  avait  la  jouissance. 

Les  défendeurs  ont  opéré  le  retrait  de  tous  ces  immeubles  sur 
TËtat  de  Vaud,  suivant  actes  des  12  octobre  et  24  décembre  1880. 

Par  exploit  du  17  mars  1881 ,  F.  Mayor  a  effectué  le  retrait 
des  immeubles  hypothéqués  dans  Pacte  de  revers  du  24  février 
1874  et  cela  en  extinction  du  dit  titre. 

Les  demandeurs  ont  appliqué  à  leur  retrait  le  montant  de  cet 
acte  de  revers  par  2800  fr.,  avec  l'intérêt  au  5  •/•  dès  le  15  octo- 
bre 1878. 

Ce  titre  ne  doit  porter  intérêt  qu'après  le  décès  des  tantes  du 
débiteur  E.  Marcuard;  l'une  d'elles  est  encore  vivante. 

Les  défendeurs  n'ayant  pas  consenti  au  retrait,  F.  Mayor  a 
déposé,  le  6  avril  1881 ,  en  mains  du  juge  de  paix,  une  somme 
de  400  fr. 

Les  demandeurs  ont  ouvert  la  présente  action  par  exploit  du 
19  avril  1881. 

En  droit  :  Vu  le  texte  précis  de  l'art.  669  Cpc. ,  les  deman- 
deurs étaient  tenus  d'exercer  leur  retrait  sur  l'ensemble  des 
immeubles  otages  par  l'Etat  de  Vaud  ;  ils  ne  pouvaient  pas  Iç 
faire  seulement  pour  les  immeubles  hypothéqués   dans  leur 
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créance ,  alors  surtout  que  les  défendeurs  avaient  eux-mêmes 
dû  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  vis-à-vis  de  l'Etat  de 
Vaud.  ' 

F.  Mayor  et  l'abbaye  militaire  d'Yverdon  ont  recouru  contre 
ce  jugement  dont  ils  demandent  la  réforme ,  estimant  que  la 
disposition  de  l'art.  669  n'est  pas  applicable  en  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  mis  tous  les  dé- 
pens à  la  charge  des  intimés. 

Motifs. 

Considérant  que,  pour  apprécier  la  cause  actuelle,  il  y  a  lieu 
non  pas  d'envisager  isolément  cet  art.  669  ainsi  conçu  :  u  Le  re- 
»  trait  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ensemble  des  immeubles 
»  otages  ou  échus  à  un  même  acquéreur  par  subhastation ,  )> 
mais  qu'il  faut  rapprocher  le  dit  article  de  l'ensemble  des  dis- 
positions légales  régissant  le  système  hypothécaire ,  le  rang  des 
créanciers,  etc. 

Considérant  que  le  but  de  cet  article  est  de  sauvegarder  les 
droits  du  créancier  hypothécaire  en  1"  rang,  le  législateur 
n'ayant  pas  voulu  que  le  créancier  postérieur,  obligé  de  se  met- 
tre en  possession  des  immeubles  pour  être  payé,  pût  opérer  un 
retrait  sur  une  partie  seulement  des  immeubles  saisis. 

Qu'en  effet,  le  titre  du  créancier  en  1"  rang  est  indivisible; 
que  l'hypothèque  reposant  sur  l'ensemble  des  immeubles  affec- 
tés, le  créancier  de  sécutive  date  qui  veut  faire  un  retrait  doit 
être  tenu  de  respecter  cette  indivisibilité  en  retrayant  tous  les 
immeubles  saisis  par  le  créancier  antérieur  en  vertu  du  même 
titre. 

Mais  considérant,  quant  aux  créanciers  privilégiés,  tels  que 
l'Etat  pour  ses  impots ,  que  le  privilège  ne  peut  reposer  qu'in- 
dividuellement, savoir  sur  chaque  article  du  cadastre  en  ce  qui 
concerne  l'impôt  foncier,  ou  bien  sur  l'ensemble  des  immeubles 
vendus  en  ce  qui  a  trait  au  droit  de  mutation. 

Qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  l'Etat  a  otage  les  immeubles  Mar- 
cuard  pour  être  pqjé  de  l'impôt  foncier,  lequel  était  dû  indivi- 
duellement par  chaque  fonds ,  soit  par  chaque  article  du  ca- 
dastre. 

Que  le  créancier  en  1"  rang  a  le  droit  d'opérer  le  retrait  en 
vertu  de  son  titre  seulement  sur  les  immeubles  qui  lui  sont 
hypothéqués,  sans  s'occuper  des  autres  fonds  qui  ont  pu  être 
otages  par  l'Etat. 
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Considérant  que  la  sécurité  du  créancier  hypothécaire  anté- 
rieur serait  illusoire,  ou  du  moins  compromise,  si,  depuis  la 
création  de  son  titre,  il  était  obligé,  pour  le  réaliser,  de  devenir 
propriétaire  de  tous  autres  immeubles  appartenant  à  son  débi- 
teur, ou  qu'il  plairait  à  celui-ci  d'acquérir  par  la  suite. 

Qu^avec  un  tel  système  il  deviendrait  impossible  d'établir  le 
rang  entre  les  divers  créanciers  retrayants,  tandis  que,  aux  ter- 
mes de  la  procédure,  le  droit  de  préférence  est  fixé  non  point 
par  la  date  du  retrait,  mais  bien  par  le  rang  des  hypothèques. 

Considérant,  toutefois,  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
l'acte  de  revers  du  24  février  1874  ne  porte  intérêt  que  depuis 
le  décès  de  Marguerite  et  Julie  Mayor,  tantes  du  débiteur,  dont 
l'une  est  encore  vivante  ; 

Que,  dès  lors  et  à  teneur  de  l'art.  671  Cpc,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte,  dans  le  retrait,  d'un  intérêt  sur  ce  titre. 


Séance  du  11  avril  1882. 


La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
faillite  personnelle  des  associés. 

JJaida»ciéy  en  dehors  du  cas  de  remise  volontaire  de  son  bUan,  ne  peut 
être  déclaré  en  faUlUe  que  s'U  à  cessé  ses  paietnentSy  ou  s'il  (û)use  du  cré- 
dit d'une  munière  dangereuse  pour  l'ordre  public ,  faits  qui  sont  consta- 
tés par  enquête  ordonnée  à  teneur  delà  loi  de  1852  sur  les  sociétés  com- 
merciales. 

Par  acte  du  9  mars,  la  société  en  nom  collectif  Constançon, 
Châtelain  et  C%  banquiers  à  Yverdon,  composée  de  Louis  Cons- 
tançon et  d'Ërnest-Paul  Châtelain,  a  demandé  à  faire  cession  de 
biens  à  ses  créanciers ,  par  le  motif  qu'elle  serait  en  dessous  de 
ses  afiFaires  de  159,272  fr.  82  c. 

Par  ordonnance  du  lo  mars,  le  Tribunal  du  district  d'Yver- 
don  a  admis  la  cession  de  biens  et  prononcé  la  mise  en  discus- 
sion des  biens  de  la  société  prémentionnée  (^ns  la  forme  ordi- 
naire. Par  la  même  ordonnance,  le  Tribunal  d' Yverdon,  se 
fondant  sur  ce  que  les  deux  associés  disent  n'avoir  rien  apporté 
à  l'association  ;  que,  par  la  déconfiture  de  la  société,  leur  décon- 
fiture personnelle  est  surabondamment  établie  ;  que  tous  deux 
sont  commerçants  et  qu'ils  ont  abusé  du  crédit  d'une  manière 
dangereuse  pour  Tordre  public;  qu'enfin  l'enquête  prévue  à 
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Part.  34  de  la  loi  da  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commer- 
ciales serait  superflue ,  les  faits  révélés  jusqu^à  présent  étant 
suffisants  pour  former  Topinion  des  juges,  a  prononcé  la  mise 
en  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés,  L.  Constançon  et 
E.-P.  Châtelain. 

Ë.  Châtelain  a  recouru  contre  cette  ordonnance  dont  il 
demande  la  révocation  pour  autant  qu^elle  le  concerne  person- 
nellement, se  fondant  sur  ce  quMl  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  l'art.  34  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales. 
En  effet,  il  n'a  aucune  dette  personnelle  et  n'a  pu,  par  con- 
séquent, cesser  ses  paiements;  il  n'a  pas  davantage  abusé  du 
crédit;  enfin,  ces  faits  n'ont  pas  été  constatés  par  une  enquête 
comme  le  veut  la  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  faillite  personnelle  des  associés, 
ceux-ci  étant  d'ailleurs  soumis  aux  règles  régissant  la  faillite 
des  commerçants. 

Qu'aux  termes  des  art.  1071  Cpc.  et  34  de  la  loi  sur  les  socié- 
tés commerciales,  un  commerçant  peut,  en  dehors  du  cas  de 
remise  volontaire  de  bilan,  être  déclaré  en  faillite  dans  deux  cas, 
savoir  lorsqu'il  a  cessé  ses  paiements  ou  qu'il  abuse  du  crédit 
d'une  manière  dangereuse  pour  l'ordre  public. 

Que  ces  faits  doivent  être  constatés  par  enquête  du  président 
sur  ordonnance  du  tribunal ,  à  l'instance  du  ministère  public, 
d'un  créancier  ou  d'office  en  cas  de  notoriété. 

Que,  dans  l'espèce,  les  faits  invoqués  par  le  Tribunal  d'Yver- 
don  à  l'appui  de  son  prononcé  n'ont  pas  été  constatés  par  une 
enquête  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Que  le  dit  tribunal  conserve,  du  reste,  pleinement  le  droit 
d'ordonner  d'office  l'enquête  prévue  par  la  loi,  s'il  estime  que 
les  faits  par  lui  allégués  sont  de  notoriété,  ou  à  l'instance  des 
intéressés. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  E.  Châtelain  ;  révo- 
que l'ordonnance  du  Tribunal  d'Yverdon  du  10  mars,  pour  au- 
tant qu'elle  concerne  ce  dernier ,  dit  que  les  frais  du  pourvoi 
demeureront  à  la  charge  du  recourant.  . 
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COUE  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  12  avril  1882. 


Le  plaignant  renvoyé  en  police  avec  le  prévenu  ne  saurait  être  admis  à  re- 
courir contre  le  jugement  qui  a  libéré  son  coprévenu. 

Félise  Moret  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  27  mars 
par  le  Président  du  Tribunal  de  police  de  Rolle  qui ,  tout  en 
libérant  Louis  Lugrin  des  tins  de  la  dénonciation ,  Ta  condam- 
née à  15  fr.  d'amende  et  aux  frais  pour  injures  et  voies  de  fait. 
—  M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  recourante  fonde  son  pourvoi  sur  le  motif  que  si  elle  s'est 
livrée  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  Lugrin,  celui-ci 
s^est  aussi  rendu  coupable  de  voies  de  fait  sur  Félise  Moret, 
ainsi  que  le  constatent  Tenquête  et  le  jugement  de  police.  Lu- 
grin et  Félise  Moret  étaient  renvoyés  tous  les  deux  en  police  ; 
et  il  n'est  donc  pas  juste  que  la  femme  Moret  ait  été  condamnée 
et  Lugrin  libéré  !  La  recourante  demande ,  en  conséquence,  à  la 
Cour  de  condamner  aussi  Lugrin  et  de  répartir  les  frais  entre 
les  deux  accusés. 

Examinant  d'abord  une  exception  préjudicielle  du  Ministère 
public  consistant  à  dire  que  la  loi  ne  permet  pas  à  un  coaccusé 
de  demander  la  réforme  d'un  jugement  qui  frappe  d'une  peine 
ou  qui  libère  son  coaccusé  : 

Considérant  que  l'art.  489  Cpp.  accorde  le  droit  de  recourir 
en  réforme  au  condamné ,  au  Ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile pour  fausse  application  de  la  loi  civile,  mais  n'autorise  pas 
le  plaignant,  qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile,  à  recourir  con- 
tre un  jugement  libérant  la  personne  contre  laquelle  il  a  porté 
plainte, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  l'exception  préjudicielle  ; 
écarte  le  recours. 


Séance  du  13  avril  1882. 


Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  déposé  postérieurement  au  délai  fixé 
par  Vart.  497  de  la  procédure  pénale, 

A.  Rod  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  31  mars  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  d'Oron  qui  l'a  condamné ,  en 
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vertu  des  art.  239  b,  247  b,  251 ,  253  et  254  de  la  loi  sur  les  fo- 
rêts ,  à  100  jours  de  réclusion ,  cinq  ans  de  privation  des  droits 
civils,  la  restitution  du  bois  enlevé  ou  de  sa  valeur  par  8  fr., 
comme  coupable  d'avoir,  le  25  novembre  1381 ,  scié  et  enlevé 
une  plante  de  sapin  de  la  valeur  de  8  fr.  dans  une  forêt  qu'il 
savait  ne  pas  lui  appartenir,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier 
et  sans  le  consentement  de  la  commune  de  Peney,  propriétaire 
de  la  forêt,  Rod  étant  en  état  de  47°  récidive  de  délit  forestier. 
—  M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Examinant  d'abord  une  exception  préjudicielle  soulevée  par 
le  Ministère  public,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  recours  de  Rod 
a  été  déposé  tardivement  : 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  jugement  concernant  Rod  a  été 
readtt  le  31  mars  1882. 

Que  Rod  a  déposé  son  recours  le  4  avril,  soit  4  jours  après  le 
jugement. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  497  Cpp.,  celui  qui  veut 
recourir  en  cassation  doit  en  faire  la  déclaration  au  Greffe  du 
Tribunal  dans  les  3  jours  dès  celui  du  jugement. 

Considérant  que  le  recours  de  Rod  a  ainsi  été  déposé  tardi- 
vement, et  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  être  exa- 
miné. 

Considérant,  toutefois,  que  le  jugement  dont  est  recours  a 
condamné  Rod  à  la  peine  de  la  privation  des  droits  civils. 

Que  ces  mots  doivent,  dès  lors,  être  remplacés  par  ceux  de 
droits  civiques, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  préjudiciellement  le  re- 
cours de  Rod;  maintient  le  jugement  du  31  mars,  l'expression 
droits  civiqties  étant  toutefois  substituée  à  celle  de  droits  civils. 

O      — <^^3— — O 


Le  manque  de  place  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain  nu- 
méro la  suite  du  travail  de  M.  l'avocat  Nessi,  sur  le  Code  des 
obligations. 


Ch.  Bov£N,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Droit  des  obligations  (suite). 


De  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change, 

La  lettre  de  change  produisant  des  effets  plus  rigoureux 
qu^aucun  autre  titre ,  le  législateur  a  eu  à  so  demander  s'il  doit 
être  permis  à  tout  le  monde  de  s'engager  par  lettre  de  change? 

D'après  le  développement  historique  de  la  lettre  de  change, 
établie  par  suite  et  en  considération  du  commerce  des  foires ,  il 
était  naturel  que  d'abord  on  donnât  capacité  seulement  aux 
marchands,  et  que  le  législateur,  à  mesure  que  la  pratique  des 
lettres  de  change  se  répandait  et  se  réglait,  l'étendît  successive- 
ment avec  précaution,  et  qu'il  restât  longtemps  sans  se  hasar- 
der à  poser  le  principe  général  de  la  capacité.  (Bravard-Vey- 
rière.) 

Aujourd'hui  il  est  admis  en  général  partout  que  la  capacité 
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de  s'obliger  par  lettre  de  change  réside  en  toute  personne  qui 
peut  affecter  ses  biens  en  contractant,  c'est-à-dire  en  toute  per- 
sonne majeure. 

L'art.  720  du  Code  helvétique  statue  :  «  Toute  personne  ca- 
1»  pable  de  s'obliger  par  contrat  peut  s'obliger  par  lettre  de 
»  change.  » 

Mais,  après  avoir  fait  cette  déclaration  de  principe,  il  revient 
en  arrière,  s'exprimant  comme  suit  : 

«  Toutefois  les  dispositions  de  Tart.  812  du  présent  Code  et 
»  les  dispositions  spéciales  d'autres  lois  fédérales  ou  cantonales 
»  concernanl  l'exécution  et  les  poursuites  en  matière  de  lettre 
«  de  change  sont  exclusivement  applicables  aux  personnes  et 
»  aux  sociétés  inscrites  sur  le  registre  du  commerce.  » 

Les  premiers  projets  ne  contenaient  pas  ce  paragraphe.  Il  est 
évident  qu'en  l'insérant  on  a  voulu  protéger  les  paysans  et  les 
ouvriers  contre  les  suites  de  leur  inexpérience. 

Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  l'approuver,  car  donner  eu  re- 
tenir ne  vaut  Si  le  droit  est  le  même  pour  chacun ,  l'obligation 
avec  toutes  ses  conséquences  doit  être  aussi  la  même. 

Si  l'engagement  par  lettre  de  change  menaçait  encore  la  li- 
berté individuelle,  nous  aurions  compris  une  pareille  sollicitude, 
mais  chacun  sait  qu'il  n'en  est  rien  aujourd'hui.  En  outre,  c'est 
toujours  un  tort  que  d'instituer  des  privilèges  qui  ne  sont  pas 
réclamés  par  les  intéressés.  Or  les  artisans  et  les  agriculteurs 
n'ont  point  sollicité  de  faveurs,  au  contraire. 

La  faculté  de  souscrire  des  lettres  de  change  a  donné  lieu  à 
de  grands  abus,  évidemment  ;  mais  il  en  est  ainsi  de  toutes  cho- 
ses. La  demi-mesure  que  le  Code  a'  établie  sera  inefficace.  En 
effet,  ce  n'est  pas  en  permettant  de  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur qu'on  remédiera  au  mal. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  d'empêcher  les  gens,  quels  qu'ils  soient, 
commerçants  ou  non  commerçants ,  d'apposer  leur  signature  à 
la  légère,  de  souscrire  des  effets  sans  cause,  des  billets  de  com- 
plaisance. Or,  pour  y  arriver,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen ,  c'est 
d'organiser  une  procédure  d'exécution  rigoureuse ,  c'est  de  cou- 
per court  à  tous  les  faux-fuyants.  Ainsi  que  l'avait  exposé  M. 
Burkhardt-Fiirstenberger  dans  ses  motifs  du  concordat  suisse, 
a  là  où  l'on  exécute  le  débiteur  avec  célérité ,  on  hésite  deux  ou 
D  trois  fois  avant  de  donner  sa  signature,  tandis  que  là  oii  la 
1)  poursuite  est  lente  et  où  la  procédure  permet  au  mauvais 
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D  payeur  de  souleTer  des  chicanes,  personne  n'est  empêché,  par 
«  la  crainte  de  sévérités  exceptionnelles,  de  s'obliger  par  lettre 
D  de  change,  i» 

Les  individus  qui  voudront  obtenir  du  crédit  auront ,  il  est 
vrai ,  la  ressource  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  com- 
merce, mais  la  force  de  la  lettre  de  change  en  général  n'en  sera 
pas  moins  diminuée  par  cette  disposition.  Nos  Chambres  ne  se 
sont  pas  rendu  compte  de  la  pratique  du  commerce  et  des  opé- 
rations de  change.  Comme  l'avait  très  bien  démontré  la  com- 
mission du  Conseil  national,  dans  son  rapport  de  1880,  «  il  est 
n  illusoire  de  reconnaître  en  principe  la  rigueur  des  obligations 
li  de  change  sans  l'admettre  en  procédure,  puisque  le  crédit  du 
1»  billet  ne  repose  pas  seulement  sur  la  certitude  que  toutes  les 
T)  signatures  qui  y  figurent  engendrent ,  au  point  de  vue  juridi- 
»  que ,  une  obligation  de  lettre  de  change ,  mais  encore  sur  la 
n  sécurité  et  la  promptitude  de  la  réalisation  de  celle-ci.  i> 

Les  raisons  alléguées  par  M.  Burkhardt-Fiirstenberg ,  dans 
son  travail  précité,  conservent  toute  leur  force  :  «  Les  registres 
V  du  commerce  et  tous  les  autres  expédients  ne  peuvent ,  sous 
T»  ce  rapport ,  donner  de  garantie  qu'aux  transactions  locales 
»  tout  au  plus;  pour  le  grand  marché,  pour  réchange  des  effets 
»  avec  l'étranger,  ils  n'ont  aucune  valeur.  » 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  s'obliger,  le  code  suisse,  qui 
reproduit  l'art.  84  de  la  loi  allemande,  a  admis  le  principe  des 
ncUianalités. 

L'art.  822  dit  :  «  La  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change 
»  est  déterminée  pour  les  étrangers  par  la  loi  du  pays  auquel  ils 
D  appartiennent,  n  (Comp.  art.  10  de  la  loi  sur  la  capacité  civile.) 

Mais  si  l'étranger  s'est  obligé  en  Suisse,  et  si,  d'après  notre 
droit,  il  est  capable,  il  ne  peut  pas  che^  nous  invoquer  son  inca- 
pacité. (2*  alinéa  de  l'art.  822.) 

La  protection  que  cet  article  accorde  aux  Suisses  à  l'enoontre 
des  étrangers  est  bien,  d'une  manière  générale,  contraire  aux 
principes  du  droit  international.  Mais  elle  se  justifie  parce  que 
la  plupart  des  législations  étrangères,  par  exemple  celle  de  la 
France  et  de  l'Amérique  du  Nord,  l'ont  admise,  et  que  d'ailleurs 
les  besoins  du  commerce  la  réclament. 

L'art.  822  a  en  outre  un  3*  alinéa  conçu  en  ces  termes  :  «  Quant 
»  à  la  capacité  des  Suisses,  elle  est  réglée  par  le  présent  code; 
»  peu  importe  qu'ils  résident  dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  » 
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L'art.  721  dispose  :  a  Si  une  lettre  de  change  porte  la  signature 
7)  d'un  ou  de  plusieurs  incapables,  les  autres  signataires  n'en 
»  sont  pas  moins  tenus  de  leurs  .obligations.  » 

De  là  les  conséquences  suivaptes  : 

!•  Lorsqu'un  incapable  a  tiré  une  lettre  de  change,  l'accep- 
teur est  néanmoins  tenu  d'en  payer  le  montant  au  porteur.  Il 
est  tenu  par  cela  seul  qu'il  a  accepté ,  encore  qu'il  ne  puisse  se 
rembourser  sur  le  tireur  incapable. 

2''  L'endosseur  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  incapable 
est  tenu  envers  son  cessionnaire  et  envers  le  porteur  ultérieur, 
bien  qu'il  ne  puisse  pas  se  rembourser  sur  le  tiré. 

3*  La  caution  qui  s'est  obligée  pour  un  tireur  ou  endosseur 
incapable  est  également  tenue. 

Quelque  clair  que  soit  cet  article,  il  y  a  cependant  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  le  cessionnaire  ultérieur ,  qui  tient  la  lettre 
d'un  endosseur  incapable,  peut  recourir  contre  l'endosseur  pré- 
cédent qui  est  capable  et  contre  le  tireur. 

La  question  a  été  discutée  en  Allemagne.  D'après  Brauer,  elle 
doit  être  résolue  affirmativement.  Le  porteur  peut  recourir,  non 
contre  son  endosseur  incapable,  mais  contre  le  prédécesseur  de 
celui-ci,  puisque  l'engagement  des  autres  coobligés,  comme  le  dit 
expressément  la  loi,  n*est  pas  affaibli  par  la  circonstance  dont  il 
s'agit.  Cette  décision,  qui  n'est  point  d'accord  avec  les  règles 
ordinaires  du  droit  civil,  a  sa  base  dans  le  caractère  particulier 
de  la  lettre  de  change  d'être  un  papier-monnaie. 

(A  suivre.)  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  avril  1882. 


On  ne  saurait  être  admis  à  prouver  par  témoins  que,  par  sa  conduite,  une 
partis  rend  impossible  la  paisible  jouissance  des  lieux  loués.  C'est  là  une 
question  de  droit,  dont  Vappréciation  souveraine  doit  être  laissée  au  Tri- 
bunal cantonal.  La  quotité  d'un  dommage  constitue  une  apprécicUion 
juridique  qui  doit  résulter  d'éléments  de  fait;  dès  lors  ces  éléments  seuls 
peuvent  faire  V objet  d'une  preuve  par  témoins  et  non  le  chiffre  du  dom- 
mage.   

Par  exploit  du  23  décembre  1881,  L.  Kleist  a  ouvert  action  à 
E.  Duflon  pour  faire  prononcer  :  !•  Que  le  bail  du  17  août  1881, 
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passé  entre  le  demandeur  et  le  défendeur ,  est  résilié  par  la 
faute  de  ce  dernier,  pour  inexécution  des  obligations  qui  lui  in- 
combent et  cela  à  partir  de  la  date  qui  sera  fixée  dans  le  juge- 
ment. 2''  Qu'à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  la  résiliation 
du  bail ,  le  défendeur  doit  lui  payer  la  somme  de  1500  fr.  sous 
modération  de  justice. 

K.  Duâon  a  conclu  à  libération  et  reconyentionnellement  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  le  bail  du  17  août  1881  est  résilié  pour 
cause  d'inexécution  des  obligations  à  la  charge  du  preneur. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Lavaux  du  24  mars, 
Kleist  a  demandé  à  prouver  par  témoins  ses  allégués  30  et  31 
ainsi  conçus  : 

30.  Par  sa  conduite,  et  notamment  par  les  faits  allégués  sous 
n"*  2 ,  4  et  27,  Duflon  rend  impossible  la  paisible  jouissance  des 
lieux  loués,  ainsi  que  l'exploitation  du  café. 

31.  Par  les  faits  indiqués  ci-dessus  sous  n'*  2,  4,  5,  27  et  30 , 
le  défendeur  a  causé  et  cause  encore  au  demandeur  un  dom- 
mage qui  s'élève  au  moins  à  la  somme  de  1500  fr. 

E.  Duflon  a  déclaré  s'opposer  aux  preuves  par  témoins  entre- 
prises sur  ces  deux  allégués ,  pour  autant  qu'elles  aboutiraient 
à  faire  résoudre  souverainement  par  le  Tribunal  de  première 
instance  la  question  de  savoir  quels  sont  les  faits  suffisants  pour 
entraîner  la  rupture  d'un  contrat;  de  même,  le  défendeur  estime 
que  les  témoins  peuvent  être  entendus  sur  les  circonstances  dé- 
terminant le  dommage ,  mais  non  pas  sur  une  appréciation  qui 
est  entièrement  du  ressort  du  juge. 

De  son  côté ,  Duflon  a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins 
son  allégué  sous  n"*  21 ,  ainsi  conçu  :  «  La  déclaration  une  fois 
B  signée,  la  pierre  d'attente  était  posée.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
D  de  trouver  de  nouveaux  prétextes.  Une  explication  eut  lieu 
»  entre  Duflon  et  des  personnes  qui  l'avaient  provoquée.  Dame 
»  Kleist  intervint  malencontreusement;  elle  réclama  une  petite 
»  valeur  due  par  un  autre;  Duflon  paya,  mais  ne  put  s'empê- 
»  cher  de  dire  :  a  Je  ne  veux  rien  avoir  à  faire  avec  un  tas  de 
D  barbouillons  et  de  ganaches.  » 

Kleist  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  cet 
allégué  comme  allant  à  rencontre  d'un  jugement  pénal. 

Le  Président  a  rejeté  la  preuve  testimoniale  sur  les  faits  nu- 
méros 30  et  31  et  admis  celle  sur  le  fait  n*  21. 


Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement,  Duflon  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  dépens. 

Sur  le  recours  du  demandeur  Kleist  : 

Considérant,  quant  à  la  preuve  entreprise  sur  le  fait  n**  30, 
que  Ton  ne  saurait  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  tels 
ou- tels  faits  sont  sufBsants  pour  entraîner  la  rupture  d'un 
contrat. 

Que  c'est  là  une  question  de  droit  dont  l'appréciation  souve- 
raine doit  être  réservée  au  Tribunal  cantonal  ; 

Considérant,  quant  à  la  preuve  entreprise  sur  le  fait  n'  31, 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  procédure  que  les  preuves 
testimoniales  et  les  solutions  définitives  qu'elles  appellent  doi- 
vent porter  sur  des  points  de  fait  précis  et  déterminés. 

Que  la  quotité  d'un  dommage  constitue  non  pas  un  point  de 
fait  spécial ,  mais  une  appréciation  devant  elle-même  résulter 
des  divers  éléments  constitutifs  du  dommage. 

Attendu  que  ces  éléments  seuls  peuvent  faire  Tobjet  de  preu- 
ves testimoniales  et  être  définitivement  établis  par  le  Tribunal 
de  première  instance  à  la  suite  de  témoignages. 

Qu'il  appartient  au  contraire  au  Tribunal  cantonal  de  revoir, 
cas  échéant,  l'appréciation  du  dommage  et  de  fixer  définitive- 
ment le  chifi're  de  celui-ci ,  tel  qu'il  résulte  des  faits  admis  par 
le  Tribunal  de  première  instance. 

Considérant,  quant  à  la  preuve  entreprise  sur  le  fait  n*  21 , 
que  cet  allégué  ne  va  pas  à  rencontre  d'un  jugement  pénal. 

Que,  d'autre  part,  le  dit  allégué  renferme  des  appréciations 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  prouvées  par  témoins. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  restreindre  la  preuve  testi- 
moniale aux  faits  proprement  dits  contenus  dans  cet  allégué , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  du  demandeur  Kleist; 
maintient  le  jugement  du  Président  du  Tribunal  de  La  vaux,  en 
ce  sens  que  les  preuves  entreprises  sur  les  faits  30  et  31  sont 
écartées  et  que  la  preuve  entreprise  sur  le  fait  21  est  maintenue, 
ce  fait  ne  pouvant  toutefois  faire  l'objet  d'une  preuve  testimo- 
niale que  dans  la  teneur  suivante  :  a  Une  explication  eut  lieu 
entre  Duflon  et  des  personnes  qui  l'avaient  provoquée.  Dame 
Kleist  intervint  :  elle  réclama  une  petite  valeur  due  par  un  au- 
tre, Duflon  paya ,  mais  il  dit  :  a  Je  ne  veux  rien  avoir  à  faire 
»  avec  un  tas  de  barbouillons  et  de  ganaches;  »  —  dit,  vu  l'ad- 
mission du  recours  au  fond ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le 
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pourvoi  de  Duflon  quant  aux  dépens  ;  prononce  que  tous  les 
frais  de  Tincident  suivront  le  sort  de  la  cause. 


Séance  du  13  avril  1882. 


Xorsqu^un  demandeur  a  ouvert  une  action  en  dommages-intérêts  dans  le 
canton,  le  défendeur  est  fondé  à  invoquer  contre  la  recevabilité  de  Vaction 
la  prescription  prévue  à  Vart.  1677  du  Code  civil.  Le  demandeur  ne  peut, 
dans  ce  cas,  faire  écarter  cette  exception  en  alléguant  que  les  défendeurs 
seraient  domiciliés  à  V étranger,  alors  qu'ils  ont  été  attaqués  dans  le  can- 
ton et  y  ont  accepté  le  d&Mt. 

AvocoAs  des  parties  : 
MM.  Serment,  à  Genève,  pour  Barthélémy  Pasquet,  recourant. 
ScHNETZLER,  pour  hoirie  de  Jules  Eytel,  intimée. 
DupRAz,  pour  Louis  Fiaux,  notaire. 


Dans  une  demande  du  25  octobre  1880,  Pasquet  a  conclu  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  hoirs  Eytel  et  L'  Fiaux  sont  ses 
débiteurs  solidaires  des  valeurs  ci-après  :  a)  59,353  fr.  90  pour 
montant  des  indemnités  que  les  défendeurs  lui  doivent  en  raison 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ;  b)  300  fr.  perçus  indûment  le 
2  mars  1874  par  le  notaire  Fiaux,  mandataire  des  hoirs  Eytel; 
c)  les  frais  de  procès  que  le  demandeur  a  soutenus  à  Genève 
contre  le  sieur  Brémont  et  contre  le  défendeur;  d)  l'intérêt  au 
5  •/•  des  sommes  ci-dessus  dès  le  !•'  mai  1875. 

L'hoirie  Eytel  a  conclu  :  !•  Exceptionnellement ,  au  mis  de 
côté  des  conclusions  prises  contre  elle  en  demande,  l'action  in- 
tentée par  le  demandeur  étant  prescrite  ;  2*  au  fond  et  excep- 
tionnellement, à  libération. 

L.  Fiaux  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération. 

Par  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits  suivants  : 

En  1874,  les  hoirs  Eytel  possédaient  à  Genève,  lieu  dit  à  la 
Fosse-aux-Ours ,  trois  parcelles  de  terrain,  dont  une  servant  de 
chemin  était  indivise  avec  cinq  autres  personnes,  parcelles  de 
la  contenance  totale  de  290  toises  genevoises  82  pieds,  soit  218 
perches  36  pieds  mesure  fédérale. 

Les  notaires  Piguet,  à  Genève,  et  Fiaux,  à  Lausanne,  furent 
chargés  par  l'hoirie  Eytel  de  procurer  la  vente  de  ces  terrains, 
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et  Fiaux,  après  informatious ,  apprit  de  Piguet  que  le  prix  mi- 
nimum de  ce  terrain  était,  selon  lui,  de  65  fr.  la  toise. 

Le  15  juillet  187B ,  le  notaire  Fiaux  obtint  de  la  Justice  de 
paix  de  Lausanne  l'autorisation  de  vendre  les  terrains  de  1& 
Fosse-aux-Ours,  pourvu  que  le  prix  ne  fût  pas  inférieur  à  65  fr. 
la  perche,  l'autorité  tutélaire  ni  le  notaire  ne  se  doutant  que  les 
renseignements  fournis  par  Piguet  avaient  en  vue  la  toise  gene- 
voise, ni  que  celle-ci  fût  d'un  quart  plus  petite  que  la  toise  vau- 
doise,  soit  la  perche  fédérale. 

Le  2  mars  1874,  Pasquet  voulant  acquérir  les  terrains  de 
l'hoirie  Eytel ,  se  rendit  an  bureau  du  notaire  Fiaux  et  remit  à 
ce  dernier  300  fr.  à  compte  du  prix ,  paiement  qui  fut  constaté 
par  un  écrit  de  la  main  de  L"  Fiaux,  écrit  qui  n'a  pas  été  pro- 
duit au  dossier.  Dans  cet  écrit,  que  Fiaux  appelle  un  reçu  et 
que  Pasquet  nomme  une  promesse  de  vente ,  le  prix  du  terrain 
est  fixé  à  70  fr.  la  perche  fédérale. 

Ensuite  de  télégramme  de  Pasquet  du  29  mars  1874,  deman- 
dant si  l'acte  de  vente  pouvait  être  passé  le  lendemain,  L' Fiaux 
se  transporta  à  Genève  le  30  mars  et  se  rendit,  en  compagnie  de 
Pasquet,  en  l'étude  du  notaire  Piguet. 

Là ,  le  notaire  Fiaux  se  fit  remettre  l'extrait  de  cadastre  et 
voulut  faire  le  calcul  du  prix  total  du  terrain  en  prenant  la  toise 
genevoise  pour  unité  de  mesure.  Pasquet  s'opposa  à  ce  mode  de 
computation,  en  disant  qu'il  avait  acheté  à  70  fr.  la  perche  fédé- 
rale. Les  employés  du  bureau  n'étant  pa»  à  même  de  fournir 
des  indications  précises  sur  la  différence  existant  entre  ces  deux 
mesures,  les  intéressés  se  rendirent  chez  un  géomètre  qui,  aprè& 
recherches ,  fit  savoir  aux  parties  que  la  toise  genevoise  était 
d'un  quart  plus  petite  que  la  perche  fédérale. 

En  présence  de  ce  conflit,  une  entente  ne  put  intervenir  et ,  le 
31  mars  1874,  l'hoirie  Eytel  fit  notifier  à  Pasquet  un  exploit 
l'avisant  qu'elle  refusait  de  vendre  la  totalité  des  terrains  sis  à 
Genève  à  un  prix  inférieur  à  15,000  fr.,  et  lui  faisait  en  outre 
défense  d'y  élever  aucune  construction. 

Pasquet,  qui  avait  pris  possession  des  terrains  Ëytel  aune 
époque  qu'on  ne  peut  préciser,  continua,  malgré  l'exploit  du  31 
mars,  à  y  élever  des  constructions. 

Le  10  avril  1874,  en  l'étude  du  notaire  Piguet,  Fiaux  offrit  à 
Pasquet  de  passer  acte  de  vente  pour  le  prix  de  15,000  francs  ; 
Pasquet  s'y  refusa  et  ne  voulut  pas  même  faire  le  dépôt  du  prix 
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des  immeubles  tel  qu'il  le  calculait,  ni  établir  qu'il  avait  à  sa- 
disposition  la  somme  nécessaire. 

Par  exploit  du  13  avril  1874,  l'hoirie  Eytel  fit  notifier  à  Pas- 
quet  le  retrait  de  l'offre  de  passer  acte  pour  15,000  fr. ,  et  le  même 
jour,  par  acte  notarié  Piguet,  elle  vendit  pour  ce  prix-là  ses  troi» 
parcelles  de  terrain  à  B.-A.  Brémond,  l'hoirie  Eytel  étant  repré- 
sentée dans  cet  acte  par  J.-Frédéric  Baumeister,  à  Genève. 

Le  14  avril,  Fiaux  écrivit  à  Pasquet  qu'il  tenait  les  300  fr, 
remis  à  compte  à  sa  disposition  chez  MM.  Amberny  et  Martin, 
à  Genève,  contre  la  restitution  de  l'acte  du  2  mars  1874. 

Ensuite  de  divers  procès  jugés  à  Genève,  Brémond  a  été  main- 
tenu au  bénéfice  de  son  acte  de  vente  et  Pasquet  obligé  d'aban- 
donner le  terrain  qu'il  occupait  et  à  voir  démolir  les  construc- 
tions qu'il  avait  commencé  à  y  élever. 

Pasquet  a  ouvert  l'action  actuelle  par  exploit  du  14  août  1880, 
action  dans  laquelle  L'  Fiaux  et  les  hoirs  Eytel  opposent  un 
moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription  prévue  à  l'art.  1677  Ce, 

Par  jugement  du  24  février  1882,  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne  a  admis  le  moyen  exceptionnel  des  défendeurs, 
ainsi  que  leurs  conclusions  libératoires ,  et  débouté  Pasquet  des 
quatre  chefs  de  conclusions  de  sa  demande. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Sur  le  moyen  exceptionnel  :  C'est  le  3  mars  1875  que  la  Cour 
d'appel  de  Genève  a  confirmé  le  jugement  qui  évinçait  Pasquet 
du  terrain  Eytel ,  et  c'est  ce  jour-là  déjà  qu'il  a  connu  le  dom- 
mage par  lui  éprouvé.  Or,  aux  termes  de  la  loi  vaudoise ,  ar- 
ticle 1677  Ce.,  Pasquet  n'a  pas  ouvert  son  action  dans  l'année, 
mais  a  attendu  plus  de  cinq  ans  pour  le  faire.  Pasquet  n'a  pas 
démontré  que  la  prescription  ait  été  interrompue,  le  dernier  ex- 
ploit qu'il  a  notifié  dans  ce  but  à  l'hoirie  Eytel  étant  du  7  avril 
1880,  soit  à  plus  d'une  année  d'intervalle  du  précédent. 

La  prescription  est  dès  lors  encourue  contre  Pasquet  et  peut 
lui  être  valablement  opposée. 

Qtiant  au  fond,  Pasquet  n'a  pas  produit  l'écrit  du  2  mars  1874, 
base  de  sa  réclamation,  de  sorte  que  le  Tribunal  n'a  pu  constater 
si  le  demandeur  était  au  bénéfice  d'une  promesse  de  vente  régu- 
lière plutôt  que  d'un  simple  reçu. 

A  supposer  que  Fiaux  ait  pris  l'engagement  de  passer  l'acte 
définitif  de  vente  le  30  mars  1874 ,  à  raison  de  70  fr.  la  perche 
fédérale,  le  prix  devait  être  payé  comptant,  à  moins  de  stipula- 
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tion  contraire.  Pasquet  devait  donc  pour  218  perches  fédérales 
36  pieds,  à  70  fr.  la  perche,  la  somme  de  15,285  fr.  20;  or,  le  10 
ayril  1874,  il  a  refusé  Toffre  de  Fiaux  de  passer  acte  pour  15,000 
francs,  offre  qui  était  en  réalité  une  concession  en  sa  faveur  de 
285  fr.  L'objection  de  Pasquet  que  le  chemin  indivis  ne  devait 
pas  être  compris  dans  la  vente  est  sans  valeur,  aucune  conven- 
tion de  cette  nature  n'ayant  été  faite.  Dans  ces  circonstances, 
c'est  Pasquet  qui  a  empêché  lui-même  Texécution  de  la  promesse 
de  vente  et  c'est  lui  qui  est  l'auteur  du  dommage  qu'il  dit  avoir 
souffert.  Quant  à  la  réclamation  des  300  fr.  versés  à  compte  à 
Fiaux  par  Pasquet,  l'hoirie  Eytel  a  le  droit  de  compenser  les 
frais  faits  à  l'occasion  des  procès  de  Genève  avec  cette  valeur. 

B.  Pasquet  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme,  estimant,  en  résumé,  qu'il  est  au  bénéfice  d'une  pro- 
messe de  vente  du  2  mars  1874  et  que  l'hoirie  Eytel  ne  pouvait 
ainsi  rompre  l'engagement  qu'elle  avait  pris  sans  s'adresser  aux 
tribunaux.  C'est,  en  outre,  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis,  sans 
indiquer  de  motifs  à  l'appui  de  sa  décision ,  la  prescription  vau- 
doise ,  attendu  que  c'est  la  loi  de  Genève  ou  la  prescription  de 
la  loi  française  qui  doit  faire  règle  dans  l'espèce. 

Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  conseil  du  recourant  a  estimé 
que  les  dispositions  de  la  loi  française  étaient  applicables  aux 
hoirs  Ëytel,  ceux-ci  étant  maintenant  domiciliés  en  France.  Il  a, 
en  outre,  admis  que  si  les  lois  vaudoises  étaient  applicables,  la 
prescription  serait  encourue  à  l'égard  des  hoirs  Ëytel,  mais  non 
vis-àrvis  de  Fiaux ,  attendu  que ,  pour  ce  dernier,  le  délai  de 
.  prescription  ne  peut  être  compté  qu'à  partir  du  jugement  défi- 
nitif rendu  en  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  moyen  exceptionnel  soulevé 
par  les  défendeurs  quant  à  la  prescription  de  l'action  de  Pas- 
quet. 

Motifs. 

Considérant  que,  dans  le  procès  actuel,  Pasquet  a  réclamé 
aux  défendeurs  deux  choses  différentes,  savoir  :  eu  premier  lieu, 
des  dommages-intérêts  et  ensuite  la  restitution  d'une  somme  de 
300  fr.  qu'il  avait  versée  à  compte  de  son  marché  ; 

Considérant  que  le  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  question  des  dommages-intérêts  et 
non  à  celle  de  la  restitution  de  l'à-compte  de  300  fr. 

Que  ce  chef  de  réclamation  de  Pasquet  ne  saurait  dès  lors 
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être  compris  dans  la  discussion  sar  ce  moyen  exc^tionnel,  qui 
ne  se  rapporte  ainsi  qu'aux  conclusions  a,  c  et  d  de  la  demande 
de  Pasquet. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  recourant  estime  que  c^est  la 
loi  genevoise  ou  la  prescription  de  la  loi  française  qui  est  appli- 
cable et  non  les  dispositions  de  Tart.  1677  Ce.  vaudois. 

Considérant  que  bien  que  les  immeubles  qui  avaient  été  ven- 
dus par  rhoirie  £ytel  à  Pasquet  soient  sis  à  Genève ,  on  ne  se 
trouve  pas  en  présence  actuellement  d'une  action  immobilière, 
mais  bien  d'une  réclamation  en  dommages-intérêts  qui  est  per- 
sonnelle et  mobilière  et  qui  doit  être  faite  au  domicile  des  dé- 
fendeurs; 

Que  la  loi  genevoise  ne  saurait  ainsi  être  appliquée  dans  le 
cas  actuel. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  la  loi  fran- 
çaise, qu'à  supposer  que  les  hoirs  Eytel  soient  domiciliés  en 
partie  en  France,  Ton  ne  saurait  pas  non  plus  leur  appliquer  les 
dispositions  du  Code  civil  français. 

Attendu,-  en  effet,  que  Pasquet  a  ouvert  action  aux  hoirs  Eytel 
par  devant  les  tribunaux  vaudois;  que  les  hoirs  Eytel  n'ont  pas 
soulevé  le  déclinatoire  et  qu'ils  ont  ainsi  accepté  la  compétence 
de  ces  tribunaux. 

Que,  dans  sa  demande,  Pasquet  a,  du  reste,  discuté  le  bien- 
fondé  de  sa  réclamation,  en  prenant  pour  base  les  dispositions 
du  code  civil  vaudois  et  non  celles  d'une  loi  étrangère. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  codéfendeur  Fiaux,  lequel 
est  domicilié  à  Lausanne,  qu'il  a  été  attaqué  par  Pasquet  soli- 
dairement avec  l'hoirie  Eytel. 

Que  la  prescription  ne  saurait  dès  lors  courir  contre  lui,  ainsi 
que  le  prétend  Pasquet,  seulement  après  le  jugement  rendu  con- 
tre l'hoirie  Eytel. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances ,  la  même  législation 
doit  être  appliquée  aux  deux  codéfendeurs  et  que,  dans  l'espèce, 
c'est  la  loi  vaudoise  qui  fait  règle,  la  prescription  libératoire  de- 
vant être  régie  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur. 

Considérant ,  au  surplus ,  que  l'on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment Pasquet,  qui  a  ouvert  une  action  solidaire  aux  codéfen- 
deurs, pourrait,  lorsque  ceux-ci  lui  opposent  l'exception  de 
prescription,  invoquer  pour  l'hoirie  Eytel  l'application  de  la  loi 
française  et  pour  Fiaux  celle  de  la  loi  vaudoise. 
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CoDsidérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1677  Ce.  vaudois,  les  ac* 
tions  en  dommages-intérêts  se  prescrivent  par  un  an  à  compter 
du  jour  où  le  dommage  a  été  connu. 

Considérant  que  Pasquet  ne  s'est  pas  conformé  à  cet  article 
de  la  loi,  ainsi  qu'il  l'a,  du  reste,  reconnu  lui-même  à  l'audience 
de  ce  jour. 

Qu'en  effet,  c'est  à  partir  du  3  mars  1875,  jour  oii  la  Cour 
d'appel  de  Genève  a  confirmé  le  jugement  qui  évinçait  Pasquet, 
que  celui-ci  a  connu  le  dommage  qu'il  aurait  éprouvé. 

Qu'au  lieu  d'ouvrir  son  action  dans  Tannée  à  dater  de  ce 
jour-là,  Pasquet  a  attendu  plus  de  5  ans  pour  le  faire  et  que  la 
dernière  notitication  à  l'hoirie  Eytel  de  l'exploit  destiné ,  dans 
Topinion  de  Pasquet ,  à  interrompre  la  prescription ,  a  eu  lieu  à 
plus  d'une  année  d'intervalle  de  la  précédente. 

Considérant  que  l'action  actuelle  est,  dès  lors,  prescrite. 

Considérant,  quant  à  la  réclamation  de  Pasquet,  relative  à  la 
restitution  des  300  fr.  qu'il  a  versés  à  compte  de  son  marché , 
que  le  14  avril  1874,  Fiaux  a  avisé  Pasquet  quil  avait  remis 
ces  300  fr-.  à  sa  disposition  chez  MM.  Amberny  et  Martin,  à  Ge- 
nève, contre  la  restitution  de  l'écrit  du  2  mars  1874. 

Qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  à  donner  acte  à  Pasquet  de  Toffre  qui 
lui  a  été  faite  par  Fiaux. 

Considérant,  toutefois,  que  cette  somme  de  300  fr.  doit  être 
compensée  avec  les  valeurs  dont  Pasquet  est  débiteur  des  défen- 
deurs pour  le  montant  des  frais  des  procès  jugés  entre  parties. 

Par  ces  motifs,  et  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la 
cause,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  exceptionnel;  écarte 
le  recours. 

Séance  du  19  avril  1882. 


L'écart  par  un  Tribunal  arbitral  des  conclusions  reconoentUmndles  du  dé- 
fendeur n'entraîne  vas  la  nullité  dujupement  arbitral,  lorsque  le  défen- 
deur s'était  borné  a  conclure  à  libératton  lors  de  la  première  audience, 
qu'un  délai  avait  été  accordé  en  vue  d'arrangement  et  qu'après  l'échéance 
de  ce  délai  le  défendeur  dépose  seulement  alors  des  conclusions  reconven- 
tionnelles. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  Société  coop.  de  consommation  de  Bez,  recourante. 
DuPRA2,  pour  Nanette  Jaquerod,  intimée. 

Nanette  Jaquerod  a  cité  la  Société  coopérative  de  consomma- 
tion de  i3ex  par  devant  le  Président  du  Tribunal  du  district 
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<l'Âig1e,  pour  voir  procéder  à  la  nomination  de  trois  arbitres 
chargés  de  statuer  sur  les  conclusions  de  Pinstante,  tendant  à 
faire  prononcer  que  la  dite  Société  est  sa  débitrice  de  150  fr.  43 
pour  solde  de  la  part  proportionnelle  des  bénéfices  à  laquelle 
«lie  a  droit  dès  le  V  janvier  1875. 

Le  Tribunal  arbitral ,  nommé  à  Taudience  présidentielle  du 
1"  février  1882 ,  s'est  réuni  le  9  février,  et  à  cette  audience,  J. 
Narbel,  mandataire  de  la  Société  défenderesse,  n'a  pas  produit 
•de  réponse  écrite,  mais  a  conclu  verbalement  à  libération. 

Des  propositions  d'arrangement  ayant  été  présentées,  un  dé- 
lai au  20  février  a  été  accordé  aux  parties  pour  se  déterminer 
k  ce  sujet.  Ce  délai  étant  expiré  et  aucune  réponse  ne  lui  étant 
parvenue,  le  Président  du  Tribunal  arbitral  a  convoqué  les  ar- 
bitres pour  le  25  février  pour  suivre  à  la  cause  et  rendre  son 
jugement.  Ce  jour-là,  le  Président  a  annoncé  aux  arbitres  que, 
le  24  février,  il  avait  reçu  un  mémoire  de  la  Société  défende- 
resse dans  lequel  elle  concluait  :  l*'  A  libération.  2**  A  ce  que  la 
demanderesse  soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  897  fr.  50. 
3*  Subsidiairement  à  la  conclusion  n"  2,  à  ce  qu'il  soit  établi  une 
•compensation  entre  la  somme  que  la  Société  pourrait  devoir  à 
la  demanderesse  et  œ  que  celle-ci  doit  à  la  Société  défende- 
resse, jusqu'à  concurrence  de  la  dette  la  plus  faible  (Ce.  961), 
le  Tribunal  arbitral  devant  déterminer  la  somme  redue  ensuite 
de  règlement  de  compte. 

Ces  conclusions  reconventionnelles  introduisant  de  nouveaux 
faits  au  procès ,  le  Tribunal  arbitral  a  fixé  une  nouvelle  au- 
dience au  8  mars,  pour  suivre  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
cette  cause. 

Par  jugement  du  8  mars ,  le  Tribunal  arbitral  a  tout  d'abord 
écarté  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  Société  défende- 
resse, par  le  motif  que  ces  conclusions  ne  sont  parvenues  au 
Président  que  le  24  février,  c'est-à-dire  quatre  jours  après  le 
délai  accordé  aux  parties  pour  produire  leurs  moyens  de  dé- 
fense, puis  le  Tribunal  a  alloué  à  la -demanderesse  ses  conclu- 
sions. 

La  Société  coopérative  de  consommation  a  recouru  contre  ce 
jugement,  dont  elle  demande  la  nullité  par  les  motifs  suivants  : 
Aucun  délai  n'a  été  fixé  à  la  Société  recourante  pour  produire 
un  mémoire  et  pour  formuler,  cas  échéant,  des  conclusions  re- 
conventionnelles, et  dame  Jaquerod  ne  s'est  pas  opposée  à  la 
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production  da  mémoire,  n'a  formulé  aucune  conclusion  inci- 
dente à  ce  sujet  et  n'a  pas  demandé  le  retranchement  des  con- 
clusions reconyentionnelles  de  la  Société  défenderesse.  Dans  ces 
circonstances,  le  Tribunal  arbitral  ne  pouvait,  d'office,  écarter 
les  dites  conclusions  et,  en  ce  faisant,  il  a  violé  les  formes  essen- 
tielles de  tout  jugement.  Le  Tribunal  n'a ,  en  outre ,  pas  statué 
sur  toutes  les  conclusions  des  parties,  puisqu'il  a  écarté  d'office 
les  conclusions  reconventionnelles  de  la  défenderesse.  Le  juge- 
ment dont  est  recours  est,  en  conséquence,  frappé  de  nullité, 
aux  termes  des  §§  6  et  c  de  Tart.  434  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience  du  9 
février  que  la  Société  défenderesse  n'a  pas  produit  de  réponse, 
mais  a  conclu  verbalement  à  libération. 

Qu'un  délai  au  20  février  avait  été  accordé  aux  parties,  dans 
le  but  d'arriver  à  un  arrangement,  et  que  la  Société  de  consom- 
mation ayant  laissé  écouler  ce  délai  sans  faire  parvenir  aucune 
pièce  au  Président  du  Tribunal  arbitral ,  celui-ci  a  prononcé  la 
clôture  des  débats  et  a  convoqué  les  arbitres  pour  le  25  février 
afin  de  suivre  à  la  cause  et  de  rendre  le  jugement. 

Considérant  que,  dès  ce  moment-là ,  les  parties  n'étaient  plus 
autorisées  à  prendre  des  conclusions,  puisque  l'instruction  était 
terminée. 

Que  le  mémoire  du  24  février  de  la  Société  défenderesse , 
dans  lequel  celle-ci  prenait  des  conclusions  reconventionnelles, 
est  ainsi  parvenu  tardivement  au  Président  du  Tribunal  arbitral. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  arbitral  était  en  droit 
d'écarter  du  procès  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  dé- 
fenderesse, conclusions  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  le  com- 
promis arbitral  et  qui  augmentaient  les  conclusions  libératoires 
prises  verbalement  à  la  séance  du  9  février  1882  par  la  Société 
de  consommation. 

Considérant,  du  reste,  qu'à  l'audience  du  8  mars,  la  défende- 
resse n'a  entrepris  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  conclusions 
reconventionnelles,  bien  que  la  dite  audience  ait  été  uniquement 
fixée  dans  le  but  de  permettre  aux  parties  de  présenter  tous 
leurs  moyens  de  défense,  vu  les  nouveaux  faits  allégués  par  la 
Société  de  consommation. 

Considérant  qu'en  écartant  d'office  les  conclusions  i-econven. 


—  303  - 

tionnelles  de  la  défenderesse,  le  Tribunal  arbitral  n'a  ainsi  pas 
Tiolé  les  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Que  celui-ci  ne  porte  pas  non  plus  sur  d'autres  objets  que 
ceux  déterminés  par  le  compromis. 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  §§  &  et  c  de  Tart.  434  du  Gpc. 
ne  sont  pas  applicables  à  Tespèce. 

0   I        »~3^^^'  0 


Circulaire. 

Assignation  des  témoins. 

M.  le  Président  du  Tribunal  cantonal  vient  d'adresser  à  MM. 
les  Juges  de  paix  du  canton  la  circulaire  suivante ,  portant  la 
date  du  8  mai  : 

tf  Le  Tribunal  cantonal  a  pu  se  convaincre  que  la  pratique 
judiciaire  varie  sensiblement  en  ce  qui  concerne  l'assignation 
des  témoins.  Tandis  que,  devant  les  Tribunaux  et  quelques  Ju- 
ges de  paix,  les  témoins  sont  assignés  par  MM.. les  Présidents 
ou  les  Juges  de  paix ,  habituellement  MM.  les  Juges  de  paix 
laissent  aux  parties  le  soin  de  rédiger  les  exploits  de  comparu- 
tion et  d'en  procurer  la  notification,  ce  qui  occasionne  des  frais 
qu'il  importe  de  diminuer. 

B  Dans  cette  situation,  le  Tribunal  cantonal  a  décidé  de  vous 
donner  les  directions  suivantes,  afin,  tout  en  diminuant  les  frais, 
d'amener  de  l'uniformité  dans  cette  partie  du  service  public. 

»  H  a  paru  au  Tribunal  cantonal  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  la  procédure,  spécialement  des  articles  231  et  326,  que 
c'est  le  Juge  de  paix  qui  doit ,  d'office,  pourvoir  à  la  rédaction 
des  exploits  de  comparution  des  témoins  désignés  par  les  par- 
ties et  procurer  leur  notification  par  son  huissier. 

D  Vous  voudrez  bien  à  l'avenir  procéder  de  la  sorte  et  ne 
plus  autoriser  les  parties  à  rédiger  elles-mêmes  ces  exploits ,  ni 
en  procurer  la  notification.  Il  va  sans  dire  que  MM.  les  Juges 
de  paix  pourront  percevoir  pour  l'écriture  de  ces  exploits  l'émo- 
lument prévu  à  l'art.  257  du  tarif. 

»  Le  Tribunal  cantonal  attire  aussi  l'attention  de  MM.  les 
Juges  de  paix  sur  le  prescrit  de  l'art.  231  du  code  de  procédure 
civile,  qui  les  autorise  à  assigner  verbalement  les  témoins  do- 
miciliés dans  le  lieu  où  ils  siègent.  Il  serait  utile,  en  évitation  des 
frais  toujours  assez  élevés  qu'entraîne  pour  les  parties  l'assi- 
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gnatiou  des  témoins,  que  MM.  les  Juges  de  paix  fissent  plus  fré- 
<quemment  usage  de  cette  disposition  légale. 
»  Beceyez,  etc.  » 

Droit  des  obligations. 

Valais.  —  La  commission  chargée  par  le  Grand  Conseil  de 
la  révision  du  Code  civil  ne  propose  pas  Télaboration  d'une  loi 
sur  la  matière ,  aussi  longtemps  que  les  Chambres  n'auront  pas 
complété  le  nouveau  Code  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  la 
faillite.  L'attention  du  public  sera  attirée  sur  les  principales 
dispositions  nouvelles  de  la  législation  fédérale  et  les  modifica- 
tions qu'elle  apporte  à  l'état  de  choses  existant. 

Peine  capitale. 

La  décision  du  Grand  Conseil  de  Zoug  concernant  le  rétablis- 
sement de  la  peine  de  mort  subordonne  toute  condamnation 
x^apitale  à  un  vote  concordant  de  cinq  juges  sur  sept.  Le  tribunal 
décidera  si  l'exécution  doit  être  publique  ou  avoir  lieu  à  huis- 
clos.  Le  Grand  Conseil  a  le  droit  de  transformer  la  peine  capi- 
tale en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
''  Quant  aux  cas  oii  la  peine  de  mort  pourra  être  prononcée,  ce 
sont  ceux  d'assassinat  et  ceux  d'incendie,  d'empoisonnement  ou 
d'inondation,  lorsqu'il  y  aura  eu  mort  d'homme  et  que  le  meur- 
trier pouvait  prévoir  qu'il  en  serait  ainsi. 

Divorce. 

France.  —  La  Chambre  française,  statoantsur  la  proposition 
de  M.  le  député  Naquet,  vient  de  décréter  le  rétablissement  du 
divorce. 
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BUREAU    D'AVOCAT 

Les  avocats  DE  MEURON  et  MEYER  se  sont  associés  pour 
la  pratique  du  barreau. 

Leur  bureau  est  ouvert  place  de  la  Palud,  n^  18,  au  1*'  étage, 
de  8  à  12  heures  et  de  2  à  6  heures. 

Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 
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SomuiRE.  —  Droit  des  Migations  :  De  l'endossement.  —  Fribourg.  Ré- 
forme jodiciaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Compagnie  S.  0.  c.  Etat  de  Vaud  ; 
correction  dés  eaux  du  Jura  ;  frais  de  travaux  de  défense  et  de  recons- 
tractîon.  —  Yavd.  Tribunal  cantonal  et  Tribunal  fédéral  :  Compagnie  S.  0. 
c.  Baudet;  expropriation  :  convention;  interprétation  ;  passage  de  déves- 
titure  ;  incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Tribunal  cantonal  :  Morier 
c  Bâcnlcr  ;  Règlement  de  compte;  preuve  au  moyen  d'une  quittance  non 
contestée;  libération  du  défendeur.  —  Cassation  pénale  :  I).;  vol;  délit 
commis  à  l'étranger  considéré  comme  récidive.  —  Procureurs-jurés. 

Droit  des  obligations. 

De  la  lettre  de  change  (suite). 
De  l'endossement. 

C'est  rendossement  qui  fait  de  la  lettre  de  change  un  papier 
âe  circulation. 

Chez  nous,  Tendossement  peut  être  à  personne  dénomtnée. 
Seulement,  pour  que  celui  à  qui  rendosscment  est  fait  soit  exclu 
du  droit  d'endosser  à  son  tour  la  lettre  de  change,  il  ne  suffirait 
pas  qne  les  mots  ou  à  son  ordre  eussent  été  omis  dans  Tendos- 
sement,  il  faudrait  que  cet  endossement  contint  les  mots  non  à 
ordre  on  une  expression  équivalente  (727).  Un  endossement  fait 
au  nom  du  cessionnaire ,  endossement  qui  ne  contient  pas  les 
mots  ou  à  son  ordre  y  n'empêche  pas  plus  la  négociabilité  ulté- 
rieure de  la  lettre  de  change  qu'une  omission  semblable  qui  se 
trouve  dans  la  lettre  même. 
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11  y  a  une  grande  différence  entre  le  droit  français  et  notre 
code  en  ce  qui  concerne  les  formes  de  Pendossement.  Le  code 
français  est  très  sévère.  Ses  art.  137  et  138  statuent  : 

tt  L'endossement  est  daté. 

»  Il  exprime  la  valeur  fournie. 

»  Il  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  passé  (i37)* 

»  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
»  l'article  précédent,  il  n'est  qu'une  procuration  (138).  w 

Il  n'y  a  donc  pas  transfert  de  propriété,  si  l'endossement  ne 
remplit  pas  les  conditions  prévues  par  l'art.  137. 

Notre  code,  au  contraire,  comme  le  règlement  allemand,  est 
très  large.  Il  admet  que  le  simple  endossement  en  hlcmc  produit 
tous  les  effets  que  peut  en  général  produire  un  endossements 
u  L'endossement  est  valable,  dit  l'art.  730,  même  si  l'endosseur 
»  s'est  borné  à  écrire  son  nom  ou  sa  raison  de  commerce  au  dos 
»  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  copie ,  ou  sur  l'allonge  (endos- 
»  sèment  en  blanc).  » 

On  a  jugé  qu'une  prohibition  de  l'endossement  en  blanc  était 
impossible,  attendu  qu'il  se  maintient  dans  tous  les  pays  malgré 
les  prohibitions  les  plus  expresses.  Il  répond  à  un  besoin  :  car  il 
permet  de  transmettre  la  lettre  de  change  sans  nouvel  endosse- 
ment, et,  par  conséquent,  on  n'est  pas  forcé,  pour  échapper  à 
l'obligation  de  garantie,  d'écrire,  ce  qui  nuit  au  crédit  de  la 
lettre,  un  endossement  sans  garantie. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  neuchâteloise,  quoique  calquée 
en  général  sur  le  code  français ,  autorisait  déjà  l'endossement 
en  blanc. 

tt  Tout  porteur  d'une  lettre  de  change  a  qualité  pour  remplir 
»  les  endossements  en  blanc,  mais  il  peut  l'endosser  même  sans 
]i  les  avoir  remplis  (731).  »  Le  législateur  devait  d'autant  mieux 
reconnaître  ce  droit  qu'il  ne  possède  aucun  moyen  d'empêcher 
le  fait  de  se  produire. 

D'après  l'art.  735 ,  la  procuration  à  l'effet  de  toucher  le  mon- 
tant d'une  lettre  de  change  peut  être  donnée  dans  la  forme  d'un 
endossement,  appelé  en  Allemagne  endossement -procuration. 
Elle  est  donnée  dans  la  forme  d'un  endossement  ordinaire,  mais 
avec  addition  des  mots  a  pour  encaissement,  »  «  comme  fondé  de 
pouvoir.  Y)  ou  telle  autre  formule  impliquant  mandat.  Le  rapport 
dans  lequel  l'endosseur  comme  mandant  se  trouve  avec  le  por- 
teur comme  mandataire  est  un  rapport  indépendant  de  la  lettre 
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de  change ,  rapport  qui  se  règle  par  les  conventions  des  denx 
parties  et  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  contrat  de  mandat. 
Qnant  à  la  lettre  de  change,  Tendessement  a  cette  conséquence 
que  celui  à  qui  il  est  fait  est  autorisé  à  recouvrer,  par  les  voies 
amiables  et  judiciaires,  au  nom  de  son  mandant.  De  sa  position 
de  mandataire,  il  suit  nécessairement  que  l'action  en  recours  ne 
lui  est  pas  donnée  contre  son  endosseur  (le  mandant),  et  que, 
vis-à-vis  des  autres  obligés,  il  a  le  droit  de  son  endosseur,  et  que, 
par  conséquent,  les  exceptions  ex  persona  ipdosaanHà  lui  sont 
applicables. 

Il  peut  transmettre  ses  pouvoirs  à  un  tiers  au  moyen  d*un 
nouvel  endossement-procuration.  «  Mais  il  ne  peut  pas  négocier 
»  la  lettre  de  change  par  un  endossement  proprement  dit,  lors 
ji  même  que  Tendossement  valant  procuration  contiendrait  les 
»  mots  tt  ou  à  son  ordre.  » 

Gomment  seront  réglés  les  rapports  du  cédant  et  du  cession- 
naire  quand  Tendossement  sera  postérieur  à  l'échéance  ? 

L'art.  784  dit  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée 
»  après  le  terme  fixé  pour  le  protêt  faute  de  paiement,  peut  pour- 
)>  suivre  le  tiré  qui  l'a  acceptée,  et  exercer  son  recours  contre 
«  ceux  qui  ont  endossé  la  lettre  postérieurement  au  même  délai. 

«  Si  cette  lettre  de  change  était  acceptée,  le  paiement  doit  en 
fi  être  exigé  dans  les  trois  ans  à  partir  de  son  échéance  (808)  ; 
»  si  elle  ne  Tétait  pas,  dans  Tannée  à  dater  du  premier  endosse- 
»  ment  tardif,  comme  pour  les  lettres  de  change  à  vue  (750). 

«  Quant  au  porteur  à  qui  la  lettre  n'a  été  endossée  qu'après 
»  avoir  été  proteste  faute  de  paiement,  il  ne  peut  exercer  que 
•  »  les  droits  de  son  endosseur  contre  l'accepteur,  le  tireur  et  les 
y^  endosseurs  antérieurs  au  protêt;  dans  ce  cas,  l'endosseur  n'est 
7)  pas  obligé  selon  les  règles  spéciales  en  matière  de  lettre  de 
»  change,  d 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  Tendossement  d'une  lettre  échue,  il 
faut  distinguer  : 

1**  Si  le  terme  fixé  par  la  loi  pour  le  protêt  faute  de  paiement 
est  expiré,  mais  que  la  lettre  ne  soit  pas  protestée,  celui  qui- la 
reçoit  n'acquiert  aucun  recours  contre  le  tireur  ni  contre  les 
anciens  endosseurs,  parce  que  la  lettre  est  compromise  et  que 
par  conséquent  ce  recours  est  perdu.  La  loi  voit  dans  cet  endos- 
sement la  promesse  que  le  tiré  à  qui  Ton  va  présenter  la  lettre 
en  soufi'rance  la  paiera.  En  conséquence ,  le  cessionnaire  a  un 
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recours  contre  son  endosseur,  si  cette  supposition  ne  se'réalise 
pas.  Sur  les  conditions  de  ce  recours  la  loi  est  muette;  mais  il 
résulte  des  règles  générales  sur  le  recours  que  le  cessionnaire 
doit  présenter  la  lettre  au  paiement  et,  en  cas  de  refus,  la  faire 
protester. 

2*  Si  la  lettre  a  été  déjà  présentée  et  protestée,  il  y  a  dans 
Tendossement  le  transport  du  recours  et  des  droits  contre  Tac- 
cepteur. 

Dans  le  premier  cas,  l'endossement  se  présente  non  comme 
une  simple  cession ,  mais  comme  un  endossement  proprement 
dit;  d*où  il  résulte  que  celui  à  qui  il  est  fait  n'a  pas  à  craindre, 
comme  le  cessionnaire,  les  exceptions  nées  du  chef  de  Tendos- 
seur,  mais  seulement  celles  qui  dérivent  de  la  lettre  même.  Au 
contraire,  dans  le  deuxième  cas,  celui  à  qui  Tendossement  est 
fait  prend  seulement  les  droits  de  son  endosseur;  par  conséquent 
Taccepteur,  le  tireur  et  ceux  qui  ont  endossé  avant  Téchéance 
peuvent  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qu'ils  auraient  eues 
contre  Tendosseur  s'il  n'avait  pas  transmis  la  lettre  échue.  (V. 
Brauer,  52.) 

Le  premier  effet  de  l'endossement  est  de  transférer  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change  (728). 

Le  second  effet  qui  le  distingue  de  la  cession,  c'est  de  mettre 
le  cessionnaire  à  l'abri  deiioutes  les  exceptions  qui  ne  lui  sont 
pas  personnelles. 

En  principe,  l'endosseur  est  tenu  comme  le  tireur. 

D'après  l'art.  732,  «  il  est  tenu,  selon  les  règles  en  matière 
nï  de  change,  de  garantir  à  tout  porteur  subséquent  l'accepta- 
is tion  et  le  paiement  de  la  lettre,  à  moins  qu'il  n'eût  ajouté  à 
))  son  endossement  les  mots:  sans  garantie ^  sans  obligation, 
»  ou  telle  autre  réserve  analogue,  auquel  cas  il  n'est  pas  tenu 
D  comme  endosseur.  » 

On  s'est  demandé  quelle  différence  il  y  avait  quant  aux  effets 
entre  la  clause  sans  garantie  et  la  clause  non  à  ordre  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut.  D'après  Brauer,  dans  le  premier  cas  l'en- 
dosseur échappe  à  la  garantie  vis-à-vis  de  son  cessionnaire  et 
des  porteurs  subséquents;  tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  y 
échappe  bien  vis-à-vis  des  successeurs  de  son  cessionnaire,  mais 
non  vis-à-vis  de  celui-ci  (p.  52). 

(A  suivre.)  F.  Nessi. 


—  809  - 
Réforme  jodiciake  dans  le  Canton  de  Fribonrg. 

Le  Grand  Conseil  a  entendu  la  lecture  d'an  message  du  Ck>n- 
seil  d'Etat  sur  la  réforme  judiciaire.  Le  Conseil  d'Etat  propose 
de  supprimer  les  formalités  inutiles  et  d'abréger  la  durée  des 
procès,  en  donnant  plus  d'autorité  aux  tribunaux. 

Les  juges  de  paix  prononceraient  définitivenient  jusqu'à  la 
somme  de  50  fr.;  les  justices  de  paix,  jusqu'à  la  somme  de 
500  fr.;  les  présidents  des  tribunaux  jusqu'à  500  ou  1000  fr., 
suivant  les  i^aires.  —  Les  appels  des  sentences  des  tribunaux 
de  district  pourraient  être  portés  devant  le  Tribunal  fédéral, 
sans  passer  par  le  Tribunal  cantonal.  —  Les  appels  sur  inci- 
dents seraient,  dans  la  règle,  portés  au  Tribunal  cantonal  avec 
le  fond. —  Les  présidents  et  les  juges  recevraient  un  traitement 
fixe ,  et  les  émoluments  seraient  versés  à  la  caisse  de  l'Etat.  — 
Les  membres  du  Tribunal  cantonal  seraient  réduits  à  7,  ceux 
des  tribunaux  de  district  à  3. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  18  mai  1882. 


Correction  des  eaux  du  Jura.  «—  Travaux  de  défense 
et  de  reconstruction. 


Compagnie  S.  0.  c.  Etat  de  Vaud. 


Les  12  et  13  courant  ont  eu  lieu  devant  le  Tribunal  fédéral  les 
débats  du  procès  intenté  par  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occi- 
dentale à  PEtat  de  Vaud,  au  sujet  de  la  correction  des  eaux  du 
Jura. 

Il  s'agissait  d'une  question  fort  importante  tant  au  point  de 
vue  des  principes  juridiques  qu'à  celui  des  sommes  en  litige. 
Par  suite  de  l'abaissement  du  lac  de  Neuchâtel,  le  lit  des 
affluents  de  ce  lac  s'est  considérablement  abaissé  et  il  en  est 
résulté  que  les  ouvrages  d'art  de  la  voie  ferrée,  soit  les  ponts 
du  chemin  de  fer  sur  les  affluents  du  lac,  ont  été  gravement  dé- 
tériorés par  le  déchaussement  de  leurs  fondations.  U  a  fallu 
faire  des  travaux  de  défense  considérables  et  plusieurs  de  ces 
ponts  devront  être  reconstruits,  entr'autres  l'ouvrage  le  plus 
important,  le  grand  pont  sur  la  Thièle  à  Y verdon. 
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La  Compagnie  S.  0.,  estimant  que  le  dommage  avait  été  cauBé 
par  les  travaux  de  la  correction  des  eaux  du  Jura,  dont  TEtat 
de  Vaud  est  responsable  sur  son  territoire ,  a  attaqué  l'Etat  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  pour  le  faire  condamner  à  payer  tous 
les  frais  des  travaux  de  défense  et  de  reconstruction  à  faire 
pour  protéger  ses  ouvrages  d'art  sur  le  littoral  du  lac  de  Neu- 
châtel! 

La  Compagnie  S.  0.  était  assistée  par  M.  l'avocat  Correvon  ; 
M.  l'avocat  Berdez  représentait  l'Etat  de  Vaud. 

Après  une  discussion  juridique  fort  longue  et  fort  intéres- 
sante, le  Tribunal  fédéral,  par  4  voix  contre  3,  a  donné  gain  de 
cause  à  l'Etat  de  Vaud  et  repoussé  la  réclamation  de  la  Com- 
pagnie. 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  15  février  1882. 


Interprétation  de  convention.  —  Fonds  enclavé.  —  Fassag^e  de 
dévestiture.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

(Voir  pages  93  et  339  du  Journal  des  Tribunaux,  année  1881.) 

Avocats  des  parties  : 
MM.  CoRREYON,  Ernest,  pour  Compagnie  Suisse  Occidentale,  recourante. 
PASCHom),  pour  Jean  Baudet,  intimé. 

Par  exploit  du  10  avril  1880,  J.  Baudet  a  ouvert  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  la  S.  0.  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  :  V  Que  la  dite  Compagnie  doit  lui  fournir  un  pas- 
sage de  dévestiture  pour  laionds  dont  il  est  propriétaire.  2*  Que 
ce  passage  de  dévestiture  doit  s'entendre  dans  ce  sens  que  la 
Compagnie  doit  procurer  au  demandeur  un  chemin  nécessaire 
et  suffisant  pour  arriver  au  domaine  public  et  à  sa  maison  d'ex- 
ploitation rurale,  sise  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  la  Venoge. 
3"  Qu'en  conséquence,  la  dite  Compagnie  doit  entretenir  ou  pro- 
curer Teutretien  du  pont  sur  la  Venoge,  vis-à-vis  du  passage  à 
niveau  sur  la  voie  ferrée,  près  le  Moulin  d'Amour.  4*  Que,  dans 
le  délai  de  dix  jours  dès  le  jugement  définitif,  ou  dans  tel  autre 
délai  qui  sera  fixé  par  le  Tribunal ,  la  Compagnie  doit  recons- 
truire ou  réparer,  dans  de  bonnes  conditions  et  à  dire  d'experts, 
le  pont  prémentionné.  5*  Que,  faute  par  la  dite  Compagnie  d'avoir 
procédé  à  ces  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  du  dit 
pont  dans  le  délai  sus^indiqué,  il  sera  procédé  à  l'exécution  de  ces 
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travaux  aux  frais  de  la  Compagnie,  par  yoie  d'exécution  forcée. 
^^  Subsidiairement  à  la  conclusion  n*"  ô,  que  la  Compagnie  est 
«oudaumée  à  payer  au  demandeur  une  somme  de  500  fr. ,  desti- 
née à  exécuter  les  ti'avaux  de  réparation  ou  de  reconstruction 
du  pont  préindiqué,  conformément  à  l'expertise  du  12  mars  1880. 
7*  Que  la  Compagnie  est  sa  débitrice  des  frais  de  l'expertise  du 
12  mars  1880. 

Le  Tribunal  du  district  de  Cossonay  a  rendu  son  jugement 
comme  suit,  le  11  janvier  : 

Il  a  admis  en  substance  les  faits  ci-après  : 

J.  Baudet  est  propriétaire  d'un  immeuble  désigné  au  cadastre 
de  la  commune  de  GoUion,  sous  art.  90,  pi.  f**  39,  n^  2,  dit  le 
Grand-Pré,  pré  de  42  ares  57  mètres.  Ce  fonds  est  limité  à  l'oc- 
cident par  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  défenderesse  et  des 
autres  côtés  par  l'ancien  lit  de  la  Venoge. 

Le  dit  pré  faisait  partie  des  art.  84  et  85,  pi.  f»  30,  n"  22  et  23 
de  l'ancien  plan  de  la  commune  de  Gollion,  aiticles  qui  ont  été 
divisés  par  l'établissement  de  la  voie  ferrée  en  1853  et  par  Ja 
correction  du  cours  de  la  Venoge. 

Le  21  septembre  1853 ,  il  a  été  traité  amiablement  entre  W. 
Thorne,  entrepreneur  du  chemin  de  fer  Morges-Lausanne-Y ver- 
don,  aiix  droits  et  obligations  duquel  se  trouve  la  Compagnie 
défenderesse,  d'une  part,  et  les  hoirs  d'Henri  Cart,  antéposses- 
seurs  de  l'immeuble  Baudet,  d'autre  part,  au  sujet  des  terrains 
pris  pour  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  ainsi  que  pour  la 
correction  de  la  Venoge  et  toutes  indemnités  y  relatives. 

Les  hoirs  Cart  ont  accepté  les  offres  de  l'entrepreneur  Thorne 
pour  les  art.  84  et  85 ,  pi.  ^  30  ,  n"  22  et  23  précités ,  savoir  : 
4  fr.  50  la  toise  de  terrain  pour  le  sol  de  la  voie  ferrée  et  du 
nouveau  cours  de  la  Venoge  ;  500  fr.  d'indemnité  de  déprécia- 
tion et  un  passage  de  dévestiture  pour  la  pai'celle  de  terrain 
restant  à  l'hoirie  Cart,  à  l'orient  de  la  voie  ferrée,  entre  celle-ci 
et  l'ancien  cours  de  la  Venoge.  Cette  parcelle  de  terrain  est  ac- 
tuelt^nent  le  prè  du  demandeur,  art.  90,  pi.  f**  39,  n*  2,  men- 
tionné plus  haut. 

L'hoirie  Cart  était  propriétaire  d'un  domaine  d'exploitation 
rurale,  actuellement  le  Moulin  d'Amour,  appartenant  au  de- 
mandeur Baudet ,  domaine  situé  entièrement  sur  la  rive  droite 
de  la  Venoge  et  comprenant  le  pré  en  question. 

P|kr  suite  de  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  de  la  correc* 
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tion  du  cours  de  la  Venoge ,  ce  pré ,  qui  seul  a  été  détaché  da 
domaine  et  se  trouve  actuellement  sur  la  rive  gauche  de  cette 
rivière,  est  enclavé.  Pour  la  dévestiture  de  ce  fonds,  il  est  néces- 
saire de  traverser  la  voie  ferrée  et  la  Venoge.  Le  passage  sur  ce 
cours  d^eau  a  lieu  au  moyen  d'un  pont  qui  a  été  établi  lors  de 
la  construction  de  la  ligne  et  de  la  correction  de  la  Venoge. 
Avant  ces  travaux,  le  propriétaire  de  la  parcelle  de  pré  dont  il 
s'agit  n'avait  pas  à  passer  la  rivière  pour  la  dévestiture  de  ce 
fonds. 

Le  pont  en  litige  est  actuellement  en  mauvais  état;  des  voi- 
tures et  du  bétail  ne  peuvent  y  passer  sans  danger  ;  pour  pou- 
voir l'utiliser  dans  ce  but ,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  répara- 
tions et  reconstructions  presque  totales,  dont  le  coût  s'élèvera  à 
la  somme  de  500  fr.,  d'après  une  expertise  faite  à  la  requêté  de 
Jean  Baudet. 

Aux  ans  ci-dessus ,  ce  dernier  a  adressé  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  plusieurs  réclamations 
qui  sont  restées  sans  résultat. 

Avant  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  la  correction  de  la 
Venoge,  près  du  Moùlin-d' Amour ,  il  existait  à  cet  endroit  un 
chemin  public,  à  char,  qui  traversait  la  rivière  à  gué. 

Vers  1840,  ce  chemin  a  été  amélioré  en  ce  sens  qu'il  a  été 
établi  un  petit  pont,  léger,  dit  «  à. l'allemande,  »  qui  a  remplacé 
temporairement  le  gué  pratiqué  précédemment. 

Ce  chemin  existe  de  temps  immémorial  ;  en  tout  cas ,  il  a  été 
pratiqué  par  le  pubUc ,  d'une  manière  continue  ^  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire 
depuis  plus  de  30  ans. 

Depuis  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  la  correction  de  la 
Venoge,  spécialement  par  l'encaissement  du  lit  de  celle-d  et 
l'exhaussement  de  ses  berges ,  le  passage  à  gué  n'est  plus  prati- 
cable. 

Si  le  pont  est  actuellement  en  fort  mauvais  état,  c'est  plutôt 
en  raison  de  sa  vétusté  que  par  suite  de  son  usage  par  le  public 
et  par  le  demandeur. 

Ce  pont  a  été  établi  en  1853,  par  la  Compagnie  de  UOuest- 
Suisse,  en  remplacement  d'un  autre  pont  qui  existait  avant 
les  travaux  du  chemin  de  fer  et  dont  la  Compagnie  a  ainsi 
changé  l'emplacement. 

L'Ouest-Suisse  a  fait  remblayer  l'ancien  lit  de  la  Venoge  pour 
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établir  une  communication  entre  la  parcelle  enclayée  et  le  che- 
min aboutissant  au  passage  à  niveau. 

Ensuite  des  faits  ci^dessus,  et  vu  la  convention  du  21  sep- 
tembre 1853,  passée  entre  les  hoirs  Cart  et  Tentrepreneur  du 
chemin  de  fer;  —  vu  Tart.  6  de  la  loi  fédérale  du  1"  mai  1850, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  art.  835  et 
836  du  Code  civil ,  vu  enfin  Tart.  15  bis  du  cahier  des  charges 
imposé  le  12  mai  1853  à  la  Compagnie  de  l'Uuest-Suisse  (ac- 
tuellement la  Suisse  Occidentale) ,  le  Tribunal  civil  a  admis  les 
conclusions  de  Jean  Baudet,  à  l'exception  du  n"*  6,  écarté  celles 
de  la  Compagnie ,  tant  libératoires  que  subsidiaires  et  recon- 
ventionnelles ;  dit,  en  conséquence,  que  la  dite  Compagnie  doit 
fournir  un  passage  de  dévestiture  à  Jean  Baudet ,  entretenir  ou 
procurer  Tentretien  du  pont  sur  la  Venoge,  vis-à-vis  du  passage 
à  niveau  sur  la  voie  ferrée,  près  le  Moulin-d' Amour,  reconstruire 
ce  pont  ou  le  réparer  dans  de  bonnes  conditions  et  à  dire  d'ex- 
perts, dans  le  délai  de  deux  mois  dès  le  jugement  définitif. 

La  Compagnie  S.  0.  a  recouru  contre  le  dit  jugement,  dont 
elle  demande  la  réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Le  Tribunal  de  Cossonay  a  basé  sa  sentence  :  1**  Sur  la  con- 
vention du  21  septembre  1853  et  les  art.  835  et  836  Ce;  2"  sur 
Fart.  6  de  la  loi  fédérale  de  1850  ;  3'  sur  l'art.  15  bis  du  cahier 
des  charges  du  12  mai  1853.  Or,  la  recourante  estime  que  Tap- 
plication  de  ces  dispositions  aux  faits  de  la  cause  ne  justifie 
nullement  les  conséquences  que  le  Tribunal  en  a  tirées.  En 
effet  : 

1*  La  Compagnie  a  exécuté  toutes  les  obligations  résultant 
pour  elle  de  la  convention  de  1853  ;  elle  a  notamment  fourni  au 
demandeur  un  «  passage  de  dévestiture  »  pour  la  parcelle  de 
terrain  restée  à  Torient  de  la  voie  ferrée  ;  ce  point  ressort  entre 
autres  de  la  solution  de  fait  n*  45  prémentionnée ,  portant  que 
rOuest-Suisse  a  fait  remblayer  Tancien  lit  de  la  Venoge  pour 
établir  une  communication  entre  la  parcelle  enclavée  et  le  che- 
min aboutissant  au  passage  à  niveau.  —  Il  a  été  constaté  au 
procès  que  ce  chemin  était  public.  Or  un  passage  de  dévestiture 
est  bien  un  passage  faisant  communiquer  le  fonds  avec  la  voie 
publique. 

Quant  à  l'obligation  imposée  à  la  Compagnie  par  le  Tribunal, 
de  réparer  et  d'entretenir  le  pont  sur  la  Venoge,  elle  ne  résulte 
nullement  de  la  convention  de  1853;  cet  acte  n'oblige  la  Suisse 
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Occidentale  qu'à  procurer  à  la  parcelle  enclavée  une  commun!* 
cation  avec  la  voie  publique  ;  la  dite  convention  ne  parle  abso- 
lument pas  d'entretien  du  pont  ou  du  chemin.  Il  a  d'ailleurs  été 
payé  aux  hoirs  Cart  une  indemnité  de  dépréciation  ; 

2**  L'art.  6  de  la  loi  fédérale  du  1*'  mai  1850  est  sans  applica- 
tion dans  l'espèce.  Les  travaux  faits  en  1853 ,  lors  de  la  cons- 
truction de  la  ligne,  n'ont  pas  créé  pour  l'immeuble  Baudet  des 
a  charges  nouvelles  )»  ou  a  plus  onéreuses,  »  puisqu'il  est  acquis 
au  procès  qu'il  existait  depuis  longtemps  un  pont  surla  Venoge. 
La  Compagnie  n'était  point  tenue ,  assurément ,  d'entretenir  le 
pont  existant  antérieurement  à  1853 ,  époque  où  elle  n'existait 
pas  elle-même  ;  pourquoi  devrait-elle  entretenir ,  après  1863 ,  ce 
pont  qui  n'a  pas  été  la  conséquence  de  la  construction  de  la 
ligne  ? 

3"  L'art.  15  bis  du  cahier  des  charges  de  1853  n'a  nullement 
la  portée  que  le  jugement  lui  attribue.  En  effet,  cet  article,  après 
avoir  imposé  à  la  Compagnie  l'obligation  d'exécuter  à  ses  frais 
toutes  les  modifications  aux  routes,  chemins,  ponts,  rivières,  etc., 
nécessitées  par  la  constfuction  de  la  ligne,  ajoute  que  «  ces  tra- 
»  vaux  devront  être  exécutés  de  manière  que  l'Ktat,  les  com- 
i>  munes,  les  propriétaires  ou  autres  personnes  chargées  de 
»  l'entretien,  n'aient  à  supporter  par  suite  de  ces  change- 
D  ments  aucun  dommage,  ni  aucune  charge  plus  onéreuse 
ï)  qu'auparavant.  » 

Or,  tous  les  travaux  de  la  ligne  ferrée,  ainsi  que  ceux  exécutés 
en  vertu  de  la  disposition  qui  précède,  ont  été  reconnus  et  ac- 
ceptés depuis  longtemps  par  l'Etat.  Il  faut  en  conclure,  dans  le 
cas  particulier,  que,  lors  de  la  reconnaissance  de  la  ligne,  le  pont 
situé  près  du  Moulin  d'Amour,  reconstruit  par  TOuest-Suisse 
sur  le  nouveau  lit  de  la  Venoge,  a  été  accepté  comme  ne  devant 
procurer  ni  à  l'Etat,  ni  aux  communes,  ni  à  d'autres  personnes, 
un  dommage  ou  une  charge  plus  onéreuse  qu'auparavant;  et, 
en  fait,  il  en  a  bien  été  ainsi. 

En  résumé,  dit  la  recourante,  l'instruction  de  la  cause  a  dé- 
montré :  1*  Que  la  Compagnie  a  fourni  à  Baudet  un  passage  de 
dévestiture  sur  la  voie  publique  pour  sa  parcelle  située>à  l'orient 
du  chemin  de  fer,  rive  gauche  de  la  Venoge.  2*  Que  le  chemin 
qui  passe  sur  la  Venoge,  près  du  Moulin  d'Amour,  est  de  temps 
immémorial  un  chemin  public.  3*  Que  le  pont  servant  de  passage 
à  ce  chemin  sur  la  Venoge  existait  déjÀ  antérieurement  à  la 
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construction  du  chemin  de  fer  et  que,  lors  de  cette  construction, 
rOuest-Suisse  s'est  borné  à  changer  remplacement  de  ce  pont 
en  le  transportant  de  l'ancien  sur  le  nouveau  lit  de  la  rivière. 

En  présence  de  ces  faits,  la  Compagnie  déclare  qu'il  n'y  a  plus 
place  pour  ses  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles. 
Elle  conclut,  en  conséquence,  à  la  réforme  au  jugement  rendu 
le  11  janvier,  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclusions 
libératoires. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  établis  au  procès  que  l'hoi- 
rie Cart,  antépropriétaire  de  J.  Baudet,  possédait  au  Moulin 
d'Amour  un  domaine  d'exploitation  rurale  sis  en  entier  sur  la 
rive  droite  de  la  Venoge. 

Que  cette  hoirie  ne  possédant  aucun  fonds  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière,  n'avait  par  conséquent  pas  à  franchir  celle-ci  pour 
sa  dévestiture. 

Que  l'établissement  de  la  voie  ferrée  a  nécessité  divers  tra- 
vaux de  correction  et  de  modification  du  lit  de  la  Venoge,  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés  par  l'entreprise  du  chemin  de  fer 
Morges-Lausanne-Yverdon  en  même  temps  que  la  construction 
de  la  ligne. 

Que,  par  suite  de  ces  travaux,  la  voie  ferrée  et  le  nouveau  lit 
de  la  Venoge  divisent  le  domaine  du  demandeur,  en  laissant  sur 
la  rive  gauche  et  à  l'orient  de  la  voie  la  parcelle  de  pré  men- 
tionnée plus  haut,  qui  est  ainsi  complètement  enclayée. 

Qu'en  vue  d'indemniser  le  propriétaire  du  domaine  ainsi  tra- 
versé ,  il  est  intervenu  amiablement  entre  parties  la  convention 
du  21  septembre  1853,  à»  teneur  de  laquelle  l'entreprise  du  che- 
min de  fer  s'est  engagée  entr'autres  à  fournir  aux  hoirs  Cart  un 
passage  de  dévestiture  pour  la  parcelle  enclavée. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'entendre  cet  engagement  en  ce 
sens  que  le  propriétaire  doit  avoir  un  chemin  pour  aller  des  bâ- 
timents du  Moulin  d'Amour  à  la  dite  parcelle. 

Considérant  que ,  vu  les  transformations  qui  ont  eu  lieu  en 
1853 ,  ce  trajet  ne  peut  être  fait  qu'en  passant  sur  la  voie  ferrée 
et  sur  la  Venoge. 

Que  la  Compagnie  a  établi,  en  1853,  un  pont  en  bois  qui  est 
actuellement  en  fort  mauvais  état,  essentiellement  par  suite  de 
vétusté. 

Considérant  que  la  Suisse  Occidentale  a  l'obligation,  vis-à-vis 
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du  demandeur,  d'entreteDir  et  de  réparer  ce  pont ,  de  manière 
qu'il  puisse  servir  à  la  dévestiture  convenue. 

Ck>nsidérant  que ,  si  cette  obligation  ne  paraît  résulter  ni  des 
termes  de  la  convention  du  21  septembre  1853,  ni  de  ceux  du 
cahier  des  charges  adopté  le  12  mai  1853,  en  revanche  elle  doit 
être  déduite  de  l'art.  6  6i$  de  la  loi  fédérale  du  1*'  mai  1850. 

Attendu  que  cet  article,  après  avoir  prescrit  que  l'entrepre- 
neur est  tenu  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  au  maintien 
des  communications,  tels  que  routes,  canaux  ou  autres  ouvrages 
quelconques,  ajoute  :  <&  Il  est  en  outre  chargé  de  leur  entretien 
t  en  tant  qu'il  en  résulterait  pour  les  tiers  des  charges  nouvelles 
»  ou  plus  onéreuses,  n 

Que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce,  puisque,  avant  la  construction 
de  la  voie  ferrée ,  les  hoirs  Cart  n'avaient  point  à  passer  la  Ve- 
noge  pour  dévêtir  leurs  immeubles  et  n'utilisaient  pas  l'ancien 
pont,  tandis  que,  par  suite  de  cette  construction ,  la  parcelle  de 
pré  se  trouve  séparée  des  bâtiments  du  Moulin  d'Amour  par  le 
nouveau  lit  de  la  Venoge,  ce  qui  force  le  propriétaire  à  traverser 
celle-ci  et  à  faire  un  détour. 

Que,  dès  lors,  si  le  demandeur  était  tenu  d'entretenir  le  pont, 
ce  qui  n'était  pas  le  cas  précédemment ,  il  en  résulterait  bien 
pour  lui  une  charge  soit  nouvelle,  soit  plus  onéreuse. 

Considérant  que  les  solutions  de  fait  n^'  31,  32,  34  et  45,  men- 
tionnées plus  haut,  n'ont  pas  la  portée  que  la  Compagnie  vou- 
drait leur  attrîbuer,  en  présence  de  l'obligation  qui  incombe  à 
cette  dernière  de  fournir  un  passage  de  dévestiture  pour  la  par- 
celle du  demandeur,  eu  égard  à  la  conliguration  des  lieux  telle 
qu'elle  résulte  des  travaux  exécutés  en  1853. 

La  Compagnie  de  la  S.  0.  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
cette  haute  autorité,  dans  sa  séance  du  1"  avril,  s'est  déclarée 
d'office  incompétente. 

Voici  les  considérants  de  l'arrêt  : 

Le  Tribunal  fédéral,  dans  son  arrêt  du  6  mai  1881  en  la  même 
cause  \  a  déjà  reconnu  qu'il  se  trouvait  en  présence  d'une  en- 
tente amiable,  soit  convention  intervenue  le  21  septembre  1853 
entre  les  antépossesseurs  des  parties,  soit  l'entrepreneur  Thorne 
et  les  hoirs  Cart,  pour  l'expropriation  de  terrains  réclamés  par 
les  constructeurs  de  la  ligne  Morges-Lausanne-Yverdon. 

>  Voir  Journal  des  Dribunaux,  page  939,  vol.  de  1881. 
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Or,  la  question  de  'savoir  si  cette  convention  oblige  la  Com- 
pagnie de  la  Suisse  Occidentale  aux  prestations  réclamées  par 
le  demandeur  Baudet,  apparaît  comme  une  question  d'interpré- 
tation de  cette  convention  elle-même,  en  vue  de  déterminer 
l'étendue  des  obligations  contractuelles  imposées  à  la  dite  Com- 
pagnie pour  la  dévestiture  de  la  parcelle  enclavée,  art.  90  du 
cadastre  de  GoUion ,  plan  fol.  39,  n""  2.  Une  semblable  interpré- 
tation rentre  donc  dans  les  attributions  des  tribunaux  canto- 
naux compétents,  à  teneur  d'une  jurisprudence  constante,  et  la 
circonstance  que  ces  tribunaux  ne  se  sont  pas  bornés,  dans  leurs 
jugements,  à  interpréter  les  clauses  du  contrat,  mais  ont  fait 
appel  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  pour 
établir  la  signification  et  la  portée  des  dites  clauses,  ne  saurait 
suffire  pour  imprimer  à  la  présente  contestation  le  caractère 
d'une  cause  jugée  par  les  tribunaux  cantonaux  en  application 
des  lois  fédérales.  (Lioi  sur  l'org.  jud.  féd.,  art.  29.) 

Du  reste,  la  juridiction  du  Tribunal  fédéral,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  et  d'application  de  la 
loi  fédérale  de  1850,  ne  peut  se  déployer  qu'en  conformité  des 
art.  35  et  suivants  de  la  dite  loi ,  après  le  jugement  de  la  com- 
mission fédérale  d'estimation  et  l'enquête  ordonnée  par  les  juges 
délégués  à  l'instruction  préparatoire ,  procédés  qui  n*ont  point 
eu  lieu  en  l'espèce. 

o-   o 

Séance  du  28  mars  1882.. 


Lorsque  le  défendeur,  pour  prouver  sa  libération,  produit  une  quittance 
du  demandeur  et  que  celui-ci  ne  conteste  pas  la  vérité  de  cette  pièce  et 
n'a  procédé  ni  par  dénégation  ou  ignorance  de  la  signature,  ni  par  ins- 
cription de  faux  ,%ly  a  lieu  d'envisager  cette  quittance  comme  prouvant 
la  libération,  .     

Louis  Morier  a  ouvert  à  Jean  Bâchler  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  100  fr.  Le 
demandeur  a  allégué  les  faits  ci-après  : 

N^  i.  Morier  a  vendu  et  livré  à  Bàchler  5446  livres  de  fromage 
à  raison  de  60  francs  le  quintal,  ce  qui  fait  une  somme  de 

Fr.  3267  60 

iV"  2.  Bâchler  a  livré  à-compte »    3167  60 

N''  3.  Il  redoit  ainsi Fr.    100  — 
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Le  défendeur  s'est  déterminé  comme  suit  sur  les  allégués  de 
Morier: 

N"*  1.  Admis,  avec  explication  qu'on  a  payé,  sauf  60  cent. 

N*  2.  Contesté,  rapport  soit  aux  faits  nouveaux. 

N*3.  Contesté. 

Le  dit  défendeur  a  allégué  à^on  tour  sous  : 

N"  4.  Il  a  payé  au  demandeur  les  valeurs  suivantes  :  2000  fr. 
le  Id  décembre  1880  au  Sépey. 

N""  5.  Le  lendemain,  19  décembre,  il  a  payé  un  second  à-compte 
de  a67  fr. 

N*  6.  Morier  a  donné  quittance  des  sommes  indiquées  dans 
les  allégués  qui  précèdent. 

N^  7.  Bachler  lui  a  expédié  le  26  janvier  1881  900  francs  par 
mandat  de  poste. 

Le  défendeur  a  dit  vouloir  prouver  par  titres,  soit  par  les 
quittances  qu'il  possède,  qu'il  a  ainsi  versé  en  mains  de  Morier 
la  somme  de  3267  fr.  Sous  offre  de  payer  les  60  cent,  pour  solde, 
il  a  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  de  Corsiei',  se  basant  sur  une  quittance  de 
367  fr.  contenue  dans  le  carnet  du  défendeur,  a,  par  sentence  du 
25  février  1882,  écarté  les  conclusions  de  Morier. 

L.  Morier-Favre  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que 
la  quittance  invoquée  par  Bachler  ne  constitue  point  un  titre  et 
ne  prouve  pas  l'allégué  n»  5  à  l'appui  duquel  elle  a  été  produite  ; 
qu'en  effet,  cet  écrit  consiste  en  une  inscription  faite  au  crayoft 
sur  un  carnet  et  revêtue  d'un  mot  illisible  qui  n'est  pas  la  signa- 
ture de  Morier;  ce  dernier  conteste  le  prétendu  versement  de 
367  fr.  et  dit  n'avoir  reçu  que  267  fr. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'en  vue  de  prouver  sa  libération ,  le  défendeur 
a  produit,  à  l'audience  du  juge,  son  carnet  renfëVmant  une  quit- 
tance de  367  fr.  relative  au  marché  de  fromage  conclu  entre 
parties  ; 

Qu'il  a  déclaré  que  cette  quittance  avait  été  délivrée  par  le 
demandeur  sons  la  signature  de  celui-ci. 

Considérant  que  le  mandataire  de  Morier  n'a  point  contesté 
la  vérité  de  la  pièce  produite  et  n'a  procédé  ni  par  dénégation 
ou  ignorance  de  la  signature,  ni  par  inscription  de  faux. 
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Que  la  dite  quittance  doit  dès  lors  être  envisagée  comme 
prouvant  la  libération  du  défendeur. 
Vu  les  art.  980,  981,  972  §  2  Cîc.  et  197  Cpc. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  2  mai  1882. 


Xon^'tm  Vaudois,  condamné  dans  le  canton,  est,  en  conformité  du  dé- 
cret du  29  juin  1872,  poursuivi  plus  tard  dans  le  canton  pour  un  délit 
commis  par  lui  à  l'étranger,  ily  a  lieu  de  lui  appliquer  les  dispositions 
du  Code  pénal  sur  la  récidive,  si  les  délits  sont  de  même  genre. 

Défenseur  d'office  du  recourant  :  M.  de  Blonay,  licencié  en  droit. 
M.  le  Procureur  général  est  intervenu. 


H.  D.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  20  avril ,  par  le 
Tribunal  correctionnel  du  district  de  Morges,  qui  Ta  condamné, 
en  vertu  des  art.  269,  272  §§  1,  2,  10,  271  §  &,  69  §  a  et  310  Cp., 
à  un  an  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques 
pendant  six  ans,  comme  coupable  d'avoir,  à  Altkirch  (Alsace), 
dans  la  nuit  du  29  au  30  janvier,  soustrait  ou  enlevé  une  montre 
en  aident  avec  sa  chaîne  et  une  jaquette,  la  valeur  des  objets 
volés  excédant  cinq  francs  et  ne  dépassant  pas  cinquante  francs 
anciens,  D.  étant,  en  outre,  en  état  de  première  récidive  de  vol, 
attendu  qu'il  a  déjà  été  condamné  pour  un  délit  semblable  par 
le  Tribunal  correctionnel  d'Aubonne,  le  31  mars  1868,  à  quatre 
mois  de  réclusion. 

D.  estime  que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  en  admettant  que  le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné  fait 
récidive  avec  celui  pour  lequel  il  a  été  condamné  à  Aubonne  en 
1868.  Pour  qu'il  y  ait  récidive ,  les  délits  doivent  avoir  été  com- 
mis dans  le  même  pays ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce, 
puisque  la  peine  prononcée  à  Morges  vise  des  faits  qui  se  sont 
passés  en  Alsace ,  tandis  que  celle  d'Aubonne  réprime  des  faits 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  canton  de  Vaud.  D.  demande ,  en  consé- 
quence, la  réforme  du  jugement  en  ce  se!ns  que  l'art.  69  soit 
retranché  de  la  sentence  et  la  peine  réduite  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  du  décret  du  29  juin 
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1872  ■  abrogeant  Tart.  15  Cpp.,  le  Vaudois  prévenu  d'un  délit 
commis  hors  du  canton  peut,  sur  plainte  et  moyennant  rautori- 
sation  du  Conseil  d'Etat,  être  poursuivi  dans  le  canton ,  s'il  n'a 
pas  été  jugé  définitivement  en  pays  étranger  pour  le  même  fait. 

Attendu  que  cet  article  en  vertu  duquel  D.  a  été  poursuivi 
doit  avoir  pour  résultat  de  substituer  l'application  de  la  loi  vau- 
doise  à  celle  du  for  du  délit. 

Que  cette  substitution  doit  être  complète  et  doit  comprendre 
aussi  la  répression  de  la  récidive  contre  celui  qui  a  déj^  com* 
mis  des  délits  de  même  nature  dans  le  canton  de  Vaud. 

Que  la  loi  vaudoise  doit  ainsi  être  appliquée  à  D.  en  tenant 
compte  de  la  position  qu'il  se  trouve  avoir  vis-à-vis  d'elle. 


Procureurs-Jurés. 


Une  commission  est  réunie  à  Lausanne  les  20  et  22  courant, 
pour  faire  subir  à  13  candidats  Texamen  prévu  par  la  loi  de 
1816  pour  postuler  l'affaire  de  procureur-juré. 

La  commission  est  composée ,  sous  la  présidence  de  M.  Bip- 
pert ,  juge  cantonal ,  de  MM.  les  juges  cantonaux  Lecoultre  et 
Soldau  et  de  MM.  les  avocats  Gamboni  et  Métraux. 

Les  candidats  sont  MM.  Dupuis ,  Favre ,  Rapin  à  Lausanne  ; 
Druey,  à  Cossonay  ;  Gilliéron,  à  Aigle;  Grandjean,  à  Echallens; 
Gottofrey,  à  Vevey;  Mettrai,  à  St-Prex;  Michaud  et  Morand,  à 
Aubonne;  Margot  et  Key,  à  Yverdon,  et  Petter,  à  Oron. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

PROCURATION 

Le  procureur-juré  Ch.  DUVOISIN ,  à  Grandson,  a  ouvert  son 
bureau  rue  Basse,  maison  Tintinger,  cafetier. 

AVOCAT 

B.  VAN  MUYDEN,  avocat,  a  transféré  son  bureau  à  la  Grotte, 
n°  10,  même  maison  que  le  bureau  des  Eaux  de  Lausanne. 

BUREAU    D'AVOCAT 

Les  avocats  DE  MEURON  et  MEYER  se  sont  associés  pour 
la  pratique  du  barreau. 

Leur  bureau  est  ouvert  place  de  la  Palud,  n*»  18,  au  1*' étage, 
de  8  à  12  heures  et  de  2  à  6  heures. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Nécrologie. 

Une  honorable  personnalité  vient  de  disparaître  à  Lausanne; 
c'est  celle  de  M.  Louis  Vautier,  ancien  greffier  du  Tribunal  can- 
tonal, décédé  le  24  mai  courant  après  une  courte  maladie,  à  Tâge 
de  82  ans. 

Après  avoir  obtenu  son  brevet  d'avocat,  M.  Vautier  fonctionna 
fréquemment  devant  le  Tribunal  d'appel  dès  1830  à  1835,  soit 
comme  juge  suppléant ,  soit  comme  greffier  ad  Jioc.  Le  24  mai 
1830,  il  fut  entr'autres  désigné  comme  substitut  du  greffier  du 
Tribunal  d'appel  pendant  l'absence  de  M.  le  greffier  Cusin, 
appelé  eu  diète  comme  député  du  canton  de  Vaud. 

Le  26  février  1835 ,  ensuite  de  la  nomination  de  M.  Cusin 
comme  juge  d'appel,  M.  \'autier  fut  nommé  greffier  du  Tribunal 
d'appel ,  fonctions  qu'il  occupa  sans  interruption  dès  lors ,  ainsi 
que  devant  le  Tribunal  cantonal,  jusqu'à  sa  démission,  à  la  fin 
de  18(39. 
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Pendant  ce  long  espace  de  temps ,  M.  Vautier  a  rempli  se& 
fonctions  avec  un  dévouement,  une  activité  et  une  habileté  in- 
contestables. Malgré  sa  retraite,  M.  Vautier  s'intéressa  toujours 
aux  affaires  de  son  pays  et  conserva  à  Tadministration  judi- 
ciaire vaudoise  le  plus  vif  attachement. 


GRAND  CONSEIL 
Séance  da  19  mai  1882. 


Coordination  du  Code  civil  et  du  Code  fédéral. 


L*art.  881  du  Code  fédéral  des  obligations  dispose  que  a  tou- 
tes les  dispositions  contraires  des  législations  cantonales  sont 
abrogées.  »  Il  en  résulte  qu'à  dater  du  1*' janvier  1883  tous  les 
articles  de  nos  lois  qui  sont  en  désaccord  avec  les  dispositions 
du  Code  fédéral  cesseront  de  déployer  leurs  efi'ets.  Il  a  paru  utile 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  commission  législative  qu'il  a  chargé 
d'établir  la  corrélation  entre  les  législations  cantonale  et  fédé- 
rale, d'élaborer  une  loi  énumérant  les  dispositions  qui  tombe- 
ront avec  l'année  1882. 

L'art.  64  de  la  Constitution  fédérale  a  mis  dans  la  compétence 
de  la  Confédération  :  la  législation  sur  la  capacité  civile  et  les 
matières  de  droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux  transac- 
tions mobilières  (droit  des  obligations ,  y  compris  le  droit  com- 
mercial et  le  droit  de  change) ,  à  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, à  la  poursuite  pour  dettes  et  à  la  faillite.  Il  a  résolu  que 
les  parties  encore  en  vigueur  de  notre  Code  civil  seront  : 

l*"  L'application  des  lois. 

2*  Les  personnes,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  l'état  civil, 
le  mariage,  le  divorce  et  la  majorité. 

S''  Les  biens,  la  propriété  et  ses  différentes  modifications. 

4*  Les  dispositions  générales  sur  la  manière  d'acquérir  la 
propriété. 

5*  Les  successions  et  les  donations. 

Le  projet  du  Conseil  d'Etat  indique  comme  abi*ogées  les  lois 
sur  la  police  des  domestiques,  sur  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre,  sur  les  sociétés  commerciales,  sur  la  vente  et  la 
garantie  de  Pétat  de  gestation  des  vaches  et  juments  et  la  loi  sur 
les  sociétés  de  fromagerie  et  de  laiterie. 
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M.  Ernest  Correvon  a  présenté  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet.  Après  avoir  caractérisé  les  tendan- 
ces du  nouveau  Code  fédéral  —  pouvoir  discrétionnaire  du  juge, 
exception  énervant  la  règle,  vague  dans  la  rédaction  —  le  rap- 
porteur s'est  demandé  si  les  dispositions  relatives  à  l'extinction 
des  obligations  et  notamment  à  la  compensation  ne  devraient 
pas  être  mentionnées  comme  abrogées.  Il  propose  de  renvoyer  la 
question  au  Conseil  d'Etat,  avec  invitation  de  l'examiner. 

MM.  Bemey,  conseiller  d'Etat,  et  Berdez  s'opposent  au  ren- 
voi demandé.  La  commission  législative  et  le  Conseil  d'Etat  ont 
déjà  examiné  cette  question  et  l'ont  tranchée  dans  le  sens  néga- 
tif. Un  renvoi  aurait  des  inconvénients ,  vu  l'imminence  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  législation  nouvelle. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  VoSy  le  Grand  Conseil,  prenant  un 
moyen  terme,  a  adopté  le  projet  en  premier  débat  et  renvoyé  le 
second  débat  à  la  reprise  de  session ,  qui  aura  lieu  en  juin , 
avec  invitation  d'étudier  à  nouveau  les  points  touchés  par  le 
rapport. 


Loi  sur  les  vices  rédbibitoires. 


•  Parmi  les  objets  importants  dont  le  Grand  Conseil  a  eu  à 
s'occuper  dans  la  session  qui  vient  de  finir,  il  en  est  un  sur  le- 
quel nous  croyons  utile  d'attirer  l'attention  des  personnes  qui 
font  le  commerce  du  bétail.  Nous  voulons  parler  de  la  loi  par 
laquelle  le  canton  de  Vaud  déclare  se  retirer  du  concordat  sur 
les  vices  rédbibitoires  et  qui  abroge  celle  du  22  mai  1858  sur 
l'action  rédhibitoire  concernant  les  animaux  vendus. 

Il  résulte  de  l'adoption  de  cette  loi ,  qu'à  dater  du  1"  juillet 
prochain,  l'acheteur  d'un  animal  de  l'espèce  chevaline  ou  bovine 
ne  sera  au  bénéfice  d'aucune  garantie  légale  et  qu'il  ne  pourra 
recourir  contre  son  vendeur  si  l'animal  se  trouve  atteint  de 
quelque  vice  caché,  que  dans  le  cas  où  il  serait  intervenu  entre 
les  deux  parties  une  convention  écrite  et  signée  par  chacune 
d'elles.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  ce  sera  la  procédure 
ordinaire ,  c'est-à-dire  celle  qui  est  prescrite  par  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

Il  est  encore  une  conséquence  du  nouveau  régime  dans  lequel 
nous  allons  entrer,  que  nous  devons  signaler,  d'une  manière 
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toute  spéciale,  aux  personnes  que  cela  peut  concerner  :  L'art.  19 
de  la  loi  du  22  mai  1853  statue  que  si  une  bête  à  cornes  ou  un 
porc  gras  vendus  pour  la  boucherie  sont  reconnus  atteints  d'une 
maladie  telle  que  l'autorité  juge  à  propos  d'interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  la  vente  de  la  viande,  le  cédant  est  tenu  d'en  bonifier 
la  moins-value  duement  constatée.  Or,  cette  disposition  devant 
subir  le  sort  de  l'ensemble  de  la  loi,  il  en  résultera  qu'à  dater 
du  1*' juillet  les  acheteurs  d'animaux  de  boucherie,  qui  voudront 
se  ménager  la  possibilité  d'un  recours  contre  leurs  vendeurs, 
devront  en  faire  l'objet  d'une  convention  écrite,  comme  pour 
toutes  les  autres  transactions  du  même  genre. 


Extradition. 

Le  nombre  des  extraditions  demandées  par  la  Suisse  à  des 
Etats  étrangers  s'est,  dit  le  rapport  de  gestion  du  département 
fédéral  de  justice  et  police ,  accru  de  nouveau  l'année  dernière. 
Il  y  en  avait  eu  90  en  1880,  il  y  en  a  eu  130  en  1881. 

En  revanche,  le  nombre  des  demandes  d'extradition  adressées 
à  la  Suisse ,  par  des  Etats  étrangers ,  de  205  en  1880 ,  est  des- 
cendu à  183  en  1881. 

Sur  les  130  demandes  d'extradition  adressées  par  la  Suisse,  il 
y  en  a  eu  46  pour  vol  simple  et  vol  qualifié,  22  pour  escroquerie, 
20  pour  abus  de  confiance,  11  pour  faux  et  9  pour  meurtre  ou 
tentative  de  meurtre. 

Quant  aux  demandes  adressées  à  la  Suisse,  elles  se  répartissent 
comme  suit:  Allemagne  78,  France  54,  Italie  37  ,  Autriche  6, 
Russie  4,  Belgique  3  et  Grande-Bretagne  1.  Les  crimes  ou  délits 
qui  ont  motivé  ces  demandes  sont  essentiellement  le  vol  simple 
ou  qualifié,  les  faux  et,  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  le  meurtre  et 
tentative  de  meurtre. 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  2  mai  1882. 


En  cas  de  réjmrtitûm  de  valeurs  provenant  de  saisies  concurrentes,  le 
créancier  privilégié  eti  vertu  de  son  bail  a  droit  à  être  payé  préférabk- 
ment  à  un  créamier  ordinaire. 

Par  exploit  du  28  octobre  1881 ,  veuve  Coulin  a  pratiqué  un 
séquestre  au  préjudice  de  A.  Sauvageat,  pour  parvenir  au  paie- 
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ment  de  650  fr.  pour  loyer ,  sous  déduction  de  250  fr.  reçus  à 
compte,  plus  150  fr.  pour  résiliation  intempestive  de  bail.  Ce  sé- 
questre portait  sur  tous  les  meubles  du  débiteur  et  spéciale- 
ment sur  ceux  garnissant  les  lieux  loués. 

Le  même  jour,  l'huissier  a  placé  sous  le  poids  de  la  saisie 
réelle  tous  les  objets  saisissables ,  taxés  ensemble  522  fr.  40  c, 
et  a  délivré  un  acte  de  défaut  de  biens  partiel  pour  le  surplus, 
expliquant,  en  outre ,  que  deux  tonneaux ,  six  tables  en  bois  et 
un  comptoir  avaient  déjà  été  saisis  réellement  le  5  octobre  1881 
par  M.  Petitpierre,  pour  obtenir  paiement  de  1 122  fr. 

La  vente  des  objets  séquestrés  a  abouti  à  une  adjudication  au 
Vj  rabais  à  la  créancière  veuve  Coulin ,  pour  le  prix  de  310  fr. 
80  centimes. 

Par  exploit  du  20  mai  1881 ,  et  pour  parvenir  au  paiement  de 
1122  fr.,  capital  et  accessoires  de  deux  billets  à  ordre,  M.  Petit- 
pierre  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Sau- 
vageat. 

Le  5  octobre  1881,  l'buissier  a  placé  sous  le  poids  de  la  saisie 
réelle  six  tables,  un  comptoir,  deux  tonneaux  et  50  litres  de  vin 
nouveau,  taxés  ensemble  137  fr.,  et  délivré  un  acte  de  défaut  de 
biens  pour  le  surplus. 

Le  14  novembre,  le  vin  seul  a  été  vendu  pour  le  prix  de  25  fr. 
10  c.  et  les  autres  objets  saisis  par  Petitpierre  ont  été ,  le  30  dé- 
cembre 1881,  adjugés  au  V4  rabais ,  soit  pour  84  fr.,  aux  créan- 
ciers saisissants  Petitpierre  et  veuve  Coulin. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a  établi  son  tableau 
de  répartition  comme  suit  : 

Meubles  adjugés  à  dame  Coulin Fr.    310  80 

))  »         Petitpierre »       84  — 

Total     .    .    .    Fr.    394  80 
Dont  à  déduire  tous  les  frais    .    .      »      117  50 


Reste  après  frais  déduits  .    .    .    Fr.    277  30 
Hortense  Coulin  ayant  privilège  sur  les  objets  saisis  et  sa 
créance  étant  de  380  fr.,  la  somme  de  277  fr.  30  c.  lui  a  été  adju- 
gée en  entier. 

Hortense  Coulin  a  recouru  contre  ce  tableau  de  répartition 
pour  fausse  application  des  art.  708  §  b  Cpc.  et  1578  §  1"  Ce,  — 
Elle  estime  que  l'office  aurait  dû  prononcer  toutes  les  adjudica- 
tions en  sa  faveur,  puisqu'elle  était  créancière  préférable.  C'est, 
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en  outre ,  à  tort  que  le  juge  Ta  condamnée  à  rembourser  59  fr. 
60  c.  de  frais  à  Petitpierre.  En  conséquence,  la  recourante  con- 
clut :  1**  A  ce  que  la  répartition  des  deniers  faite  par  le  juge  soit 
modifiée,  en  ce  sens  qu'en  sa  qualité  de  créancière  privilégiée, 
elle  est  exonérée  du  prélèvement  des  frais  Petitpierre  et  a  droit 
ainsi  à  toucher  les  84  fr.  en  plein  ;  2"  subsidiairement,  à  ce  qu'elle 
ne  soit  tenue  de  payer  à  Petitpierre  que  ses  propres  frais  de 
vente  par  3  fr.  75  c. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  premier  moyen  du  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  708  §  h  Cpc,  le  créancier 
préférable  est  toujours  payé  ou  les  objets  saisis  lui  sont  toujours 
adjugés  avant  le  créancier  subséquent. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  Hortense  Coulin  est  créan- 
cière préférable  à  Petitpierre  en. vertu  de  son  privilège ,  et  que 
dès  lors  toutes  les  adjudications  provenant  des  saisies  Sauvageat 
devaient  être  prononcées  en  sa  faveur. 

Qu'il  y  a ,  dès  lors ,  lieu  à  modifier  le  tableau  de  répartition 
dressé  par  le  juge  de  paix  de  Montreux  en  ce  sens  que  Hortense 
Coulin  est  exonérée  du  prélèvement  des  frais  Petitpierre  et  a 
droit  ainsi  à  toucher  en  plein  les  84  fr.  adjugés  à  ce  dernier. 


Séance  du  2  mai  1882. 


Lorsqu'une  partie  s'oppose  à  une  preuve  par  tétnoins^  par  le  motif  qu'aie 
aurait  pour  but  d'établir  une  convention  portant  sur  une  vaHeur  eaxé- 
dant  800  francs  anciens,  elle  doit  être  admise  à  prouver  par  témoins  que 
Vobjet  de  la  convention  est  supérieur  à  la  somme  préindiquée. 


F.  Nicolet  a  ouvert  action  à  L.  Nicolet-Bertholet ,  Aimé  Val- 
lotton  et  L.  Reichenbach  pour  faire  prononcer  qu'ils  sont  ses 
débiteurs  solidaires  de  30  fr.  pour  solde  de  prix  de  journées  de 
travaux.  —  Les  défendeurs,  après  avoir  appelé  en  cause  H.  Bor- 
loz-Favre,  ont  conclu:  a)  Tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération  des  conclusions  prises  par  F.  Nicolet,  lequel  n'a  jamais 
été  leur  ouvrier,  mais  a  travaillé  pour  un  compte  en  participa- 
tion; b)  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  une  condamnation 
viendrait  à  les  frapper,  que  Henri  Borloz-Favre  y  soit  tenu  pour 
sa  part  et  coinjointement  avec  eux.  —  Borloz  a  passé  expédient 
sur  les  conclusions  du  demandeur,  cela  avec  dépens. 

A  l'audience  du  20  mars,  F.  Nicolet  a  demandé  à  prouver  par 
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témoins  son  allégué  20,  ainsi  conçu:  «  Une  convention  écrite  a 
»  été  liée  entre  Nicolet-Bertholet ,  A.  Vàllotton  et  L.  Reichen- 
»  bach  pour  l'exploitation  du  bois  de  Cheneau  de  Planeudray.  » 

Les  défendeurs  se  sont  opposés  à  cette  preuve  par  le  motif 
qu'elle  tend  à  établir  par  témoins  l'existence  d'une  convention 
excédant  800  fr.  anciens  (995  Ce). 

De  leur  côté,  les  défendeurs  ont  dit  vouloir  établir  par  té- 
moins que  l'entreprise  de  l'exploitation  des  bois  du  Cheneau  de 
Planeudray  mentionnée  sous  faits  n*"  10  et  11  excède  le  capital 
de  1200  fr. 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  requise 
par  les  défendeurs,  attendu  que  les  faits  de  la  cause  ont  été  an- 
noncés parles  deux  parties;  que  l'administration  des  preuves 
a  également  été  faite  et  que  la  procédure  des  défendeurs  est  con- 
traire à  celle  d'une  marche  simple  et  sommaire. 

Le  juge  de  paix  de  Villeneuve  a  écarté  les  preuves  testimo- 
niales des  allégués  20,  10  et  11. 

F.  Nicolet  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Les  défendeurs  ont  conclu  au  maintien  du  jugement,  et,  sub- 
sidiairement,  pour  le  cas  où  ce  jugement  serait  réformé,  qu'ils 
soient  admis  à  exécuter  la  preuve  que  l'objet  de  la  convention 
indiquée  sous  fait  20  est  supérieure  à  1200  fr. 

Considérant  que  le  juge  ne  pouvait  dire  que,  par  la  preuve 
testimoniale  de  l'allégué  20 ,  le  demandeur  voulait  établir  une 
convention  supérieure  à  800  fr.  anciens ,  attendu  que  rien  dans 
la  procédure. n'établissait  une  telle  assertion. 

Qu'il  aurait  dû,  dans  ces  circonstances,  autoriser  les  défen- 
deurs à  entreprendre  la  preuve  que  l'objet  de  la  convention  indi- 
quée sous  fait  20  était  supérieure  à  800  fr.  anciens. 

Qu'une  fois  cette  preuve  administrée,  le  juge  avait  alors  à 
décider  si  la  preuve  testimoniale  était  interdite  à  teneur  de 
l'art.  997  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  ;  admet  la  conclusion 
subsidiaire  des  défendeurs  ;  réforme  le  jugement  incident  dans 
le  sens  que  les  défendeurs  sont  admis  à  entreprendre  par  témoins 
la  preuve  que  l'objet  de  la  convention  indiquée  sous  fait  20  est 
supérieure  à  1200  fr. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  9  mai  1882. 


Lorsque  les  faits  constitutifs  du  délit  ont  été  établis  par  le  jugement,  une 
tdlé  constatation  çrt  définitive  et  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de 
cassation  pétale. 

L'arrêté  de  1870  sur  la  pêche  s'applique  aussi  bien  à  la  pêche  des 
rivières  qu'à  cette  des  torrents.  D'ailleurs,  un  tel  moyen  doit  être  préssftté 
devant  le  Triàunai  de  police  et  ne  saurait  être  soulevé  pour  la  première 
fois  dans  un  pourvoi  en  cassation. 


Le  gendarme  Cheseaux,  en  station  à  Montreuz,  a  déposé  en 
mains  du  Préfet  du  district  de  Vevey,  le  25  janvier,  un  rapport 
contre  J.-L.  R.  pour  contravention  à  l'art.  26  de  l'arrêté  du  16 
décembre  1870  sur  la  police  de  la  pêche ,  soit  pour  avoir  péché 
à  la  distance  de  200  pieds  de  la  Baie  de  Clarens.  Ensuite  de  ce 
rapport,  le  Préfet  a  condamné ,  le  28  janvier ,  le  contrevenant  à 
20  fr.  d'amende,  en  vertu  de  l'art.  37  §  c  de  Tarrêté  précité. 

R.  a  recouru  contre  ce  prononcé  devant  le  Tribunal  de  police 
du  district  de  Vevey  et  s'est  inscrit  en  faux  contre  le  rapport  du 
gendarme. 

L'inscription  de  faux  a  été  écaitée  par  arrêt  du  Tribunal 
d'accusation  en  date  du  30  mars. 

Par  jugement  du  24  avril,  le  Tribunal  de  police  de  Vevey  a 
maintenu  le  prononcé  du  préfet. 

R.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  quatre 
moyens ,  dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  Tribunal  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  sur  la  pêche  ;  le  2"**  et  le  S"*',  à 
prétendre  que  les  mesurages  faits  par  le  gendarme  sont  inexacts  ; 
le  4"*,  à  soutenir  que  l'art.  26  de  l'arrêté  de  1870  sur  la  pêche 
s'applique  à  la  pêche  des  rivières  et  des  ruisseaux  et  non  à  celle 
des  torrents. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Sur  le  i"  moyen  :  Considérant  que  le  Tribunal  d'accusation 
a  écarté  l'inscription  de  faux  déposée  par  le  recourant  contre  le 
rapport  du  gendarme. 

Qu'il  n'est  pas  résulté  des  débats  du  Tribunal  de  police  de 
Vevey  que  ce  rapport  renferme  des  erreurs  ou  des  inexactitudes 
et  que,  par  conséquent,  la  contravention  de  R..  est  établie. 

Sur  les  S™'  et  S"*  moyens:  Considérant  que  le  Tribunal  de 
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police  ayant  déclaré  qu'il  n'est  pas  résulté  des  débats  la  convic- 
tion que  R.  n'ait  pas,  contrairement  au  dire  du  gendarme,  péché 
à  une  distance  moindre  de  250  pieds  de  l'embouchure  de  la  Baie 
de  Clarens ,  cette  solution  de  ïsàt  ne  peut  pas  être  revue  par  la 
Cour  de  cassation. 

Examinant  enfin  le  4"»  moyen  :  (Considérant  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  rivières  ou  ruisseaux  et  les  torrents,  et  que, 
dès  lors,  il  n'est  pas  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  faire 
cette  distinction. 

Que ,  d'ailleurs ,  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  devant  le  Tri- 
bunal de  police,  en  sorte  que  le  recourant  n'est  plus  fondé  à  la 
faire  valoir. 


JUGEMENT  ARBITRAL. 
Séance  du  7  mars  1882. 


Arbitre  moque  :  M.  de  la  Harpe,  avocat,  à  Lausanne. 


Preuve  testimoniale  d'un  engagement  postérieur  à  tin  acte  de 
Société.  —  Admission.  —  Intervention  repouesée.  —  Interven* 
tien  nouvelle  en  relief.  —  Exception  de  tardivité  admise. 


VeuYe  Crombac  et  fils  contre  masse  J.  Gilliéron  &  C'«. 


Veuve  Crombac  et  fils  sont  intervenus,  le  11  octobre  1880, 
dans  la  discussion  J.  Gilliéron  et  C*,  pour  être  payés  de  diverses 
sommes,  capital  et  accessoires  d'un  jugement  du  5  mai  1880. 

Le  6  novembre  1880,  le  liquidateur  a  repoussé  cette  interven- 
tion par  le  motif  qu'elle  concernait  personnellement  Gilliéron. 

Ensuite  de  cette  réponse,  les  demandeurs  ont  requis  la  faillite 
personnelle  de  J.  Gilliéron.  Le  Tribunal  de  Lausanne  a  pro- 
noncé cette  faillite,  mais  il  a  refusé  de  suivre,  vu  la  nullité  de 
l'actif. 

Dans  les  30  jours  dès  l'assemblée  des  créanciers  de  la  société 
J.  Gilliéron  et  (>,  aucune  action  en  changement  de  la  réponse 
du  liquidateur  à  leur  intervention  du  11  octobre  1880  n'a  été 
ouverte  par  veuve  Crombac  et  fils. 

Le  1"  février  1881 ,  les  demandeurs  sont  intei-venus  en  relief 
dans  la  discussion  J.  Gilliéron  et  C*,  pour  être  payés  des  mêmes 
sommes  que  celles  indiquées  dans  l'intervention  du  11  octobre 
1880. 
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Le  5  février  1881,  le  liquidateur  a  repoussé  cette  intervention 
Par  exploit  du  16  février  1881,  les  demandeurs  ont  ouvert  ac- 
tion en  changement  de  réponse. 

La  question  à  trancher  est  celle  de  savoir  si  l'intervention  du 
1"  février  doit  être  admise  ou  pas. 

I 

Veuve  Crombac  et  fils  ont  demandé  à  prouver  par  témoins  le 
fait  n*"  5  de  la  demande,  ainsi  conçu  :  a  II  était  convenu  dès  l'ori- 
gine de  la  société  L.  Gilliéron  et  C',  entre  les  deux  associés  Gil- 
liéron  et  Boubon ,  que,  en  cas  de  perte  du  procès  que  J.  Gillié- 
ron soutenait  contre  veuve  Crombac  et  fils ,  la  société  L.  Gillié- 
ron et  C*  supporterait  la  perte  en  capital,  intérêts  et  frais.  » 

La  masse  défenderesse  s'est  opposée  à  cette  preuve,  estimant 
qu'elle  concernait  des  faits  sans  importance  et  sans  influence 
au  procès  et  qu'elle  allait  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte 
social. 

Considérant  à  ce  sujet  : 

Qu'à  supposer  que,  aux  termes  des  art.  26  et  27  de  la  loi  du 
14  décembre  1852,  une  preuve  par  témoins  ne  puisse  être  en- 
treprise sur  le  fait  n"  5 ,  cette  règle  ne  peut  recevoir  l'excep- 
tion par  le  motif  qu'il  existerait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Qu'en  eflFet  l'art.  1000  Ce.,  relatif  au  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ne  déroge  qu'aux  art.  995 ,  997,  998  et  999,  lesquels 
ont  trait  à  une  convention  excédant  800  fr.  anciens  et  à  l'art.  996 
relatif  au  transfert  d'immeubles. 

Qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  déroge  à  l'art.  26  de  la  loi  sur 
les  Sociétés  commerciales,  laquelle  est  postérieure  au  Code  civil. 

Que,  si  le  législateur  de  1852  eût  voulu  appliquer  l'exception 
de  l'art.  1000  du  Code  civil  en  matière  de  société ,  il  l'eût  indi- 
qué expressément. 

Qu'enfin  l'art.  26  de  la  loi  de  1852  ne  présente  pas  d'analogie 
avec  les  art.  995  et  suivants  Ce,  puisque,  dans  cette  loi,  la 
prohibition  du  témoignage  s'applique  aussi  à  des  sommes  au- 
dessous  de  800  fr.  anciens. 

Que  l'acte  d'association  du  22  octobre  1879  n'indique  pas 
quelles  sont  les  dettes  de  J.  Gilliéron  que  la  société  J.  Gilliéron 
et  C*  prend  à  sa  charge,  cette  indication  étant  uniquement  con- 
tenue dans  les  livres  de  la  société. 
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Que,  lors  de  la  constitution  de  la  société,  le  jugement  con- 
damnant J.  Gilliéron  n'était  pas  encore  rendu  ;  que  cette  date 
éventuelle  ne  pouvait  donc  pas  être  portée  par  un  chiffre  dans 
les  livres  et  qu'il  était  naturel  qu'on  attendît,  pour  l'inscrire,  le 
résultat  du  jugement. 

Que  la  preuve  entreprise  ne  va  donc  pas  contre  le  contenu  de 
l'acte  d'association. 

Que  cette  preuve  ne  va  pas  davantage  outre  le  dit  contenu, 
puisqu'il  n'est  pas  dans  l'essence  d'un  acte  de  société  de  conte- 
nir un  bilan. 

Que  l'art.  26  de  la  loi  sur  les  sociétés  statue  qu'aucune  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  admise  entre  associés  contre  et  outre 
le  contenu  de  Tacte ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
hors  de  l'acte. 

Que  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  tiers. 

Qu'ainsi  les  demandeurs  sont  en  droit  d'entreprendre  une 
preuve  par  témoins  sur  la  question  de  savoir  si  la  créance  Crom- 
bac  avait  été  reprise  par  la  société  J.  Gilliéron  et  C*. 

Qu'à  supposer  qu'en  n'insérant  pas  cette  reprise  de  dette  dans 
l'acte  de  société,  les  associés  aient  commis  une  faute  ou  une 
omission ,  cette  faute  ou  omission ,  imputable  à  eux  seuls ,  ne 
peut  être  opposable  à  des  tiers. 

Qu'il  est  inexact  de  dire  que  l'art.  26  ci-dessus  exclut  dans  un 
procès  entre  la  masse  et  des  tiers  une  preuve  par  témoins  que 
des  tiers  voudraient  entreprendre. 

Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'admettre  les  demandeurs  à 
prouver  par  témoins  le  fait  n"  5  de  la  demande  dans  la  teneur 
ci-dessus. 

II    III    IV 

V 

La  masse  demanderesse  soulève  une  première  exception  con- 
sistant à  dire  que  les  demandeurs  sont  à  tard  et  que  leur  action 
est  prescrite. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que,  dans  la  com- 
mune intention  des  associés,  la  créance  Crombac  devait,  en  cas 
de  perte  du  procès,  être  mise  à  la  charge  de  la  société. 

Qu'ainsi  la  masse  J.  Gilliéron  et  C%  succédant  aux  obligations 
de  la  société ,  pouvait  être  attaquée  par  veuve  Crombac  et  fils 
et  être  contrainte  à  les  admettre  parmi  les  créanciers. 
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Que  les  demandeurs  ont  donc  bien  procédé  en  intervenant  le 
11  octobre  1880  dans  la  discussion  des  biens  de  J.  Gilliéron 
et  C-. 

Que  leur  intervention  une  fois  repoussée ,  ils  devaient  suivre 
la  voie  tracée  par  le  Code  de  procédure,  art  813  et  suivants, 
c'est-à-dire  ouvrir  action  contre  la  masse,  en  maintien  de  leur 
intervention ,  et  cela  dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir  de 
l'assemblée  des  créanciers. 

Qu'en  n'ouvrant  pas  action  dans  le  dit  délai,  les  demandeurs 
ont  laissé  périmer  leurs  droits. 

Que  le  délai  de  trente  jours  fixé  par  l'art.  815  du  Code  de 
procédure  est  un  délai  d'ordre  public ,  qu'aucune  disposition 
légale  ne  permet  à  l'office  de  prolonger. 

Qu'aucun  procédé  quelconque  ne  peut  remplacer  l'ouverture 
d'action  ordonnée  par  l'art.  815. 

Qu'ainsi  il  n'est  pas  admissible  qu'après  avoir  vu  son  action 
repoussée  par  le  liquidateur,  un  créancier  puisse  laisser  écouler 
le  délai  légal,  et,  une  fois  ce  délai  expiré,  déposer  une  nouvelle 
intervention  pour  la  même  créance. 

Qu'une  telle  procédure  aurait  pour  résultat  d'enlever  toute 
sanction  à  l'art.  815. 

Que  cet  article  doit  être  entendu  et  appliqué  dans  le  sens  qui 
lui  donne  une  portée ,  c'est-à-dire  que  le  délai  fixé  est  péremp- 
toire. 

Que  le  but  de  l'art.  815  est,  comme  celui  des  art.  764,  778, 
785,  837,  850,  853, 884,  etc.,  d'activer  lea  opérations  de  la  liqui- 
dation. 

Qu'en  déposant,  après  le  rejet  de  son  intervention,  une  nou- 
velle intervention  pour  la  même  prétention,  et  en  répétant  indé- 
finiment ce  procédé,  un  soi-disant  créancier  parviendrait ,  de 
cette  manière ,  à  prolonger,  indéfiniment  aussi ,  la  durée  d'une 
liquidation. 

Que  l'art.  815  doit  donc  être  entendu  dans  ce  sens  que  le 
créancier  qui  est  intervenu,  dont  l'intervention  a  été  repoussée, 
et  qui  n'a  pas  ouvert  action  dans  le  délai  fixé,  n'est  pas  admis 
à  déposer  une  nouvelle  intervention  pour  la  même  créance. 

Qu'en  conséquence  la  nouvelle  intervention  de  veuve  Crombac 
et  fils,  du  1"  février  1881,  et  l'action  en  changement  de  réponse 
intentée  le  16  février,  ne  peuvent  tenir  lieu  de  l'action  qui  aurait 
dû  être  intentée  dans  les  trente  jours  dès  l'assemblée. 
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Que,  pour  motiver  leur  retard  dans  l'ouverture  d'a<;tion,  les 
demandeurs  mettent  en  avant  deux  considérations  : 

Que,  en  premier  lieu,  ils  allèguent  qu'au  moment  de  leur 
première  intervention,  ils  n'étaient  pas  à  même  de  savoir  si  leur 
créance  était  due  par  J.  Gilliéron  personnellement  ou  par  la 
société  J.  Gilliéron  et  C*. 

Que  cet  allégué  est  sans  portée  juridique. 

Qu'en  effet,  si  les  demandeurs  étaient  dans  l'impossibilité 
momentanée,  en  octobre  1880,  de  justifier  leur  intervention  dans 
la  masse  sociale,  ils  pouvaient  demander  une  prolongation  de 
délai,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  772,  ne  pouvait  leur  être  re- 
fusée, du  moment  que  la  demande  était  faite  avant  la  clôture 
des  interventions. 

Que,  pendant  ce  délai,  il  leur  était  facile  de  s'informer,  auprès 
de  J.  Gilliéron  et  de  H.  Boubon,  si  leur  créance  avait  été  prise  à 
charge  par  la  société. 

Que,  pour  éclaircir  cette  question,  il  n'était  point  besoin  de 
requérir  la  faillite  personnelle  de  J.  Gilliéron. 

Que  la  déclaration  de  H.  Boubon ,  transcrite  au  fait  n**  6,  ne 
constitue  pas  un  titre  ;  que  les  demandeurs  eux-mêmes  la  qua- 
lifient de  déposition  testimoniale  déguisée. 

Que  les  demandeurs  ne  sont  donc  pas  fondés  à  prétendre  que, 
lorsqu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  dite  déclaration  du  13  jan- 
vier 1881,  ils  ont  recouvré  un  titre  dont  ils  n'auraient  pu  faire 
usage  jusque-là. 

Qu'au  surplus,  l'assimilation  que  les  demandeurs  veulent  éta- 
blir entre  le  cas  du  plaideur  condamné ,  cas  prévu  à  l'art.  459 
1%  et  le  cas  du  créancier  intervenant  dans  une  discussion  ,  que 
cette  assimilation,  disons-nous ,  ne  peut  pas  prévaloir  contre  le 
texte  du  Code  de  procédure  non  contentieuse. 

Que  le  plaideur  qui  est  demandeur  et  qui  se  voit  débouté  n'a 
pas  eu,  à  l'origine  du  procès,  de  prolongation  de  délai  à  deman- 
der et  à  obtenir  ;  qu'il  en  est  de  même  et  à  plus  forte  raison,  du 
défendeur ,  tandis  que  les  art.  772  et  777  donnent  au  créancier 
désireux  d'intervenir ,  un  délai  considérable  soit  pour  justifier 
son  intervention,  soit  pour  intervenir  en  relief. 

Qu'en  conséquence  les  demandeurs  ne  peuvent  se  fonder  sur 
la  déclaration  de  H.  Boubon  pour  prétendre  intervenir  en  relief 
pour  la  même  prétention  que  celle  qui  avait  été  repoussée  le  6 
novembre  1880. 
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Qu'en  second  lieu  les  demandeurs  soutiennent  que  Tinter  ven- 
tion  du  !•'  février  1881  n'est  pas  identique  à  celle  du  11  octobre 
1880,  attendu  qu'elle  repose  sur  une  autre  cause. 

Qu'il  résulte  des  écritures  mêmes  des  demandeurs  que  la  per- 
sonne des  demandeurs,  celle  de  la  masse  défenderesse,  les  som- 
mes réclamées ,  et  l'origine  de  la  dette ,  sont  absolument  identi- 
ques dans  les  deux  interventions. 

Que  la  cause  de  la  dette  consiste  dans  les  prestations  des  de- 
mandeurs envers  J.  Gilliéron ,  prestations  dont  veuve  Grombac 
et  fils  réclamaient  la  contre-partie  à  J.  Gilliéron  et  C*. 

Que  cette  cause  est  identique  dans  lés  deux  interventions. 

Que  les  demandeurs  ont  confondu  la  cause  de  l'intervention, 
qui  est  la  fourniture  de  marchandises,  avec  les  moyens  de  prou- 
ver l'obligation  de  payer  le  prix  de  ces  marchandises. 

Que,  dans  la  première  intervention ,  la  preuve  de  l'obligation 
résulte  uniquement  du  jugement ,  tandis  que ,  dans  la  seconde 
intervention ,  la  preuve  de  l'obligation  résulte  d'abord  du  juge- 
ment, et  ensuite  du  fait  que  J.  Gilliéron  et  G'  avaient  pris  à  leur 
charge  la  créance  constituée  par  le  jugement. 

Qu'en  conséquence,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  cas  actuel,  par 
analogie ,  les  art.  1003  et  1004  du  Gode  civil ,  la  prétention  de» 
demandeurs  doit  être  écartée. 

Qu'en  renonçant ,  en  décembre  1880,  à  maintenir  leurs  droits 
contestés  par  la  masse ,  les  demandeurs  ont  renoncé  également 
à  réitérer  en  février  1881  la  même  réclamation,  fondée  sur  la 
même  cause,  faite  entre  les  mêmes  parties,  formée  par  elle  et 
contre  elle  en  la  même  qualité. 

Qu'à  ce  second  point  de  vue  les  motifs  des  demandeurs  ne 
sont  pas  fondés! 

Qu'en  conséquence  l'exception  de  tardivité  soulevée  par  la 
masse  doit  être  admise ,  et  les  demandeurs  déboutés  exception- 
nellement. 

VI  VU 

Par  ces  motifs,  l'arbitre  prononce  :  les  conclusions  des  deman- 
deurs sont  repoussées;  les  conclusions  exceptionnelles  de  la 
masse  défenderesse  sont  admises. 
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Nous  venons  de  recevoir  le  second  volume,  traitant  «  L*enfante- 
ment  du  droit  par  la  guerre,  »  d'un  ouvrage  sur  Les  Révolutions  du 
Droit,  par  M.  le  D^  Henri  Brocher-^  la  Fléchère ,  professeur  à  TU- 
niversité  de  Genève  *.  L'éminent  juriste  s'y  est  livré  &  des  c  études 
historiques  destinées  à  faciliter  l'intelligence  des  institutions  so- 
ciales. »  Nous  voyons,  successivement  traités,  avec  beaucoup  de 
clarté  et  une  grande  profondeur  :  La  guerre  et  la  société  ;  guerre, 
communisme  et  commerce  ;  le  droit  de  la  guerre ,  la  guerre  et  le 
droit  pénal ,  la  guerre  et  le  droit  civil ,  la  guerre  et  le  droit  admi- 
nistratif. 

Ce  volume  sera ,  nous  n'en  doutons  pas ,  lu  avec  beaucoup  de 
plaisir,  puisque,  comme  le  dit  M.  Brocher  dans  son  avant-propos, 
il  est  destiné  à  répandre  la  connaissance  des  principes  fondamen- 
taux du  droit. 

•  Genève  et  Bàle ,  H.  Georg ,  libraire-éditeur  ;  Paris ,  librairie  Ernest 
Thorin. 


Le  serment  judiciaire. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  de  France ,  chargée 
d'étudier  la  question  du  serment  judiciaire  ,  a  entendu  le  ministre 
de  la  justice,  M.  Humbert,  développer  un  projet  de  loi  qui  établit 
l'option  entre  le  serment  religieux  ordinaire  et  une  autre  formule 
non  religieuse. 

Le  ministre  a  dit  qu'en  fait,  toutes  les  nations  européennes 
avaient  institué  un  système  pareil. 

En  principe ,  M.  Humbert  déclare  que  c'est  le  seul  moyen  de 
respecter  la  liberté  de  conscience  et  que ,  de  même  que  pour  res- 
pecter la  liberté  de  ceux  qui  ne  croient  pas  en  Dieu,  on  établissait 
une  formule  sans  caractère  religieux ,  il  fallait,  pour  respecter  les 
convictions  des  autres  t,  laisser  à  ceux-ci  la  possibilité  d'employer 
l'ancienne  formule  religieuse. 

La  commission  a  entendu  M.  Delattre,  qui  a  proposé  la  formule  : 
n  Je  donne  ma  parole,  »  et  M.  Lacote ,  qui  a  proposé  la  formule  : 
e  Je  jure  pour  le  bien  de  la  patrie  et  pour  la  liberté.  » 

Ces  deux  formules  ont  été  repoussées. 

La  commission  a  adopté  la  formule  suivante  : 

Pour  les  témoins  :  «  J'affirme ,  ou  je  promets ,  sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  to  suivant  que  la  déclaration  s'applique  au  passé 
ou  au  futur. 

Pour  le  jury  :  «  Devant  le  peuple  français ,  sur  mon  honneur  et. 
ma  conscience,  la  déclaration  du  jury  est...  » 
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La  discussion  s'est  ensuite  engagée  sur  le  point  de  savoir  si  la 
formule  s'appellerait  serment  ou  déclaration.  La  commission  s'est 
ajournée  à  une  prochaine  séance  pour  décider  cette  grave  question. 

La  commission  du  serment  judiciaire  a  en  outre  décidé  qu'aucun 
geste  ne  serait  exigé  et  que  tous  les  emblèmes  religieux  seront 
supprimés  dans  les  salles  d'audience  et  d'instruction. 


Valais.  —  Dans  sa  séance  du  17  mai,  le  Grand  Conseil  a 
confirmé  M.  le  D'  Cropt  comme  président  du  Tribunal  d'appel 
et  M.  Ferdinand  de  Monthéys  a  été  nommé  vice-président  en 
remplacement  de  M.  Ignace  Zen-Ruffinen. 


La  commission  réunie  à  Lausanne  les  20  et  22  courant  pour 
examiner  les  candidats  à  l'office  de  procureur-juré ,  a  admis  les 
douze  postulants  qui  se  sont  présentés,  savoir  :  MM.  Dupuis,  Favre, 
Rapin,  à  Lausanne  ;  Di*uey,  à  Cossonay  ;  Gilliéron,  à  Aigle  ;  Grand" 
Jean,  à  Echallens;  Gottofrey,  à  Vevey  ;  Mettrai,  à  St-Prex;  Michaud 
et  Morand,  à  Aubonne  ;  Hey,  à  Yverdon  ;  jRsWer,  à  Oron. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


ÉTUDE  D'AVOCAT 

M.  Eugène  DuBOCHET  a  ouvert  son  bureau  à  Vemex- 
Montreux,  maison  Allamand. 

AVOCAT 

B.  VAN  MUYDEN,  avocat,  a  transféré  son  bureau  à  la  Grotte, 
n®  10,  même  maison  que  le  bureau  de  la  Société  des  Eaux  de 
Lausanne. 

PROCURATION 

Le  procureur-juré  Ch.  DUTOISIN,  à  Grandson,  a  ouvert  son 
bureau  rue  Basse,  maison  Tintinger,  cafetier. 


Lausanne.  —  Imp,  CORBAZ  &  Comp. 
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COUE  DE  CASSATION  DU  CANTON  DE  GENÈVE 
Séance  du  23  mai  1882. 


AJSkire  dite  des  monnaies  orientales. 


Vu  le  pourvoi  formé  au  greflFe  de  la  Cour  de  justice ,  le  17  fé- 
vrier 1882 ,  par  M.  le  Procureur  général  contre  rordonuance  du 
15  février,  la  Chambre  d'instruction  et  d'accusation,  prononçant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  contre  les  inculpés...  (sui- 
vent les  noms). 

Vu...  (suit  rénumération  de  tous  les  mémoires  et  conclusions 
inteiTenus  quant  au  pourvoi). 

Ouï  le  Procureur  général  et  les  défendeurs,  etc. 

Préalablement  à  toute  autre  délibération ,  la  Cour,  prenant 
acte  du  décès  du  sieur  Pingeon,  dit  et  déclare  que  ce  décès  met 
à  néant ,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  pourvoi  formé  par  M.  le  Pro- 
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cureur  général ,  et  que  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  à  son 
profit  sera  maintenue  quelle  que  soit  Tissue  de  ce  pourvoi. 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  opposé  au  pourvoi  trois  fins 
de  non-recevoir préjudicielles...  (suivent  les  considérants  parlés- 
quels  la  Cour  motive  leur  non-admission). 

Attendu  qu'en  outre  des  fins  de  non  recevoir ,  qui  viennent 
d'être  examinées  et  qui  sont  écartées,  les  défendeurs  soutien- 
nent dans  leurs  conclusions,  par  une  théorie  g^érale,  qu'un 
pourvoi  contre  une  ordonnance  de  non-lieu  n'est  pas  en  lui- 
même  recevahle. 

Considérant,  sur  cette  question,  qu'une  ordonnance  est  rendue 
par  la  Chambre  d^accusation ,  laquelle ,  placée  au  point  de  dé- 
part des  tribunaux  de  répression ,  est  appelée  à  apprécier  les 
résultats  de  l'instruction  et  à  juger  en  conséquence  quelles  sont 
les  affaires  dont  la  poursuite  doit  être  abandonnée ,  et  devant 
quel  tribunal  les  autres  affaires  doivent  être  renvoyées. 

Considérant  que  la  Chambre  d'accusation  forme  ainsi  un  or- 
gane intégrant  du  système  judiciaire,  et  comme  tel  dépend, 
quant  à  sa  composition ,  à  son  fonctionnement  et  à  ses  attribu- 
tions, d'un  ensemble  de  règles  renfermées  dans  les  lois. 

Considérant  que  les  actions  en  nullité  et  en  cassation  ont  pré- 
cisément été  instituées  pour  garantir  l'observation  de  ces  règles 
tutélaires;  que  la  Chambre  d'accusation  ne  saurait,  pas  plus 
que  tout  autre  organe  de  la  justice  pénale,  échapper  au  contrôle 
de  l'autorité  régulatrice  de  la  Cour  de  cassation,  mais  doit  res- 
ter soumise  à  ce  contrôle  quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  elle 
rend  ses  ordonnances. 

Considérant  en  outre  que,  d'après  la  législation  genevoise,  un 
même  corps  cumule  les  fonctions  réparties  d'après  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  entre  la  Chambre  du  conseil  et  la  Chambre 
d'accusation ,  en  sorte  que  les  ordonnances  rendues  par  cette 
Chambre  unique  ne  peuvent  être ,  comme  en  France ,  d'après 
l'art.  135  du  Code  d'instruction  criminelle,  frappées  d'une  oppo- 
sition et  renvoyées  comme  en  appel  à  l'examen  d'une  autre 
Chambre  ;  que,  dès  lors,  il  importe  d'autant  plus  de  ne  pas  fer- 
mer la  seule  voie  de  recours  qui  reste  ouverte  contre  ses  déci- 
sions. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  organique  des 
tribunaux  du  4  mars  1848 ,  la  Cour  de  cassation  connaît  des 
pourvois  contre  les  ordonnances  de  la  Chambre  d'instruction. 
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contre  les  jugements  criminels,  correctionnels  et  de  police,  tels 
que  ces  pourvois  sont  définis  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  que,  d'après  ce  même  article,  a  elle  prononce  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  criminels,  correctionnels,  de  simple  police 
et  militaires.  « 

Considérant  que  Tune  et  l'autre  de  ces  dispositions  peuvent 
légitimer  des  recours  en  cassation  contre  des  ordonnances  de 
non-lieu. 

Qu'en  effet  les  ordonnances  étant  en  dernier  ressort ,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  expliqué ,  sont  comprises  dans  les  arrêts  et  ju- 
gements que  mentionne  l'art.  407  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  et  qui  sont  susceptibles  d'être  annulés  pour  les  causes 
énumérées  dans  les  articles  subséquents. 

Qu'en  vertu  de  la  seconde  des  dispositions  précitées ,  la  Cour 
de  cassation  n'est  pas  uniquement  appelée  à  statuer  sur  la  com- 
pétence respective  de  deux  tribunaux ,  mais  qu'elle  doit  veiller 
au  maintien  des  règles  fondamentales  sur  lesquelles  repose  la 
compétence  de  chaque  tribunal. 

Qu'ainsi  elle  devrait  incontestablement  accueillir  une  demande 
en  nullité  contre  une  ordonnance  qui  serait  contraire  aux  règles 
essentielles  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  procédure  gé- 
nérale; comme,  par  exemple,  si  la  Chambre  qui  a  rendu  l'or- 
donnance n'était  pas  légalement  composée,  si  les  juges  n'avaient 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  si  Tordonnance  n'est  pas  mo- 
tivée, ou  pas  revêtue  des  signatures  requises. 

Considérant,  en  outre,  que  la  Cour  ayant  le  droit  de  détermi- 
ner la  compétence  des  différents  tribunaux ,  elle  a  par  là  le 
droit  de  vérifier  si  un  tribunal  est  sorti  de  la  sphère  propre  de 
ses  attributions. 

Qu'elle  peut  en  particulier  examiner  si  la  Chambre  d'accusa- 
tion ,  souveraine  dans  l'appréciation  des  faits ,  n'a  point  excédé 
sa  compétence  en  méconnaissant  ou  prétéritant  un  texte  précis 
de  la  loi  pénale. 

Attendu  que  la  recevabilité  du  pourvoi  étant  admise  en  thèse 
générale,  il  s'agit  de  rechercher  s'il  est  fondé. 

Attendu  que  le  ministère  public  ayant  laissé  de  côté  l'art.  125 
du  Code  pénal,  motive  son  recours  sur  deux  moyens,  savofr;  P 
Violation  de  Tart.  116  ;  2o  omission  de  statuer  sur  un  chef  des 
réquisitions. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  et  inter- 
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prétatioD  de  la  loi  {vénale  et  de  la  violation  de  Tart.  116  du  Code 
pénal  : 

Considérant  que  si  Part.  116  du  Code  pénal  vise  les  monnaies 
n'ayant  pas  cours  légal  dans  notre  canton ,  sans  exiger  explici- 
tement qu'elles  aient  cours  légal  dans  un  autre  pays ,  on  est 
conduit  à  cette  conclusion  par  suite  du  parallélisme  entre  les 
art.  112  et  116  du  Code  pénal ,  et  qu'ainsi  la  Chambre  a  pu  dé- 
cider que  les  baiocchi  du  pape  étant  entièrement  démonétisés 
et  n'ayant  cours  légal  dans  aucun  pays ,  leur  contrefaçon  ne 
pouvait  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  1 16  du  Code  pénal. 

Considérant  d'autre  part  que ,  dans  la  partie  de  l'ordonnance 
relative  aux  monnaies  d'argent  turques  et  égyptiennes,  la  Cham- 
bre ne  s'est  point  simplement  demandé  si  en  fait  les  monnaies 
avaient  on  non  un  cours  légal,  mais  que  dans  des  considéititions 
théoriques  placées  en  tète  de  son  examen ,  elle  a  déclaré  d'a- 
vance ne  reconnaître  la  qualité  de  monnaies  qu'à  celles  d'un 
Etat  possédant  un  régime  monétaire ,  une  monnaie  légale,  et  a 
fait  dépendre  l'existence  de  cette  monnaie  dite  légale  d'une  série 
de  conditions  strictement  déterminées. 

Considérant  qu'en  posant  ces  conditions  rigoureuses,  la  Cham- 
bre a  eu  évidemment  devant  les  yeux  le  régime  des  Etats  com- 
pris dans  notre  union  monétaire,  mais  qu'elle  semble  n'avoir  pas 
suffisamment  tenu  compte  des  différences  d'institutions  politi- 
ques, écoiiomiques  et  monétaires  que  peuvent  offrir  les  divers 
Etats  étrangers. 

Considérant  que  refuser  a  priori  le  caractère  de  monnaies  à 
des  pièces  d'or  ou  d'argent  par  cela  seul  qu'elles  ne  se  ratta- 
chent point  à  un  régime  monétaire  parfaitement  régulier,  ce  se- 
rait autoriser  d'emblée  leur  contrefaçon  et  restreindre  d'une 
manière  excessive,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  comme  à  l'inté- 
rêt public,  le  champ  d'application  de  l'art.  116  du  Code  pénal. 

Considérant,  toutefois,  que  cette  théorie  contestable  se  combine 
dans  l'argumentation  de  la  Chambre  avec  des  circonstances  de 
fait  qu'elle  seule  était  appelée  à  apprécier. 

Que  d'ailleurs  l'existence  de  tous  les  éléments  constitutifs  du 
délit  ne  ressort  pas  explicitement  contre  les  défendeurs  du  texte 
de  l'ordonnance. 

Que  la  Cour  ne  saurait  à  aucun  titre  reprendre ,  contrôler  et 
compléter  les  documents  de  Tinstruction  qui  se  rapportent  soit 
au  caractère  légal  des  monnaies  dont  il  s'agit,  soit  aux  actes  des 
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défendeurs,  car  cette  enquête  aurait  pour  objet  des  questions  de 
fait  auxquelles  la  Cour  doit  rester  étrangère  ;  qu'ainsi  elle  n'est 
«pas  à  même  de  décomposer  les  motifs  complexes  qui  ont  produit 
Tordonnance  attaquée. 

Que,  dans  cette  situation,  on  ne  saurait  affirmer  que  la  Cham- 
bre, dans  sa  décision,  ait  excédé  ses  attributions  en  violant  la  loi 
pénale. 

Sur  le  second  moyen ,  déduit  de  ce  que  la  Chambre  aurait 
omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  des  réquisitions  du  ministère 
public  : 

Attendu  que  dans  ses  réquisitions  présentées  à  la  Chambre 
d'accusation,  dans  sa  séance  du  9  février  1882,  le  Procureur  gé- 
néral exprimait  Topinion  que,  s'il  résultait  de  la  procédure  que 
six  des  inculpés  eussent  fait  frapper  par  les  deux  autres  des 
monnaies  égyptiennes  et  turques  anciennes  en  or  et  en  argont 
aujourd'hui  démonétisées  et  cela  à  un  titre  très  inférieur,  en  les 
faisant  écouler  en  Egypte  comme  pièces  véritables,  ces  actes  ne 
pouvaient  rentrer  que  dans  la  complicité  de  tromperie  sur  des 
matières  d'or  ou  d'argent  (art.  368  du  Code  pénal). 

Attendu  que ,  dans  les  nouvelles  conclusions  déposées  le  15 
février ,  le  Procureur  général  demandait  à  la  Chambre  de  dire 
que  les  faits  reprochés  aux  inculpés  relativement  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies  ayant  cours  légal  et  forcé  en  Egypte  et  en 
Turquie  tombaient  sous  le  coup  de  l'art.  116  du  Code  pénal ,  — 
et  subsidiairement  que ,  en  tout  cas ,  ils  rentreraient  dans  les 
faits  de  complicité  d'escroquerie  et  de  tromperie  sur  la  nature 
•ou  l'identité  de  la  chose  vendue  (art.  364,  368,  44  et  46  du  Code 
pénal). 

Considérant  que  le  ministère  public  ne  requérait  pas ,  il  est 
vrai,  en  termes  explicites  le  renvoi  des  inculpés  devant  la  Cour 
de  justice  correctionnelle  pour  les  faits  de  complicité;  mais  que, 
en  signalant  expressément  ces  faits  à  la  Chambre  et  en  citant 
les  articles  de  loi  qu'il  estimait  y  être  applicables ,  il  la  mettait 
bien  en  demeure  d'en  examiner  la  vraisemblance  et  la  culpabi- 
lité; qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  en  réalité,  la  Chambre 
s'est  acquittée  de  cet  examen. 

Attendu  que,  dans  ses  réquisitions  du  9  février,  le  Procureur 
général  ne  mentionne  les  faits  de  complicité  de  tromperie  que 
par  rapport  à  des  monnaies  démonétisées ,  tandis  que  dans  ses 
onclusions  du  15,  il  ne  vise  plus  que  des  monnaies  ayant  cours 
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légal  et  forcé ,  et  ne  parle  plus  du  titre  inférieur  des  pièces  fa- 
briquées ou  émises  par  les  inculpés. 

Considérant  que,  dans  les  motiis  qui  préparent  son  ordonnance . 
de  non-lieu,  la  Chambre  d'accusation  parait  bien  discuter  et  re- 
pousser plus  directement  les  conclusions  subsidiaires  du  9  fé- 
vrier, sans  s'occuper  spécialement  de  celles  du  15  février. 

Considérant  toutefois  que,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  plus  du 
délit  de  fausse  monnaie ,  mais  de  tromperie  ou  escroquerie  sur 
la  qualité  des  pièces  frappées  ou  vendues,  ces  pièces  démonéti- 
sées ou  non  ne  sont  plus  envisagées  que  comme  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  comme  de  simples  marchandises,  et  la  ciroons. 
tance  du  cours  légal  n'est  plus  un  élément  constitutif  oti  aggra- 
vant du  délit. 

Que,  par  conséquent,  les  conclusions  subsidiaires  du  9  février 
et  celles  du  15  ont  pour  objet  des  faits  de  même  nature  et  de 
même  ordre,  présentant  exactement  le  même  caractère  au  point 
de  vue  légal  ;  que  la  Chambre  n'avait  aucune  raison  de  distin- 
guer ces  faits  d'après  une  circonstance  qui,  au  point  de  vue 
des  art.  364  et  868  du  Code  pénal,  n'aurait  pas  eu  de  portée  juri- 
dique. 

Qu'elle  devait  d'autant  moins  faire  cette  distinction  qu'elle  ne 
reconnaissait  pas  le  caractère  de  monnaie  légale  aux  monnaies 
visées  dans  les  conclusions  du  15  février,  et  les  mettait  ainsi  sur 
le  même  pied  que  les  monnaies  démonétisées. 

Attendu  que  les  motifs  et  la  décision  de  la  Chambre  s'appli- 
quent donc  évidemment  aussi  bien  aux  dernières  conclusions 
subsidiaires  qu'aux  premières,  et  que  tous  les  griefs  se  rappor- 
tant aux  art.  364  et  368  du  Code  pénal  sont  également  compris 
dans  la  déclaration  générale  que  les  faits  imputés  aux  inculpés 
ne  constituent  ni  crime,  ni  délit  prévu  par  le  Code  pénal. 

Qu'une  telle  déclaration  comprend  les  complices  tout  comme 
les  auteurs  des  faits  incriminés. 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  omission  de  prononcer  sur  un  des 
chefs  des  réquisitions  du  ministère  public. 

En  ce  qui  concerne  les  erreurs  que ,  d'après  le  Procureur  gé- 
néral ,  la  Chambre  d'accusation  aurait  commises  dans  l'appré- 
ciation soit  des  documents  fournis  par  l'enquête ,  soit  des  inten- 
tions plus  ou  moins  frauduleuses  des  inculpés  : 

Considérant  que  ces  erreurs ,  à  supposer  qu'elles  existassent , 
seraient  des  erreurs  de  fait  dont  la  vérification  et  le  redresse- 
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ment  n'appartiennent  point  à  la  Cour  de  cassation  et  qui  ne 
constituent  pas  davantage  une  omission  de  prononcer. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  en  la  forme  le  pourvoi. 

Et  au  fond,  le  déclare  non  fondé  et  le  rejette. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 
Séance  du  11  mai  1882. 


Accident  surrena  à  un  employé  de  chemin  de  far.  — 
Dommafiree-intérôts. 


Hoffmann  c.  Compagnie  Jara»Beme-Luceme. 


Fritz  HofiFmann,  à  Corcelles,  au  canton  de  Neuchâtel,  a  conclu 
à  ce  qu^il  soit  prononcé  que  la  Compagnie  du  Jura*Berne-Lu- 
cerne  doit  lui  payer  une  somme  de  10,000  fr.  comme  indemnité, 
eu  raison  des  faits  suivants  : 

Hoffmann  est  entré  en  1871  au  service  de  la  Compagnie;  en 
1876,  il  fut  nommé  sous-cbef  d'équipe.  Sa  femme  occupait  le 
poste  de  garde-barrières  à  Corcelles. 

Le  9  juin  1880 ,  étant  occupé  régulièrement  à  son  service  en 
gare  de  Chambrelien ,  il  a  eu  une  jambe  fracturée  par  un  rail 
que  lui  et  d'autres  ouvriers  devaient  cintrer.  Il  demeura  90  jours 
en  traitement  à  Thôpital  de  la  Providence,  à  Neuchâtel,  et  à  sa 
sortie  de  l'hôpital  il  ne  parvenait  à  se  traîner  que  péniblement, 
à  l'aide  d'un  appareil  insuffisant  même. 

Actuellement  il  est  loin  d'être  guéri,  et  les  docteurs  Kocher  et 
Niehans,  de  Berne,  qu'il  a  consultés,  ne  croient  pas  que  sa  gué- 
rison  puisse  jamais  être  complète.  Ce  fait  est  si  vrai  que ,  pour 
pouvoir  marcher  un  peu,  Hoffmann  a  dû  se  faire  faire  un  appa- 
reil plus  fort  pour  soutenir  sa  jambe. 

Il  était  payé  90  fr.  par  mois  et  le  traitement  de  sa  femme  était 
de  10  fr.  par  mois,  ensembles  100  fr.,  sur  lesquels  la  Compagnie 
faisait  une  retenue  de  2  fr.  50  pour  la  Caisse  de  secours.  Depuis 
le  mois  de  septembre  1880,  dès  sa  sortie  de  l'hôpital ,  il  n'a  plus 
reçu  que  50  fr.  par  mois  ;  safemme  a  continué  à  recevoir  10  fr. 

La  Compagnie  lui  fit  savoir  plus  tard  qu'à  partir  du  15  octobre 
1881 ,  sa  femme  elle-même  cesserait  d'être  à  son  service.  Toute- 
fois, par  lettre  du  31  août  1881 ,  la  direction  du  Jura-Berne-Lu- 
ceme  a  consenti  à  le  reprendre  à  son  service  et  à  lui  accorder 
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sa  paie  entière,  tout  en  faisant  bien  remarquer  que  cette  résolu- 
tion n'était  prise  que  dans  la  supposition  qu'Hoffmann  parvien- 
drait à  se  guérir  complètement. 

La  Compagnie  peut  d'un  jour  à  l'autre  le  renvoyer,  et  il  se 
trouverait  ainsi  privé  de  tout  moyen  d'existence.  Hoffmann  avait 
demandé  une  indemnité  au  Jura-Beme-Lucerne,  qui  lui  offrit 
5000  fr.,  dont  elle  ne  parle  plus  maintenant. 

Hoffmann,  qui  est  âgé  de  35  ans,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  il 
lui  serait  impossible  d'entreprendre  un  autre  travail  que  celui 
auquel  il  est  habitué. 

En  droit ,  on  indique  les  art.  2,  3  et  11  de  la  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  en  cas  d'ac- 
cident. 

Suivant  la  Compagnie,  l'accident  dont  Hoffmann  a  été  vic- 
time a  eu  lieu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Il  cintrait  un  rail  avec  d'autres  employés  de  la  Compagnie. 
Pour  cette  opération,  le  rail  repose  à  ses  extrémités  sur  des  tra- 
verses; quelques  hommes  montent  dessus,  et,  par  des  élans  ver- 
ticaux cadencés ,  impriment  au  rail  des  flexions  successives,  qui 
lui  donnent  la  courbure  voulue. 

Un  homme  qui  aidait  Hoffmann  dans  ce  travail,  perdit  mal- 
heureusement l'équilibre  et  dut  sauter  à  terre.  Le  rail  déchargé 
de  ce  poids  se  redressa  brusquement;  surpris  par  cette  secousse 
subite,  Hoffmann  trébucha  et  vint  heurter  de  son  genou  le  patin 
du  rail. 

La  luxation  détermina  une  périostite  qui  parut  d'abord  grave. 
Mais  ce  premier  diagnostic  ne  s'est  pas  confirmé.  Le  D' Niehans, 
qui  a  vu  Hoffmann  à  plusieurs  reprises,  a  constaté  dans  son  état, 
le  10  mars  1881,  une  amélioration  notable.  Le  7  juillet  1881,  il 
l'a  examiné  encore  ;  il  pense  qu'un  exercice  quotidien  rendra  peu 
à  peu  au  genou  blessé  sa  force  et  sa  souplesse,  et  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  il  pourra  se  passer  du  secours  de  tout  appareil. 

Hoffmann  s'est  refusé  à  subir  une  opération  que  M.  Niehans 
lui  proposait  et  qui  aurait  pu  accélérer  sa  guérison.  Déjà  avant 
cet  accident,  il  s'était  cassé  la  jambe  droite. 

La  Compagnie  du  Jura- Berne -Luceme  a  payé  les  soins 
qu'Hoffmann  a  reçus  à  Thôpital  de  la  Providence  et  envoyé, 
pendant  sa  maladie,  des  secours  à  sa  famille.  Le  total  des 
sommes  qu'elle  lui  a  avancées  ou  qu'elle  a  payées  pour  lui, 
s'élève  à  969  fr.  20. 
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La  femme  Hoffmann  n'a  jamais  quitté  le  service  de  la  Com- 
pagnie. Il  a  repris  son  service  de  cantonnier  le  1*'  septembre 
1881  et  a  touché  de  nouveau  ses  anciens  appointements.  Avant 
de  rentrer  à  son  service,  il  se  livrait  déjà  a  différents  travaux. 

Le  oontrat'fait  entre  la  Compagnie  et  Hoffmann  peut  être  ré- 
silié en  tout  temps ,  moyennant  un  avertissement  de  deux  mois» 

Pour  établir  une  voie  ferrée,  aussi  bien  que  pour  la  réparer,  il 
est  nécessaire  de  cintrer  les  rails  destinés  aux  courbes  de  cette 
voie.  Ce  travail ,  qui  d'ailleurs  n'a  rien  en  lui-même  de  dange- 
reux, n'est  pas  un  travail  d'exploitation. 

Motifs  de  droit.  I.  Pour  que  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la 
responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  fût  applicable  à 
l'espèce,  comme  le  prétend  le  demandeur,  il  faudrait  que  l'acci- 
dent fût  survenu  dans  l'exploitation.  Or,  le  travail  de  cintrage 
des  rails  est,  de  sa  nature,  un  travail  de  réparation,  soit  de  re- 
construction de  la  voie. 

Hoffmann  n'alléguant  aucune  faute  de  la  Compagnie,  si  l'acci- 
dent dont  il  a  été  victime  s'était  produit  pendant  la  construction 
de  la  voie ,  la  question  ne  pourrait  pas  même  être  soulevée  en 
présence  du  texte  si  formel  de  l'art.  1"  de  cette  loi. 

IL  La  Compagnie  conteste  d'ailleurs  la  demande  de  Hoff'- 
mann ,  qui  est  mal  fondée,  attendu  :  !•  Que  si ,  en  principe,  il 
pouvait  prétendre  à  des  dommages-intérêts  (ce  que  la  Compa- 
gnie nie),  il  a  été  suffisamment  indemnisé  dans  le  passé  par  les. 
secours  qui  lui  ont  été  donnés,  et  2«  qu'il  a  recouvré  l'usage  de 
sa  jambe  et  repris  son  service. 

Le  jugement  rendu  en  première  instance  prononce  que  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Beme-Lucerne  est  con- 
damnée à  payer,  à  titre  d'indemnité,  au  demandeur  :  l""  La 
somme  de  6000  fr.;  2'  Les  sommes  qui  ont  été  payées  pour  le 
demandeur  pendant  sa  maladie ,  soit  à  titre  de  secours ,  soit  à 
titre  de  frais  de  médecin  ou  autres,  et,  en  particulier,  les  deux 
sommes  indiquées  en  procédure  de  114  fr.  et  969  fr.  20  lui  sont 
acquises  et  ne  pourront  être  répétées  par  la  Compagnie,  soit  en 
tout,  soit  en  partie. 

La  Compagnie  ayant  recouru,  la  Cour  d'appel  a  maintenu  le 
jugement  de  première  instance. 

MoHfs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  insérées  au  dossier  que  la 
Compagnie  n'a  point,  dans  ses  lettres,  contesté  le  principe  de 
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rindeumité  ;  qu'elle  a,  au  contraire ,  le  15  février  1881 ,  fait  in- 
former Hoffmann  que  dans  la  supposition  que  sa  jambe  ne 
guérisse  pas,  une  somme  totale  de  5000  fr.  lui  était  offerte; 

Que  ce  principe  n'a  point  été  contesté  non  plus  par  elle  dans 
ses  lettres  ultérieures  dans  lesquelles  elle  se  borne  à  laisser  le 
cbiffi^  de  l'indemnité  indéterminé,  suivant  que  Hoffmann  se 
rétablira  complètement  ou  seulement  partiellement; 

Que  le  D' Borel  a  déclaré  dans  l'instruction  de  la  cause  qull 
ne  croit  pas  que  la  jambe  de  Hoffmann  puisse  jamais  se  rétablir 
et  qu'il  lui  soit  possible  un  jour  de  marcher  sans  appareil,  Hoff- 
mann ayant  atteint  maintenant  le  point  culminant  du  bien 
qu'on  peut  lui  faire  ; 

Que  le  chiffre  de  l'indemnité  fixé  par  le  Tribunal  de  première 
instance  ne  présente,  dans  la  situation  actuelle  de  Hoffmann , 
rien  d'exagéré. 

Vu  les  art.  1",  3  et  11  de  la  loi  fédérale  précitée. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Sénnce  du  9  mai  1882. 


Le  registre  domestique  d'un  homme  de  bonne  fâme  ne  peut  faire  preuve  en 
sa  faveur ,  conformément  à  Vart.  1019  du  code  dvil,  qu'autant  qu'il  est 
accompagné  du  serment  que  le  juge  peuit  déférer,  à  teneur  du  dit  article. 


L.  Schopfer  a  ouvert  action  à  Henriette  Bellay ,  pour  faire 
prononcer  qu'elle  est  sa  débitrice  de  125  fr.  pour  marchandise 
et  travail.  Les  conclusions  ont  été  réduites  par  la  suite  à  100  fr. 

A  l'audience  du  4  mars,  la  défenderesse  a  dit  que  Schopfer  lui 
doit  pour  travail  fait  avec  son  attelage  et  argent  prêté  une 
somme  de  150  fr. 

Schopfer  a  reconnu  devoir  des  voitures  et  une  demi-journée  de 
labour  avec  des  bœufs.  A  l'audience  du  11  mars,  il  a  produit 
son  livre-journal  comme  preuve  de  sa  réclamation. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Begnins ,  admettant  la  valeur 
probante  du  livre-journal  produit  et  considérant  que  la  défen- 
deresse n'a  pas  prouvé  avoir  prêté  140  fr.  à  Schopfer ,  mais  que 
celui-ci  lui  doit  25  fr.  25  c.  (et  non  treize  réclamés  pour  travail), 
a  prononcé  que  Henriette  Bellay  est  débitrice  de  Schopfer,  pour  ' 
solde  de  compte,  de  75  fr. 
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Henriette  Bellay  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en 
ge  fondant  sur  ce  que  le  livre  de  Schopfer  ne  peut  faire  preuve, 
attendu  que  le  juge  n'a  pas  constaté  qu'il  soit  tenu  dans  un 
ordre  exact,  ni  que  Schopfer  soit  un  homme  de  bonne  famé,  ainsi 
que  l'exige  Tart.  1019  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  11  mars ,  le  demandeur  Scho- 
pfer a  produit  son  livre-journal  comme  preuve  de  sa  réclama- 
tion. 

Que  ce  livre  n'est  pas  tenu  conformément  aux  prescriptions 
renfermées  à  l'art.  1019  Ce. 

Que,  lors  même  qu'il  l'aurait  été,  le  juge  aurait  dû  déférer  le 
serment  au  demandeur. 

Considérant,  dès  lors,  que  Schopfer  n'a  entrepris  aucune 
preuve  tendant  à  prouver  que  Henriette  Bellay  est  sa  débitrice 
de  100  fr.  25  c. ,  et  que  les  conclusions  libératoires  de  cette  der- 
nière doivent  être  admises. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  18  mars,  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  de  la 
recourante  sont  admises  et  celles  de  Schopfer  écartées,  de  même 
que  les  conclusions  reconveutionnelles  de  25  fr.  de  Henriette 
Bellay;  alloue  à  la  recourante  tous  les  dépens. 


COUB  DE   CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  9  mai  1882. 


Il  y  a  lieu  à  niUÎUé  du  jugement  de  police  dont  les  faits  sont  incomplets. 


Le  28  décembre  1881,  le  Département  des  finances  a  agréé 
comme  fermier  de  l'établissement  du  Cheval-Blanc,  à  Vevey, 
propriété  de  Jean  Rossier  au  nom  duquel  est  la  patente,  le  sieur 
Alfred  Flury-Schoch. 

Le  25  novembre  1881 ,  ce  dernier  a  repris  un  autre  établisse- 
ment, le  café  du  Lac;  pendant  un  certain  temps,  il  a  exploité 
deux  établissements,  soit  le  café  du  Lac  et  le  Cheval-Blanc. 

Plus  tard,  Flury  a  installé  au  Cheval-Blanc,  et  cela  au  su  de 
Jean  Rossier,  un  domestique,  le  sieur  Joseph  Isenring. 

Le  25  mars ,  le  sergent  de  gendarmerie  Burnand  a  dressé  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  expose  qu'étant  entré  au  Cheval- 
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Blanc  le  25  mars  et  ayant  demandé  à  Isenring  d^exhiber  sa  pa- 
tente, celui-ci  lui  répondit  qu'il  n'était  que  vendeur  de  Flury  du 
café  du  Lac  et  qu'il  n'avait  pas  de  patente.  Le  sergent  a  alors 
dénoncé  au  Préfet  J.  Rossier,  titulaire  de  la  patente,  et  J.  Isen- 
ring ,  pour  contravention  à  l'art.  15  de  la  loi  du  9  janvier  1868 
sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  et  à  la  consommation 
des  boissons. 

Le  30  mars,  le  Préfet,  faisant  application  des  art.  15,  49  et  51 
de  la  loi  précitée,  a  condamné  Rossier  à  20  francs  et  Isenring  à 
75  fr.  d'amende. 

Rossier  et  Isenring  ont  recouru  contre  ce  prononcé  au  Tribu- 
nal de  police. 

Le  Tribunal  de  police  de  Vevey,  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait 
résulté  des  débats  qu'Albert  Flury  est  seul  fermier  du  Cheval- 
Blanc,  que  dame  Isenring  n'est  que  sa  domestique  qu'il  paie  au 
mois ,  qu'il  a  été  établi  que  J.  Isenring  est  complètement  étran- 
ger à  l'exploitation  du  café,  a  libéré  Rossier  et  Isenring  des 
amendes  prononcées  contre  eux. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment, estimant  que  le  Tribunal  de  police  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  de  1868  précitée.  Il  a  conclu  à  la  réforme  du  dit 
jugement  et  subsidiairement  à  sa  nullité,  en  vertu  de  l'art.  524 
Cpp.  —  M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Examinant,  en  1"  lieu,  la  conclusion  subsidiaire  du  pourvoi  : 

Considérant  que  les  faits  admis  par  les  premiers  juges  ne 
paraissent  pas  complets,  surtout  en  ce  qui  a  trait  au  rapport  du 
gendarme  et  aux  faits  signalés  dans  ce  rapport,  qui  fait  foi  par 
lui-même  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Que  si  le  Tribunal  de  police  estimait  que  ce  rapport  était  er- 
roné, il  aurait  dû  le  dire  dans  son  jugement  et  s'expliquer  sur 
la  véracité  des  faits  énoncés  dans  le  dit  acte. 

Vu  l'art.  524  2"  Cpp.,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  cette 
conclusion  subsidiaire;  annule  le  jugement  rendu  le  25  avril  par 
le  Tribunal  de  police  de  Vevey  ;  renvoie  l'affaire  au  Tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne ,  afin  d'être  instruite  et  jugée  à 
nouveau. 


-340  - 

Séance  du  11  mai  1882. 


L'Migcaûm  d'un  journal  dHnsérer  une  réponse  à  un  article  est  absolue  et 
Véditeur  ne  saurait  s^y  soustraire  par  le  motif  que  la  réponse  aurait  plus 
du  doubUe  de  lignes  que  l'article  visé.  Si  la  réponse  dépasse  le  nombre  de 
lignes  voulues,  l'éditeur  n'est  point  tenu  à  l'insérer  inlégraiement,  mais 
Q  aie  droit  de  ne  publier  que  le  nombre  de  lignes  exigé  par  la  loi. 


Le  Jouniai  de  Vevey,  dans  soa  numéro  2520  du  20  décembre 
1881,  a  inséré  un  article  de  53  lignes  relatif  à  l'élection  du  Con- 
seil fédéral ,  et  dans  lequel  il  était  fait  allusion  à  la  nomination 
de  Emile  Paccaud  à  la  place  de  directeur  du  5*  arrondissement 
des  péages.  —  Le  plaignant  répondit  à  cet  article  dans  le  nu- 
méro 2523  du  même  journal  par  45  lignes.  Le  Journal  de  Vevey 
fit  suivre  cette  réponse  d'un  article  de  84  lignes  ayant  trait  au 
même  sujet,  soit  Télection  du  Conseil  fédéral. 

Le  dit  journal  inséra  enfin,  dans  son  numéro  2545  du  16  fé- 
vrier, un  article  relatif  aux  diaconesses  et  dans  lequel  il  était 
aussi  question  de  Emile  Paccaud. 

Ce  dernier  transmit  au  Journal  de  Vevey  une  réponse  de  135 
lignes  manuscrites  et  en  réclama  l'insertion  dans  l'un  des  deux 
plus  prochains  numéros,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  presse. 

Le  Journal  de  Vevey,  estimant  que  cette  réponse  outrepassait 
les  limites  fixées  au  2^  alinéa  de  Tart.  36  de  la  susdite  loi,  savoir 
un  nombre  de  lignes  double  de  celui  qu'avait  l'article  donnant 
lieu  à  la  réponse,  n'inséra  rien,  tout  en  invitant  cependant  le 
plaignant  Paccaud  à  restreindre  son  article-réponse  au  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  sur  la  presse. 

Emile  Paccaud  porta  alors  une  plainte  au  juge  de  paix  du 
cercle  de  Vevey  contre  l'éditeur  du  Journal  de  Vevey. 

Le  Tribunal  de  police  condamna  Recordon ,  éditeur,  à  30  fr. 
d'amende,  aux  frais  et  au  paiement  d'une  somme  de  165  fr.  au 
plaignant  Emile  Paccaud,  estimant  qu'il  avait  contrevenu  à  l'art. 
36  de  la  loi  sur  la  presse  du  26  décembre  1832,  en  n'insérant  pas 
la  réponse  du  plaignant,  le  Journal  de  Vevey  n'ayant  pas  à  s'in- 
quiéter de  la  longueur  de  cette  réponse,  quitte  à  arrêter  l'article 
lorsque  le  nombre  maximum  de  lignes  aurait  été  atteint. 

Recordon  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  premiers  juges  ont  mal  interprété  la  loi  sur 
la  presse.  Il  estime  que  l'éditeur  n'a  pas  le  droit  de  supprimer 
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une  partie  d'un  article ,  attendu  qu'il  ne  peut  invoquer  aucune 
disposition  de  la  loi  qui  lui  permette  de  porter  atteinte  à  Texer- 
cice  du  droit  de  réponse  en  tronquant  celle-ci. 
La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  Tart.  36  de  la  loi  du  26  décembre  1832  sur 
la  presse  oblige  l'éditeur  de  tout  journal  dans  lequel  auront  été 
publiés  des  faits  relatifs  à  une  personne  d'y  insérer  gratuitement 
la  réponse  de  la  dite  personne  dans  un  des  deux  premiers  nu- 
méros qui  suivront  la  demande  d'insertion,  cela  jusqu'à  concur- 
rence d'un  nombre  de  lignes  double  de  celui  qu'avait  l'article 
donnant  lieu  à  la  réponse  et  au  moins  de  15  lignes. 

Considérant  que  cette  disposition  a  eu  pour  but  de  permettre 
à  une  personne  mise  en  scène  dans  un  journal  de  se  défendre 
sans  retard  et  de  pouvoir  exiger  pour  cela  que  l'insertion  de  sa 
réponse  ait  lieu  dans  un  des  deux  premiers  numéros  qui  ont  suivi 
l'article  incriminé. 

Considérant  que  l'obligation  d'insérer  la  réponse  est  absolue 
,  et  que  l'éditeur  ne  saurait  s'y  soustraire  par  le  motif  que  cette 
réponse  a  plus  du  double  de  lignes  que  l'article  visé. 

Considérant  que  si  cette  réponse  dépasse  le  nombre  de  lignes 
voulu,  l'éditeur  n'est  point  obligé  de  l'insérer  intégralement,  mais 
qu'il  a  le  droit  de  ne  publier  que  le  nombre  de  lignes  exigé  par 
le  2*  alinéa  du  dit  art.  36. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'éditeur  du  Journal  de  Vevey 
ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  légales  ci-dessus  rappe- 
lées, puisqu'il  a  refusé  d'insérer  la  réponse  du  plaignant. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police  l'a 
condamné  pour  contravention  à  la  loi  sur  la  presse. 


Séance  du  28  mai  1882. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dont  les  faits  ne  sont  pas  établis 
d'une  manière  suffisamment  complète. 


A.  J.  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  le  jugement 
rendu  le  25  avril  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  V^evey, 
qui  Ta  condamné,  en  vertu  des  art.  282  §  6  et  310  Cp.,  à  50  fr. 
d'amende,  un  an  de  privation  générale  des  droits  civiques  et 
aux  frais,  comme  coupable  de  s'être  fait  remettre,  vers  la  fin 
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de  l'année  écoulée,  une  somme  de  33  fr.  15  c,  cela  à  TAide 
d'nne  fansse  qualité,  savoir  celle  de  mandataire  de  J.  ^., 
qui  lui  avait  formellement  refusé  une  procuration  pour  pour- 
suivre P.-L.  M. ,  et  en  employant  ainsi  une  manœuvre  fraudu- 
leuse pour  abuser  de  la  crédulité  du  dit  M. 

Dans  son  préavis  supplémentaire,  le  Substitut  du  Procureur 
général  a  conclu  à  la  nullité  du  dit  jugement,  vu  Tart.  524  §  2  Cpc. 

La  Cour  de  cassation  a  annulé  le  jugement  et  renvoyé  Taffaire 
au  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Vevey  ne  parait  pas 
avoir  accordé  suffisamment  d'attention  à  la  procuration  qui 
aurait  été  donnée  par  J.  M.  à  A.  J.  pour  poursuivre  P.-L.  M., 
cet  acte  étant  entaché  de  faux,  au  dire  de  J.  M. ,  attendu  que  la 
signature  qui  y  est  apposée  ne  serait  pas  la  sienne. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  faits  admis  par  les  premiers 
juges  ne  sont  pas  complets. 

Vu  le  §  2  de  Tai-t.  524  Cpp. 

Statistique. 

Le  Tribunal  fédéral  a  expédié,  l'année  dernière,  dans  99 
séances,  157  recours  de  droit  public  et  143  recours  de  droit  civil; 
26  des  premiers  et  50  des  seconds  ont  été  reportés  à  l'exercice 
de  1882.  Des  143  recours  de  droit  civil ,  72  ont  été  terminés  par 
jugement  de  cette  autorité  et  71  par  transaction,  abandon  ou 
acceptation  des  propositions  du  juge  délégué  dans  le  cas  d'ex- 
propriation. Si  l'on  ajoute  les  50  causes  remises,  ces  193  contes- 
tations de  droit  civil  se  répartissent  de  façon  inégale  :  on  compte 
5  procès  entre  la  Confédération  et  des  cantons  ou  des  particu- 
liers, 43  concernent  des  procès  entre  cantons  et  corporations  ou 
particuliers,  76  recours  en  matière  d'expropriation,  12  recours 
contre  les  départements  fédéraux  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture en  matière  de  marques  de  fabrique,  22  recours  contre  des 
jugements  de  tribunaux  cantonaux  en  matière  de  mariage ,  9 
recours  contre  des  jugements  cantonaux  relatifs  à  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  7  concernant 
ce  même  sujet,  mais  s'appliquant  aux  fabriques;  8  procès  dans 
lesquels  le  Tribunal  fédéral  a  été  requis  comme  forum  proro- 
gatum,  etc.,  etc. 

Parmi  les  183  recours  sur  contestation  de  droit  public,  il  en  faut 
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«i|;naler  120  qui  ont  trait  à  des  violations  de  la  Constitution  fédé- 
rale, soit  pour  déni  de  justice,  liberté  de  commerce  et  d'industrie^ 
expulsion,  double  imposition,  ou  encore  pour  liberté  de  la  presse, 
<1roit  d'association,  distraction  du  juge  naturel,  égalité  de  traite- 
tnent,  compétence,  exécution  de  jugements  définitifs,  etc.,  etc. 

Vingt-trois  recours  se  rapportaient  à  la  violation  de  consti- 
tutions cantonales,  six  à  la  violation  de  constitutions  cantonales 
«t  fédérale,  dix  à  la  violation  de  lois  fédérales  et  quelques  au- 
tres isolés  concernaient  les  lois  sur  l'expropriation ,  sur  l'état 
•civil,  sur  l'extradition  dos  malfaiteurs,  sur  la  renonciation  à  la 
nationalité  suisse,  la  loi  électorale  de  février  1860  et  la  loi  sur 
les  chemins  de  fer. 

Il  faut  ajouter  deux  causes  relatives  à  la  violation  de  concor- 
clats,  cinq  à  des  conflits  de  compétence  entre  cantons,  une  seule 
•concernait  le  droit  international  général  et  seize  étaient  des  re- 
cours dans  lesquels  les  traités  avec  l'étranger  se  trouvaient  in- 
voqués. 

Aucune  affaire  ressortissant  de  l'administration  de  la  justice 
pénale  n'est  venue  heureusement  à  occuper  le  Tribunal  durant 
l'année  dernière. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  S.  M.  le  roi  d'Italie  vient  de 
•conférer  à  M.  le  professeur  Alphonse  Rivier,  à  Bruxelles,  le  titre 
-de  Commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  et  cela  pour 
services  rendus  au  droit  international. 

M.  Rivier  est,  comme  on  sait,  directeur  de  la  Revue  de  droit 
international  et  l'un  des  membres  les  plus  écoutés,  de  l'Institut 
cle  droit  international. 

Procureurs-Jurés. 


Dans  sa  séance  du  30  mai ,  le  Tribunal  cantonal  a  accordé, 
ensuite  des  examens  subis  les  20  et  22  de  ce  mois ,  l'acte  de  ca- 
pacité pour  postuler  Toffice  de  procureur-juré  aux  13  candidats 
-qui  se  sont  présentés,  savoir  : 

MM.  Druey,  à  Cossonay;  Gilliéron,  à  Aigle;  Rey,  à  Yverdon; 
Morand,  à  Au  bonne;  Mettrai,  à  St-Prex,  Ootio/rey,k  Vevey; 
MicJmud,  à  Aubonne;  Orandjean,  à  Echallens;  Schaub,  à  Con- 
cise; Petter,  à  Oi*on;  Rapin,  id.;  Dupuis  et  Favre,  à  Lausanne. 

La  nouvelle  donnée  dans  notre  dernier  numéro  sur  le  résultat 

<le  ces  examens,  était  intempestive. . 

Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 


BegistroB  de  reoenBemeiit.  —  Indication  erronée.  —  Compé- 
tence cantonale. 


Le  Conseil  fédéral  vient  de  juger  un  recours  assez  original  : 
Deux  agents  de  recensement  d^une  commune  tessinoise  ont  été 
déférés  aux  tribunaux  du  canton  sous  Paccusatiou  d'abus  de 
leurs  fonctions  officielles  en  inscrivant  sur  les  registres  de  recen- 
sement plus  de  100  personnes,  qui  s'étaient  déclarées  catholiquob, 
dans  les  colonnes  désignant  d'autres  confessions.  Les  recourants 
contestaient  la  compétence  des  tribunaux  tessinois  et  récla- 
maient l'application  de  Part.  74  du  Code  pénal  fédéral ,  et  les 
art,  4  et  14  de  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  pénale ,  confiant 
au  Conseil  fédéral  le  droit  de  décider  si  certains  cas  doivent 
être  jugés  par  les  tribunaux  cantonaux  ou  par  les  assises  fédé- 
rales. 
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TRIBUNAL 


Lorsque  le  sceau  d*uh 
par  un  procureur-ju 
vocation  à  cet  effet  pat 
la  procédure. 


.  DU  CANTON  DE  VAUD 
2  mai  1882. 

requis  ni  par  la  partie  instante,  ni 

t,  le  requérant  doit  justifier  de  sa 

'  'on  spéciale,  à  teneur  de  Vart.  25  de 


Colin  Duperrex ,  ' 
tiqué  une  saisie-p 
perrex,  pour  p" 
qu'il  doit  pou- 

Pierre-Lc       .)•   >< 

Le  Jugp 
sceau  à  c 
recouru 
n'étar' 
val? 


1'  '• 
\î  •  Il 


^  1  .ip.^     X  et  Louise  Berdez  ont  pra- 
\i    '  :i    préjudice  de  Pierre-Louis  Du- 
/    I       nent  de  la  somme  de  434  fr.  70 
.  r>       ignatde2118fr.  85. 
/Osé  à  cette  saisie, 
de  Bougemoût  ayant  accordé  son 
n,  Colin  Duperrex  et  consorts  ont 
rnant  que  l'agent  d'affaires  Turian 
(ration  régulière ,  ne  pouvait  agir 
e-Louis  Duperrex. 
mis  le  recours  : 

pc.  statue  que  l'exploit  ne  peut  être 
accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie  instante, 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  d'un  procureur-juré  ou  d'un 
avocat. 

Qu'à  teneur  des  art.  72  et  75,  le  fondé  de  pouvoir  doit  pro- 
duire une  procuration  spéciale  donnée  par  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé,  légalisé  par  le  juge  de  paix. 

Considérant  que  l'agent  d'affaires  Turian  n'a  point  présenté 
au  juge  de  paix  de  procuration  conforme  à  ce  qui  vient  d'être 
indiqué  pour  pouvoir  faire  sceller  l'exploit  d'opposition  de 
Pierre-Louis  Duperrex. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  dû 
accorder  son  sceau  au  dit  exploit  d'opposition. 


Considérant  que  j 


Séance  du  4  mai  1882. 


L'important  arrêt  qui  suit  a  été  rendu,  le  Tribunal  cantonal 
étant  au  complet,  à  la  majorité  de  5  voix  contre  4. 

Les  cautions  d^un  notaire  sont  responsables  non-seulement  des  fautes  com- 
mises par  le  notaire  dans  V exercice  de  ses  fonctions,  tel  qu'il  est  indiqué 
à  Vart.  P^  de  la  loi  de  1851,  mais  encore  des  Migations  du  notaire  qui 
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sont  une  conséquence  nécessaire  et  directe  de  son  office.  On  ne  saurait 
envisager  comme  rentrant  sous  cette  respùnsabUité  la  disposition  par  le 
notaire  de  valeurs  à  lui  remises  pour  rembourser  un  titre  antérieur,  lors 
même  que  le  notaire  a  commis  plus  tard  un  acte  de  faux  dans  son  of- 
fice pour  renvoyer  la  découverte  de  Vàbus  de  confiance  par  lui  commis, 
La  mission  que  le  notaire  a  reçue  dans  un  id  cas  découle  non  de  Voffice 
du  notaire,  mais  de  la  volonté  libre  et  expresse  du  débiteur. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Fauquez,  pour  Henri  Gheyalier,  recourant.  « 

CoRREvoN,  Ernest,  pour  Emile  Piaget  et  Lé?i  Etienne,  intimés. 

Dans  une  demande  du  19  novembre  1881 ,  Chevalier  a  conclu 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  E.  Piaget  et  Lévy  Etienne ,  en  leur 
qualité  de  cautions  de  rofiice  du  notaire  Jules  Freymond ,  sont 
tenus  solidairement  à  lui  payer  7575  fr.  80,  somme  admise  nu 
débit  de  la  masse  du  prédit  notaire  Freymond  à  la  suite  de 
l'arrêt  du  Tribunal  criminel  du  district  d'Yverdon  du  14  avril, 
constatant  que  le  demandeur  a  été  victime  d'un  abus  de  con- 
fiance perpétré  à  l'aide  de  faux,  sous  déduction  des  valeurs  à 
percevoir  de  la  discussion  du  dit  Freymond ,  moyennant  subro- 
gation offerte.  —  Piaget  et  Etienne  ont  conclu  à  libération. 

Il  a  été  établi,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

£.  Piaget  et  Lévy  Etienne  se  sont,  par  acte  notarié  VuUyamoz 
le  23  juin  1876,  portés  cautions  solidaires  de  J.  Freymond  pour 
l'exercice  du  notariat  dans  le  canton,  cela  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  fr.  et  aux  termes  de  la  loi  du  21  janvier  1851  sur  l'or- 
ganisation du  notariat. 

Ce  cautionnement  a  été  rédigé  comme  tous  les  actes  de  ce 
genre,  d'après  une  formule  fournie  par  l'administration,  et  il 
contient  les  clauses  finales  suivantes  : 

tt  Le  présent  cautionnement  est  donné  pour  dix  ans  et  il  vau- 
«  dra  encore  pendant  deux  ans  après  son  remplacement  ou  après 
w  que  le  notaire  Jules  Freymond  aura  cessé  d'être  notaire ,  sui- 
n  vaut  les  art.  63  et  64  de  la  même  loi. 

D  En  cas  de  discussion  des  biens  du  notaire  ou  de  bénéfice 
»  d'inventaire  de  la  succession ,  les  cautions  s'obligent  à  faire 
»  elles-mêmes  toutes  interventions  ou  tous  actes  conservatoires 
»  que  pourrait  nécessiter,  pour  l'Etat  ou  des  tiers ,  la  responsa- 
»  bilité  à  laquelle  ce  notaire  est  tenu  en  vertu  des  dispositions 
»  de  la  loi  susmentionnée ,  et  elles  renoncent  à  se  prévaloir  de 
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m  ce  que  l'Etat  ou  les  tiers  ne  seraient  pas  intervenus  ou  n'au- 
»  raient  pas  fait  tels  actes  conservatoires.  » 

Par  jugement  du  Tribunal  criminel  du  district  d'Yverdon  du 
15  avril  1881 ,  le  notaire  Freymond  a  été  condamné  à  la  réclu- 
sion, en  vertu  des  art.  283,  284  §  c,  287  §  2,  288  §  6,  350,  351, 
187,  64  et  310  §  b  Cp.  Ce  jugement  constate  qu'il  est  résulté  des 
déclarations  du  jury  que  l'accusé  était  coupable  de  s'être  ap- 
proprié des  valeurs  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir,  savoir, 
entr'autres,  au  préjudice  de  J.  et  H.  Chevalier  et  Richard ,  syn- 
dic, une  somme  de  7022  fr.  50  et  l'intérêt  dès  le  31  octobre  1880, 
valeur  qui  avait  été  confiée  au  dit  accusé  dans  l'exercice  de  sa 
profession  de  notaire. 

Freymond  était,  en  outre,  coupable  d'avoir,  comme  officier 
public,  soit  en  qualité  de  notaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  dans  un  but  dolosif ,  rédigé  et  dénaturé  par  supposition 
de  personnes  des  actes  publics  et  authentiques ,  savoir  :  en  ins- 
crivant faussement  les  noms  de  H.  Chevalier  et  de  J.  Chevalier 
au  pied  d*un  acte  de  libération  d'hypothèque  passé  lé  15  novem- 
bre 1880  par  devant  l'accusé  comme  notaire  et  sur  la  grosse  au 
pied  d'une  obligation  de  14,000  fr. 

La  Cour  criminelle  ordonna  en  outre,  en  application  de  l'ar- 
ticle 303  Cp.,  d'une  manière  générale,  la  restitution  des  valeurs 
et  des  titres  provenant  des  délits  sus-indiqués.  Elle  a  ordonné 
enfin,  conformément  à  l'art.  415  Cpp. ,  que  les  signatures  décla- 
rées fausses  soient  biffées  lorsque  le  jugement  serait  définitif.  A 
ce  moment-là,  le  greffier  du  Tribunal  d'Yverdon  a  fait  l'inscrip- 
tion suivante  au  pied  de  l'acte  de  libération  d'hypothèque  no 
tarie  Freymond  le  15  novembre  18S0  et  levé  à  la  suite  de  l'obli- 
gation de  14,000  fr.  susmentionnée,  souscrite  le  8  juin  1878  par 
les  frères  J.  et  H.  Chevalier  en  faveur  de  la  Caisse  hypothécaire 
cantonale  vaudoise  : 

a  En  exécution  du  jugement  du  Tribunal  criminel  du  district 
»  d'Yverdon,  en  date  du  15  avril  1881,  le  greffier  de  ce  Tribunal 
»  a  biffé  les  signatures  de  H.  Chevalier  et  de  J.  Chevalier,  figu- 
»  rant  au  pied  de  la  libération  d'hypothèque  du  15  novembre 
D  1880,  ces  deux  signatures  ayant  été  faussement  introduites, 
»  puisqu'elles  n'existent  pas  sur  la  minute.  » 

Après  cette  inscription  se  trouve  encore  la  déclaration  suivante 
au  pied  du  même  titre  : 

a  Nous  soussignés  H.  et  J.  Chevalier,  co-débiteurs  solidaires 
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n»  de  Tobligation  hypothécaire  n*  8999  de  la  Caisse  hypothécaire, 

V  déclarons  adhérer  à  Pacte  de  libération  partielle  d'hypothè- 
«  que  notarié  Jules  Freymond  le  15  novembre  1880,  transcrit 

V  ci-devant,  et  renoncer  à  nous  prévaloir  du  fait  que  notre  con- 
t>  sentement  n'est  pas  intervenu  dans  le  dit  acte. 

»  Lausanne,  le  11  mai  1881. 

»    (Sig.)    J.  Chevalier.  H.  Chevalier.  r> 

A  l'audience  du  Tribunal  criminel  dTverdon ,  les  frères  Che- 
valier ont  conclu  : 

1°  A  ce  que  Freymond  soit  condamné  à  rembourser  à  H.  Che- 
valier la  somme  de  8000  fr.  qu'il  a  perçue  du  syndic  Richard 
pour  être  appliquée  à  acquitter,  avec  quelques  petites  dettes 
«hirographaires ,  sa  part  dans  une  obligation  hypothécaire  de 
14,000  fr.  due  à  la  Caisse  hypothécaire,  le  tout  sous  l'expresse 
réserve  de  recourir  contre  les  cautions  de  l'office  du  notaire 
Freymond; 

2*  A  ce  qu'il  soit  condamné  à  leur  payer,  sous  la  même  ré- 
serve de  recours  contre  les  cautions,  la  somme  de  500  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts,  tant  pour  les  frais  d'intervention  dans  le 
procès  que  pour  courses  diverses  et  pour  les  frais  qui  seront 
nécessités  à  la  suite  de  faux  reconnu  dans  l'acte  de  libération 
partielle  du  15  novembre  1880; 

3*  Il  est  expliqué  que  du  chiffre  de  8000  fr.  mentionné  sous 
B'*  1,  il  y  a  lieu  de  déduire  les  valeurs  prises  sur  cette  somme  et 
employées  au  profit  d'Henri  Chevalier,  rapport  soit  aux  inter- 
Tentions  produites  dans  la  faillite. 

Ces  conclusions  ont  été  accordées  en  plein  aux  frères  Cheva- 
lier par  le  Tribunal  criminel  d'Yverdon,  sauf  les  dommages-in- 
térêts qui  ont  été  réduits  à  300  fr. 

Dans  l'acte  de  libération  d'hypothèque  plus  haut  mentionné, 
la  Caisse  créancière  était  représentée  par  César  Bettex,  employé 
de  bureau  à  Yverdon,  en  vertu  de  procuration  spéciale  du  12 
novembre  1880,  transcrite  au  pied  du  dit  acte  et  indiquant  que 
cette  libération  ne  sera  accordée  que  moyennant  le  consente- 
ment des  deux  codébiteurs  solidaires.  Ce  consentement,  qui 
n'existait  point  à  la  date  du  15  novembre  1880,  est  néanmoins 
intervenu  dès  lors  par  la  déclaration  du  11  mai  suivant. 

L'obligation  hypothécaire  de  14,000fr.,  souscrite  le  8  juin  1878 
par  J.  et  H.  Chevalier  en  faveur  de  la  Caisse  prénommée,  avait 


-  360  - 

été  précédée  d'un  acte  de  partage  entre  les  trois  frères  Chevalier 
et  notarié  Jules  Vullyamoz  le  8  février  1878. 

Par  obligation  hypothécaire  reçue  Jules  Freymond ,  notaire, 
le  26  juin  1880,  H,  Chevalier  a  reconnu  devoir  à  L.  Richard  une 
somme  de  8000  fn,  provenant,  est-il  dit,  d'une  pafeille  valeur 
remise  en  espèces  et  en  prêt  au  débiteur  à  son  contentement. 

Par  dite  obligation,  reçue  par  le  même  notaire  le  29  juin  1880  et 
pour  la  même  cause,  J.  Chevalier  a  reconnu  devoir  une  somme 
de  7800  fr.  à  Jules  Corthésy,  titre  que  ce  dernier  a  cédé ,  le  16 
octobre  suivant,  à  Dumur  et  Girardet,  banquiers  à  Lausanne. 
Ceux-ci  ont  versé  le  montant  de  cet  emprunt,  soit  7729  fr.  10, 
en  mains  de  la  Caisse  hypothécaire,  à  compte  de  sa  créance  de 
14,000  fr.  contre  H.  et  J.  Chevalier. 

Dumur  et  Girardet  ont  réclamé  ensuite,  à  diverses  reprises  et 
avec  insistance,  à  Freymond  leur  dit  titre  de  7800  francs,  muni 
d'une  déclaration  de  priorité. 

Freymond  a  instrumenté  à  cet  eflfet  l'acte  de  libération  par- 
tielle d'hypothèque  déjà  mentionné,  du  15  novembre  1880,  et  a 
obtenu  le  surlendemain  du  conservateur  des  charges  immobi- 
lières du  district  d'Yverdon  la  déclaration  requise. 

D'après  le  compte  produit,  Freymond  aurait  reçu  en  dépôt  de 
H.  Chevalier,  à  la  date  du  25  octobre  1880,  le  montant  du  titre 
Richard,  soit  8000  fr.,  pour  rembourser  une  cédule  de  600  fr.  et 
accessoires,  plus  sa  part  à  l'obligation  hypothécaire  de  la  Caisse 
Jiypothécaire  par  7425  fr.  80.  Cette  somme  n'ayant  pas  été  payée 
par  Freymond,  comme  il  l'indiquait,  H.  Chevalier  en  est  de- 
meuré débiteur  vis-à-vis  de  la  Caisse  hypothécaire  et  créancier, 
sauf  le  règlement  ultérieurement  intervenu  contre  le  dépositaire. 

Le  dit  Chevalier,  estimant  les  cautions  du  notaire  Freymond 
responsables  de  ce  fait,  leur  a  ouvert  la  présente  action. 

Par  jugement  du  2  février,  le  Tribunal  civil  de  Grandson  a 
admis  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs  et  repoussé 
les  conclusions  du  demandeur  Chevalier. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  résumés  comme  suit  :  le 
cautionnement  des  notaires  ne  s'étend  qu'aux  actes  commis  par 
ces  officiers  publics,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  la  loi  at- 
tribue à  leur  ministère.  Le  maniement  d'espèces  pour  compte 
des  personnes  qui  empruntent  ce  ministère  ne  rentre  pas  dans 
les  dites  fonctions;  or  telle  était  l'opération  ensuite  de  laquelle 
le  demandeur  est  victime  d'une  perte. 
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H.  Chevalier  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant,  en  subs- 
tance, que  le  notaire  Freymond  ayant  commis  un  abus  de  con- 
fiance perpétré  à  Taide  de  faux ,  a  violé  les  devoirs  que  lui  im- 
posait sa  mission  légale,  et  que,  dès  lors,  les  cautions  du  dit 
notaire  ne  sauraient  être  dégagées  de  leur  responsabilité.  Le 
recourant  conclut ,  en  conséquence ,  à  la  réforme  du  jugement 
du  2  février  et  à  l'adjudication  de  ses  conclusions,  et,  subsidiai- 
rement,  à  ce  qu'en  tous  cas  les  cautions  soient  tenues  à  lui  rem- 
bourser 150  fr.  et  accessoires,  montant  des  dommages-intérêts 
accordés  par  le  Tribunal  criminel  d'Yverdon. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que,  d'après  l'art  56  de  la  loi  de  1851,  les  no- 
taires sont  tenus  aux  dommages-intérêts  résultant  des  fautes 
ou  négligences  par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Que  le  cautionnement  qu'ils  doivent  fournir,  conformément 
aux  art.  59  et  suivants ,  sert  de  garantie  entr'autres  à  toutes  les 
obligations  du  notaire ,  naissant  de  Texercice  de  ses  fonctions 
(art.  65). 

Considérant  que  ce  dernier  article  doit  être  entendu  dans  ce 
sens  que  les  cautions  sont  responsables  non-seulement  des  fautes 
commises  par.  le  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tel  qu'il 
est  indiqué  à  l'art.  1",  mais  encore  des  obligations  du  notaire 
qui  sont  une  conséquence  nécessaire  et  directe  de  son  office. 

Attendu  que  tel  n*est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  si  le  débiteur  H.  Chevalier  avait  l'obli- 
gation ,  vis-à-vis  du  créancier  Richard ,  de  rembourser  sa  part 
du  titre  dû  à  la  Caisse  hypothécaire  et  de  faire  radier  au  con- 
trôle la  charge  en  résultant,  il  n'était  point  tenu  pour  cette  opé- 
ration de  recourir  au  ministère  d'un  notaire. 

Qu'il  n'était  donc  pas  obligé  de  livrer  les  8000  fr.  au  notaire 
Freymond;  qu'il  pouvait  effectuer  le  remboursement  lui-même 
ou  en  charger  une  autre  personne. 

Qu'il  a  remis  volontairement  cette  valeur  au  notaire  Frey- 
mond, le  constituant  ainsi  son  procuré  spécial. 

Que  ce  dernier  tenait  dès  lors  sa  mission  non  point  de  sa  qua- 
lité de  notaire  et  de  la  loi  concernant  cet  office ,  mais  de  la  vo- 
lonté libre  et  expresse  du  débiteur. 

Que  l'acte  de  faux  commis  par  Freymond  dans  l'acte  de  libé- 
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ration  d'hypothèque  est  indépendant  de  l'abus  de  confiance  ci- 
dessus,  puisqu'il  n'a  causé  aucun  préjudice  aux  frères  Chevalier. 

Attendu,  en  effet,  que  ceux-ci  avaient  déjà  subi  le  dommage 
lors  de  l'abus  de  confiance  commis  par  Freymond ,  le  faux  qui 
entachait  la  libération  d'hypothèque  n'ayant  fait  que  de  ren- 
voyer la  découverte  du  délit,  et  cette  libération  d'hypothèque 
n'ayant  pas  de  relations  directes  avec  l'abus  de  confiance. 

Considérant  que  le  cautionnement  est  un  engagement  de  droit 
strict  qui  ne  doit  pas  être  étendu  par  l'interprétation  ou  l'usage 
au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  défendeurs  ne  sauraient 
être  rendus  responsables  de  la  faute  que  Freymond  a  commise 
eu  n'exécutant  pas  le  mandat  dont  Chevalier  l'avait  chargé. 

Considérant  que  le  raisonnement  ci-dessus  est  aussi  applica- 
ble aux  conclusions  subsidiaires  prises  par  Chevalier  dans  son 
recours,  conclusions  qui  ne  sont  que  l'accessoire  de  la  réclama- 
tion principale  du  demandeur,  et  qui  doivent  par  conséquent 
suivre  le  sort  de  celle-ci. 


Séance  du  9  mai  1882. 


Si  l'héritier  bénéficiaire  laisse  expirer  le  délai  de  42  jours  prescrit  à  Var- 
tide  737  du  Gode  citnl  sans  accepter  ou  répudier  Ta  succession,  le  Tribu- 
nal prononce  en  sa  faveur  V envoi  en  possession. 

Il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  de  l'héritier  mineur,  qui  peut  répu- 
dier après  le  délai,  si  la  justice  de  paix  n'a  pas  statué  à  son  égard  en 
temps  voulu.  La  répudiation  tardive  du  mineur  ne  saurait  autoriser  le 
majeur  à  répudier  après  le  délai. 

Le  18  septembre  1881  est  décédé,  à  Prangins,  Jean-Pierre  dit 
Jules  Polaton,  laissant  pour  héritiers  ab-intestat  son  fils  majeur 
E.  Polaton,  à  Paris,  et  une  fille  mineure,  Louise,  ayant  pour  tu- 
teur M.  Polaton. 

Sur  la  demande  des  héritiers,  le  bénéfice  d'inventaire  a  été 
ordonné  le  11  octobre  1881,  et  le  délai  pour  intervenir  fixé  au  5 
décembre,  en  sorte  que  le  délai  pour  la  détermination  des  héri- 
tiers expirait  le  11  janvier  1882. 

Par  lettre  du  12  février,  Emile  Polaton  a  déclaré  renoncer  à 
la  succession  paternelle  et  le  tuteur  de  Louise  Polaton  a  de 
même  renoncé  à  la  dite  succession,  par  acte  déposé  le  17  février, 
ensuite  de  directions  données  par  la  justice  de  paix  le  7  février. 


"*uPW^fJf.*    V 
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Ensuite  de  ces  déclarations  et  se  fondant  sur  ce  que  E.  Pola- 
ton  ne  s'est  pas  déterminé  dans  le  délai  légal,  tandis  que  ce 
délai  a  bien  été  observé  par  la  mineure  Louise  Polaton  (Gpc. 
932  et  suivants),  le  Tribunal ,  dans  sa  séance  du  24  mars ,  a 
donné  acte  à  Louise  Polaton  de  sa  renonciation  à  la  succession 
paternelle  et  a  prononcé  Tenvoi  en  possefisiûzL  de  toute  la  suc- 
cession en  faveur  d'Emile  Polaton. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  majeur  doit  pouvoir  attendre 
la  détermination  de  l'héritier  mineur,  cette  dernière  pouvant 
influer  sur  la  sienne. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  737  Ce,  lorsque  le  béné- 
fice d'inventaire  d'une  succession  a  été  ordonné,  l'héritier  a, 
pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation ,  un 
délai  de  42  jours,  qui  commencent  à  courir  du  dernier  jour  des 
interventions  des  créanciers. 

Que  s'il  laisse  expirer  ce  délai ,  sans  accepter  ou  répudier  la 
suc<;e8sion,  le  Tribunal  doit  ordonner  l'envoi  en  possession  en  sa 
faveur.  (Cpc.  art.  936.) 

Qu'il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  de  l'héritier  bé- 
néficiaire mineur,  dont  le  tuteur  doit,  avant  de  se  déterminer, 
demander  des  directions  à  la  Justice  de  paix,  et  qui  peut  répu- 
dier valablement  la  succession  après  l'expiration  des  42  jours , 
au  cas  où  ces  directions  auraient  été  données  postérieurement  à 
ce  délai. 

Que,  toutefois ,  le  fait  de  la  répudiation  tardive  du  mineur  ne 
saurait,  en  aucun  cas ,  servir  à  l'héritier  majeur  d'autorisation 
lui  permettant  de  renoncer  à  la  succession  après  l'expiration  du 
délai  légal,  quelque  intérêt  qu'il  puisse  avoir  à  attendre  la  dé- 
termination de  son  cohéritier. 

Que  s'il  résulte  de  ce  fait  une  inégalité  entre  les  divers  hé- 
ritiers bénéficiaires ,  cette  inégalité  existe  dans  la  loi  et  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  tribunal  de  la  faire  disparaître. 

Que,  dans  l'espèce,  il  a  été 'constaté  que  le  recourant,  lequel 
est  majeur,  a  déclaré  renoncer  à  la  succession  paternelle  32 
jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi. 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  a  fait  une  juste  application  de 
celle-ci. 


-364  - 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  16  mai  1882. 


Les  articles  9  et  25  de  Ja  loi  du  28  mai  1878  sur  le  colportage  s'appliquent 
à  un  d&fit  temporaire  de  marchandises  en  vue  d'une  liquidation  ou 
d'un  débaOage  et  non  à  une  suecursaie  d'un  établissement  principal  exiS" 
tant  dans  le  canton, 

A  supposer  que  le  négociant  étranger  qui  owore  une  succursale  dans 
un  autre  lieu  ait  l'obligation  de  demander  un  permis  d'établissement^  la 
contravention  tomberait  sous  l'application  non  pas  de  la  loi  sur  le  col- 
portage, mais  de  cette  du  25  mai  1867  sur  les  étrangers. 


En  date  du  27  décembre  1881 ,  un  sergent  de  gendarmerie  a 
dénoncé  au  Préfet  du  district  d'Yverdon  L.  M.,  citoyen  français, 
pour  avoir  établi  à  Yverdon  un  déballage,  sans  s'être  muni  d'une 
patente,  ce  qui  constituerait  une  contravention  à  Tart.  9  de  la  loi 
du  28  mai  1878  sur  le  colpoi*tage. 

Le  Préfet  a,  le  27  février,  condamné  L.  M.  à  100  francs  d'a- 
mende. Ce  dernier  ayant  recouru  au  Tribunal  de  police  d'Yver- 
don contre  ce  prononcé,  celui-ci  a  été  maintenu  par  jugement  du 
20  mars. 

M.  s'est  pourvu  auprès  de  la  Cour  de  cassation  pénale,  la- 
quelle a  annulé  le  dit  jugement  de  police,  en  vertu  de  Tart.  524 
§  2  Cpp. ,  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  police  du  district  de 
Lausanne,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau  '. 

Par  sentence  du  5  mai ,  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne, 
réformant  le  prononcé  du  Préfet  du  district  d'Yverdon,  a  libéré 
L.  M.  de  l'amende  de  100  fr. ,  mis  les  frais  à  la  charge  de  TEtat 
et  alloué  à  M.  une  somme  de  50  francs,  pour  lui  être  payée  par 
l'Etat  à  titre  de  dépens. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  faits  et  motifs  ci-après  : 

L.  M.  est ,  depuis  un  certain  nombre  d'années ,  domicilié  à 
Lausanne  en  vertu  d'un  permis  d'établissement;  il  occupe  dans 
cette  ville  un  appartement,  ainsi  qu'un  magasin  (bazar  à  70  et 
90  centimes).  « 

De  Lausanne,  M.  s'est  transporté,  à  différentes  reprises,  dans 
d'autres  localités,  spécialement  à  Yverdon,  et  y  a  fait  des  débal- 
lages, en  se  procurant  à  cet  effet  les  patentes  exigées  par  la  loi. 

Le  10  décembre  1881,  il  a  loué  à  Yverdon,  pour  le  terme  d'une 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n^  16  du  22  avril,  p.  255. 
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année  et  pour  le  prix  de  325  francs,  payable  par  trimestre,  un 
magasin ,  dans  l'intention ,  dit-il ,  d'y  établir  une  succursale  de 
son  commerce  de  Lausanne. 

Le  même  jour,  il  s'est  adressé  au  syndic  d'Yverdon,  afin  d'ob- 
tenir un  permis  d'établissement  pour  Yverdon  et  a  payé  à  cet 
effet  la  finance  réglementaire  de  6  francs. 

Dès  lors,  il  a  pris  possession  effective  du  local  loué  et  y  a  placé 
des  marchandises:  quincaillerie,  ferblanterie,  verrerie,  jouets,  etc. 

Du  10  décembre  1881  jusqu'aux  premiers  jours  de  l'année 
suivante,  ce  magasin  a  été  journellement  ouvert  et  desservi  par 
la  femme  de  M.,  secondée  par  une  demoiselle  de  magasin. 

Si,  dès  loi^ ,  ces  personnes  ont  dit  aux  gendarmes  que  le  ma- 
gasin ne  serait  ouvert  que  quelques  jours  par  mois,  leur  allégué 
n'a  pas  été  confiimé  par  les  faits,  la  vente  ayant  eu  lieu,  en  réa- 
lité, d'une  façon  permanente. 

Les  marchandises  déposées  dans  le  dit  magasin  n'ont  point 
été  amenées  à  Yverdon  en  vue  d'un  marché  ou  d'une  foire  et 
n'ont  pas  été  enlevées  ni  transférées  ailleurs  dès  le  10  décembre. 

Si  le  magasin  a  été  fermé  pendant  quelques  semaines  de  jan- 
vier et  de  février,  c'est  par  suite  de  réparations  que  le  proprié- 
taire y  faisait  exécuter. 

Même  pendant  cette  période,  les  marchandises  emballées  dans 
les  caisses  sont  restées  à  Yverdon,  dans  le  magasin,  et  n'ont  pas 
été  utilisées  pour  des  déballages  dans  d'autres  localités. 

En  présence  des  faits  qui  précèdent,  on  ne  peut  admettre  que 
M.  ait  ouvert  à  Yverdon  un  débit  temporaire  de  marchandises, . 
soit  pour  une  liquidation,  soit  pour  un  déballage. 

Il  résulte  au  contraire  des  débats  que  M.  a  eu  l'intention  d'ou- 
vrir à  Yverdon  une  succursale,  ce  qui  a  eu  lieu  en  réalité.  Ainsi 
il  n'avait  pas  à  se  pourvoir  de  la  patente  exigée  par  l'ai't.  9  de 
la  loi  du  28  mai  1878  sur  le  colportage.  S'il  a  ouvert  un  magasin 
à  Yverdon  avant  d'avoir  obtenu  définitivement  nn  permis  d'éta- 
blissejnent ,  valable  pour  cette  localité ,  il  ne  l'a  fait  qu'après 
avoir  déposé  au  préalable,  en  mains  du  syndic,  la  finance  régle- 
mentaire pour  l'obtention  de  cette  pièce. 

Pour  le  cas  où,  cela  faisant,  il  aurait  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l'art.  25  de  la  loi  du  25  mai  1867  sur  les  étrangers,  il 
tomberait  sous  le  coup  de  l'amende  prévue  à  l'art.  42  de  cette 
même  loi  et  non  point  sous  celui  des  amendes  prévues  par  la  loi 
sur  le  colportage. 
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Le  Procureur  de  la  république  pour  le  2"**  arrondissement  a 
recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  réforme  par  les 
motifs  résumés  comme  suit  : 

Le  Tribunal  de  Lausanne  parait  s'être  basé  essentiellement 
sur  le  fait  que  le  magasin  d'Yverdon  est  demeuré  ouvert  d'une 
manière  continue  et  que  les  marchandises  qui  s'y  trouvaient 
n'ont  pas  été  transportées  ailleurs.  Or,  d'après  le  recourant,  un 
déballage  peut,  sans  perdre  son  caractère  temporaire,  se  faire 
pendant  toute  une  période.  Il  faut  avant  tout  considérer  l'in* 
tention  du  négociant;  dans  l'espèce,  cette  intention  a  été  nette- 
ment indiquée  par  la  déclaration  qu'a  faite  la  femme  de  M.  aux 
gendarmes.  Le  Tribunal  de  Lausanne  parait  avoir  méconnu  Tim- 
portance  de  l'intention,  en  ne  s'attachant  qu'aux  faits  matériels. 

Mais,  à  supposer  même  que  l'intention  de  M.  eût  été  d'établir 
à  Yverdon  une  succursale  et  non  un  déballage ,  il  ne  pouvait 
transporter  son  domicile  de  Lausanne  dans  une  autre  commune 
qu'après  avoir  obtenu  un  permis  d'établissement  délivré  par  le 
département  de  justice  et  police.  Or,  il  a  ouvert  son  magasin 
d'Yverdon  sans  avoir  ce  permis  et  a  commis  ainsi  une  grave  ir- 
régularité ;  une  telle  ouverture  donne  au  magasin  un  caractère 
essentiellement  temporaire  et  tombe  par  conséquent  sous  le 
coup  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  mai  sur  le  colportage. 

Le  recourant  conclut,  dès  lors ,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de 
cassation  pénale  de  réforma*  le  jugement  du  ô  mai  et  de  main- 
tenir le  prononcé  du  Préfet. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  9  de  la  loi  de  1878  précitée  statue  que 
tout  marchand  qui  veut  ouvrir  un  débit  temporaire ,  soit  pour 
une  liquidation,  soit  pour  un  déballage,  est  tenu  de  se  pourvoir 
d'une  patente ,  alors  même  qu'il  serait  régulièrement  domicilié 
dans  le  canton. 

Que  l'art.  25  punit  d'une  amende  de  10  à  500  francs  les  con- 
traventions aux  dispositions  de  la  dite  loi. 

Considérant  qu'il  résulte  nettement  des  faits  constatés  par  le 
Tribunal  de  police  de  Lausanne  et  mentionnés  plus  haut  que  le 
magasin  ouvert  par  M.,  à  Yverdon,  constitue  non  point  un  débit 
temporaire,  pour  une  liquidation  ou  un  déballage,  mais  une 
succursale  de  son  établissement  de  Lausanne,  succursale  dans 
laquelle  la  vente  a  eu  lieu  d'une  manière  permanente. 
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-  Considérant  que  les  art.  9  et  25  ci-dessus  ne  sont  dès  lors  pas 
applicables  dans  Tespèce. 

Considérant  que  la  Cour  ne  saurait  faire  abstraction  des  faits 
de  la  cause ,  pour  s'en  tenir  avant  tout  à  la  prétendue  intention 
de  M.,  telle  qu'elle  existe  aux  yeux  du  Ministère  public. 

Attendu  que  la  déclaration  de  la  femme  M.  n'a  point  la  por* 
tée  que  le  recours  paraît  lui  attribuer. 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  du  5  mai  déclare  ,  au 
contraire ,  qu'il  ressort  des  débats  que  l'intention  de  M.  a  bien 
été  d'ouvrir  à  Y verdon  une  succursale. 

Considérant  qu'à  supposer  que  M.  eût  l'obligation  d'avoir  uii 
permis  d'établissement  pour  Yverdon  avant  d'ouvrir  son  maga- 
sin en  cette  ville ,  ce  fait  tomberait  sous  l'application ,  non  pas 
des  dispositions  de  la  loi  sur  le  colportage ,  mais  bien  de  celles 
renfermées  dans  la  loi  du  25  mai  1867  sur  les  étrangers. 


Variété. 


Une  histoire  de  voleurs. 

Il  y  a  quelque  temps  un  vol  de  titres ,  représentant  environ  160 
mille  francs ,  fut  commis  au  préjudice  de  la  maison  de  banque  Al- 
lard  et  G>«,  en  plein  jour,  à  deux  pas  de  la  Bourse,  à  l'heure  où  les 
affaires  sont  le  plus  actives ,  dans  l'intérieur  môme  des  bureaux  et 
au  milieu  du  nombreux  personnel  de  la  maison. 

L'audace  et  l'habileté  des  malfaiteurs  ayant  fait  soupçonner  tout 
d'abord  que  le  vol  avait  dû  être  commis  par  des  Anglais  ,  lesquels 
se  seraient  empressés  de  repasser  le  détroit  avec  le  corps  du 
délit,  la  maison  Allard  fit  immédiatement  en  Angleterre  les  démar- 
ches nécessaires  pour  frapper  d'opposition  les  titres  dérobés. 

Quinze  jours  après  ,  son  avocat ,  à  Londres  ,  recevait  la  visite 
d'un  gentleman  fort  correct ,  qui ,  avec  une  aisance  parfaite ,  lui 
proposa  de  faire  restituer  les  titres  contre  30  ^/o  de  leur  valeur. 

«  Inutile ,  disait-il ,  de  penser  à  le  faire  arrêter  ;  il  n'était  pas 
assez  bête  pour  être  détenteur  des  titres.  Or,  la  loi  anglaise  ne 
punit  le  vol  commis  par  un  Anglais  à  l'étranger  qu'au  cas  où  il  se- 
rait nanti  des  objets  volés.  » 

La  police  anglaise  confirma  les  dires  de  l'obligeant  intermédiaire, 
connu  par  elle  comme  le  plus  fin  filou  de  la  Cité. 

Dans  ces  conditions ,  il  ne  restait  plus  à  la  maison  Allard  qu'à 
entrer  en  arrangement  avec  l'intermédiaire  qui  se  présentait  à  elle 
et  qui  lui  réclamait  environ  50  mille  francs.  A  partir  de  ce  moment, 
les  négociations ,  qui  durèrent  plusieurs  jours  ,  prirent  une  forme 
tout  à  fait  commerciale. 

La  maison  Allard ,  qui  trouvait  la  transaction  dure  (ce  qui  était 
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assez  naturel ,  on  en  conviendra) ,  faisait  valoir  Topposition  mise 
sur  les  titres ,  la  certitude  pour  elle  de  les  retrouver  tôt  ou  tard,  la 
difficulté  pour  les  voleurs  de  les  négocier. 

Le  voleur,  au  contraire ,  arguait,  d'une  part,  de  Timbécillité  du 
public  ,  toujours  prêt  à  prendre  des  titres ,  môme  volés ,  à  un  prix 
avantageux  ;  d'autre  part ,  des  discussions  h  soulever  contre  la 
maison  Allard  par  les  introducteurs  de  bonne  foi  de  ces  titres  en 
France  et  des  difficultés  que  la  loi  anglaise  oppose  à  l'exercice  du 
recours  contre  le  cédant  anglais,  etc. 

A  ces  diverses  considérations  de  droit  venaient  s'ajouter  d'au- 
tres considérations  du  caractère  le  plus  humoristique  ;  c'est  ainsi 
que  les  filous  représentaient  aux  négociateurs  de  la  maison  Âllard 
qu'ils  avaient  dû  surveiller  la  maison  pendant  trois  mois  pour  sur- 
prendre le  moment  propice,  que  ce  travail  avait  absorbé  un  temps 
très  long  et  de  gros  déboursés  ,  qui  ne  seraient  que  très  modéré- 
ment rémunérés  par  les  50  mille  francs  réclamés. 

Le  Derby  ayant  eu  lieu  au  cours  des  négociations ,  les  confé- 
rences furent  interrompues  pendant  deux  jours,  <  ces  messieurs  ne 
pouvant  se  dispenser  d'y  assister,  i 

Enfin ,  l'accord  se  fit  ;  on  convint  que  la  restitution  des  titres  se 
ferait  en  huit  fois ,  par  paquets  de  20,000  fr.  chacun,  et  contre  re- 
mise chaque  fois  de  6000  fr.  en  or. 

Dès  l'échange  du  premier  paquet,  les  voleurs  virent  sans  doute 
qu'ils  n'avaient  à  craindre  aucun  accroc  ;  aussi ,  en  véritables 
hommes  d'affaires ,  déposèrent-ils  avec  confiance  le  restant  des  ti- 
tres, priant  le  représentant  de  la  maison  de  bien  vouloir  les  vérifier 
à  l'aise  et  le  prévenant  qu'ils  reviendraient  prendre  l'argent  dans 
l'après-midi.  Ce  qui  fut  fait. 

En  vérifiant  le  paquet  des  titres,  on  en  trouva  cinq  sur  lesquels 
l'opposition  n'avait  pas  été  mise  et  qui  eussent  été  librement  né- 
gociables. 

c  Voyez ,  dirent  les  voleurs ,  combien  nous  sommes  honnêtes  ; 
nous  avons  traité  avec  vous  pour  la  a  totalité  de  ce  que  nous  avons 
volé ,  nous  vous  restituons  môme  des  titres  que  nous  aurions  pu 
conserver.  » 

N'est-ce  pas  burlesque  et  invraisemblable?  Eh  bien!  pourtant, 
rien  n'est  plus  vrai. 

Ah!  les  lois  anglaises  sont  bien  faites...  pour  les  voleurs. 

Gh.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


ÉTUDE  D'AVOCAT         PROCURATION 

M.  Eugène  DuBOCHET  a 
ouvert  son  bureau  à  Vernex- 
Montreux,  maison  Allamand. 


Le  proc.-juré  Ch.  DUVOISIN, 
à  Grandson,  a  ouvert  son  bu- 
reau rue  Basse,  maison  Tin- 
tinger,  cafetier. 
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Séance  du  3  juin  1882. 


Emission  de  fiausse  monnaie  turque  et  égyptienne.  —  Traité 
franco-suisse  du  9  juillet  1860.  —  Fait  similaire  non  punissa- 
ble dans  le  canton  de  Genève.  —  Demande  d'extradition  ac- 
cordée. 


Affaire  Curiel. 


Par  note  du  24  décembre  1881 ,  l'ambassade  de  France  en 
Suisse  a  réclamé  l'extradition  de  Isaac  Curiel,  poursuivi  du  chef 
d'émission  de  fausse  monnaie  et  de  complicité. 

A  cette  demande  est  joint  un  mandat  d'arrêt  décerné  le  10 
décembre  1881  par  le  juge  d'instruction  près  le  Tribunal  de 
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première  instance  de  Marseille ,  requérant  Tarrestation  du  pré- 
dit Cariel,  âgé  de  53  ans,  négociant-banquier,  né  au  Caire 
(Egypte),  domicilié  à  Genève ,  comme  inculpé  d'avoir,  depuis 
moins  de  dix  ans ,  introduit  et  émis  en  France  des  fausses  mon- 
naies étrangères ,  et  de  s'être ,  en  outre,  rendu  complice  de  ce 
crime,  commis  par  les  nommés  Amoretti  et  Darier,  — infractions 
prévues  et  punies  par  les  art  133  et  59  du  Code  pénal  français. 

Lors  de  son  audition  du  29  septembre  1881 ,  laquelle  eut  lieu 
à  Genève,  en  vertu  de  commission  rogatoire  ,  Curiel  reconnaît 
avoir  acheté  dans  cette  ville  diverses  monnaies  turques  et  égyp- 
tiennes d'or  et  d'argent  et  les  avoir  introduites  en  France. 

Une  procédure ,  instruite  à  Genève  contre  Curiel  et  consorts 
pour  des  crimes  de  même  nature,  s'est  terminée  par  un  arrêt  de 
non-lieu  rendu  par  la  Chambre  d'instruction  et  d'accusation  de 
ce  canton ,  le  15  février  1882.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  la 
Cour  de  cassation  de  Genève. 

Lors  de  l'interrogatoire  par  lui  subi  devant  le  commissaire  de  , 
police  de  Genève,  le  17  février,  Curiel  avait  en  effet  exdpé  de  sa 
qualité  de  sujet  italien  et  déclaré  vouloir  consulter  un  homme 
de  loi  sur  la  question  de  l'extradition  requise. 

Par  lettre  de  mars,  Curiel  proteste  contre  la  dite  extradition. 

L'extradition  demandée  a  été  accordée. 

Motifs. 

1.  Le  motif  d'opposition  tiré  par  Curiel  du  fait  qu'il  est  ci- 
toyen italien  et  ne  saurait ,  vu  cette  qualité ,  être  livré  à  la 
France,  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  mémoires  de  l'opposant. 
Ce  moyen  est  d'ailleurs  sans  aucun  fondement  en  présence  de  la 
disposition  de  l'art.  1"  du  traité  d'extradition  du  9  juillet  1869 
entre  la  Suisse  et  la  France ,  statuant  que  les  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  tous  les  individus 
réfugiés  sur  leur  territoire  et  poursuivis  ou  condamnés  pour  les 
crimes  et  délits  énumérés  au  dit  article ,  à  la  seule  exception  de 
leurs  nationaux, 

2.  Les  griefs  articulés  en  la  forme  contre  le  mandat  d'arrêt 
qui  sert  de  base  à  la  demande  d'extradition  ne  sont  pas  admis- 
sibles. 

II  n'est  point  nécessaire,  d'abord,  pour  constituer  le  crime 
prévu  au  chiffre  22"*  de  l'art.  1"  précité,  que  la>  falsification  ou 
l'émission  frauduleuse  ait  eu  pour  objet  des  monnaies  françaises  ; 
le  dit  texte  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 
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En  second  lieu ,  Curiel  prétend  en  vain  que  la  demande  d'ex- 
tradition doit  être  repoussée  par  le  motif  que  le  mandat  d'arrêt 
ne  spécifie  pas  que  l'introduction  et  l'émission  en  France  de 
fausses  monnaies  étrangères  par  l'inculpé  ait  eu  lieu  fratidu'- 
leusement,  La  citation,  par  le  parquet  de  Marseille,  de  Tart.  133 
du  Code  pénal ,  comme  étant  à  la  base  des  poursuites  contre 
l'inculpé  Curiel,  implique  que  les  actes  qui  lui  sont  reprochés 
ont  été  commis  frauduleusement ,  l'élément  de  la  fraude  étant 
inséparable  des  actes  qualifiés  de  crime  par  la  dite  loi. 

Enfin  les  faits  mis  à  la  charge  de  Curiel  se  rapportent  bien^ 
contrairement  à  l'assertion  de  celui-ci ,  à  l'émission  ou  à  l'intro- 
duction de  fausse  monnaie  prévue  à  l'art.  1"  du  traité  :  il  res- 
sort, en  eflfet,  des  actes  de  Tinstruction ,  que  l'inculpé  a  émis  ou 
introduit  en  France ,  par  vente  ou  autrement,  les  pièces  fausses 
dont  il  s'agit. 

3.  Le  moyen  capital  opposé  par  l'inculpé  consiste  à  dire  que 
l'art.  !•'  du  traité  statuant  que  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  dans  le  pays  à 
qui  la  demande  est  adressée ,  —  son  extradition  ne  saurait  être 
accordée  dans  l'espèce ,  puisqu'il  résulte  de  Tarrêt  de  non-lieu 
rendu  par  la  Chambre  d'accusation  que  les  délits  ou  crimes  d& 
fausse  monnaie  qui  lui  sont  reprochés  soit  à  Genève,  soit  à  Mar- 
seille, ne  sont  pas  punissables  d'après  la  législation  genevoise. 

Ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli. 

Il  est  vrai  que  les  lois  pénales  genevoises  ne  punissent  pas  les 
crimes  ou  délits  pour  lesquels  Curiel  est  recherché,  pour  autant 
que  l'émission  et  l'introduction  n'auraient  concerné  que  des  piè- 
ces démonétisées;  il  est  également  exact  que  l'infraction  prévue 
à  l'art.  1'',  chiffre  22  du  traité ,  ne  peut  exister  que  si  elle  a  eu 
pour  objet  une  monnaie  dans  le  sens  légal  de  ce  terme. 

Mais  il  est  constant  que  les  pièces  dont  l'introduction  en. 
France  est  reprochée  à  l'inculpé  consistaient  non-seulement  en. 
monnaies  étrangères  démonétisées,  mais  encore  en  diverses 
monnaies  fausses  d'or  et  d'argent  (medjidiés  et  talaris  medji- 
diés)  qui  ne  sont  pas  démonétisées. 

L'arrêt  de  non-lieu  de  la  Chambre  d'accusation  de  Genève 
conteste  à  ces  pièces  turques  et  égyptiennes  la  qualité  de  mon- 
naie, par  la  raison  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  garanties  par  un 
régime  monétaire  régulier  ;  la  Cour  de  cassation,  toutefois,  dans- 
son  arrêt  susvisé ,  combat  cette  théorie  comme  fort  contestable 
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et  estime,  au  contraire,  que  refuser  a  priori  le  caractère  de  mon- 
naies à  des  pièces  d'or  ou  d'argent,  par  cela  seul  qu'elles  ne  se 
rattachent  pas  à  un  régime  monétaire  parfaitement  régulier,  se- 
rait autoriser  d'emblée  leur  contrefaçon  et  restreindre  d'une 
manière  excessive,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  comme  à  l'intérêt 
public,  le  champ  d'application  de  l'art.  116  du  Code  pénal. 

L'arrêt  de  la  Cour  explique,  en  outre,  que  s'il  laisse  subsister 
en  force  l'arrêt  de  non-lieu  malgré  l'erreur  qu'il  consacre ,  c'est 
par  le  double  motif  que  cette  théorie  erronée  se  combine  avec 
des  circonstances  de  fait  que  la  Chambre  d'accusation  était 
seule  appelée  à  apprécier,  et  que  d'ailleurs  l'existence  de  tous 
les  éléments  constitutifs  du  délit  ne  ressort  pas  explicitement, 
contre  les  défendeurs,  du  texte  de  l'ordonnance. 

Il  suit  de  là  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation que  la  contrefaçon,  l'introduction  ou  l'émission  à  Genève 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent  ne  soient  pas  punissables  dans  ce 
canton,  à  teneur  de  l'art.  116  du  Code  pénal,  statuant  que  «  qui- 
»  conque  aura  contrefait  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  n'ayant 
»  pas  cours  légal  dans  le  canton ,  ou  aura  participé  sciemment 
ï>  à  l'introduction  ou  à  l'émission  dans  le  canton  de  semblables 
»  monnaies  altérées ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
D  mois  à  deux  ans.  » 

L'art.  133  du  Code  pénal  français  punit,  de  son  côté,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  «  tout  individu  qui  aura,  en  France,  contre- 
))  fait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à  l'émis- 
I)  sion ,  exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies 
»  étrangères  contrefaites  ou  altérées.  » 

Il  résulte  avec  évidence  du  rapprochement  de  ces  deux  textes 
que  le  fait  similaire  à  celui  pour  lequel  l'extradition  est  deman- 
dée, est  punissable  dans  le  pays  requis,  et  ainsi  tombe  le  dernier 
moyen  d'opposition  invoqué  par  le  sieur  Curiel.  Quant  à  la  ques- 
tion de  l'existence  de  ce  fait  à  la  charge  de  l'inculpé,  sa  solution 
échappe  à  l'appréciation  du  Tribunal  fédéral. 

4.  Toutes  les  autres  conditions  requises  pour  l'application  du 
traité  se  trouvant  d'ailleurs  remplies  dans  l'espèce,  aussi  bien 
au  point  de  vue  de  la  forme  dans  laquelle  la  demande  est  con- 
çue qu'à  celui  de  la  qualification  de  l'infraction  qu'elle  vise,  il  y 
a  lieu  d'y  déférer. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  9  mai  1882. 


Le  juge  n'est  autorisé  à  compenser  les  dépens^  lorsque  les  conclusions  d'une 
partie  lui  ont  été  accordées ,  que  si  eUe  a  abusivement  prolongé  ou  com- 
pliqué le  procès^  ou  s'U  existe  des  motifs  d'équité  pour  le  faire. 

Par  exploit  du  17  septembre  1881,  veuve  S.  Monnerat  a  prati- 
qué un  séquestre  au  préjudice  de  P.  Bedoui ,  pour  parvenir  au 
paiement  de  40  fr.  pour  trois  mois  de  loyer  échu  d'avance,  du 
25  juin  au  25  septembre  1881,  d'un  appartement  qu'il  occupe 
chez  elle,  puis  elle  a  ouvert  action  ensuite  de  ce  séquestre. 

Cette  première  instance  ayant  été  annulée  par  arrêt  du  Tri- 
bunal cantonal  du  17  janvier  1882  * ,  la  demanderesse  a  repris 
ses  conclusions  par  exploit  du  21  janvier. 

Le  défendeur  P.  Bedoni  a  allégué  divers  faits,  entre  autres 
que,  avant  de  lui  donner  son  congé,  la  demanderesse  a  loué  le 
même  appartement  à  L.  Armaroli. 

Qu'il  a  offert  le  paiement  du  1"  mois,  puis  du  2*  mois,  mais 
que  ces  paiements  ont  été  les  deux  refusés. 

Que  le  29  août,  le  mandataire  de  la  demanderesse,  chez  lequel 
il  s*est  rendu  de  nouveau  pour  payer,  n'a  voulu  recevoir  le  paie- 
ment offert  qu'au  nom  d' Armaroli ,  mais  non  à  celui  de  veuve 
Monnerat. 

Qu'il  a  remis  à  l'huissier  chargé  de  l'exécution  du  séquestre 
la  somme  de  40  fr. 

Que  le  séquestre  lui  a  causé  un  préjudice. 

Que  la  demanderesse  ne  cherche  que  des  prétextes  pour  rési- 
lier, etc. 

Fondé  sur  ces  faits  et  considérant  la  demanderesse  comme 
acquittée  de  ce  qu'il  lui  devait  par  les  40  fr.  remis  à  l'huissier 
des  poursuites,  le  défendeur  a  conclu  à  libération  et,  reconven- 
tionnellement,  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  lui  payer  10  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  1"  avril,  et  considérant  que  Bedoni  n'était 
point  engagé  avec  Armaroli  et  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'offre 
de  paiement  de  Bedoni  ait  été  irrégulière ,  puisque  veuve  Mon- 
nerat voulait  recevoir  de  l'argent,  mais  pour  le  compte  d'Arma- 

'  Voir  Journal  des  Tribunaux^  n°  9  du  4  mars  1882,  p.  132. 
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roli,  le  juge  de  paix  a  écarté  les  conclusions  de  la  demanderesse 
et  Ta  condamnée  à  payer  :  V  Les  frais  du  séquestre  invalidé  ; 
2*  10  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Statuant  sur  les  frais ,  le  juge ,  estimant  que  veuve  Monnerat 
ne  doit  pas  supporter  tous  les  frais  de  première  instance  et  du 
Tribunal  cantonal  pour  le  jugement  par  défaut,  a  dit  que  ces 
frais  seraient  supportés  par  moitié  entre  Bedoni  et  la  demande- 
resse, mais  que  celle-ci  supportera  tous  les  frais  de  la  seconde 
instruction  et  du  second  jugement. 

Bedoni  a  recouru  contre  cette  compensation  de  dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  286  Cpc. ,  les  dépens  sont 
alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions. , 

Qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  si  les  conclusions 
ont  été  réduites,  ou  si  Tune  des  parties  a  abusivement  prolongé 
ou  compliqué  le  procès,  ou  s'il  existe  des  motifs  d'équité  claire- 
ment établis  et  mentionnés  dans  le  jugement. 

Que  le  recourant  a  obtenu  la  totalité  de  ses  conclusions. 

Qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  qu'il  ait  cherché  à  compliquer 
ou  à  prolonger  abusivement  le  procès. 

Qu'il  n'existe,  d'ailleurs,  aucun  motif  d'équité  clairement  éta- 
bli et  mentionné  dans  le  jugement,  qui  ait  permis  au  juge  de 
compenser  les  dépens. 


Séance  du  9  mai  1882. 


Bien  que  le  juge  ne  procède  pas  régulièrement  en  transcrivant  la  déposition 
du  témoin  au  lieu  d'indiquer  la  solution  qu'U  doit  donner  au  fait  prouvé 
par  témoin,  il  n'y  a  pas  nullité,  si  l'on  voit  néanmoins  par  la  réponse  à 
d'autres  faits  de  quelle  manière  le  juge  a  entetidu  résoudre  le  fait  dofU  U 
s'agit. 

Les  dominâmes-intérêts  ne  sauraient  être  accordés  pour  un  séquestre^ 
lorsque  le  séquestré  n'a  entrepris  aucune  preuve  quelconque  tendant  à 
établir  que  le  séquestre  lui  a  causé  dommage. 

Lorsque  les  conclusions  des  deux  parties  ont  été  réduites,  le  juge  est 
autorisé  à  compenser  les  dépens. 


Par  exploit  du  29  septembre  1881,  et  sous  le  sceau  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Cossonay ,  les  hoirs  Jacot  ont  pratiqué  un  sé- 
questre-arrêt en  mains  d'André  Terrier,  chapelier,  et  Eug.  Thé- 


■^^-; 


—  375  - 

voz,  prôcureur-juré,  au  préjudice  de  Clément  Terraz,  pour  par- 
venir au  paiement  de  146  fr.  50,  montant  d'un  compte  de 
marchandises  du  mois  de  septembre  1877,  sous  déduction  de 
tout  ce  que  le  débiteur  justifierait  avoir  livré  à  compte.  Les  hoirs 
Jacot  ont  ensuite  ouvert  action  à  C.  Terraz  pour  faire  prononcer 
qu'il  est  leur  débiteur  de  cette  somme  de  146  fr.  50. 

C.  Terraz  a  dit  ne  rien  devoir;  il  a,  en  outre,  invoqué  la  pres- 
cription de  l'art.  1673  §  3  Ce,  offrant  de  prêter  le  serment,  puis 
il  a  conclu  :  a)  A  libération  et  à  la  nullité  du  séquestre  du 
29  septembre  1881,  pour  défaut  de  relation,  de  la  part  de  l'huis- 
sier, sur  l'exploit  qui  lui  a  été  remis  ;  h)  reconventionnellement, 
à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  somme  de  30  fr.,  sans  modération, 
à  titre  de  dommages-intérêts  résultant  du  séquestre  abusif. 

Les  hoirs  Jacot  ont  demandé  à  évoquer  en  garantie  person- 
nelle rhuissier-exploitant  substitut  Joël  ;  cette  évocation  a  été 
admise.  —  L'évoqué  Joël  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  18  mars,  le  juge  de  paix  a  condamné  Terraz 
à  payer  aux  hoirs  Jacot  la  somme  réclamée,  annulé  le  séquestre 
du  29  septembre,  vu  le  défaut  de  relation,  et  condamné  les  hoirs 
Jacot  à  payer  à  Terraz  10  fr. ,  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Statuant  sur  les  frais,  il  a  prononcé  que  Joël  gardera  les  siens 
et  que  tous  les  autres  seront  supportés ,  trois  quarts  par  Terraz 
et  un  quart  par  les  hoirs  Jacot,  auquel  Joël  devra  le  rem- 
bourser. 

C.  Terraz  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement,  pour  vio- 
lation de  l'art.  436  §§  &  et  c  Cpc,  et  en  réforme  quant  à  la  ré- 
partition des  dépens,  le  moyen  do  nullité  consistant  à  dire  que 
le  juge  de  paix  s'est  borné  à  transcrire  les  dépositions  des  té- 
moins sans  donner  son  appréciation  personnelle. 

Examinant  d'abord  le  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  les  hoirs  Jacot  ont  allégué  deux  faits,  n"  7  et 
8,  sur  lesquels  ils  ont  entrepris  des  preuves  testimoniales  ; 

Que ,  bien  que  le  juge  ait  procédé  irrégulièrement  en  trans- 
crivant la  déposition  des  témoins  au  lieu  d'indiquer  la  solution 
qu'il  donnait  lui-même  à  ces  faits ,  Ton  voit  néanmoins  par  les 
réponses  à  d'autres  faits ,  de  quelle  manière  il  a  entendu  les 
résoudre; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces  points  de  fait  comme 
résolus  d'une  manière  suffisante  ; 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 
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Puis  examinant  le  moyen  de  réforme  : 

Considérant  que  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  n'al- 
louer les  dépens  qu'en  partie  lorsque  les  conclusions  ont  été 
réduites  ; 

Que  les  conclusions  de  l'une  et  l'autre  parties  ont  été  réduite» 
et  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  juge  a  prononcé  la  com- 
pensation des  dépens  dans  la  proportion  indiquée  par  ce  juge- 
ment; 

Le  Tribunal  écarte  ce  moyen. 

Statuant  enfin  sur  la  demande  formulée  dans  le  mémoire  des 
hoirs  Jacot,  au  sujet  de  l'indemnité  allouée  par  le  juge  àr 
Terraz  : 

Considérant  que  Terraz  n'a  entrepris  aucune  preuve  quelcon- 
que tendant  à  établir  que  le  séquestre  du  29  septembre  1881  lui 
ait  causé  un  dommage, 

Le  Tribunal  cantonal  libère  les  hoirs  Jacot  des  10  fr.  de 
dommages-intérêts  mis  à  leur  charge,  le  jugement  étant  réformé 
sur  ce  point  ;  maintient  la  compensation  des  dépens  de  première 
instance  et  met  les  frais  de  pourvoi  à  la  charge  de  Terraz. 


Séance  du  10  mai  1882. 


Droit  de  propriété.  —  Limite  séparative  de  deux  fonds. 
Action  ensuite  de  boma^re.  —  Art.  21  Code  rural. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  à  Yeyey,  pour  Hugo-Louis  Schopfer,  recourant. 
MoNOD,  à  Vevey,  pour  Christian  Nydegger,  intimé. 


Nydegger  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  A.  Que  le  mur  en 
sous-sol  longeant  le  canal  de  la  Monneresse  et  qui  soutient  la 
voûte  de  la  cave  de  Ch.  Nydegger,  est  la  propriété  exclusive  de 
ce  dernier,  lequel  a  droit  d'y  pratiquer  telles  ouvertures  quHl 
lui  plaira,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  ou  aux 
conventions  passées  entre  propriétaires  bordiers.  B.  !<>  Que ,  en 
conséquence,  la  ligne  séparative  des  immeubles  Schopfer-Nydeg- 
ger  n'est  pas  celle  figurée  actuellement  sur  les  plans,  mais 
qu'elle  doit  être  tracée  sur  une  ligne  passant  par  le  milieu  de  la 
coulisse,  ou  en  tout  cas  par  une  ligne  laissant  à  la  propriété  de 
Nydegger  le  mur  objet  du  litige;  2"*  que  le  commissaire-arpen- 
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teur  qui  sera  désigné  par  le  tribunal  procédera  à  une  nouvelle 
délimitation  des  propriétés  Schopfer  et  Nydegger  suivant  les 
directions  qui  lui  seront  données,  et  à  la  plantation  de  nouvel- 
les bornes,  s'il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  de  bornage  du  23  juillet 
étant  mis  à  néant.  0.  En  cas  d'admission  des  conclusions  A  et  B, 
Nydegger  conclut,  en  outre,  à  ce  que  tous  les  frais  tant  d'exper- 
tise du  28  octobre  1880 ,  laquelle  a  nécessité  l'action  actuelle, 
que  ceux  de  la  commission  de  bornage,  soient  mis  à  la  charge  du 
défendeur  Schopfer. 

Schopfer  a  conclu  :  I.  A  libération.  Reconventionnellement,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  :  II.  Que  c'est  sans  droit  que  Ch.  Nydegger 
a  pratiqué  dans  la  portion  du  mur  appartenant  aux  défendeurs 
les  travaux  mentionnés  au  §  1  du  procès-verbal  d'expertise  du 
28  octobre  1880,  consistant  dans  l'ouverture  du  mur  qui  sépare 
le  canal  de  la  propriété  Nydegger  et  dans  la  posé  d*un  tuyau 
en  t^iTe  de  8  centimètres  de  diamètre  en  vide.  III.  Qu'en  consé- 
quence, ces  travaux  doivent  être  supprimés  aux  frais  de  Ny- 
degger. 

Le  Tribunal  civil  de  Vevey  a  admis  les  faits  suivants  : 

Nydegger  a  acquis  de  C.  Bron,  par  acte  notarié  Dupraz,  le  15 
janvier  1863,  une  maison  d'habitation  avec  place  contiguë  sise  à 
Vevey. 

Schopfer  a  acquis,  de  son  côté,  de  l'hoirie  CoUomb,  par  acte 
notarié  Aimé  Guénod,  le  25  mars  1876,  une  maison,  une  place  et 
escalier  contigus. 

Les  susdits  immeubles  sont  limitrophes,  ceux  de  Nydegger 
étant  à  l'orient  de  ceux  de  Schopfer. 

Sous  la  place  de  Nydegger  existe  une  cave  voûtée  dont  le  mur 
occidental  de  clôture,  en  sous-sol,  se  trouve  sous  la  limite  orien- 
tale de  l'art.  462,  en  nature  de  place,  appartenant  à  Schopfer. 

Entre  le  dit  mur  de  cave  en  litige  et  la  maison  de  Schopfer, 
art.  463  du  cad.,  se  trouve  un  canal  dérivatif  de  la  Monneresse, 
lequel  fut  voûté  vers  1840  par  mesure  de  police  sanitaire,  et 
c'est  sur  cette  voûte  du  canal  et  sur  le  mur  litigieux  que  se  trouve 
la  place  de  Schopfer,  art.  462. 

A  la  suite  de  travaux  faits  par  Nydegger  au  mur  en  sous-sol 
de  clôture  de  sa  cave  et  de  contestation  entre  parties  sur  la 
question  de  propriété  de  ce  mur,  une  commission  de  bornage  de 
la  délimitation  des  propriétés  Nydegger  et  Schopfer  a  été  cons- 
tituée le  22  décembre  1880. 
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Cette  commission  de  bornage  a  conclu  comme  suit  : 

Dans  sa  majorité,  composée  du  juge  de  paix,  président,  et  du 
commissaire-arpenteur  Delapraz,  à  ce  que  la  limite  du  plan  ca- 
dastral de  Vevey,  actuellement  en  vigueur,  bien  désignée  sur  le 
sol,  est  la  ligne  séparative  des  propriétés  Nydegger-Schopfer. 

Dans  sa  minorité,  représentée  par  l'architecte  Kseser,  à  ce  que 
la  pierre  soit  socle  marquée  d'une  croix  soit  enlevée  et  rempla- 
cée par  deux  bornes,  placées  sur  une  limite  qui  établirait  incon- 
testablement que  le  mur  existant  en  sous-sol  entre  les  propriétés 
Schopfer  et  Nydegger  est  la  propriété  exclusive  de  ce  dernier. 

Le  Tribunal  du  district  de  Vevey  a  rendu  son  jugement  le  14 
mars  ;  il  a  admis  les  considérations  suivantes  : 

En  1765 ,  les  propriétés  Schopfer  et  Nydegger  n'en  faisaient 
qu'une  seule,  comprenant  un  bâtiment  donnant  sur  la  rue  des 
anciens  Moulins  et  un  terrain  non  bâti  faisant  partie  des  anciens 
fossés  de  la  ville  traversé  par  un  canal  dérivatif  de  la  Monneresse, 

Le  15  novembre  1799,  la  propriété  actuelle  Nydegger  a  été 
détachée  de  l'ensemble  par  P.-L.-M.  CoUomb ,  qui  l'a  vendue  à 
J.-D.  Delay. 

Le  17  juin  1826,  Delay  a  vendu  cet  immeuble  à  J.-L.  Genton. 

Dans  l'acte  de  1799,  la  limite  occidentale  est  indiquée  comme 
suit  :  «  Le  bâtiment  du  magasin  appartenant  à  la  société  de 
Y)  commerce  sous  la  raison  des  frères  CoUomb  et  fils,  la  coulisse 
»  publique  entre  deux  d'occident.  » 

Dans  l'acte  de  1826 ,  la  limite  occidentale  est  la  même  que 
dans  celui  de  1799,  c'est-à-dire  la  coulisse  publique  entre  deux. 

Il  est  ainsi  constant  que  la  limite  occideiitale  de  la  propriété 
actuellement  Nydegger  allait  jusqu'à  la  coulisse  publique ,  soit 
jusqu'au  canal  de  la  Monneresse,  et  que  le  mur  de  clôture  en 
sous-sol  de  la  cave  faisait  partie  de  ces  ventes ,  et  les  actes  pos- 
térieurs n*ont  pas  établi  que  les  propriétaires  des  immeubles 
Nydegger  aient  une  fois  ou  l'autre  reculé  la  limite  occidentale 
de  leur  propriété. 

Il  a  donc  été  fait  erreur  dans  la  limite  séparative  des  deux 
propriétés  lors  de  la  levée  des  plans  de  la  commune  de  Vevey, 
en  ne  comprenant  pas  ce  mur  dans  la  propriété  Nydegger.  Les 
plans  ne  font  pas  titre  et  les  actes  passés  depuis  leur  établisse- 
ment ont  nécessairement  reproduit  les  erreurs  qui  avaient  été 
commises.  Dans  ces  circonstances,  les  conclusions  du  demandeur 
sont  fondées. 
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Le  Tribunal  de  Vevey  a  en  conséquence  prononcé  comme  suit: 

I.  Le  mur  en  sous-sol  longeant  le  canal  de  la  Monneresse  et 
qui  soutient  la  voûte  de  la  cave  de  Christian  Nydegger ,  est  la 
propriété  exclusive  de  ce  dernier ,  lequel  a  droit  d'y  pratiquer 
telles  ouvertures  qu'il  lui  plaira  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  et  aux  conventions  passées  entre  propriétaires 
bordiers.  Le  sol  sous  lequel  se  trouve  le  dit  mur  est  aussi  la  pro- 
priété exclusive  de  Nydegger  jusqu'au  canal  de  la  Monneresse. 

IL  En  conséquence,  la  ligne  séparative  des  immeubles  Schop- 
fer  et  Nydegger  n'est  pas  celle  figurée  sur  les  plans  actuels,  mais 
elle  doit  être  tracée  sur  la  partie  orientale  de  l'immeuble  Schop- 
fer,  art.  462  du  cadastre ,  de  telle  sorte  que  le  mur  entier  en 
sous-sol  de  la  cave  et  le  terrain  sur  ce  mur  jusqu'au  canal  soient 
la  propriété  exclusive  et  incontestable  de  Nydegger,  sous  réserve 
du  droit  de  passage  concédé  dans  l'acte  du  15  juillet  1799 ,  en 
faveur  de  l'immeuble  Schopfer  sur  l'immeuble  Nydegger,  article 
1100  du  cadastre. 

Le  commissaire-arpenteur  Ansermet  est  désigné  pour  procé- 
der à  cette  nouvelle  délimitation  et  à  la  plantation  des  nouvelles 
bornes  nécessaires. 

IIL  Le  procès- verbal  de  bornage  du  22-23  juillet  1881  est  mis 
à  néant. 

IV.  Les  conclusions  tant  libératoires  que  reconventionnelles 
du  défendeur  Schopfer  sont  écartées. 

V.  Les  frais  de  l'expertise  du  28  octobre  1880,  ceux  de  la 
commission  de  bornage ,  ainsi  que  ceux  du  procès  actuel ,  sont 
mis  à  la  charge  du  défendeur. 

Celui-ci  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme par  les  motifs  résumés  comme  suit  :  L'acte  du  15  novem- 
bre 1799  n'a  rien  à  faire  dans  le  procès  actuel,  attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  déterminer  la  limite  séparative  des  deux  proprié- 
taires en  cause  dans  cet  acte  CoUomb  et  Delay,  mais  celle  qui  a 
été  fixée  plus  tard  ensuite  d'entente  ;  en  outre,  la  limite  indiquée 
dans  cet  acte  n'est  qu'approximative  et  ne  peut  servir  de  base  à 
un  droit  de  propriété.  Aucune  erreur  n'a  été  commise  dans  l'acte 
d'achat  de  Nydegger,  du  15  janvier  1863,  qui  possède  les  quan- 
tités de  terrain  qu'il  a  acquises;  il  en  est  de  même  de  Schopfer; 
chacune  des  parties  en  cause  possède,  en  vertu  de  son  titre  qui 
doit  être  respecté,  et  Nydegger  n'a  augmenté  la  quantité  de  ter- 
rain qu'il  a  achetée  ni  par  convention,  ni  par  accession  et  ni  par 
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prescription.  Son  titre  de  propriété  étant  du  15  janvier  1862 ,  il 
n'est  ainsi  pas  nécessaire  de  rechercher  des  actes  faits  antérieu- 
rement à  cette  date. 

Le  recourant  conclut,  en  conséquence ,  à  la  réforme  du  juge- 
ment du  14  mars  et  à  l'adjudication  des  conclusions  libératoi- 
res et  reconventionnelles  prises  par  lui  en  réponse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  au  dé- 
fendeur Schopfer  toutes  ses  conclusions. 

Motifs. 

Considérant  que ,  pour  résoudre  le  litige  actuel ,  il  s'agit  de 
savoir  quels  titres  les  parties  en  cause  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  pour  établir  leurs  droits  respectifs  de  propriété. 

Considérant  que  Nydegger  s'est  fondé  essentiellement  sur  des 
titres  anciens  et  en  particulier  sur  l'acte  de  vente  du  15  novem- 
bre 1799. 

Que  le  Tribunal  de  Vevey  a  admis  cette  manière  de  voir  et 
prononcé  que  les  titres  postérieurs  contenaient  des  en-eurs  qui 
devaient  être  rectifiées  dans  le  sens  de  son  jugement. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  bien  que  l'acte  de  1799  indique 
comme  limite  des  fonds  CoUomb  et  Delay  la  coulisse  publique 
efitre  deux  d'Occident,  l'on  ne  saurait  s'arrêter  uniquement  à 
cette  indication  pour  déterminer  actuellement  la  ligne  séparative 
des  propriétés  appartenant  aujourd'hui  à  Schopfer  et  Nydegger; 

Attendu,  en  effet ,  qu'il  ressort  des  pièces  que  dès  cette  épo- 
que l'état  des  lieux  a  été  notablement  modifié. 

Qu'en  particulier,  en  1840,  la  Monneresse  a  été  voûtée  par 
mesure  de  police  sanitaire  et  qu'en  1849  les  nouveaux  plans  de 
la  commune  de  Vevey  ont  été  levés ,  plans  dans  lesquels  il  est 
constaté  que  la  limite  orientale  de  l'immeuble  Schopfer  passe 
par  la  croix  qui  existe  sur  la  pierre  se  trouvant  à  l'orient  du  dit 
immeuble  et  par  l'angle  S.-O.  de  la  propriété  de  Marie-Caroline 
Ducret  née  Traffelet. 

Que  l'acte  d'acquis  de  Nydegger  du  15  janvier  1863 ,  qui  est 
basé  sur  les  dits  plans  de  1849  et  sur  le  cadastre ,  ne  démontre 
pas  qu'une  erreur  ait  été  commise,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
contenance,  soit  au  point  de  vue  des  limites  des  dits  immeubles. 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'acquit  de  Schopfer  du  25 
mars  1876. 

Qu'en  stipulant  les  dits  actes,  soit  Schopfer  soit  Nydegger 
ont  bien  entendu  s'en  remettre  aux  plans  de  la  commune  de 
Vevey  quant  à  la  contenance  et  aux  limites  de  leurs  immeubles. 
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Considérant  que  l'on  ne  saurait ,  dès  lors ,  mettre  de  côté  ces 
titres  récents  qui  concordent  bien  entre  eux  et  qui  indiquent 
exactement  la  contenance  de  chacune  des  propriétés  des  parties 
en  cause  pour  se  fonder  sur  des  actes  passés  bien  antérieure- 
ment entre  les  antipossesseurs  des  immeubles  litigieux;  alors 
surtout  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  qu'il  ne  soit  pas  inter- 
venu entre  les  intéressés  des  conventions  postérieures  modifiant 
l'acte  de  1799. 

Que  Ton  doit,  au  contraire,  prendre  en  considération  ces 
actes  récents  pour  délimiter  les  dits  immeubles. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  sau- 
rait dire,  avec  les  premiers  juges ,  que  le  mur  en  sous-sol  de  la 
cave  de  Nydegger  soit  bien  la  propriété  exclusive  de  ce  dernier. 

Considérant,  on  outre,  que  les  titres  d'achat  des  parties  dé- 
truisent d'une  manière  suffisante  la  présomption  de  non-mi- 
toyenneté du  mur  litigieux  prévue  à  l'art.  442  Ce. 

Que  ce  fait  résulte  en  outre  de  la  croix  existant  sur  la  pierre 
qui  se  trouve  à  la  limite  orientale  de  l'immeuble  Schopfer  et 
qui  doit  être  envisagée  comme  une  véritable  borne,  puisqu'elle 
a  déjà  été  posée  avant  la  confection  des  plans  de  la  Commune 
de  Vevey  de  1849,  plans  qui  ont  reproduit ,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut,  cette  marque  délimitative  de  propriété. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
Tribunal  de  Vevey  a  admis  les  conclusions  du  demandeur 
Schopfer. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  mai  1882. 


Lorsque  les  faits  constitutifs  du  délit  ont  été  établis  par  le  jugement  de 
police,  une  telle  constatation  est  définitive  et  ne  saurait  être  revue  par  la 
Cour  de  cassation  pénale. 

J.  K,  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  26  avril  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  qui  l'a  condamné,  en 
vertu  des  art.  283,  284  §  a,  263  et  64  Cp.,  à  15  jours  de  réclu- 
sion et  aux  frais ,  comme  coupable  d'avoir  :  a)  Disposé  depuis 
moins  de  3  mois,  d'une  manière  illégitime,  de  divers  outils  qui 
lui  avaient  été  confiés  par  les  frères  R.  ;  b)  imputé  méchamment 
à  P.  R.  et  rendu  public  un  fait  de  nature  à  exposer  le  dit  R.  à 
des  poursuites  pénales,  cela  en  disant  que  ce  dernier  avait  sous- 
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trait  les  outils  sus-désignés.  —  M.  le  Substitut  du  Procureur 
général  a  préavisé. 

J.  K.  demande  la  réforme,  en  ce  sens  qu'il  soit  libéré  de  toute 
peine.  Le  recourant  ne  conteste  point  le  délit  de  diffamation, 
mais  seulement  celui  d'abus  de  confiance  dont  il  a  été  reconnu 
coupable  au  préjudice  des  frères  R.  Il  estime  que  la  convention 
qu'il  a  passée  avec  ces  derniers,  le  21  août  1881 ,  constitue  une 
vente  mobilière  à  réméré. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  constaté  que  K.  était 
coupable  d'avoir  disposé  depuis  moins  de  trois  mois,  d'une  ma- 
nière illégitime,  de  divers  outils  qui  lui  avaient  été  confiés  par 
les  frères  R.,  à  charge  de  les  restituer,  outils  qui,  de  son  propre 
aveu,  lui  avaient  été  remis  en  nantissement. 

Considérant  qu'une  telle  constatation ,  qui  caractérise  bien  le 
délit  d'abus  de  confiance,  est  définitive  et  qu'elle  ne  saurait  être 
revue  par  la  Cour  supérieure. 

Que  le  grief  du  recourant,  consistant  à  dire  que  les  outils  lui 
avaient  été  vendus  par  les  frères  R. ,  mais  qu'ils  ne  lui  avaient 
pas  été  remis  en  nantissement,  ne  saurait,  dès  lors,  être  pris  en 
considération,  surtout  en  présence  de  l'aveu  même  de  K. 

Considérant  que  les  premiers  juges  n'ont  nullement  excédé  les 
limites  légales  dans  la  condamnation  qu'ils  ont  prononcée. 

Qu'au  contraire,  ils  n'ont  appliqué,  à  teneur  de  l'art.  64  Cp., 
que  la  peine  du  délit  le  plus  grave,  soit  celle  prévue  à  l'article 
263  Cp.,  sans  faire  usage  de  la  faculté  que  leur  permettait  le  dit 
art.  64,  d'augmenter  de  moitié  le  maximum  de  la  peine. 


Séance  du  16  mai  1882. 


Aucune  disposition  légale  ne  donne  aux  Municipalités  compétence  pour 
condamner  le  contrevenant,  en  outre  de  V amende,  à  des  indemnités  civUes. 


G.  B.  a  recouru  contre  la  sentence  rendue  le  8  mai  par  la 
Municipalité  de  la  commune  de  Ste-Croix,  qui  l'a  condamné  à 
une  amende  de  12  fr.,  plus  à  une  indemnité  de  25  fr.  en  faveur 
de  la  compagnie  de  Sauvetage,  ensuite  d'un  commencement 
d'incendie  qui  s'est  déclaré ,  le  25  avril,  dans  la  maison  du  dit 
G.  B.  —  B.  conclut  à  ce- que  le  dispositif  concernant  l'indemnité 
de  25  fr.  soit  révoqué,  le  recourant  estimant  qu'une  Municipalité 
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n'a  pas  le  droit  de  condamner  à  des  indemnités  civiles.  —  M.  le 
substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  donne  une  telle 
compétence  aux  Municipalités; 

Que  l'art.  27  Cpp.  statue  :  a  La  Municipalité  ne  prononce  que 
»  sur  les  contraventions  dont  la  loi  a  placé  la  répression  dans 
»  ses  attributions.  » 

Que  l'art.  29  relatif  à  la  compétence  en  matière  de  dommages- 
intérêts,  ne  parle  point  des  Municipalités. 

Que  la  loi  du  18  mai  1876,  qui  mentionne  à  son  chapitre  V  la 
répression  de  certaines  contraventions  par  les  Municipalités, 
prévoit  la  condamnation  à  l'amende,  mais  nullement  celle  à  une 
indemnité  civile. 


Séance  da  81  mai  1882. 


Lorsqu'un  Tribunal  de  police,  nanti  d'un  délit  d'escroquerie  en  vertu  de 
Vart,  578  du  Cpp.,  condamne  U  prévenu,  en  application  de  Vart.  282  §  c 
du  Code  pénal,  à  une  peine  de  100  jours  de  réclusion  et  550  francs  d'a- 
mende, U  excède  sa  compétence. 

En  cumulant  ces  deux  peines,  le  Tribunal  doit  rester  dans  les  limites 
tracées  par  les  art.  24  et  26  de  la  procédure,  de  manière  à  ne  pas  excéder 
pour  les  deux  peines  réunies  100  jours  de  réclttsion,ou  600  fr.  d'amende^ 
3  fr.  comptant  pour  un  jour, 

Jules  T.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  17  mai  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon,  qui  l'a  condamné,  en 
vertu  des  art.  282  §  c  et  310  Cp. ,  à  cent  jours  de  réclusion ,  550 
fhtncs  d'amende,  cinq  ans  de  privation  générale  des  droits  civi- 
ques ,  aux  frais  de  la  cause  et  au  paiement  au  plaignant  F.  de 
350  fr.  pour  argent  prêté  en  1881  et  80  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  comme  coupable  de  s'être,  à  Yverdon,  en  novembre 
1881 ,  soit  en  s'attnbuant  un  crédit  mensonger  ou  en  faisant 
naître  des  espérances  chimériques,  soit  en  employant  toute  autre 
manœuvre  frauduleuse  pour  abuser  de  la  crédulité  de  Victor  F., 
fait  remettre  par  ce  dernier  une  somme  d'argent  de  350  fr.  et 
d'avoir  ainsi  escroqué  le  bien  d'autrui. 

Le  Procureur  général  a  aussi  recouru  contre  ce  jugement,  es- 
timant que  le  Tribunal  de  police  a  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence, et  a  demandé  que  la  peine  de  la  réclusion  et  celle  de 
l'amende  soient  réduites. 
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T.  fonde  son  recours  sur  ce  qu'il  a  souscrit  au  plaignant  F. 
un  billet  de  400  fr.  en  acquittement  des  350  fr.  qu'il  a  obtenus 
de  celui-ci  et  pour  lesquels  il  a  porté  plainte;  or  T.  a  accepté  ce 
billet ,  il  y  a  eu  engagement  nouveau  et  il  n'est  ainsi  plus  en 
droit  d'invoquer  le  délit,  attendu  qu'il  ne  reste  qu'une  action 
civile. 

Examinant  d'abord  le  pourvoi  de  T.  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  que  T.  a  été  reconnu 
coupable  d'avoir  commis  le  délit  d'escroquerie  au  préjudice  de 
V.  F.,  en  se  faisant  remettre  par  ce  dernier  une  somme  d'argent 
de  350  fr. 

Considérant  qu'une  telle  déclaration  de  culpabilité  est  défini- 
tive et  qu'elle  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de  cassation, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours  du  condamné. 

Sur  le  pourvoi  du  Ministère  public  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  282  §  c  Cp.,  appliqué  à  T., 
le  Tribunal  était  dans  l'obligation  de  cumuler,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
la  peine  de  la  réclusion  avec  celle  de  l'amende. 

Mais  attendu  que ,  nanti  de  la  cause  en  vertu  de  l'art.  578 
Cpp.,  le  Tribunal  devait,  en  faisant  cette  cumulation,  rester  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  telles  qu'elles  sont  tracées  par  les 
art.  24  et  26  Cpp.,  de  manière  à  ne  pas  excéder,  pour  les  deux 
peines  réunies,  100  jours  de  réclusion  ou  400  fr.  d'amende,  deux 
francs  anciens  d'amende  étant  comptés  pour  un  jour  de  prison. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  d' Yverdon  a  outrepassé 
ces  limites ,  puisqu'il  a  condamné  T.  à  100  jours  de  réclusion  et 
à  550  fr.  d'amende. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  Procureur 
général;  réforme  le  jugement  de  police  du  17  mai,  en  ce  sens 
que  J.  T.  est  condamné  à  95  jours  de  réclusion  et  à  15  fr.  d'a- 
mende; maintient  le  surplus  du  dit  jugement. 

Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


PROCURATION 

Le  procureur-juré  Ch.  DUTOISIN ,  à  Grandson,  a  ouvert  son 
bureau  rue  Basse,  maison  Tintinger,  cafetier. 


Lausanne.  —  Imp.  C0R6AZ  &  Comp. 
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(Traduction  d'un  arrêt  du  20  mai  1882.) 


Double  imposition.  —  Bépétition  d'impôts  payés  indûment. 

Edouard  de  Meuron  contre  Berne  et  Neuchâtel 


La  souveraineté  Wun  canton  en  matière  dHmpôts  ne  s'étend  pas  seulement 
aux  personnes  régulièrement  domiciliées  sur  son  territoire,  mais  aussi  à 
celles  qui  y  séjoumetvt  d'une  manière  prolongée. 

Le  citoyen  domicilié  dans  un  cantan  qui,  à  raison  de  son  séjour  dans 
un  autre  canton,  est  frappé  d'un  impôt  daits  ce  dernier,  ne  peut  être 
soumis  au  même  impôt  dans  le  canton  de  son  domicile,  pendant  la  durée 
pour  laquelle  il  est  imposé  ailleurs. 

La  répétition  d'impôts  payés  indûment  est  régie  par  la  législation  can- 
tonale. Le  Tribunal  fédéral,  cmnme  Cour  de  droit  public,  est  incompétent 
poun  prononcer  à  cet  égard.       

Edouard  de  Meuron  allié  d'Erlach ,  de  Neuchâtel ,  a  habité 
dos  1870  une  partie  de  Tannée  à  Gerzensee  (Berne),  où  il  passe 
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généralement  les  mois  d'été  dans  le  domaine  qu'il  j  possède,  et 
l'autre  partie  de  Tannée  à  Neuchâtel.  C'est  dans  cette  dernière 
ville  qu'il  a  exercé  jusqu'ici  ses  droits  politiques  et  payé  les 
impôts  sur  la  fortune  mobilière  et  le  revenu  pour  toute  Tannée. 
Bien  que  de  Meuron  n'ait  pas  déposé  de  papiers  à  Gerzensee  et 
qu'il  lie  lui  en  ait  point  été  réclamé ,  il  a  néanmoins  été  inscrit 
au  registre  civique  et  au  registre  communal  de  cette  commune. 

Au  printemps  1881,  la  commission  d'impôt  de  la  commune 
de  Gerzensee  a  taxé  le  revenu  de  E.  de  Meuron  à  35,900  fr.  et 
Ta  classé  pour  1881  dans  la  3"  classe  des  conti'ibuables.  De 
Meuron  ayant  réclamé  contre  cette  imposition  au  Conseil  exé- 
cutif du  canton  de  Berne,  cette  autorité  a,  par  décision  défini- 
tive du  16  novembre  1881,  écarté  en  principe  son  pourvoi,  tout 
en  réduisant  à  18,000  fr.  le  revenu  imposable,  vu  la  circons- 
tance que  le  réclamant  n'habite  Gerzensee  que  pendant  environ 
six  mois  par  année. 

C'est  contre  cette  décision  que  de  Meuron  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  demandant  qu'il  plaise  à  cette  autorité  : 

1«  Annuler  la  décision  incriminée  du  Conseil  exécutif  du 
canton  de  Berne  comme  violant  l'art.  46  de  la  constitution  fé- 
dérale ; 

2*  Dire  que  le  recourant  n'est  pas  tenu  de  payer  à  TEtat  de 
Berne,  pour  Tannée  1881,  Timpôt  sur  le  revenu  de  sa  fortune 
mobilière,  ni  en  totalité,  ni  pour  une  partie  proportionnelle  à  la 
durée  de  son  séjour  à  Gerzensee. 

Il  a  conclu  en  outre  à  ce  que,  au  cas  où  les  droits  du  fisc  ber- 
nois seraient  reconnus,  TEtat  de  Neuchâtel  soit  tenu,  tout  au 
moins,  de  lui  restituer  la  moitié  de  Timpôt  qu'il  a  déjà  payé 
dans  ce  canton. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Berne  a  conclu  au  rejet  du 
recours,  tandis  que  celui  de  Neuchâtel  a  appuyé  les  moyens 
présentés  par  le  recourant. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours ,  tout  en  réservant  à 
de  Meuron  le  droit  d'actionner  TEtat  de  Neuchâtel ,  devant  les 
autorités  cantonales  compétentes,  en  restitution  de  Timpôt  qu'il 
a  payé  en  trop  pour  Tannée  1881. 

Motifs. 

1.  Le  recours  étant  dirigé  en  première  ligne  contre  l'imposi- 
tion du  recourant  dans  le  canton  de  Berne,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner tout  d'abord  si,  d'après  les  principes  du  droit  fédéral ,  cet 
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Etat  est  en  droit  de  soumettre  le  recourant  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu, pour  la  durée  de  son  séjour  dans  le  canton  et  conformé- 
ment à  la  la  législation  bernoise ,  ou  si,  au  contraire,  une  telle 
imposition  doit  être  écartée  comme  contraire  au  droit  fédéral. 

2.  Â  ce  sujet,  il  importe  de  constater  que  l'impôt  exigé  par  le 
canton  de  Berne  ne  frappe  que  le  revenu  que  le  recourant  retire 
de  sa  fortune  mobilière,  soit  de  ses  capitaux  portant  intérêt;  il 
ne  frappe  ni  le  revenu  d'immeubles  que  le  recourant  posséderait 
en  dehors  du  territoire  bernois,  ni  le  revenu  d'une  profession  ou 
d'une  industrie  qu'il  exercerait.  C'est  ce  qui  résulte  avec  évi- 
dence du  fait  que  le  recourant  a  été  classé  exclusivement  dans 
la  3"*  classe  de  l'impôt  sur  le  revenu  ,  telle  qu'elle  est  établie 
par  la  loi  bernoise  concernant  l'impôt  sur  le  revenu,  du  18  mars 
1865  ;  or,  d'après  le  §  2  chiffre  3  de  la  loi  précitée,  cette  classe 
ne  comprend  que  le  revenu  de  capitaux  portant  intérêt.  Cette 
constatation  fait  tomber  d'elle-même  la  conclusion  éventuelle  de 
l'Etat  de  Neuchâtel ,  et  la  question  à  résoudre  est  donc  celle  de 
savoir  si  le  canton  de  Berne  est  en  droit  d'imposer ,  conformé- 
ment à  sa  législation ,  la  fortune  mobilière  du  recourant,  placée 
en  capitaux  portant  intérêt,  soit  le  revenu  de  (îette  fortune,  pro- 
portionnellement à  la  durée  effective  de  son  séjour  sur  territoire 
bernois. 

3.  Or  cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  par  les 
motifs  suivants  : 

On  peut  admettre  avec  le  recourant  qu'il  a  constamment  con- 
servé à  Neuchâtel  son  domicile  régulier,  c'est-à-dire  son  domi- 
cile dans  le  sens  du  droit  civil ,  même  pendant  la  durée  de  son 
séjour  dans  son  domaine  de  Gerzensee.  En  effet,  lorsqu'il  se  ren- 
dait à  Gerzensee  pour  y  passer  l'été ,  son  intention  n'était  pas 
de  renoncer  à  son  domicile  à  Neuchâtel.  Ce  transfert  de  rési- 
dence en  vue  d'une  villégiature  ne  pouvait  non  plus  fonder  à 
Gerzensee  un  second  centre  des  affaires  du  recourant ,  soit  un 
second  domicile.  Au  contraire ,  le  centre  de  ses  affaires ,  c'est-à- 
dire  son  principal  établissement ,  continuait  comme  précédem- 
ment à  être  à  Neuchâtel,  ville  dont  il  est  bourgeois,  où  il  exerce 
ses  principaux  droits  politiques  et  où  se  trouve  aussi  le  siège  de 
l'administration  de  sa  fortune. 

Mais  le  domicile  dans  le  sens  du  droit  civil  n'est  nullement  un 
élément  décisif  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'imposition. 
Au  contraire ,  la  souveraineté  d'un  canton  en  matière  d'impôts 
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s'étend  non  point  seulement  sur  les  personnes  régulièrement 
domiciliées  sur  le  territoire  de  ce  canton;  elle  s'étend  aussi,  pour 
autant  qu'elles  y  séjournent  effectivement,  sur  les  personnes  qui, 
sans  y  être  régulièrement  domiciliées,  y  habitent  cependant  en 
fait,  pourvu  toutefois  que  ce  séjour  ne  soit  pas  essentiellement 
temporaire  et  fortuit.  La  raison  en  est  que  ces  personnes,  tout 
comme  les  autres ,  jouissent  des  institutions  et  de  la  protection 
de  TEtat,  et  sont  soumises  à  sa  souveraineté  au  lieu  de  leur  sé- 
jour, c'est-à-dire  à  l'endroit  où  elles  résident  effectivement.  Il  en 
résulte  qu'elles  peuvent  être  tenues  de  supporter,  proportionnel- 
lement à  la  durée  de  leur  séjour,  une  part  des  charges  de  l'Etat, 
part  frappant  leur  personne,  soit  leur  fortune  mobilière.  Ce  prin- 
cipe a  toujours  été  consacré  par  les  autorités  fédérales  dans  les 
cas  de  double  imposition  et  il  a  obtenu  la  sanction  de  maintes 
décisions.  (Comp.  décisions  du  Conseil  fédéral  dans  les  affaires 
Rôthlisberger,  du  8  novembre  1869,  Feuille  fédérale  de  1870,  II, 
135;  Guex,  du  2  août  1869,  F.f.  1870,  II,  137;  von  May,  du  7  fé- 
•  vrier  1871,  F.  f.  1872,  II,  483  ;  Ziegler-Greutert,  du  2  juin  1873, 
rapport  de  gestion  de  1873 ,  page  6  ;  d'Erlach ,  du  30  août  1872, 
F.  f.  1873,  II,  15;  voir  ces  décisions  dans  la  Zeitschrift  fur 
schweijserische  Gesetzgebung  und  Rechispflege ,  IV,  pages  29  et 
suiv.;  arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Favre,  du  12 
juin  1877,  Recueil  officiel,  III,  pages  185  et  suiv.;  KaiTer,  du  17 
juillet  1879,  Recueil  off.,  V,  pages  289  et  suiv.).  Lors  donc  que 
le  gouvernement  du  canton  do  Neuchâtel  prétend  que  le  Tribu- 
nal fédéral  est  parti  de  principes  différents  dans  ses  arrêts 
Mallet ,  du  22  février  1879  (Recueil  off.,  V,  pages  3  et  suiv.)  et 
Simonetti ,  du  13  juillet  1877  (Recueil  off.,  III,  p.  538),  c'est  là 
évidemment  une  erreur,  puisque,  comme  le  montre  un  simple 
coup  d'œil  jeté  sur  le  texte  de  ces  arrêts ,  il  ne  s'agissait  point 
du  tout  dans  ces  cas  de  la  question  qui  doit  être  tranchée  ac- 
tuellement. D'après  les  principes  qui  viennent  d'être  développés, 
il  est  donc  hors  de  doute  que  le  recourant  est  soumis ,  à  teneur 
du  droit  fédéral ,  à  la  souveraineté  fiscale  du  canton  de  Berne 
pour  ses  capitaux  mobiliers ,  cela  pour  la  durée  de  son  séjour 
dans  son  domaine  de  Gerzensee.  Il  est  vrai  que,  contrairement 
à  la  manière  de  voir  que  paraît  soutenir  en  première  ligne  le 
canton  de  Berne ,  cette  obligation  ne  résulte  pas  du  seul  fait 
que  le  recourant  possède  des  immeubles  dans  la  commune  de 
Gerzensee,  mais  elle  résulte  incontestablement,  ainsi  qu'il  vient 
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d'être  dit ,  du  fait  qu'il  y  a  effectivement  habité  avec  sa  famille 
pendant  une  grande  partie  de  Tannée  1881  et  qu'il  y  a  eu  un 
train  de  maison  à  lui. 

4.  Â  ces  considérations,  le  recourant  objecte  que  même  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  d'impôt  bernoise,  il  n'est  pas  soumis  à 
l'impôt  dans  le  canton  de  Berne ,  attendu  qu'il  n'a  pas  résidé 
pendant  six  mois  pleins  sur  territoire  bernois.  Cette  objection 
tend  évidemment  à  établir  que,  lors  même  que  le  canton  de 
Berne  serait  autorisé  par  le  droit  fédéral  à  étendre  sa  législa- 
tion fiscale  à  des  cas  de  la  nature  de  l'espèce  actuelle,  cepen- 
dant, sa  prétention  n'en  serait  pas  moins  inadmissible  dans  le 
cas  spécial,  attendu  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  d'après  la  légis- 
lation bernoise.  Toutefois,  sur  ce  point  encore,  le  recours  ne  pa- 
raît pas  pouvoir  être  accueilli.  Tout  d'abord  on  pourrait  se 
demander  si  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  examiner 
de  son  chef  cette  question  et  s'il  ne  devrait  pas  s'en  remettre  à 
la  décision  du  gouvernement  bernois  pour  ce  qui  concerne  l'in- 
terprétation et  l'application  de  la  loi  d'impôt  bernoise. 

Cependant  on  pourrait  dire  à  cet  égard  que  le  Tribunal  fédé- 
ral est  appelé  à  examiner  d'une  manière  générale  si,  dans  les  cas 
de  double  imposition,  il  y  a  conflit  entre  les  législations  fiscales 
de  plusieurs  cantons,  en  s'inspirant ,  à  cet  effet,  de  l'esprit  et  du 
véritable  sens  des  dispositions  cantonales  (voir  dans  ce  sens  l'ar- 
rêt du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Thurgovie  contre  St-Gall, 
du  16  janvier  1880,  Recueil  officiel,  VI ,  pages  69  et  suiv.;  spé- 
cialement le  considérant  6);  on  pourrait  aussi  dire  qu'il  s'agit 
ici  d'un  recours  fondé,  sur  une  inégalité  dans  l'application  des 
règles  du  droit.  Mais,  à  supposer  même  que,  pour  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  raisons,  le  Tribunal  fédéral  doive  rechercher  si ,  dans 
l'espèce,  le  recourant  est  soumis  à  l'impôt  en  vertu  de  la  loi  ber- 
noise ,  le  recours  n'en  devrait  pas  moins  être  écarté  comme  mal 
fondé.  Tout  d'abord,  en  effet,  il  n'est  nullement  établi  que  le 
gouvernement  bernois  ait  eu  tort  d'admettre,  en  fait,  en  se  fon- 
dant sur  les  rapports  officiels  des  autorités  communales ,  que  le 
recourant  ait  habité  Gerzensee  en  1881  pendant  plus  de  six 
mois.  Au  contraire,  le  fait  que,  personnellement  du  moins,  le 
recourant  aurait  séjourné  pendant  plus  de  six  mois  dans  le  can- 
ton de  Berne,  paraît  confirmé  par  sa  lettre  du  28  mai  1881,  par 
laquelle  il  protestait  contre  son  imposition  et  qu'il  a  produite 
lui-même:  car  cette  lettre  est  datée  de  Gerzensee,  ce  qui  dé- 
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montre  que  le  recourant  y  séjournait  déjà  au  mois  de  mai.  Mais 
il  faut  remarquer,  en  outre,  que ,  d'après  la  loi  bernoise  concer- 
nant rimpôt  sur  le  revenu ,  la  disposition  qui  ne  permet  de  sou- 
mettre à  rimpôt  que  les  personnes  qui  ont  séjourné  plus  de  six 
mois  dans  le  canton,  ne  concerne  que  les  personnes  en  séjour; 
au  contraire,  cette  loi  n'établit  aucune  restriction  de  ce  genre  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  établies ,  qu'elles  soient  ressortis- 
santes du  canton,  Suisses  ou  étrangères  (voir  §  l,  chiffres  1  et  2 
de  la  loi  précitée).  Or,  comme  le  recourant  avait  à  Gerzensee 
son  train  de  maison  à  lui ,  il  était  tenu ,  dans  les  circonstances 
données  et  conformément  à  la  législation  bernoise ,  d'acquérir 
l'établissement  (voir  loi  sur  l'établissement  et  le  séjour  des  res- 
sortissants du  canton,  du  17  mai  1869,  et  loi  sur  la  police  des 
étrangers,  du  21  décembre  1816);  en  d'autres  termes,  il  devait 
être  considéré  comme  établi,  et  il  était,  dès  lors,  à  teneur  de  la 
loi  bernoise,  soumis  à  l'impôt  dans  le  canton  de  Berne,  sans 
qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  si  son  séjour  excédait  six  mois  ou 
.non.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  recourant  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  ce  qu'il  n'a  pas  déposé  ses  papiers  dans  le  canton  de 
Berne ,  ce  à  quoi  il  était  certainement  tenu. 

5.  Le  recours  paraissant  ainsi  mal  fondé  en  ce  qui  concerne 
le  canton  de  Berne,  il  est  certain,  en  revanche,  que  le  canton  de 
Neuchâtel  n'était  pas  en  droit  d'imposer  la  fortune  mobilière 
du  recourant  pendant  le  temps  de  son  séjour  dans  le  canton  de 
Berne.  Le  recourant  aurait  donc  été  en  droit  de  refuser  le  paie- 
ment de  cette  part  de  son  impôt.  Mais ,  comme  il  a  déjà  payé 
dans  le  canton  de  Neuchâtel  la  contribution  de  1881 ,  il  s'agit 
actuellement  de  la  répétition  d'impôts  déjà  payés ,  ensorte  qu'il 
ne  suffit  pas  de  trancher  en  principe  la  question  de  double  im- 
position, mais  qu'il  faut  encore  tenir  compte  des  principes  du 
droit  cantonal  en  matière  de  répétition  de  Tindû.  Il  résulte  de 
là  que  le  Tribunal  fédéral,  comme  cour  de  droit  public,  ne  peut, 
ainsi  qu'il  l'a  déjà  statué  à  plusieurs  reprises,  entrer  en  matière 
sur  les  conclusions  du  recourant  tendant  à  la  restitution  de  la 
part  d'impôt  payée  en  trop  (voir  Bectml  officiel  des  arrêts^ 
I,  p.  48,  considérant  3;  VI,  p.  348,  considérant  4),  mais  qu'il 
<loit  demeurer  réservé  au  recourant  de  faire  valoir  ses  droits 
auprès  des  autorités  cantonales  compétentes. 

Pour  tradition,  C.  S. 
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*  TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  11  mai  1882. 


Un  créancier  ne  peut  saisir  la  part  d'un  incendié  à  une  cdUecte  faite  en  $a 
faveur.  Les  sommes  remises  par  les  dowUeurs  le  sont  non  à  Vineendié 
directement,  mais  au  comité  qui  a  dirigé  la  coUecte,  L*ineendié  ne  saurait 
avoir  droit  au  produit  de  cdle^  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  fixées 
par  les  donateurs.  

AvoccAs  des  parties  : 
MM.  MoNOD,  à  Vevey,  pour  Jeah-iYédéric  Rochat. 

RupFT,  à  Lausanne,  pour  Commune  du  ChAtélard. 
DuMUR^  à  Vevey,  pour  Jean-David  Ducret. 


Le  4  mai  1879 ,  un  incendie  s'est  déclaré  dans  le  village  de 
Pertit  (Montreuz),  où  il  a  détruit  plusieurs  bâtiments,  entre 
autres  une  maison  d'habitation,  propriété  de  Louis  Martin,  et 
une  seconde  maison  occupée  par  les  ménages  Pilet  et  Kochat 

Le  12  mai  1879,  la  Municipalité  du  Cbâtehird  a  décidé  de 
faire  publier  un  appel  par  les  soins  d'un  comité  de  cinq  mem- 
bres ,  lequel  serait  chargé  de  recevoir  et  de  répartir  les  dons  en 
appliquant,  si  possible,  ceux  en  numéraire  à  la  reconstruction 
des  habitations  des  sinistrés. 

Dans  sa  séance  du  6  juin  1879 ,  le  Comité  a  décidé  de  placer 
les  dons  en  numéraire  en  compte  -  courant  chez  le  banquier 
Dubochet,  en  statuant  bien  que  le  produit  de  la  quête  serait  af- 
fecté spécialement  à  procurer  de  nouveaux  logements  aux  trois 
familles  incendiées;  puis,  il  a  désigné  une  sous-commission,  avec 
mission  d'entendre  les  intéressés  sur  leurs  intentions  relative- 
ment à  la  reconstruction  de  leurs  maisons. 

Danà  sa  séance  du  6  novembre,  le  dit  Comité, ayant  constaté 
que  le  total  des  dons  reçus  s'élevait  à  2400  fr.  10  c,  a  décidé  de 
répartir  cette  somme  de  la  manière  suivante  :  à  Martin,  1000  fr.  ; 
à  Pilet,  400  fr.,  et  à  Uochat,  1000  fr. ,  ces  sommes  devant  être 
affectées,  en  premier  lieu,  au  paiement  des  dettes  des  incendiés, 
puis  à  leur  donner  la  facilité  de  se  procurer  de  nouveaux  loge- 
ments. 

Le  1"  décembre,  conformément  à  la  décision  de  la  séance 
précédente,  le  Comité  a  payé  pour  les  deux  sinistrés  qui  s'étaient 
procuré  de  nouveaux  logements  :  a)  Pour  Pilet,  200  fr.  à  Etienne 
Vogo,  entrepreneur;  200  fr.  à  Mottier ,  charpentier;  h)  pour  L. 
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Martin  et  A.  Martin,  850  fr.  pour  acquisition  de  la  cambuse 
Rambert,  150  fr.  pour  travaux  à  l'entrepreneur  Manzini. 

Dans  la  même  séance,  le  Comité ,  considérant  que  Rochat 
n'avait  pas  reconstruit  sa  maison  et  qu'on  n'avait  encore  rien 
trouvé  d'avantageux  pour  lui,  a  décidé  de  déposer  de  nouveau  à 
la  banque  Dubochet  la  somme  de  1050  fr.  40  qui  lui  avait  été 
allouée,  y  compris  l'intérêt,  jusqu'au  moment  où  il  pourrait  être 
disposé  de  cette  valeur  suivant  les  vœux  de&  donateurs. 

Cette  somme  de  1050  fr.  40  est  restée  dès  lors  chez  le  banquier 
Dubochet,  à  la  disposition  du  Comité. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  en  outre  : 

Que,  depuis  l'incendie,  le  demandeur  J.-F.  Rochat  a  vendu  à 
Pilet,  pour  la  somme  de  100  fr. ,  sa  propriété  incendiée,  soit  le 
sol  de  celle-ci. 

Qu'ensuite  de  cette  vente,  le  dit  Rochat,  par  acte  notarié  Cha- 
mot,  du  30  juin  1880,  a  promis  d'acquérir,  pour  le  prix  de 
2800  fr.,  un  immeuble  appartenant  au  défendeur  J.-D.  Ducret, 
à  Chernex. 

Que  Rochat  s'est  refusé  dès  lors  à  exécuter  ce  marché  et  que, 
par  jugement  du  Tribunal  de  Vevey,  du  28  avril  1881 ,  il  a  été 
condamné  par  défaut  à  payer  à  Ducret  cette  valeur  de  2800  fr., 
avec  intérêt  au  5  7o,  dès  le  1"  juin  1880 ,  pour  prix  de  vente  de 
l'immeuble  sus-désigné,  le  jugement  étant  déclaré  immédiate- 
ment exécutoire,  moyennant  le  cautionnement  de  l'agent  d'af- 
faires G.  Mottaz,  à  Montreux. 

Qu'en  vertu  de  ce  jugement  et  pour  se  payer  de  la  somme  ci- 
dessus,  Ducret  a,  par  exploit  du  5-6  mai  1881 ,  pratiqué  une 
saisie-arrêt  en  mains  du  banquier  Dubochet ,  lequel  a  déclaré 
avoir  en  dépôt,  au  nom  de  Rochat,  la  somme  de  1101  fr.  75, 
somme  sur  laquelle  Ducret  a  obtenu  une  ordonnance  d'adjudi- 
cation. 

Que  Rochat  a  opposé  à  cette  saisie,  par  exploit  du  7  juin  1881, 
en  se  fondant: 

a)  Sur  ce  que,  avant  de  saisir,  Ducret  devait  perfectionner  le 
jugement  qu'il  avait  obtenu  par  la  passation  de  l'acte  de  vente 
(Co.  808). 

b)  Sur  ce  que  la  somme  saisie  à  son  préjudice  constitue  un 
secours  à  un  pauvre,  ce  qui  la  rend  insaisissable  (Cpc.  551  §  aj. 

Que  Ducret  a  conclu  à  libération  en  se  fondant  :  a)  exception- 
nellement, sur  ce  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de  passation  de 
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Pacte  authentique  n'a  pas  été  indiqué  dans  Texploit  d'opposi- 
tion ;  b)  sur  ce  que  le  produit  de  la  collecte  ne  constitue  pas  un 
secours  accordé  à  un  pauvre. 

Que,  par  demande  et  exploit  du  13  septembre  1881 ,  la  com- 
mune du  Châtelard ,  dont  la  Municipalité  agit  en  qualité  d'ad- 
ministratrice des  dons  recueillis  ensuite  de  Tincendie  du  Pertit, 
a  conclu  à  ce  qu'elle  soit  admise  à  intervenir  dans  le  procès 
entre  Rochat  et  Ducret  et  à  y  prendre  des  conclusions  actives. 

Que  cette  demande  en  intervention  a  été  admise  par  le  Tii- 
bunal  le  6  octobre  1881 ,  et  qu'il  a  été  prononcé  que  les  frais 
suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Que  la  commune  du  Châtelard,  estimant  que  Rochat  n'est  pas 
devenu  propriétaire  de  l'argent  déposé  chez  le  banquier  Dubo- 
chet,  ni  par  tradition,  ni  autrement,  et  que  cet  argent  est  encore 
actuellement  la  propriété  de  l'ensemble  des  donateurs  repré- 
sentés par  la  Municipalité  du  Châtelard,  a  conclu  à  la  nullité  de 
la  saisie-arrêt  du  6  mai  1881. 

Que,  par  jugement  du  18  mars  1882,  le  Tribunal  civil  du 
district  de  Vevey,  considérant  essentiellement  qu'il  n'est  pas 
établi  au  procès  que  les  donateurs  aient  mis  une  condition  quel- 
conque à  leurs  libéralités ,  qu'ainsi  on  doit  envisager  les  trois 
intéressés  comme  propriétaires  indivis  des  sommes  recueillfes, 
que  Rochat  est  devenu  propriétaire  exclusif  de  sa  part  ensuite 
de  la  répartition  par  les  soins  du  Comité  ;  que  par  l'acquisition 
d'une  maison  il  a  atteint  le  but  poursuivi  par  celui-ci ,  a  écarté 
le  moyen  d'opposition  de  la  commune  du  Châtelard  ;  qu'il  a  de 
même  écarté  l'opposition  de  Rochat ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  secours  provenant  de  collectes  faites  en  faveur  des  sinistrés 
ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  prévus  à  l's^t.  551  §  a  Cpc.  ; 
qu'il  a  dit  que  Rochat  supportera  ses  propres  frais  et  paiera 
ceux  de  Ducret  et  que  la  commune  du  Châtelard  supportera  ceux 
qu'elle  a  faits. 

Rochat  et  la  commune  du  Châtelard  ont  l'un  et  l'autre  recouru 
contre  ce  jugement,  en  se  fondant  :  le  premier,  sur  une  fausse 
application  de  l'art.  551  §  a  Cpc;  la  seconde,  sur  une  fausse 
appréciation  des  titres,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  dépôt 
en  mains  du  banquier  Dubochet. 

De  son  côté,  Ducret  a  formé  un  recours  éventuel  pour  de- 
mander qu'il  y  ait  solidarité  entre  les  deux  demandeurs  en  ce 
qui  concerne  le  paiement  des  dépens. 
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Examinant  d^abord  le  recours  de  la  commune  du  Châtelard  : 

Considérant  que  la  collecte  qui  a  été  faite  au  profit  des  vic- 
times de  l'incendie  de  Pertit  du  4  mai  1879  Ta  été  ensuite  d'or- 
dres de  la  Municipalité  du  Châtelard  et  par  les  soins  d'un  Comité 
nommé  par  elle  pour  recevoir  et  répartir  les  dons. 

Que  ce  Comité  a  reçu  pour  mission  spéciale  d'appliquer  les 
dons  en  numéraire  à  la  reconstruction  des  habitations  des 
sinistrés. 

Que  les  sommes  recueillies  ont  été  remises  par  les  donateurs 
non  pas  aux  intéressés  directement,  mais  au  Comité,  en  vue 
d'un  but  bien  déterminé ,  que  celui-ci  avait  fait  connaître ,  tel 
qu'il  résulterait  de  la  mission  que  lui  avait  confiée  la  Municipa- 
lité. 

Qu'il  résulte  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  celle-ci ,  que  le  dit 
Comité  était  seul  juge  de  l'emploi  qui  devait  être  fut  du  produit 
de  la  collecte. 

Que  les  incendiés  n'avaient  droit  à  une  part  des  sommes  re- 
cueillies qu'autant  qu'ils  avaient  rempli  les  conditions  fixées  par 
les  donateurs ,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  reconstruit  leurs  habi- 
tations ou  qu'ils  s'étaient  procuré  un  nouveau  logement. 

Que  si  Martin  et  Pilet  ont  touché  la  part  qui  leur  a  été  allouée, 
c'est  qu'ils  se  sont  conformés  à  Tintention  des  donateurs ,  dont 
le  but  a  été  atteint  en  ce  qui  les  concerne,  mais  qu'il  n'en  a  pas 
été  de  même  de  Bochat,  en  faveur  duquel  le  Comité  n'a  pas  pu 
faire  l'emploi  auquel  la  collecte  était  destinée. 

Que,  dès  lors,  Kochat  n'a  aucun  droit  de  propriété  quelconque 
sur  le  dépôt  effectué  en  mains  du  banquier  Dubochet,  lequel  ne 
peut  s'en  dessaisir  que  sur  l'ordre  du  Comité  qui  le  lui  a  confié. 

Qu'il  résulte  d$  ce  qui  précède  que  Ducret  ne  pouvait  vala- 
blement saisir  ce  dépôt  pour  parvenir  au  paiement  d'une  dette 
de  Bochat. 

Que,  d'ailleurs,  la  position  des  Comités  de  bienfaisance  serait 
singulièrement  difficile,  si  les  sinistrés  pouvaient  prétendre  à  des 
droits  réels  sur  le  produit  des  collectes  faites  en  leur  faveur. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  présenté  par  la  com- 
mune du  Châtelard.  Puis,  considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  le  moyen  de  Bochat ,  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  551  §  a  Cpc,  ni  le  recours  de  Ducret  en  ce  qui 
concerne  les  dépens, 

Le  Tribunal  cantonal  réforme  le  jugement  du  18  mars  1882 , 
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annale  la  saisie-arrêt  du  5-6  mai  1881 ,  met  tous  les  frais  à  la 
charge  de  Ducret. 

o— ~o 

Séance  du  16  mai  1882. 


Aucune  disposition  de  ta  procédure  n'indique  de  recours  suspensif  en 
matière  de  jugement  arlritrai, 

La  commune  de  Bussigny  a  ouvert  action  à  C.  Qrenier  pour 
faire  prononcer  qu^il  est  son  débiteur  de  150  fr.  pour  sa  part  de 
frais  à  des  travaux  de  drainage. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  du  1*'  dé- 
cembre 1881 ,  les  parties  ont  décidé  de  remettre  le  jugement  du 
litige  à  un  arbitre  unique.  Il  a,  en  outre,  été  entendu  que  l'arbi- 
trage resterait  légal. 

Â  l'audience  de  l'arbitre,  du  30  mars,  la  commune  de  Bussigny 
a  demandé  à  prouver  par  témoins  son  allégué  n<^  1,  ainsi  conçu  : 
«  N""  1.  Au  commencement  de  1875,  divers  propriétaires  au  ter- 
1»  ritoire  de  la  commune  de  Bussigny ,  parmi  lesquels  le  défen- 
»  deur  C.  Qrenier,  décidèrent  de  faire  drainer  certains  fonds 
«  leur  appartenant.  » 

C.  Grenier  s'est  opposé  à  la  preuve  de  ce  fait,  estimant  que , 
d'après  l'art.  6  de  la  loi  sur  le  drainage,  il  ne  peut  être  établi 
que  par  titres. 

Par  jugement  incident  du  5  avril,  l'arbitre  a  écarté  l'opposi- 
tion à  preuve  de  Grenier. 

Grenier  a  recouru  contre  ce  jugement  incident. 

La  commune  de  Bussigny  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  con- 
sistant à  dire  que  la  procédure  civile  ne  prévoit  pas  de  recours 
au  Tribunal  cantonal  contre  une  décision  arbitrale  relative  à 
l'admission  des  moyens  de  preuve  et  qu'un  pareil  recours  ne 
peut,  par  conséquent,  être  interjeté  qu'avec  un  pourvoi  sur  le 
fond. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  Cpc.,  le  recours  contre 
les  jugements  incidentels  n'est  suspensif  que  dans  les  cas  spé- 
cialement déterminés. 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  dit  Code  n'indique 
d'incident  suspensif  en  matière  de  jugement  arbitral. 

Que  la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  433  ne 
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se  retrouve  pas  dans  l'article  suivant  qui  concerne  les  juge- 
ments arbitraux  et  qui  spécifie  dans  quels  cas  ils  sont  suscep- 
tibles de  recours. 

Considérant  que  la  loi  a  voulu  que  la  procédure  devant  les 
arbitres  fût  particulièrement  prompte  et  économique  ;  que  ce  but 
ne  serait  pas  atteint  si  Ton  pouvait  recourir  au  Tribunal  canto- 
nal contre  un  prononcé  incident,  séparément  du  fond. 

Considérant  que  la  loi  réserve  d'ailleurs  aux  parties,  une  fois 
le  jugement  au  fond  rendu,  le  droit  d'en  demander  la  nullité, 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  434 ,  notamment  pour  violation  des 
formes  essentielles  de  tout  jugement. 


Séance  du  17  mai  1882. 


Les  agents  d'affaires  ne  sauraient  être ,  en  ce  qui  concerne  Vachai  de 
droits  litigietuc,  assimilés  aux  procureurs  dont  parle  Vart,  1127  du 
Code  civU, 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  pour  masse  de  Hod.  Schmidt,  recourant. 
Paschoud,  pour  Denis  Cosandey,  intimé. 

La  masse  en  discussion  des  biens  de  S.  Schmidt  a  ouvert  à 
Denis  Cosandey  une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  1'  Que 
la  cession  qui  a  été  faite  à  D.  Cosandey,  le  28  août  1880,  par  R. 
Schmidt  contre  C.  Marmier,  d'une  somme  de  800  fr.,  selon  le 
propre  dire  de  Cosandey  et  qui  devait  se  payer  sur  le  fruit  des 
jugements  et  arrêts  à  intervenir  dans  le  procès  alors  pendant 
entre  R.  Schmidt  et  C.  Marmier,  est  nulle  ;  2"  que  D.  Cosandey 
doit  délivrer  au  liquidateur  de  la  masse  Schmidt,  les  deux  états 
de  frais  réglés  ensuite  du  jugement  du  17  septembre  1880  et  de 
l'arrêt  du  17  novembre  1880,  et  cela  dans  les  dix  jours  dès  le 
jugement  à  intervenir;  3*  qu'au  cas  où  la  délivrance  de  ces  états 
de  frais  n'aura  pas  été  effectuée  dans  le  délai  de  dix  jours  pré- 
mentionné, D.  Cosandey  est  le  débiteur  de  la  masse  Schmidt: 
a)  De  529  fr.  95  cent.,  montant  de  l'état  de  frais  réglé  ensuite  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Payeme  ;  h)  de  202  fr.  50  c, 
montant  de  l'état  de  frais  réglé  par  le  président  du  Tribunal 
cantonal. 

Avis  étant  donné  :  P  Que  D.  Cosandey  est  libre  d'intervenir 


-  397  — 

dans  la  faillite  de  R.  Schmidt,  la  masse  du  discutant  se  réser- 
vant d'examiner  ses  interventions  et  d'y  répondre;  2»  que  les 
hoirs  de  G.  Marmier  sont  juridiquement  sommés  de  ne  livrer 
aucune  valeur  à  Gosandey,  sous  peine  de  mal  payer  et  de  payer 
une  seconde  fois. 

Le  défendeur  Gosandey  a  maintenu  son  ofiFre  de  remettre  à 
une  personne  tierce,  qui  sera  désignée  amiablement  par  les  par- 
ties ou  qui  sera  nommée  par  l'office,  les  titres  des  valeurs  dues 
par  les  hoirs  de  G.  Marmier  à  R.  Schmidt,  pour  en  percevoir  la 
rentrée  et  spécialement  les  deux  états  de  frais  mentionnés  dans 
les  conclusions  de  la  masse  demanderesse,  et  ce.  sous  condition 
que  sur  le  produit  de  cette  rentrée,  il  lui  soit  payé,  par  préfé- 
rence à  la  masse  Schmidt,  une  somme  de  800  fr. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  offre ,  Gosandey  a  conclu  à  libé- 
ration. 

Le  Tribunal  du  district  d'Yverdon  a,  par  jugement  du  15 
mars,  repoussé  les  conclusions  de  la  masse  Schmidt  ;  accordé,  à 
Gosandey  ses  conclusions  libératoires,  en  donnant  acte  à  sa  par- 
tie adverse  des  offres  qu'il  a  faites. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  faits  et  motifs  ci-après  : 

Sous  date  du  28  août  1880,  R.  Schmidt  a  souscrit  en  faveur 
de  D.  Gosandey  l'acte  ci-après  transcrit  : 

a  Gession. 

D  Je  soussigné,  Rod.  Schmidt,  déclare  faire  cession  à  D.  Go- 
»  sandey,  à  Yverdon,  de  la  somme  de  800  fr.,  valeur  à  prélever 
1»  sur  le  capital  et  les  frais  qui  me  seront  dus  par  G.  Marmier, 
»  suivant  jugement  du  Tribunal  de  Payerne  et,  le  cas  échéant, 
9  du  Tribunal  cantonal  dans  un  procès  actuellement  pendant. 
»  D'autre  part,  D.  Gosandey  s'engage  à  faire  face  aux  frais  de 
»  ce  procès  en  réglant  les  coupons ,  les  honoraires  de  l'avocat, 
»  en  fonctionnant  comme  mandataire  du  soussigné  et  de  rem- 
^  bourser  des  avances  qu'il  m'a  faites  à  ce  jour.  » 

Date,  signature,  visa  pour  date  certaine  du  1''  septembre 
1880. 

Dans  le  procès  susmentionné,  R.  Schmidt  avait  conclu  comme 
suit ,  d'après  demande  déposée  le  13  avril  1880  ,  au  greffe  du 
Tribunal  de  Payerne  :  1*  Que  G.  Marmier  doit  déposer  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  de  Grandcour ,  dans  le  délai  de  10  jours, 
la  somme  de  13,000  fr.,  valeur  destinée  au  règlement  de  la  pour- 
suite commencée  le  7  janvier  1878,  qui  a  abouti  à  l'adjudication 
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définitive  du  29  avril  1870;  2*  que ,  faute  par  Marinier  d'avoir 
fait  ce  dépôt,  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  de  titre 
exécutoire  en  faveur  de  Schmidt  pour  la  somme  prémentionnée. 

Le  28  août  1880,  date  de  la  cession,  Cosandey  était  le  manda- 
taire de  Schmidt  dans  le  susdit  procès. 

Par  jugement  du  3  septembre  1880,  le  Tribunal  de  Payeme  a 
admis  les  conclusions  ci-dessus  de  Schmidt  contre  Marmier. 

Les  deux  parties  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  le  Tribu- 
nal cantonal ,  par  arrêt  du  17  novembre  1880  *,  a  écarté  le  re- 
cours de  Marmier,  admis  celui  de  Schmidt  portant  sur  les  frais 
et  mis  tous  les  dépens  à  la  charge  de  Maimier. 

L'état  de  frais  réglé  par  le  président  du  Tribunal  de  Payeme, 
ensuite  du  jugement  du  3  septembre  1880,  s'élève  à  529  fr.  95  c. 
L'état  de  frais  réglé  par  le  président  du  Tribunal  cantonal,  en- 
suite de  l'arrêt  du  17  novembre  1880,  s'élève  à  la  somme  de  202 
francs  50  cent.  Ces  deux  états  de  frais  sont  en  mains  du  défen- 
deur Cosandey. 

Le  28  août  1880 ,  Schmidt  n'avait  aucun  bien  et  ne  pouvait 
compter  que  sur  le  gain  du  dit  procès ,  avec  l'adjudication  des 
dépens;  il  se  trouvait  ainsi  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux 
frais  du  procès  ;  c'est  pourquoi  il  chargera  Cosandey  d'en  faire 
l'avance ,  conformément  à  la  convention ,  soit  cession  transcrite 
plus  haut. 

C'est  Cosandey  qui  a  fait  face  aux  frais  du  procès ,  spéciale- 
ment il  a  payé  tous  les  frais  de  l'office,  coupons  et  émoluments 
figurant  dans  les  états  de  frais. 

Pour  recouvrer  les  valeurs  qui  étaient  dues  à  Schmidt  par 
Marmier,  le  procès  jugé  définitivement  par  le  Tribunal  cantonal 
le  17  novembre  1880,  était  nécessaire. 

Les  frais  de  ce  procès  ont  été  faits  et  avancés  par  Cosandey 
pour  la  conservation,  soit  le  recouvrement  des  droits  de  Schmidt 
contre  Marmier. 

Schmidt  est  tombé  ensuite  en  faillite  et  la  discussion  de  ses 
biens  est  actuellement  en  cours  devant  le  Tribunal  de  Payeme. 

Avant  l'ouverture  du  procès  actuel,  Cosandey  a  proposé  au  li- 
quidateur de  la  masse  Schmidt  de  remettre  tous  les  titres  dus 
par  C.  Marmier  à  une  tierce  personne  qui  serait  chargée  d'en 
procurer  la  rentrée ,  sur  laquelle  il  serait  payé  au  défendeur  la 

•  Voir  Journal  des  Tr^unaitXyii^  60,  du  11  décembre  1880,  page  793. 


-  399  — 

somme  de  800  fr.  mentionnée  dans  la  cession  du  28  août  1880, 
le  solde  devant  être  remis  à  la  discussion  Schmidt. 

Le  liquidateur  n'a  pas  accepté  cette  proposition ,  mais  a  au 
contraire  ouvert  la  présente  action. 

Rien  dans  Tinstruction  de  la  cause  n'a  démontré  que  Cosan- 
dey  eut  agi  dans  un  but  de  lucre  en  stipulant  la  cession  du  28 
août  1880  ;  celle-ci  n'a  d'ailleurs  nullement  été  faite  en  fraude 
des  droits  des  autres  créanciers  de  Schmidt,  puisqu'il  est  établi 
que,  sans  les  avances  du  défendeur,  Schmidt  n'aurait  pu  plaider 
et  par  conséquent  obtenir  justice. 

Les  frais  faits  par  Cosandey  l'ayant  ainsi  été  dans  le  but  bien 
avéré  de  conserver,  soit  de  recouvrer  les  droits  de  Schmidt,  Co- 
sandey  est  donc  au  bénéfice  du  privilège  établi  par  l'art.  1578 
§4  Ce. 

Vu  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  Heu  d'examiner  la  qualité  d'a- 
gent d'affaires  revêtue  par  le  défendeur ,  moyen  à  l'aide  duquel 
sa  partie  adverse  invoque  contre  lui  Tart.  1127  Ce. 

La  masse  Schmidt  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  elle 
demande  la  réforme  par  les  deux  moyens  ci-après  : 

1"  La  cession  du  28  août  1880  est  nulle ,  parce  qu'un  agent 
d'affaires  ne  peut  pas  devenir  cessionnaire  de  droits  litigieux. 
C/Osandey  est  agent  d'affaires  et  les  valeurs  cédées  étaient  liti- 
gieuses, puisqu'elles  faisaient  l'objet  d'un  procès  pendant  à  la 
date  de  la  cession. 

La  sentence  a  méconnu  les  art.  1127  et  1200  Ce.  et  65  Cpc.^ 
la  loi  du  23  juin  1803,  celle  du  2  juin  1806,  celle  du  29  mai  1816, 
le  tarif  du  21  juin  1871 ,  l'arrêté  du  23  février  1878 ,  l'arrêté  du 
14  avril  1881,  dispositions  desquelles  il  résulte  qu'un  agent  d'af- 
faires ne  peut  pas  devenir  valablement  cessionnaire  de  droits 
litigieux  ; 

2**  La  cession  dont  il  s'agit  est  encore  nulle,  attendu  qu'elle  a 
été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  R.  Schmidt,  au- 
jourd'hui représentés  par  le  liquidateur  de  la  masse. 

Le  Tribunal  a  méconnu  les  actes  de  défaut  de  biens  délivrés 
contre  R.  Schmidt  ;  la  faillite  de  ce  dernier  et  le  cahier  de  sa 
discussion ,  —  les  art.  866  et  1569  Ce.  —  actes  et  dispositions 
d'où  il  ressort  que  Scïimidt  a  cédé  à  Cosandey,  au  détriment  de 
ses  autres  créanciers,  le  seul  avoir  qu'il  possédât,  savoir  les  états 
de  frais  qu'il  espérait  obtenir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant,  Rur  le  premier  moyen,  que  les  dispositions  lé- 
gales mentionnées  dans  le  recours,  notamment  Tart.  1127  §  1 
Ce.  statuant  :  u  Les  avocats  et  les  procureurs  ne  peuvent  devenir 
ï)  ccssionnaires  de  procès,  droits  et  actions  litigieux,  sous  peine 
»  de  nullité  et  de  dommages-intérêts ,  »  n'ont  point  la  portée 
que  le  pourvoi  leur  attribue  et  ne  sont  pas  applicables  à  l'agent 
d'affaires  Cosandey. 

Attendu  que  la  loi  ne  connaît  pas  les  agents  d'affaires ,  les- 
quels ne  revêtent  aucun  caractère  officiel  et  ne  sont  que  de  sim- 
ples mandataires  des  parties. 

Qu'ils  ne  sauraient  être  assimilés  en  ce  qui  concerne  l'achat 
de  droits  litigieux  aux  pi'ocureurs ,  auxquels  la  loi  confère  cer- 
tains privilèges,  tout  en  les  plaçant  sous  la  discipline  de  l'auto- 
rité judiciaire  supérieure  et  en  leur  imposant  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement. 

Que  si  les  tarifs  de  1871  et  de  1878  mentionnent  le  manda- 
taire, c'est  seulement  en  ce  qui  a  trait  à  la  quotité  des  émolu- 
ments qu'il  peut  réclamera  la  partie  contre  laquelle  il  agit, soit 
dans  les  poursuites  pour  dettes,  soit  en  matière  coutentieuse. 

Sur  le  ^""  moyen  :  Considérant  qu'il  n'a  point  été  établi  au 
procès  que  la  cession  du  28  août  1880  ait  eu  lieu  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  de  Schmidt. 

Attendu  ,  en  effet,  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  mention- 
nés plus  haut,  qu'à  la  date  ci-dessus,  Schmidt  n'avait  pas  l'ar- 
gent voulu  pour  continuer  son  procès  contre  Marmier,  que  ce 
procès  était  nécessaire  pour  le  recouvrement  des  droits  du  de- 
mandeur contre  le  dit  Marmier ,  que  Cosandey  lui  a  fourni  les 
fonds  en  faisant,  moyennant  la  cession  des  800  fr.,  l'avance  des 
frais  de  justice ,  d'avocat ,  etc.  ;  —  que  le  dit  procès  a  été  gagné 
définitivement  par  R.  Schmidt. 

Attendu  que  cette  somme  de  800  fr.  n'était  point  exagérée, 
puisque  les  deux  états  de  frais  de  district  et  de  Tribunal  canto- 
nal s'élèvent  à  eux  seuls  à  732  fr.  45  cent,  et  que  Cosandey  fai- 
sait une  avance  d'argent  dont  le  recouvrement  dépendait  du 
sort  du  procès. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  Tart.  866  Ce.  est  également  sans 
application  dans  le  cas  actuel. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  3  juin  1882. 


Béqueetre  pratiqué  à  Fribourg.  —  Faillite  du  débiteur  ouverte 
dajis  le  canton  de  Vaud.  —  Concordat  tnteroantonal  du  7  juin 
1810.  

Recours  masse  Pons  contre  Narbel  et  consorts. 


E.Pons,  citoyen  français,  était  établi  comme  négociant  à 
St-Prex  (Vaud).  Ne  pouvant  faire  face  à  ses  engagements ,  il 
quitta  St-Prex  clandestinement  dans  la  nuit  du  14  au  15  avril 
1881,  après  avoir  expédié,  en  21  colis  et  par  chemin  de  fer,  la 
presque  totalité  de  son  avoir  en  meubles  et  marchandises. 

Quelques-uns  de  ses  créanciers,  MM.  Narbel-Faraudo,  Bieler- 
Ruttimann,  négociants  à  Lausanne,  et  Schuler,  marchand  tail- 
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leur  à  Morges,  se  mirent  à  sa  poursuite.  Us  apprirent  que  ces 
21  colis  étaient  déposés  à  la  gare  de  F.ribourg,  et,  en  vertu  des 
art  114  et  suivants  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  poursuites 
juridiques,  ils  firent  opérer  des  séquestres  sur  ces  21  colis.  CSes 
séquestres  ont  été  notifiés,  celui  de  Narbel  le  15  avril,  pour  une 
créance  de  565  fr.,  celui  de  Schuler  pour  une  créance  de  307 
francs  50  c.  et  de  Bieler-Ruttimann  pour  une  dite  de  4997  fr. 
25  c.,  le  lendemain  16  avril  1881. 

Le  18  avril ,  deux  créanciers  demandèrent  au  Tribunal  du 
district  de  Morges  la  mise  en  discussion  des  biens  de  £.  Pons  ; 
elle  fut  ordonnée  par  ce  Tribunal  le  21  avril.  A  la  demande  du 
liquidateur  de  cette  masse ,  le  Président  du  Tribunal  de  la  Sa- 
rine  autorisa,  par  mesure  provisionnelle  du  21  mai  1881,1a 
vente  en  mise  publique  des  marchandises  séquestrées. 

Par  exploit  du  18  juin  suivant,  ie  liquidateur  de  la  masse  en 
faillite  de  Ë.  Pons  a  assigné  les  créanciers  séquestrants,  Narbel 
et  consorts,  devant  le  Tribunal  de  Tarrondissement  de  la  Sarine, 
concluant  à  ce  qu'il  fût  prononcé  :  en  première  ligne,  qu'en  ap- 
plication des  principes  généraux  et  des  dispositions  des  concor- 
dats en  matière  de  faillite ,  le  prix  de  vente  des  objets  séques- 
trés au  préjudice  de  E.  Pons  devait  rentrer  dans  la  faillite  de 
ce  dernier,  ouverte  à  Morges ,  sauf  aux  créanciers  séquestrants 
à  intervenir  dans  la  dite  faillite  et  à  revendiquer  les  droits  que 
les  concordats  leur  accordent.  Subsidiairement,  que  les  séques- 
tres opérés  au  préjudice  de  Pons  sont  nuls.  Narbel  et  consorts , 
défendeurs,  ont  conclu  à  libération. 

Statuant,  le  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine  a,  par 
jugement  du  19  août  1881,  écarté  la  conclusion  principale  de  la 
masse  Pons ,  et  partant ,  admis  celles  libératoires  de  Narbel  et 
consorts. 

Sur  recours  de  la  masse  Pons ,  la  Cour  d'appel  du  canton  de 
Fribourg  a  maintenu  la  décision  de  première  instance. 

Le  liquidateur  de  la  masse  Pons  a  recouru  contre  cet  arrêt 
au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  du  concordat  du  7  juin 
1810,  et  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  prononcer,  en 
modification  de  cet  arrêt  : 

1*  Que  les  objets  séquestrés  par  Narbel  et  consorts  doivent 
rentrer  dans  la  masse ,  les  dits  séquestres  ne  constituant  pas  le 
droit  de  gage  prévu  par  Part.  2  du  concordat. 

2*  Subsidiairement,  et  si  même  le  séquestre  a  créé  en  faveur 


—  403  - 

des  créanciers  séquestrants  un  droit  de  gage  régulier  (sous  ré- 
serve d^ailleurs  de  la  régularité  du  séquestre  au  point  de  vue 
de  la  loi  fribourgeoise) ,  que  les  objets  séquestrés  ou  leur  prix 
doivent  rentrer  dans  la  masse,  sauf  aux  représentants  de  celle- 
ci  d'en  répartir  le  produit  aux  ayants-droit,  conformément  à 
l'arrêt  fribourgeois  qui  aura  prononcé  sur  la  validité  du  sé- 
questre. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
Motifs. 

P  II  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  recours  de  droit  public  basé 
sur  la  prétendue  violation  du  concordat  intercantonal  du  7  juin 
1810,  auquel  ont  adhéré  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Vaud. 
La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est  donc  point  douteuse, 
en  présence  de  l'art.  59  litt.  J  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire :  elle  a  d'ailleurs  été  positivement  reconnue  par  les  deux 
parties. 

2*  Le  recourant  prétend ,  en  premier  lieu ,  que  les  objets  sé- 
questrés à  Fribourg  par  Narbel  et  consorts  doivent  rentrer  dans 
la  masse  de  la  faillite  ouverte  à  Morges,  attendu  que  l'art.  2  du 
concordat  du  2  juin  1810  ne  saurait  avoir  la  portée  d'assimiler 
à  un  gage  les  droits  qu'un  créancier  peut  acquérir  par  suite  de 
séquestre  sur  des  objets  mobiliers  se  trouvant  momentanément 
hors  du  canton  du  domicile  du  failli. 

Le  recours  cite ,  à  l'appui  de  cette  thèse ,  le  principe  général 
contenu  à  l'art.  1"  du  Concordat  précité ,  d'après  lequel ,  dans 
les  cas  de  faillite ,  tous  les  effets  appartenant  à  un  failli ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent ,  doivent  rentrer  dans  la  masse 
générale;  il  invoque,  en  outre,  l'intitulé  du  Concordat,  ainsi  que 
les  art.  1557  et  1562  du  Ce.  vaudois,  2077  et  2078  du  Ce.  fri- 
bourgeois ,  d'où  il  résulterait  que  l'exception  statuée  à  l'art.  2 
du  dit  Concordat  ne  peut  être  appliquée  à  l'espèce  actuelle. 

Ce  point  de  vue  ne  saurait  être  admis. 

L'art.  1"  du  Concordat,  du  7  juin  1810,  dispose  que  «  dans  les 
)>  cas  de  faillite,  tous  les  effets  appartenant  à  un  failli,  en  quel- 
ï)  que  lieu  qu'ils  se  trouvent,  doivent  rentrer  dans  la  masse  gé- 
«  nérale ,  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  dont  ils  seront 
»  affectés  et  aux  prétentions  du  possesseur.  » 

L'art.  2  ibidem  statue  une  exception  à  ce  principe,  en  édictant 
que  «  le  cas  arrivant  cependant  où,  soit  la  propriété  d'effets  dé- 
))  posés  dans  un  autre  canton  que  celui  dont  le  failli  est  ressor- 
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)>  tissant,  soit  l'hypothèque  ou  le  gage  dont  ils  se  trouveraient 
»  grevés,  fussent  contestés  par  la  masse  du  décret,  celle-ci  de- 
»  vra  faire  valoir  ses  prétentions  devant  le  juge  compétent  du 
»  canton  où  ces  efl'ets  se  trouvent.  » 

Il  ressort  du  texte  de  ce  dernier  article  que  dans  tous  les  cas 
de  litige  portant  sur  un  droit  de  gage  sur  les  effets  d'un  failli 
situés  dans  un  autre  canton  que  celui  du  domicile  du  failli, 
c'est  le  juge  du  canton  où  les  effets  se  trouvent  qui  est  seul  com- 
pétent. Il  est  à  cet  égard  indifférent  que  le  droit  de  gage  en 
question  ait  été  acquis  par  nantissement,  soit  par  remise  volon- 
taire de  la  chose  mobilière  au  créancier  par  le  débiteur  pour 
sûreté  d'une  dette,  ou  qu'il  ait  sa  source  dans  un  séquestre. 

Il  est  vrai  que  le  Concordat  porte  l'intitulé  :  u  Effets  d'un 
failli  retnis  en  nantissement  à  un  créancier  dans  un  autre  can- 
ton. »  Mais  le  texte  lui-même  ne  distingue  aucunement  entre 
les  différentes  espèces  de  gage ,  soit  entre  les  différents  modes 
d'acquérir  le  droit  de  gage,  et,  en  cas  de  contradiction  entre  le 
titre  d'une  disposition  légale  et  son  texte ,  il  est  évident  que  la 
préférence  doit  être  accordée  à  ce  dernier  seul. 

C'est  donc  la  loi  fribourgeoise  qui  est  applicable  au  litige 
ayant  pour  objet  le  séquestre  pratiqué  à  la  gare  de  Fribourg 
sur  les  effets  du  sieur  E.  Pons.  Or ,  à  teneur  de  Tart.  G86  du 
Code  civil  de  ce  canton ,  le  droit  de  gage  s'acquiert  non-seule- 
ment par  le  nantissement ,  mais  aussi  par  des  poursuites  à  fin 
de  paiement  et  légalement  faites,  et,  aux  termes  de  la  loi  fri- 
bourgeoise sur  les  poursuites  pour  dettes ,  du  24  octobre  1849, 
le  droit  de  gage  sur  les  biens  meubles  s'acquiert  par  la  saisie. 
L'art.  114  de  la  dite  loi ,  en  vigueur  lors  de  la  notification  des 
séquestres  de  Narbel  et  consorts,  dispose  que  le  séquestre ,  soit 
la  saisie  non  précédée  de  gagements ,  s'exerce  entr'autres  dans 
les  cas  suivants  : 

a)  Sur  les  biens  meubles  de  celui  qui  a  pris  la  fuite  ou  mani- 
festé le  dessein  de  la  prendre  sans  laisser  de  sûretés  suffisantes; 

b)  Sur  les  biens  meubles  de  celui  qui  fait  craindre  le  détour- 
nement de  ses  effets  mobiliers,  par  exemple:  dans  le  cas  de  vente 
présumée  frauduleuse. 

La  question  de  savoir  si  les  opposants  au  recours  ont  acquis, 
ensuite  de  leurs  séquestres ,  un  droit  de  gage  aux  termes  de  la 
loi  fribourgeoise,  doit  ainsi  être  résolue  par  le  juge  fribourgeois. 
La  pratique  constante  des  autorités  fédérales  est  d'ailleurs  d'ac- 
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cord  avec  cette  interprétation  du  Concordat  :  elles  ont  toujours 
admis  que  son  art.  2  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diffé- 
rents droits  de  gage  et  que ,  Tidée  du  dit  Concordat  ayant  été 
évidemment  de  protéger  les  droits  de  gage  valablement  créés 
dans  un  canton ,  c'est  au  juge  du  canton  où  les  gages  se  trou- 
vent à  statuer  à  leur  égard. 

La  masse  en  faillite  Pons  invoque  en  second  lieu  la  circons- 
tance que  Narbel  et  consorts  ont  nanti  de  la  contestation  qui  a 
surgi  entre  parties ,  non-seulement  les  tribunaux  fribourgeois , 
mais  aussi  le  tribunal  de  la  faillite  de  E.  Pons ,  à  savoir  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Morges  :  elle  en  déduit  qu'il  y  a  ainsi 
conflit  entre  deux  juridictions,  conflit  qui  doit  se  résoudre  en  fa- 
veur des  Tribunaux  vaudois. 

Ce  grief  est  sans  importance  et  ne  pourrait  être  opposé  à 
Narbel  et  consorts  que  dans  les  cas  où  ils  auraient  nanti  exclu- 
sivement les  Tribunaux  vaudois  de  leur  contestation  avec  la 
masse  Pons ,  et  renoncé  à  la  juridiction  fribourgeoise.  Mais  rien 
de  semblable  n'a  eu  lieu  ;  au  moment  où  ils  ont  introduit  leur 
action  devant  le  Tribunal  de  Morges,  la  question  de  compétence 
du  juge  fribourgeois ,  tranchée  en  leur  faveur  en  première  ins- 
tance ,  était  encore  pendante  devant  la  Cour  d'appel  de  Fri- 
bourg  ;  ce  n'est  que  dans  le  but  de  n'être  pas  frappés  de  forclu- 
sion devant  les  instances  vaudoises ,  au  cas  où  les  Tribunaux 
fribourgeois  se  déclareraient  incompétents ,  que  les  opposants 
au  recours  ont  ouvert  leur  action  au  siège  de  la  faillite  ;  mais 
ils  avaient  si  peu  l'intention  de  renoncer  à  la  juridiction  fribour- 
geoise ,  qu'ils  ont  obtenu  la  suspension  de  leur  procès  dans  le 
canton  de  Vaud  jusqu'après  la  décision  du  Tribunal  fédéral ,  et 
qu'ils  s'étaient  réservé ,  dans  leur  demande  adressée  au  Tribu- 
nal de  Morges,  de  retirer  ou  de  modifier  leurs  interventions 
lorsque  le  jugement  qu'ils  ont  obtenu  à  Fribourg  aura  été  exé- 
cuté. 

3.  Le  recourant  argue  ,  en  outre ,  du  fait  que  les  objets  sé- 
questrés se  trouvaient  à  Fribourg  ensuite  d'un  délit  commis 
par  E.  Pons ,  qui ,  essayant  de  détourner  et  de  dissimuler  son 
actif,  cherchait  par  ce  moyen  à  le  soustraire  aux  effets  de  la 
discussion,  que  c'est  là  un  délit  prévu  par  l'art.  293  du  Cp.  vau- 
dois, délit  qui  a  fait,  du  reste,  l'objet  d'une  plainte  pénale  ;  or, 
aucun  créancier  ne  peut  acquérir  des  droits  valables  sur  des 
biens  soustraits  dolosivement  à  la  masse. 
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Le  fait  invoqué  ci-dessus  est  toutefois  sans  importance  au 
point  de  vue  de  la  solution  de  la  question  de  for;  il  doit  être  ap- 
précié par  le  juge  compétent ,  à  savoir,  dans  Tespèce ,  par  les 
Tribunaux  fribourgeois,  lesquels  ont  à  résoudre,  conformément 
aux  lois  de  ce  canton,  la  contestation  sur  la  validité  du  séquestre 
et  sur  le  droit  de  gage  revendiqué  par  les  opposants  au  recours. 

D'ailleurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  l'art.  114  litt.  6  et  c  précité  de 
la  loi  sur  les  poursuites  juridiques ,  autorise  précisément  le  sé- 
questre ,  soit  la  saisie  non  précédée  de  gagements ,  sur  les  biens 
meubles  de  celui  qui  a  pris  la  fuite  sans  laisser  de  sûretés  suf- 
fisantes, ou  sur  les  biens  de  celui  qui  fait  craindre  le  détourne- 
ment de  ses  objets  mobiliers. 

4.  Le  fait  que  les  séquestres  dont  il  s'agit  sont  tous  antérieurs 
à  la  demande  de  mise  en  faillite  du  sieur  Pons  étant  établi ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  considérations  d'équité  invoquées 
par  le  recours.  L'art.  3  du  concordat  du  15  juin  1804  sur  le  droit 
de  concours  dans  les  faillites  laisse  subsister  les  séquestres  pra- 
tiqués contre  le  débiteur  avant  l'ouverture  de  la  discussion  de 
ses  biens,  et  se  borne  à  interdire  toute  saisie  sur  les  biens-meu- 
bles du  failli,  après  que  la  faillite  aura  éclaté.  Or  il  est  constant 
qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  £.  Pons ,  et  même  à 
celui  de  la  demande  de  mise  en  faillite,  les  séquestres  de  Narbel 
et  consorts  étaient  déjà  notifiés.  G*est  au  juge  fribourgeois  seul 
à  apprécier  si,  à  teneur  des  lois  fribourgeoises ,  la  circonstance 
que  les  dits  séquestres  n'avaient  précédé  la  demande  de  mise 
en  faillite  du  sieur  Pons  que  de  deux  ou  trois  jours ,  était  de 
nature  à  les  invalider. 

5*  S'il  y  a  lieu ,  d'après  ce  qui  précède ,  d'écarter  la  conclu- 
sion principale  du  recours ,  la  conclusion  subsidiaire  ne  parait 
pas  mieux  fondée. 

Le  recourant  voit  une  nouvelle  violation  du  concordat  dans  le 
fait  que  les  Tribunaux  fribourgeois  ont  autorisé  les  créanciers 
séquestrants  à  réaliser  eux-mêmes  leur  gage  et  à  disposer  du 
prix  des  marchandises  séquestrées  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances  :  suivant  le  recours ,  même  si  le  séquestre  est  reconnu 
régulier,  le  gage  doit  rentrer  dans  la  masse  pour  être  réparti, 
conformément  aux  jugements  fribourgeois ,  aux  créanciei*s  sé- 
questrants; bs  jugements  des  Tribunaux  de  Fribourg,  en 
l'espèce ,  ont  eu  ainsi  pour  effet  de  rompre  l'unité  de  la  faillite , 
et  violent  le  principe  absolu  de  l'art  1"  du  concordat. 
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La  compétence  des  Tribunaux  fribourgeois  pour  Tapprécia- 
tion  du  droit  de  gage  dont  il  s^agit ,  devant  être  reconnue  en 
vertu  de  Tart.  2  du  concordat  de  1810,  il  en  résulte  que  cette 
compétence  doit  être  à  plus  forte  raison  admise  en  oe  qui  tou- 
che la  réalisation  du  dit  gage. 

Dans  Tespèce,  la  vente  des  objets  séquestrés  a  eu  lieu  à  la 
réquisition  du  liquidateur  de  la  masse  Pons  lui-même,  et  leur 
prix  demeure  en  dépôt  entre  les  mains  du  juge  jusqu'à  droit 
connu  sûr  la  question  du  privilège  revendiqué  par  Narbel  et 
consorts.  Il  s'ensuit  que,  pour  le  cas  où  cette  question  serait 
résolue  en  leur  faveur,  le  montant  de  la  vente  des  dits  objets 
devra  être  remis  aux  séquestrants  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
prétentions,  et  le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  versé  en  mains  du  liqui- 
dateur de  la  masse  ;  un  semblable  mode  de  procéder ,  d'ailleurs 
consacré  par  plusieurs  décisions  des  autorités  fédérales ,  tient 
précisément  compte  du  principe  de  l'unité  de  la  faillite,  inséré 
à  l'art.  1"  précité. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  mai  1882. 


Les  dépens  sont  aUoués  à  celui  qui  obtient  Vac^judication  de  ses  conclusions, 
sauf  les  exceptions  prévues. 

Si  le  juge  compense  les  dépens  par  des  motifs  qui  ne  rentrent  dans 
atKune  des  exceptions  prévues,  son  jugement  est  sujet  à  réforme. 


Mettrai  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préjudice  de 
Schopfer,  pour  être  payé  de  123  fr.  dus  par  lui  comme  caution 
de  F.-Henri  Pache,  en  vertu  de  reconnaissance  du  1"  avril  1871. 

Schopfer  a  opposé  à  cette  saisie  en  se  fondant  :  a)  Sur  ce  qu'il 
n'a  jamais  signé  ni  cautionné  le  titre  fondant  la  saisie  ;  b)  sur  ce 
que  le  cautionnement  n'est  pas  solidaire  et  que  Pache  n'a  pas 
été  discuté  dans  ses  biens.  Schopfer  a  conclu  à  la  nullité  de  la 
saisie.  —  A  l'audience  du  4  mars,  Mettrai  a  conclu  à  libé- 
ration. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens ,  estimant  que 
le  titre  ne  stipule  pas  la  solidarité  et  que  le  débiteur  n'a  pas  été 
discuté  dans  ses  biens,  a,  par  jugement  du  1*'  avril,  maintenu 
Topposition  de  Schopfer  et  prononcé  la  nullité  de  la  saisie  de 
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Mettrai.  Statuant  sur  les  dépens,  et  a  considérant,  d'une  part , 
»  que  le  demandeur  a  négligé  ses  obligations  envers  le  défen- 
»  deur  sous  plusieurs  rapports;  que,  d'autre  part,  le  défendeur, 
î>  quoique  créancier,  a  illégalement  opéré  une  saisie  qui  a  occa- 
n  sionné  des  frais,  w  le  juge  de  paix  a  prononcé  que  tous  les 
dépens  étaient  compensés. 

Schopfer  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  mis  tous  les  dé- 
pens à  la  charge  du  défendeur  Mettrai. 

Considérant  que  le  pourvoi  de  Schopfer  ne  peut  porter  que 
sur  la  compensation  des  dépens,  les  conclusions  du  recourant 
lui  ayant  été  adjugées. 

Considérant  à  ce  sujet  que,  d'après  l'art  286  Cpc,  les  dépens 
sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  con- 
clusions et  qu'il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  si  les 
conclusions  ont  été  réduites,  si  l'une  des  parties  a  abusivement 
prolongé  le  procès,  et  par  des  motifs  d'équité  clairement  établis 
et  mentionnés  dans  le  jugement. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  les  conclusions  de  Schopfer 
n'ont  pas  été  réduites  puisqu'elles  lui  ont  été  adjugées  en 
entier. 

Qu'il  n'a  nullement  été  établi  que  Schopfer  ait  prolongé  ou 
compliqué  le  procès. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  mentionne 
pas  non  plus  de  motifs  d'équité  permettant  d'autoriser  une 
compensation  de  dépens. 


Séance  du  23  mai  1882. 


En  cas  de  saisie-arrét,  la  préférence  doit  être  accordée  à  la  priorité  de  la 
notification  de  la  saisie^  sans  qu'U  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  o»r- 
constance  qu'une  ou  plusieurs  de  ces  saisies  désignent  spécialement  les 
valeurs  du^s,  le  titre  saisi,  ou  la  nature  de  la  dette.  La  spécialisation 
se  fait  à  Vaudience  du  juge  et  non  dans  Vexploit  de  saisie. 


Jules  Prahin  a  été  l'objet  de  plusieurs  poursuites  de  la  part 
de  ses  créanciers.  Ces  poursuites  ont  produit  une  somme  de 
2518  fr.  75,  déposée  en  mains  du  juge  par  F.  Pache,  qui  était  le 
débiteur  de  Prahin. 
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Après  paiement  effectué  par  le  notaire  Fornerod  de  diverses 
saisies  inscrites  au  contrôle,  il  restait  disponible  1926  fr.  fîO, 
moins  15  fr.  pour  frais  de  répartition  et  de  dépôt,  soit  1911  fr.  50 
que  le  juge  a  répartis. 

Jules  Domenjoz,  E.  Laurent  et  Rabinel-Porte  ont  recouru 
contre  ce  tableau  de  répartition  par  les  motifs  suivants  : 

L'objet  des  poursuites  était  un  billet  de  2718  fr.  75,  souscrit 
par  Pache  en  faveur  de  Prahin,  et  divers  créanciers  ont  agi  par 
voie  de  saisie  contre  ce  dernier,  soit  en  saisissant  le  billet  lui- 
même  ,  soit  en  opérant  une  saisie-arrêt  en  mains  de  Pache  ;  or 
le  juge  a  dressé  son  tableau  sur  les  bases  suivantes  : 

A.  Il  a  admis,  postérieurement  aux  poursuites,  que  le  créan- 
cier du  billet  et  le  débiteur  le  réduisissent  de  200  francs,  sojt  à 
2518  fr.  75; 

B.  Il  a  déduit  de  cette  somme  692  fr.  25  pour  des  saisies 
payées  par  le  notaire  Fornerod  ; 

C.  Sur  le  solde  de  1911  fr.  50,  il  a  admis  pour  1841  francs  un 
droit  de  préférence  en  faveur  des  premiers  saisissants. 

En  ce  faisant,  le  juge  a  porté  atteinte  aux  droits  des  recou- 
rants, parce  que  :  1-  il  n'aurait  pas  dû  mettre  la  réduction  de 
200  fr.  sur  le  billet;  2"  il  ne  devait  pas  accorder  aux  créanciers 
qui  avaient  agi  par  voie  de  saisie-arrêt  seulement  un  privilège 
sur  ceux  qui  avaient  procédé  par  voie  de  saisie  spéciale  du 
billet;  3"  subsidiairement ,  il  ne  devait  pas  déduire  du  montant 
du  billet  692  fr.  25  qui  représentent  le  montant  de  saisies  im- 
mobilières antérieures  à  la  vente  de  Timmeuble  et  qui  n'ont  rien 
à  voir  avec  le  billet  de  2718  fr.  75  qui  représente  le  solde  du 
prix  de  vente  ;  4"  le  juge  aurait  dû  prélever  par  privilège  les 
frais  de  poursuite  des  recourants  qui  représentent  des  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose. 

Les  recourants  ont,  en  conséquence,  conclu  :  1"  A  ce  que 
le  tableau  de  répartition  soit  modifié  en  ce  sens  que  les  créan- 
ciers Domenjoz,  Laurent  et  Rabinel  soient  payés  en  entier  de 
leurs  créances  et  parce  que  leurs  saisies  portant  sur  le  billet  à 
ordre  lui-^ême,  sont  préférables  aux  saisies-arrêts  notifiées  en 
mains  du  débiteur  du  billet  à  ordre,  parce  que  les  valeurs  payées 
par  le  notaire  Fornerod  ne  priment  pas  la  poursuite  des  recou- 
rants, ou  pour  l'un  de  ces  deux  motifs.  2°  Subsidiairement,  à  ce 
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que  les  frais  de  poursuite  des  recourants  soient  prélevés  en  tout 
premier  lieu. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant,  quant  à  la  réduction  des  200  fr.  faite  sur  le 
billet  de  2718  fr.  15,  que  Pache  pouvait  retenir  cette  somme  sur 
le  prix  des  immeubles  qu'il  avait  acquis  de  Prâhins,  le  dit  billet 
étant  toujours  resté  entre  les  mains  du  souscripteur  et  les  re- 
courants n'ayant  pas  établi  qu'une  telle  déduction  n'ait  pas  été 
faite  entre  parties  sur  le  prix  de  vente. 

Considérant,  en  outre,  que  le  juge  de  paix  avait  à  faire  la  ré- 
partition non  des  valeurs  que  les  recourants  estiment  être  dues 
à  Jules  Prahin,  mais  seulement  de  celles  qu'il  avait  reçues 
effectivement  de  Pache,  soit  de  2518  fr.  75. 

Considérant,  quant  aux  griefs  des  recourants  consistant  à 
dire  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a  déduit  les  valeurs  payées 
pour  des  saisies  immobilières,  que  ces  sommes  s'élèvent  à  592 
francs  25  c.  et  non  à  692  fr.  25  ainsi  que  le  prétendent  Domen- 
joz  et  consorts. 

Considérant  que  diverses  saisies  au  préjudice  de  Prahin  gre- 
vaient les  immeubles  vendus,  immeubles  qui  devaient  être  livrés 
francs  de  charges  à  l'acheteur  Pache. 

Que  celui-ci,  qui  était  intéressé  à  payer  ces  saisies  afin  de  ne 
pas  être  évincé  des  immeubles  qu'il  avait  acquis ,  avait  ainsi  le 
droit  d'appliquer  la  somme  qu'il  devait  à  Prahins  au  paiement 
des  dettes  grevant  les  dits  immeubles. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  juge  a  dé- 
duit la  somme  de  592  fr.  25  de  la  valeur  à  répartir. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  préférence  donnée  par  le 
juge  aux  saisies  des  intimés  sur  celles  des  recourants,  que 
dans  l'espèce  ceux-ci  n'ont  nullement  procédé  par  voie  de  saisie 
spéciale  contre  Prahin ,  mais  qu'ils  ont  seulement  pratiqué 
contre  leur  débiteur  une  saisie-arrêt  identique,  quant  au  fond, 
à  celles  de  Marty  et  consorts. 

Considérant  qu'en  cas  de  saisies-arrêts,  la  préférence  doit 
être  accordée  à  la  priorité  de  la  notification  des  saisies  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  tenir  compte  de  la  circonstance  qu'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  saisies-arrêts  désignent  spécialement  les  valeurs 
dues,  le  titre  saisi  ou  la  nature  de  la  dette. 

Attendu ,  en  effet,  que  dans  la  saisie  en  mains  tierces ,  la  spé- 
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cialisation  se  fait  non  pas  dans  l'exploit  de  saisie,  mais  à  Tau- 
dience  du  juge  à  laquelle  le  tiers  saisi  fait  sa  déclaration. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  dire  avec  les  recou- 
rants que  leur  saisie  «oit  préférable  à  celles  de  Marty  et 
consorts. 

Considérant  quant  aux  frais  faits  par  les  recourants  qu'ils 
doivent  suivre  le  sort  de  leurs  créances  respectives,  le  juge  ne 
pouvant  prélever  avant  tout  que  les  frais  de  répartition  et  de 
dépôt. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  recours  de 
Domenjoz,  Laurent  et  Rabinel-Pôrte  n'est  pas  fondé. 


Séance  du  23  mai  1882. 


Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  par  témoins  qu'elle  a  dû  faire 
des  travaux  à  V immeuble  indivis,  cet  aUégué  contenant  un  élément  de 
droit,  mais  seulement  qu'elle  a  fait  des  travattx  à  cet  immeuble. 

De  même  eUe  ne  saurait  être  admise  à  prouver  que  Vautorité  commu' 
naJe  a  mission  d'ordonner  diverses  mesures  contre  le  feu,  un  tel  allégué 
constituant  une  appréciation  juridique  qui  appartient  au  Tribunal  can- 
tonal. 

Par  exploit  du  29  mars,  Louise  Chappuis  et  veuve  Emilie 
Chappuis ,  agissant  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs, ont  ouvert  action  à  Elise  et  à  Julie  Chappuis,  pour  faire 
prononcer  qu'elles  sont  leurs  débitrices  de  64  fr.  35  c. ,  valeur 
qu'elles  leur  doivent  pour  la  moitié  des  réparations  faites  à  la 
maison  et  au  puits  indivis  entre  parties  à  St-Saphorin. 

A  l'audience  du  14  avril,  les  défenderesses  Elise  et  Julie  Chap- 
puis ont  offert  paiement  :  a)  De  la  demie  du  coût  de  construc- 
tion du  plafond  du  four;  h)  de  la  demie  de  22  fr.  15  c.  du  coût 
des  réparations  du  puits  ;  c)  10  fr.  à  titre  de  la  moitié  des  frais 
des  demanderesses  avant  le  12  avril.  —  Au  bénéfice  de  ces  offres, 
les  défenderesses  ont  conclu  à  libération. 

Les  hoirs  Chappuis  ont  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins 
leurs  allégués  2,  3,  5  et  27,  ainsi  conçus  : 

«  N"  2.  En  1880,  les  demandeurs  ont  dû  faire  à  l'immeuble  les 
»  deux  réparations  suivantes  :  a)  Construction  d'un  galandage 
B  au  galetas  ;  b)  établissement  d'un  plafond  au  four. 
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»  N"  3.  Ces  réparations  ont  coûté  les  sommes  suivantes  : 

»  a)  Pour  carrons,  gypse  blanc,  lattes,  camionnage,  etc., 
D  63  fr.  10  c. 

»  b)  Au  maçon,  pour  fournitures  et  travail,  9  fr.  30  c. 

^  c)  Au  gypsier,  pour  journées,  etc.,  12  fr. 

»  N"  5.  Elles  (ces  réparations)  ont  été  ordonnées  par  la  Muni- 
»  cipalité  par  mesure  de  police  contre  le  feu. 

»  N*  27.  L'autorité  communale  a  mission  d'ordonner  des 
n  mesures  contre  le  feu  et  ce  galandage  était  l'une  de  ces  me- 
»  sures.  » 

Les  défenderesses  se  sont  opposées  à  la  preuve  testimoniale 
à  entreprendre  sur  ces  allégués. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  St-Saphorin  a,  par  jugement  in- 
cident du  14  avril ,  admis  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  3, 
écarté  cette  preuve  pour  les  allégués  2,  5  et  27. 

Les  demandeurs  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal  : 

Considérant  que  l'allégué  n"  2  constitue  un  fait  concret  ne 
renfermant  aucune  question  de  droit. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  interdire  la  preuve  testimoniale 
que  les  demandeurs  veulent  entreprendre  sur  cet  allégué. 

Considérant  qu'il  y  a  toutefois  lieu  de  retrancher  les  mots  dû 
faire  et  de  les  remplacer  par  ceux  de  ont  fait  ^  l'allégué  étant, 
dès  lors,  conçu  en  ces  termes  : 

«  N"  2.  En  1880,  les  demandeurs  ont  fait  à  l'immeuble  les 
»  deux  réparations  suivantes  :  a)  Construction  d'un  galandage 
i>  au  galetas  ;  b)  établissement  d'un  plafond  au  four.  » 

Considérant,  quant  à  l'allégué  n"  5,  qu'il  ne  renferme  pas  non 
plus  de  question  de  droit,  mais  énonce  un  simple  fait  dont  la 
preuve  testimoniale  ne  saurait  être  refusée. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'allégué  27,  que  la  question 
de  savoir  si  l'autorité  communale  a  mission  d'ordonner  des  me- 
sures contre  le  feu  est  une  appréciation  juridique  qui  ne  saurait 
être  soustraite  à  l'examen  de  la  Cour  supérieure  par  une  solu- 
tion testimoniale. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  juge  de 
paix  aurait  dû  admettre  la  preuve  testimoniale  des  allégués  2 
et  5,  et  que,  par  contre,  il  a  bien  jugé  en  écartant  celle  de  l'allé- 
giié27, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  partiellement 
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le  jugement  incident  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  des 
allégués  2  et  5  est  admise,  la  rédaction  de  Tallégué  2  étant  tou- 
tefois modifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus;  maintient  le  jugement 
en  ce  qui  concerne  la  preuve  par  témoins  de  l'allégué  27,  qui  est 
écartée. 


Séance  du  23  mai  1882. 


Si  Part.  25  de  la  procédure  statue  que  le  sceau  de  Vexplùit  ne  peut  être 
accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie  instante,  d'un 
fondé  de  pouvoirs  spéciai,  d'un  procureur-juré ,  ou  d'un  avocat,  on  ne 
saurait  faire  écarter  un  sceau  en  alléguant  qu'il  aurait  été  requis  par  un 
agent  d'affaires  sans  procurcUion,  alors  que  l'exploit  énorice  qu'il  est  ac- 
cordé à  l'instance  de  la  partie  elle-même,  que  le  nom  de  l'agent  d'affaires 
n'y  figure  pas  et  que  le  dossier  n'établit  pas  que  ce  soit  cet  agent  d'affai- 
res qui  ait  requis  le  sceau. 

Le  14  mars ,  J.  Savary  a  obtenu  contre  L.  Henchoz  un  juge- 
ment par  défaut ,  le  condamnant  à  lui  payer  la  somme  de  35  fr. 
90  cent,  pour  travail  comme  ouvrier  serrurier.  Ce  jugement  a 
été  notifié  à  Henchoz  le  27  mars. 

Le  15  avril,  le  juge  de  paix  a  scellé  un  exploit  par  lequel  Hen- 
choz citait  Savary  en  relief  et  reprise  de  cause ,  le  dit  exploit 
portant  que  Tinstant  offrait  les  frais  frustraires  et  en  déposerait 
le  montant  lorsque  Savary  aurait  fixé  celui-ci.  Cet  exploit  a  été 
notifié  à  Savary  le  même  jour  15  avril. 

Ce  dernier  a  recouru  et  conclu  à  la  révocation  du  sc^au  donné 
par  le  juge,  en  invoquant  les  deux  moyens  ci-après  : 

V  L'exploit  en  question  a  été  présenté  à  la  signature  du  juge 
de  paix  par  l'agent  d'affaires  Morex ,  au  Sépey ,  lequel  n'était 
point  porteur  d'une  procuration  (Cpc.  25,  74  et  75)  ; 

2""  En  faisant  signer  son  exploit  en  relief,  l'intimé  n'a  point 
opéré  le  dépôt  des  frais  frustraires ,  comme  le  prescrit  l'art.  329 
Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau  : 

Considérant,  sur  le  1"  moyen,  que  l'exploit  du  15  avril  porte 
qu'il  est  donné  à  l'instance  de  L.  Henchoz  lui-même  ; 

Que  le  nom  de  Morex  ne  figure  pas  dans  cette  pièce  et  qu'il 
ne  résulte  point  du  dossier  que  ce  soit  le  dit  Morex  qui  a  pré- 
senté l'exploit  à  la  signature  du  juge; 
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Que  les  art.  25,  72  et  75  Cpc.  ne  sont  dès  lors  pas  applicables 
en  l'espèce, 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2"*  moyen  :  Considérant  que  l'art.  329  §  3  prescrit  po- 
sitivement que  la  partie  qui  veut  demander  le  relief  d'un  juge- 
ment par  défaut ,  doit  faire  le  dépôt  des  frais  frustraires  en  ré- 
assignant  sa  partie  adverse. 

Considérant  que  L.  Henchoz  ne  s'est  pas  conformé  à  cette 
disposition,  son  exploit  se  bornant  à  faire  l'offre  des  frais. 


Séance  du  23  mai  1882. 


Les  créanciers  qui  ont  poursuivi  le  débiteur  peuvent  seuis  concourir  dans 
la  répartition  des  sommes  saisies. 

Les  droits  de  préférence  des  créanciers  privilégiés  sont  réglés  non  par 
la  date  de  la  saisie,  mais  conformément  aux  art.  162é  à  1627  du 
code  civil. 

Les  hoirs  de  Ch.  Mermod  ont  saisi  en  mains  de  C.  Junod,  juge 
de  paix,  et  de  L.-A.  Rochat,  huissier  exploitant,  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  avoir  ou  devoir  a  J.  Laurent,  a  cela  dans  le  but  d'être 
payés  d'une  somme  de  500  fr.  93  c.  due  par  ce  dernier  »  pour 
solde  de  ce  qu'il  a  perçu  «  lorsqu'il  était  tuteur  de  l'hoirie  pré- 
))  mentionnée  et  dont  il  n'a  pas  rendu  compte,  ainsi  qu'il  résulte 
»  du  règlement  fait  par  la  commission  de  liquidation  de  sa  fail- 
li lite,  en  date  du  15  juillet  1880,  valeur  portant  intérêt  dès  cette 
»  date.  » 

Par  exploit  du  13  janvier,  Elise  Laurent  a  imposé  saisie  en 
mains  des  mêmes  personnes  et  sur  les  mêmes  valeurs  pour  être 
payée  d'une  somme  de  280  fr.  que  lui  doit  son  mari  J.  Laurent, 
«  en  vertu  d'une  reconnaissance  passée  le  8  novembre  1877  de- 
))  vant  la  justice  de  paix  de  Ste-Croix  et  suivant  règlement  opéré 
)>  par  le  liquidateur  de  sa  faillite  le  15  juillet  1880,  valeur  por- 
»  tant  intérêt  dès  cette  date.  » 

La  séparation  de  biens  des  époux  Laurent-Gonthier  a  été  de- 
mandée le  10  janvier,  prononcée  le  6  février  1882  par  le  Tribu- 
nal du  district  de  Grandson. 
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A  Taudience  de  l'assesseur  vice -président  de  Ste-Croix,  du  19 
avril,  C.  Junod  a  déclaré  avoir  reçu,  à  titre  de  dépôt,  de  L.-A. 
Sochat,  une  somme  de  83  fr.  50,  due  à  J.  Laurent  par  le  dit 
Rocbat.  Ce  dernier  a  déclaré,  de  son  côté,  avoir  déposé  en 
mains  de  l'assesseur  Junod  une  somme  de  20  fr.  revenant  à  Lau- 
rent, ce  qui  fait  une  valeur  totale  de  103  fr.  50  c. 

Les  hoirs  Mermod  et  £lise  Laurent  ont  requis  ordonnance 
d'adjudication. 

Elise  Laurent  a  demandé  que  les  valeurs  saisies  lui  fussent 
adjugées  en  plein,  vu  le  privilège  légal  et  sa  séparation  de  biens 
prononcée  le  6  février  1882;  la  requérante  estimait  qu'en  re- 
vanche le  privilège  des  hoirs  Mermod  est  éteint,  attendu  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  la  cessation  de  la  tutelle 
(Ce.,  1624,  §§  4  et  5). 

Le  dit  jour,  19  avril,  l'assesseur  vice-président  a  d*abord  dé- 
cidé qu'il  y  avait  lieu  de  prélever  19  fr.  dus  au  juge  Addor, 
liquidateur  de  la  faillite  Laurent,  pour  solde  de  ses  frais  et 
déboursés  dans  cette  liquidation  ;  il  a  ensuite  prononcé ,  en 
vertu  de  l'art.  604  §  a  Cpc,  l'adjudication  eu  faveur  de  l'hoirie 
Mermod,  première  saisissante ,  des  sommes  disponibles,  pour 
valoir  à  compte  de  ce  qui  lui  est  dû  en  capital  et  tous  accessoi- 
res de  droit. 

Elise  Laurent  a  recouru  au  Tribunal  cantonal  contre  cette 
ordonnance,  concluant  à  ce  qu'elle  soit  réformée  en  ce  sens  : 

1*  Que  le  prélèvement  de  19  fr.  en  faveur  du  liquidateur 
Addor  a  été  fait  sans  droit  et  que  cette  somme  doit  rentrer  dans 
la  valeur  à  adjuger. 

2*  Que  l'adjudication  des  valeurs  saisies  doit  être  prononcée 
en  faveur  de  la  recourante,  par  les  motifs  indiqués  plus  haut. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  d'abord  en  ce  qui  a  trait  aux 
19  fr. ,  que  la  discussion  Laurent  est  actuellement  terminée  ; 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'une  poursuite  ordinaire  contre  J.  Lau- 
rent; que  ceux-là  seuls  ont  le  droit  de  concourir  dans  la  répar- 
tition des  sommes  saisies ,  qui  ont  poursuivi  le  débiteur  ;  que  le 
liquidateur  Addor  n'est  pas  créancier  saisissant;  qu'il  n'a  donc 
aucim  droit  dans  la  répartition  des  valeurs  saisies  à  Laurent. 

Considérant,  quant  à  l'adjudication ,  qu'à  teneur  de  l'art.  700 
Cpc,  les  droits  de  préférence  entre  les  créanciers  privilégiés  sont 
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réglés  non  par  la  date  de  la  saisie,  mais  conformément  au  Ce. 
(art.  1624  à  1627). 

Que  la  créance  des  hoirs  Mermod  et  celle  d'Elise  Laurent 
sont  celles  prévues  :  la  1"  à  Tart.  1624  §  4,  et  la  2*  au  §  5  du  dit 
article. 

Mais  attendu  que  le  privilège  de  l'hoirie  Mermod  est  prescrit, 
puisqu'il  s'est  écoulé  plus  de  6  mois  entre  la  cessation  de  la  tu- 
telle des  enfants  Mermod  à  la  date  de  leur  saisie,  15  décembre 
1881. 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  pièces  du  dossier,  notamment  de 
l'exploit  de  la  dite  saisie,  que  le  règlement  de  ce  que  l'ex-tuteur 
Laurent  redevait  à  ses  pupilles  Mermod  est  du  15  juillet  1880, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Considérant  que  si  les  art.  881  et  891  Cpc.  statuent  que  les 
sommes  restant  dues  lors  de  la  clôture  de  la  discussion  sont  im- 
prescriptibles contre  le  discutant  et  que  les  créanciers  interve- 
nus conservent  leur  action  sur  les  biens  que  le  débiteur  peut 
acquérir  par  la  suite,  ou  sur  ceux  qui  auraient  été  soustraits  ou 
non  compris  dans  la  discussion,  en  revanche,  le  privilège  de  la 
créance  prévue  à  l'art.  1624  §  4  est  soumis  à  la  prescription  de 
six  mois  qui  vient  d'être  indiquée. 

Considérant  que  le  privilège  d'Elise  Laurent  est  au  contraire 
dans  toute  sa  force ,  attendu  que  sa  séparation  de  biens  a  été 
demandée  le  10  janvier  1882 ,  et  prononcé  le  6  février  suivant, 
que  sa  saisie  est  du  13  janvier  1882  et  que  le  privilège  de  la 
femme  ne  se  prescrit  que  par  six  mois  dès  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  dès  la  séparation  de  biens. 

Considérant  que  le  juge  se  trouvait  ainsi  en  présence  de  deux 
saisies,  dont  l'une  seulement  était  privilégiée;  que,  sans  avoir 
égard  à  la  date  do  ces  poursuites,  il  devait,  dès  lors,  prononcer 
l'adjudication  en  faveur  du  seul  créancier  privilégié,  à  savoir 
Elise  Laurent, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi;  réforme  l'ordonnance 
du  19  avril,  en  ce  sens  que  les  conclusions  du  recours  ci-dessus 
transcrites  sont  accordées. 


Gh.  BovEiî,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Décisions  diverses  des  Autorités  et  Tribunaux  fribourgeois.  — 
Violation  des  art.  59  et  60  de  la  Const.  féd.  —  Beoours  admis. 


Béguin  c.  Heimo. 


Jules  Béguin,  bourgeois  de  St-Légier  et  La  Chiésaz  (Vaud), 
était  en  18S1  domicilié  depuis  plus  de  20  ans  dans  le  canton  de 
Fiibourg ,  où  il  possédait  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Ouin  la  propriété  importante  de  la  Uautefin. 

En  1879,  Béguin ,  connu  depuis  longtemps  pour  sa  manie  de 
susciter  et  de  soutenir  des  procès,  était  en  difficulté  avec  un  de 
ses  précédents  avocats,  M.  Girod,  à  Fribourg  ;  il  conféra  alors  à 
l'avocat  Heimo,  aussi  à  Fribourg,  la  mission  de  vider  ces  diffé- 
rends, ainsi  que  tous  ceux  dans  lesquels  lui,  Béguin,  pourrait  se 
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trouver  impliqué ,  soit  comme  demandeur ,  soit  comme  défen- 
deur. Dans  ce  but,  Béguin  donna  à  M.  Heimo,  par  procuration 
du  30  septembre  1879 ,  et  surtout  par  procuration  générale  du 
2  décembre  même  année,  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Peu  de  mois  après,  Tavocat  Heimo  eut  à  son  tour  des  difficul- 
tés avec  son  client.  Le  14  avril  1880 ,  Pavocat  Heimo  envoya  k 
Béguin  le  compte  des  sommes  par  lui  perçues  et  déboursées  à 
propos  de  ces  différents  litiges. 

Dans  cette  pièce,  Heimo  accuse  avoir  reçu  de 
Béguin Fr.    8,778  22 

Et  déboursé »     8,225  90 

D'où  il  suit  qu^il  resterait  en  laveur  de  Bé- 
guin, un  solde  de .    Fr.       552  32 

que  Heimo  déclare  imputer  sur  ses  frais  et  débours,  modération 
réservée. 

En  outre,  Heimo  avait  déjà  adressé  à  Béguin,  le  28  février 
1880,  deux  listes  de  frais,  puis ,  jusqu'au  11  novembre  suivant, 
sous  quinze  dates  différentes ,  104  de  ces  listes ,  soit  notes  d'ho- 
noraires, entr'autres,  selon  notification  du  29  avril  1880,  27  no- 
tes d'honoraires  ayant  trait  à  une  seule  question  incidentelle 
jugée  le  17  novembre  1879. 

Béguin  contesta  le  compte  du  14  avril  1880,  ainsi  que  les 
notes  de  frais  de  l'avocat  Heimo.  Par  exploitj  du  80  dit,  Béguin 
réclame  la  remise  d'un  compte  détaillé,  au  lieu  de  la  notification 
de  listes  abusives  ;  il  déclare,  en  outre,  vouloir  régler  avec  l'avo- 
cat Heimo,  au  moyen  de  l'établissement  d'un  compte  général 
permettant  de  comprendre  dans  un  seul  procès  tous  les  points 
litigieux  entre  parties. 

Une  tentative  de  Béguin  pour  obtenir  la  jonction  des  procès 
relatifs  aux  dites  listes  de  frais ,  pendants  devant  la  justice  de 
paix  de  Schmittcn,  fut  repoussée  par  jugement  du  17  novembre 
1880. 

Un  procès  séparé  ayant  été  instruit  pour  chaque  liste  de  frais 
litigieuse,  les  comparaissances  devant  le  Tribunal  ou  le  juge  de 
paix,  procédés  et  incidents  divers,  suivis  de  nouvelles  listes  de 
frais,  à  leur  tour  contestées ,  eurent  pour  effet  de  faire  ascender 
les  dits  frais  à  des  sommes  considérables,  hors  de  toute  propor- 
tion avec  l'importance  des  litiges  originaires.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  Tavocat  Heimo  réclame  pour  une  série  de  44  listes 
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de  frais  ayant  fait  Tobjet  de  4  comparaissances  devant  le  Tri- 
bunal, touchant  les  mêmes  incidents  ....    Fr.    15,620  — 

Pour  une  série  de  28  listes,  frais  et  5  compa- 
raissances    »      13,629  — 

Pour  une  série  de  27  listes  de  frais  et  4  com- 
paraissances     D       9,996  — - 

et  ainsi  de  suite ,  de  telle  façon  que  les  notes  de  frais  réclamées 
par  Favocat  Heimo  s'élevaient,  conformément  à  son  compte  gé- 
néral du  6  octobre  1881 ,  au  bout  de  6  à  7  mois  de  procédés 
juridiques  dirigés  par  lui,  à  la  somme  énorme  de  77,807  fr.  95. 

Â  côté  des  procès  proprement  dits,  en  cours  d'instance,  le  juge 
de  paix  de  Schmitten  crut  devoir,  à  la  requête  de  l'avocat 
Heimo,  prendre  à  réitérées  fois  des  décisions  contre  Béguin,  re- 
latives au  règlement  provisoire  de  listes  de  frais  et  à  la  continua- 
tion provisoire  des  poursuites  pour  certaines  de  ces  listes.  C'est 
ainsi  que  sous  date  du  23  juin  1881  et  en  un  seul  jour,  130  soi- 
disant  jugements  concernant  le  règlement  provisoire  de  130 
listes  de  frais,  furent  rendus  par  ce  magistrat. 

Le  bruit  s'étant  répandu  que  Béguin  avait,  quelques  jours  au- 
paravant, retiré  ses  papiers  de  la  commune  de  Guin,  et  déclaré 
vouloir  quitter  le  canton  de  Fribourg,  l'avocat  Heimo,  pour  sau- 
vegarder une  prétention  de  60,000  fr.  qu'il  faisait  valoir  contre 
le  dit  Béguin,  fit,  sous  date  du  25  juÂn  1881 ,  imposer  le  séques- 
tre sur  tous  les  biens,  meubles,  prétentions,  etc.,  du  débiteur,  en 
vertu  de  l'art.  1 14  litt.  6  et  c  de  la  loi  sur  les  poursuites  juridi- 
ques. 

La  notification  de  ce  séquestre  eut  lieu  le  jour  suivant  par  af- 
fiche k  la  porte  de  la  maison  précédemment  habitée  par  Béguin, 
à  la  Hautefin ,  ce  dernier  étant  absent  et  aucune  des  personnes 
présentes  ne  voulant  recevoir  le  double  de  l'exploit. 

Le  28  du  même  mois ,  Thuissier  de  la  justice  de  paix  de 
Schmitten  prit  inventaire  des  objets  séquestrés.  Béguin  n'était 
pas  présent  à  cette  opération,  mais  bien  sa  femme  née  Wildbolz. 

Le  25  dit,  le  juge  de  paix  de  Schmitten,  considérant  que  la 
constatation  par  Béguin  des  dernières  listes  de  frais  de  l'avocat 
Heimo  (séance  du  23  juin  1881)  a  pour  efi'et  d'ajouter  130  pro- 
cès aux  260  déjà  en  cours  ;  que  Béguin  gaspille  ainsi  sa  fortune 
en  procédés  juridiques  abusifs,  et  que  sa  ruine  prochaine  est 
inévitable,  —  a  décidé ,  en  application  des  art.  606  du  Cpc.  et 
341  al.  3  du  Code  civil,  de  prononcer  l'interdiction  provisoire  du 
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dit  BéguiD,  et  désigné  eo  qualité  de  curateur  provisoire  M  Wil- 
helm  Wildbolz,  à  Felsenegg  près  Wunnenwyl. 

Cette  mesure ,  ratifiée  le  27  juin  par  la  justice  de  paix  de 
Schmitten.  comme  autorité  pupillaire,  fut  prise  sans  que  Béguin 
ait  été  préalablement  cité  ou  entendu. 

Le  même  jour,  Heimo  avait  cité  le  curateur  provisoire  Wild- 
bolz devant  le  juge  de  paix ,  afin  de  faire  prononcer  sur  le  bien 
fondé  du  séquestre  imposé  sur  les  biens  de  Béguin,  pour  parve- 
nir au  paiement  de  50,003  fr.  pour  listes  de  frais  et  de  10,000  fr. 
pour  indemnité,  ensuite  de  la  plainte  pénale  portée  par  Béguin 
contre  Tinstant. 

Le  curateur  Wildbolz  déclare  admettre  en  principe  le  bien- 
fondé  du  séquestre,  et  demander  que  la  modération  de  ces  pré- 
tentions ait  lieu  d'une  manière  définitive  et  sans  recours  par  le 
magistrat  compétent. 

Les  parties  convinrent  de  coifier  à  la  justice  de  paix  de 
Schmitten  la  fixation  de  Tindemnité  à  payer  à  Tavocat  Heimo 
ensuite  de  la  plainte  pénale  susvisée.  Cette  indemnité  fut  fixée 
plus  tard  à  la  somme  de  5000  fr. 

Toutes  ces  opérations  se  répartissant  sur  le  court  espace  de 
deux  jours ,  eurent  également  lieu  sans  que  le  principal  inté- 
ressé, Béguin,  en  ait  été  préalablement  avisé. 

Ce  dernier,  qui  avait  obtenu  le  21  juin  un  permis  de  séjour  à 
Berne ,  —  après  avoir  retiré  des  papiers  de  Guin  le  19  dit ,  et 
déclaré  à  Tautorité  communale  son  transfert  de  domicile,  — 
ayant  appris  le  séquestre  des  25-26  du  même  mois,  fit  notifier  à 
Tavocat  Heimo,  par  exploit  du  9  juillet  1881,  qu'il  oppose  au  dit 
séquestre. 

Par  exploit  du  13  juillet  1881 ,  le  curateur  provisoire  avise 
Tavocat  Heimo  que  l'opposition  de  Béguin  ayant  eu  lieu  à  son 
insu  et  sans  son  consentement,  et  allant  à  rencontre  de  la  con- 
vention du  27  juin  précédent,  il  déclare  la  retirer  formellement, 
s'en  tenir  à  la  convention  précitée  et  passer  expédient  avec  suite 
légale. 

£n  conséquence,  l'avocat  Heimo  reçut  à  compte  de  ses  notes 
de  frais  les  valeurs  déposées  au  nom  de  Béguin  en  mains  de  la 
Banque  cantonale  et  de  M.  Wuilleret,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  14,939  fr.  52  c. 

Eu  outre,  et  pour  parvenir  au  payement  des  60,000  fr.  par  lui 
réclamés,  Heimo  fit  opérer  deux  saisies. 
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Par  exploit  du  12  septembre  1881,  le  juge  de  paix  de  Schmit- 
ten  cite  Béguin  : 

a)  A  l'instance  de  Jean  Heimo ,  comme  cessionnaire  de  Tavo- 
cat  Heimo,  à  comparaître  à  son  audience  le  21  dit  pour  y  faire 
l'indication  sermentale  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
et  pour  arriver  au  payement  de  16,098  fr.  dus  selon  listes  de 
frais  modérées.  • 

b)  A  l'instance  de  l'avocat  Heimo ,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel, à  comparaître  à  la  même  audience,  pour  y  faire  la  même 
indication ,  dans  le  but  de  parvenir  au  payement  de  50,000  fr. 
dus  pour  listes  de  frais  modérées. 

Dans  l'intervalle,  Béguin,  lequel  avait  obtenu  un  permis  d'éta- 
blissement à  Berne,  le  19  juillet  1881,  y  fut  mis  sous  curatelle  le 
1"  septembre  suivant. 

Le  curateur,  désigné  par  le  préfet  de  Berne  dans  la  personne 
de  M.  Juat,  négociant,  de  Lausanne,  domicilié  à  Berne,  interjeta, 
le  16  septembre  1881,  et  avec  l'autorisation  expresse  de  ce  ma- 
gistrat, un  recours  auprès  du  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  ce 
qu'il  lui  plaise  : 

Déclarer  nulle  l'interdiction  prononcée  contre  Béguin  et 
annuler,  dans  leur  ensemble  ou  individuellement,  tous  les  pro- 
cédés de  poursuites  dirigés  contre  Béguin. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  question  de  la  violation  de  l'art.  59  de  la  Constitution 
fédérale  par  le  séquestre  des  25/26  juin  li^81  et  par  les  procé- 
dés de  poursuites  qui  l'ont  suivi  : 

1°  Le  dit  séquestre  a  été  pratiqué,  non  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire, mais  ensuite  d'une  simple  prétention  du  séquestrant 
Heimo  (loi  fribourgeoise  sur  les  poursuites,  art.  115).  L'exploit 
de  ce  séquestre  ne  mentionne  nulle  part  qu'il  a  été  accordé  sur 
la  production  d'un  titre.  Heimo  n'en  possédait  d'ailleurs  aucun, 
ni  en  ce  qui  touche  sa  réclamation  de  50,000  fr.,  ni  relativement 
à  celle  de  10,000,  sommes  formant  le  montant  total  de  60,000  fr., 
pour  lequel  le  séquestre  a  été  pratiqué.  Aussi  Heimo  fut-il  tenu 
de  fournir  la  caution  exigée  à  l'art.  119  de  la  loi  sur  les  pour- 
suites, caution  dont  les  seuls  créanciers  porteurs  d'un  titre  exé- 
cutoire sont  dispensés.  L'avocat  Heimo  reconnaît  d'ailleurs, 
dans  sa  lettre  du  6  octobre  1881  au  président  du  Tribunal  fédé- 
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rai ,  que  le  séquestre  dont  il  s'agit  est  complètement  étranger 
aux  listes ,  objets  de  poursuites  antérieures ,  et  dont  il  fixe  le 
montant  à  5383  fr.  40  c.,  dans  son  compte  général  arrêté  au  7 
octobre  1881. 

2«  Si  Béguin  était  encore  domicilié  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg  à  la  date  des  25/26  juin,  il  est  certain  que  la  législation 
fribourgeoise  lui  était  applicable,  et  que,  par  conséquent,  ses 
biens  pouvaient  être  séquestrés  en  vertu  d'une  simple  préten- 
tion. 

Si,  par  contre,  il  devait  être  reconnu  qu'à  la  date  du  séques- 
tre, Béguin  était  domicilié  dans  un  autre  canton ,  ses  biens  ne 
pouvaient  plus,  alors,  à  supposer  même  que  Heimo  ait  été  por- 
teur d'un  titre  exécutoire,  être  séquestrés  dans  le  canton  de 
Fribourg  pour  une  réclamation  personnelle,  et  c'est,  en  vertu  de 
l'art.  59  de  la  constitution  fédérale,  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile qu'il  devait  être  recherché  de  ce  chef. 

Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Béguin ,  ainsi  qu'il  le  prétend, 
avait  valablement  transféré  son  domicile  à  Berne  à  la  date  des 
25/26  juin  1881. 

3"*  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déclaré  dans  de  nom- 
breux arrêts,  le  domicile  d'une  personne  se  trouve  à  l'endroit  où 
elle  habite  réellement  avec  l'intention  d'y  séjourner  d'une  ma- 
nière durable.  La  preuve  de  cette  intention  résulte,  aux  termes 
de  l'art.  43  du  code  civil  fribourgeois,  d'une  déclaration  expresse 
faite  à  l'autorité  du  lieu  où  la  personne  qui  a  changé  de  domi- 
cile aura  formé  son  nouvel  établissement. 

Or,  il  est  établi,  en  fait,  que  le  19  juin  1881,  Béguin  a  retiré 
ses  papiers  à  Guin ,  en  déclarant  avoir  quitté  son  précédent  do- 
micile à  la  Hautefin,  et  vouloir  s'établir  ailleurs;  que,  le  20  dit, 
le  recourant  a  loué  à  Berne  un  appartement  composé  de  trois 
pièces.et  dépendances;  que  le  lendemain,  il  déposa  ses  papiers  à 
Berne  et  y  obtint  un  permis  de  séjour;  que  le  18  juillet  suivant, 
il  y  reçut  un  permis  d'établissement  régulier,  lequel  n'est  délivré 
qu'ensuite  d'un  séjour  préalable;  enfin,  que  le  1"  septembre 
même  année,  il  fut  interdit  à  Berne,  en  qualité  d'étranger  éta- 
bli, et  que  cette  interdiction  déploie  encore  actuellement  ses 
effets. 

En  présence  de  ces  constatations ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que 
le  21  juin  déjà,  Béguin  avait  transféré  son  domicile  à  Berne. 
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4"  Les  opposants  au  recours  allèguent  toutefois  qu'à  suppo- 
ser même  que  ce  transfert  ait  eu  lieu ,  il  n'en  résulte  point  que 
Béguin  ait  quitté  son  domicile  à  la  Hautefin;  qu'en  effet,  il  n'est 
point  contestable  que  la  même  personne  ne  puisse  posséder  plu- 
sieurs domiciles  simultanément. 

Cette  opinion  n'est  pas  soutenable  dans  l'espèce,  en  présence, 
d'une  part,  de  l'intention  clairement  manifestée  et  mise  à  exécu- 
tion par  le  recourant,  de  quitter  son  domicile  précédent ^  et, 
d'autre  part,  du  transfert  réel  de  sa  résidence  à  Berne  dans  les 
conditions  sus-rappelées. 

Il  n'a  pas  été  possible,  aux  opposants  au  i-ecours,  d'établir 
qu'à  partir  du  19  juin  1881,  Béguin  ait  jamais  réintégré  son 
domicile  à  la  Hautefin  ,  ou  ait  abandonné  celui  qu'il  a  établi  à 
Berne  à  cette  époque.  La  circonstance  que,  depuis  lors,  Béguin 
a  été  vu  quelques  fois  à  la  Hautefin  n'infirme  point  ce  qui  pré- 
cède, sa  présence  momentanée  dans  son  ancienne  résidence 
s'explique  suffisamment  par  les  afi'aires  qu'il  avait  encore  à 
liquider  dans  le  canton  de  Fribourg ,  et  par  la  nécessité  de  sur- 
veiller de  temps  en  temps  les  immeubles  affermés  par  lui  à  un 
tiers.  Ces. séjours  n'étaient  d'ailleurs  ni  fréquents,  ni  de  longue 
durée,  puisqu'aucune  des  notifications  d'exploits,  à  lui  adressées 
à  la  Hautefin,  n'ont  pu  lui  être  remises  en  mains  propres. 

Le  fait  que  la  dame  Béguin,  femme  du  recourant,  est  restée  à 
la  Hautefin  jusqu'au  commencement  d'octobre ,  est  sans  impor- 
tance, puisque  le  domicile  dépend  du  lieu  oii  le  mari  s'est  établi 
à  demeure  fixe,  et  non  de  la  circonstance  que  la  femme  séjourne 
encore  quelque  temps  dans  une  autre  localité. 

D'ailleurs,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  Béguin  a  effec- 
tué, le  10  août  1881,  en  vue  du  séjour  de  la  dame  Béguin  sur 
territoire  fribourgeois ,  un  dépôt  spécial  de  papiers  de  légitima- 
tion en  main  de  l'autorité  communale  de  Guin ,  et  que  la  dite 
dame  a  elle-même  quitté  la  Hautefin  à  la  fin  de  septembre  pour 
se  rendre  aussi  à  Berne. 

La  constitution  de  domicile  de  Béguin  à  Berne  le  21  juin  1881, 
fort  explicable  d'ailleurs  en  présence  des  agissements  auxquels 
il  était  en  butte  dans  le  canton  de  Fribourg,  apparaît  non  point 
comme  une  simulation,  mais  évidemment  comme  la  réalisation 
d'une  intention  sérieuse ,  suivie  d'un  séjour  -fixe  et  durable  à 
Berne. 

Du  moment  où  il  doit  être  reconnu  que  Jules  Béguin  avait 
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constitué  le  21  juin  1881  son  domicile  à  Berne ,  il  s'ensuit  que 
ni  le  séquestre  opéré  les  25/26  dit  sur  les  biens  du  sieur  Béguin, 
en  vertu  de  l'art.  114  de  la  loi  fribourgeoise  du  24  octobre  1849, 
ni  les  actes  postérieurs  de  poursuite,  basés  sur  ce  procédé,  ne 
sauraient  subsister  en  présence  de  la  garantie  contenue  à  l'ar- 
ticle 59  de  la  constitution  fédérale. 

5*  L'avocat  Heimo  conteste  enfin  à  Béguin  le  droit  de  se  met- 
tre au  bénéfice  de  cette  garantie,  par  le  motif  que  ce  dernier 
était  insolvable  lors  du  séquestre  des  25/26  juin.  Il  suffit ,  sur 
ce  point,  dé  constater  que  Heimo  n'a  apporté  aucune  preuve  de 
cette  allégation,  contredite,  d'ailleurs,  par  les  pièces  du  dossier. 

C'est  ainsi  qu'il  ressort  de  l'inventaire  produit  que,  déduction 
faite  des  dettes ,  le  domaine  de  la  Hautefin  représentait  encore 
au  moment  du  séquestre,  une  valeur  non  grevée  de  109,724  fr., 
et  que  Béguin  avait  en  outre  laissé  en  dépôt,  soit  à  la  Banque 
de  Fribourg,  soit  en  mains  du  président  Wuilleret,  la  somme 
de  14,939  fr.  52  c,  qu'il  n'avait  point  retirée. 

6"*  La  question  de  savoir  si  les  autorités  fribourgeoises  avaient 
compétence  pour  prononcer,  le  27  juin  1881 ,  l'interdiction  pro- 
visoire, et,  les  15/22  novembre  de  même  année,  l'interdiction 
définitive  du  recourant,  doit  recevoir,  ensuite  des  constatations 
qui  précèdent,  une  solution  négative.  Béguin  ayant  cessé ,  le  21 
juin  1881,  d'avoir  son  domicile  dans  le  canton  de  Fribourg,  et 
n'en  étant  pas  ressortissant  ^  les  autorités  fribourgeoises  n'a- 
vaient, postérieurement  à  cette  date,  et  conformément  à  un 
principe  de  droit  fédéral  constamment  reconnu ,  aucune  compé- 
tence ni  juridiction  pour  prononcer  une  interdiction  au  préju- 
dice de  ce  citoyen.  Les  décisions  que  ces  autorités  ont  prises  à 
cet  égard  impliquent,  dès  lors,  un  empiétement  sur  les  préroga- 
tives des  cantons  de  domicile  et  d'origine  du  sieur  Béguin,  seuls 
autorisés  à  prendre  l'initiative  d'une  semblable  mesure ,  ainsi 
que  sur  les  droits  constitutionnels  du  recourant  en  matière 
de  for. 

7*  Le  recours  devant  être  accueilli  ensuite  des  considérations 
qui  précèdent,  il  est  superflu  de  rechercher  si  et  dans  quelle 
mesure  les  agissements  des  autorités  fribourgeoises ,  à  l'endroit 
de  Béguin,  constituent  une  inégalité  de  traitement  contraire 
au  prescrit  de  l'art.  60  de  la  constitution  fédérale. 


—  425  - 
Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 

Séance  du  25  mai  1882. 


La  constatation  de  diverses  poursuites  et  la  ddivrance  d'un  acte  de  défaut 
de  biens  par  Vhuissier-exploitant,  sont  suffisantes  pour  étaiblir  Vétat  dHn- 
solvabilité  et  de  déconfiture  justifiant  la  séparation  de  biens. 

Avocats  des  pwrties  : 
MM.  RucHET,  pour  Jules  Mayor-Ruchat,  recourant. 
Pellis,  pour  Louise  Mayor,  intimée. 


Louise  Mayor  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  pronon- 
cer la  séparation  de  ses  biens  d*avec  ceux  de  son  mari  Charles 
Mayor.  Ce  dernier  a  donné  son  consentement  à  la  dite  demande. 

Les  tiers  intéressés  ont  été  avisés  par  la  voie  de  la  Feuille  des 
Avis  officiels  et,  à  Taudience  du  31  mars,  Jules  Mayor-Ruchat  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  d'écarter  la  demande  en 
séparation  de  biens  présentée  par  Louise  Mayor-Dudan. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Payerne  a  admis  entr'autres 
les  faits  suivants  : 

Le  10  juillet  1881,  moment  où  Jules  Mayor  a  ouvert  une  action 
à  Cb.  Mayor,  ce  dernier  jouissait  d'une  bonne  réputation  de  sol- 
vabilité et  on  le  considérait  comme  étant  dans  l'aisance.  Il  était 
propriétaire  d'immeubles ,  taxés  au  cadastre  25,914  fr.,  grevés 
de  16,000  fr.  de  dettes  hypothécaires  et  il  possédait  aussi  un 
chédail  et  un  mobilier. 

Par  acte  notarié  Gachet  le  27  septembre  1881 ,  C.  Mayor  a 
vendu  à  Fritz  NicoUier  tous  ses  immeubles ,  à  l'exception  d'un 
petit  champ  déjà  vendu  le  11  août  1881  à  Marie-Madeleine 
Dubey.  Dans  la  vente  NicoUier,  qui  a  été  faite  pour  le  prix  de 
22,000  fr.,  était  compris  du  mobilier  pour  1066  fr. 

Par  acte  notarié  Gachet,  le  29  octobre  1881,  Ch.  Mayor  a 
vendu  en  mise  publique  son  bétail  et  divers  autres  objets. 

Jules  Mayor-Ruchat  a  intenté  action  à  Ch.  Mayor-Dudan ,  le 
11  juillet  1881 ,  pour  obtenir  paiement  d'une  prétention  de  3260 
francs,  et  cette  action  est  encore  pendante  entre  parties. 

Il  a  été  dirigé  contre  Ch.  Mayor  diverses  poursuites  pour  det- 
tes qui  n'ont  pas  été  perfectionnées,  sauf  une  qui  a  abouti  à  un 
acte  de  défaut  de  biens  délivré  contre  lui  par  Thuissier-exploi- 
tant  du  cercle  de  Grandcour,  le  28  février  1882. 


-  426  — 

Louise  Mayor-Duâan  ne  possède  pas  de  biens  qui  loi  aient  été 
reconnus  par  son  mari  et  sa  demande  de  séparation  de  biens  n^a 
pas  pour  but  de  dissimuler  l'actif  du  mari  pour  frustrer  ses 
créanciers ,  mais  plutôt  pour  assurer  le  produit  du  travail  de 
la  demanderesse  pour  Tentretien  de  ses  enfants  et  leur  édu- 
cation. 

Vu  ces  faits,  le  Tribunal  du  district  de  Payeme  a,  par  juge- 
ment du  21  avril ,  écarté  l'opposition  de  Jules  Mayor  et  admis 
les  conclusions  de  Louise  Mayor. 

Jules  Mayor  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme ,  estimant  que  le  Tribunal  a  mal  apprécié  les  faits  de 
la  cause  ainsi  que  les  pièces  produites  au  dossier ,  et  fait  une 
fausse  application  de  la  loi,  car  les  manœuvres  dolosives  et  frau- 
duleuses de  Ch.  Mayor  ressortent  suffisamment  de  la  procé- 
dure pour  permettre  de  repousser  la  séparation  de  biens  des 
époux  Mayor. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  ne  ressort  pas  du  dossier  de  la  cause  que 
Ch.  Mayor  ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  et  dolosi- 
ves pour  soustraire  ses  biens  à  ses  créanciers. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales 
données  par  les  premiers  juges  qu'il  n'a  pas  été  établi  que 
Mayor  ait  cherché  à  dissimuler  son  actif  pour  frustrer  ses 
créanciers  ni  que  la  demande  en  séparation  de  biens  ait  fait 
partie  d'une  série  de  manœuvres  frauduleuses  employées  par 
Ch.  Mayor. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  ce  grief  du  recourant  n'est  pas 
fondé. 

Considérant  que  le  Tribunal  a  constaté  que  diverses  poursui- 
tes ont  été  dirigées  contre  Ch.  Mayor  et  qu'en  particulier  un 
acte  de  défaut  de  biens  a  été  délivré  contre  lui  par  l'huissier-ex- 
ploitantdu  cercle  de  Grandcour,  le  28  février  1882. 

Considérant  que  ces  différentes  constatations  établissent 
d'une  manière  suffisante  l'état  d'insolvabilité  et  de  déconfiture 
de  Ch.  Mayor  pour  fonder  la  séparation  de  ses  biens  d'avec 
ceux  de  sa  femme  Louise  née  Dudan. 
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Séance  du  24/26  mai  1882. 


Lorsqu'une  partie  a  été  déboutée  de  sa  conclusion  comme  prématurée  par 
Vabsenee  de  mise  en  demeure,  on  ne  saurait  faire  écarter  la  nouvelle  ac- 
tion intentée  après  une  mise  en  demeure,  en  àUéguant  qu'il  y  a  chose 
jugée. 

Une  partie  n'est  pas  déchue  du  droit  d'invoquer  l'état  dHnachèvement 
d'un  bâtiment  pour  conclure  à  réduction  de  prix,  par  le  fait  qu'elle  au- 
rait pris  possession  tout  en  protestcmt  et  en  faisant  constater  l'état  des 
lieux. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  RucHET,  à  Lausanne,  pour  J.  Solari  et  C^*,  recourants. 

▼AK  MuTDEN,      *         pour  P.-L.  Nicole,  intimé. 


Par  exploit  du  18  octobre  1881,  P.-L.  Nicole  a  signifié  à  J. 
Solari  et  C*  qu'il  les  sommait  de  mettre  la  maison  par  eux 
construite,  pour  lui,  à  Nyon,  en  état  d^être  habitée  et  de  pa- 
rer aux  vices  de  construction  qui  ont  été  signalés  lors  des  ex- 
pertises dont  cette  maison  a  fait  l'objet.  Qu'à  défaut  par  les 
défendeurs  d'avoir  déclaré  dans  les  8  jours  qu'ils  sont  prêts  à 
exécuter  immédiatement  les  travaux  en  question  à  dire  d'ex- 
perts et  d'avoir  ainsi  obtempéré  à  la  sommation  ci-dessus,  Ni- 
cole concluait  contre  eux  à  ce  qu'il  fût  prononcé  :  !•  Qu'à  raison 
de  l'inexécution  par  J.  Solari  et  Cî^des  obligations  qui  leur  in- 
combaient à  teneur  du  marché  à  forfait  conclu  entre  parties  le 
23  avril  1879  ,  ce  marché  est  résilié  en  ce  qui  concerne  le  prix 
convenu.  2*  Que  le  prix  à  payer  par  l'instant  à  raison  du  susdit 
marché  est  réduit  à  la  somme  de  25,000  fr. 

Les  défendeurs  ont  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération.  Le  moyen  exceptionnel  consiste  à  dire  qu'il 
y  a  chose  jugée,  attendu  qu'il  a  déjà  été  statué  sur  les  conclu- 
sions du  demandeur  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  rendu  le 
1*4  septembre  1881.  . 

Par  jugement  du  12  avril  1882,  le  Tribunal  du  district  de 
Nyon  a  écarté  le  moyen  exceptionnel  ci-dessus  ;  accordé  au  de- 
mandeur sa  conclusion  n°  1  ;  admis  celle  n"  2  en  réduisant  à 
28,000  fr.  le  prix  à  payer  par  Nicole. 

J.  Solari  et  C*  ont  recouru  contre  ce  jugement  dont  ils  deman- 
dent la  réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Ils  reprennent  tout  d'abord  leur  moyen  exceptionnel  tiré  de 
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la  chose  jugée,  estimant  que  les  divers  réquisits  prévus  par  Tar- 
ticle  1004  Ce.  existent  en  l'espèce. 

Quant  au  fond,  les  recourants  soutiennent  que  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  mise  en  demeure.  Or  Ni- 
cole réclame  des  dommages-intérêts  pour  des  faits  antérieurs  à 
sa  prétendue  mise  en  demeure  du  18  octobre  1881 ,  et  il  n'a  pas 
été  établi  au  procès  de  préjudice  postérieur  à  cette  dernière 
date. 

£n  outre,  le  bâtiment  en  litige,  construit  par  Solari  et  G*  pour 
le  compte  de  Nicol.e,  a  été  accepté  par  ce  dernier  qui  en  a  pris 
possession  et  en  a  loué  une  partie.  Nicole  est  dès  lors  mal  venu 
à  se  plaindre  aujourd'hui  de  Tétat  de  cette  maison. 

De  plus,  l'exploit  du  18  octobre  1881  ne  constitue  pas  une 
mise  en  demeure  suffisante,  dans  le  cas  particulier,  pour  fonder 
une  action  en  dommages-intérêts. 

Enfin,  en  tout  état  de  cause,  l'immeuble  dont  il  s'agit  vaut 
bien  au-delà  de  28,000  fr.,  son  produit  locatif  représente  à  peu 
près  le  revenu  de  40,000  fr.  au  7  7- 

Les  recourants  concluent,  en  conséquence,  à  ce  que  leurs  con- 
clusions libératoires  leur  soient  accordées.  Subsidiairement,  à 
ce  que  le  chiffre  du  dommage  tel  qu'il  a  été  admis  par  le  Tri- 
bunal de  première  instance  soit  réduit. 

Le  Tribunal  cantonal, 

Considérant  que,  par  acte  notarié  E.  Demartheray,  le  23 
avril  1879,  la  maison  J.  Solari  et  C'  a  vendu  à  F.-L.  Nicole  un 
terrain  .sur  lequel  la  société  venderesse  construisait  alors  un  bâ- 
timent. 

Cet  acte  renferme  entre  autres  les  clauses  ci-après  :  «  Art.  1*'. 
Elle  (la  vente  du  terrain)  est  faite  pour  le  prix  et  la  somme  de 
5000  fr.  payée  comptant  et  dont  quittance  est  donnée,  avec  l'ex- 
plication que  la  venderesse  se  couvrira  de  cette  valeur  sur  la 
réalisation  et  vente  de  102  actions  du  journal  Le  Figaro^  dépo- 
sées dans  le  dossier  de  l'acquéreur  Nicole,  chez  l'agent  de 
change  Ad.  Duval  à  Genève,  vente  qui  sera  opérée  par  les  soins 
du  représentant  et  gérant  de  la  société  J.  Solari  et  C%  confor- 
mément à  un  mandat  donné  devant  moi  notaire,  par  un  acte 
particulier  en  date  de  ce  jour. 

«  Art.  3.  La  société  Solari  et  G",  par  l'organe  de  son  gérant 
'^t  représentant  M.  J.  Solari,  architecte,  s'oblige  envers  M.  P.-L. 
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Nicole  à  achever  le  bâtiment  aujourd'hui  en  voie  de  construc- 
tion sur  les  terrains  vendus,  en  se  conformant  aux  plans  sou* 
,  mis  aujourd'hui  à  M.  Nicole  et  contre-signes  par  lui ,  lesquels 
plans,  dits  «  plans  parterre  et  d'élévation  d,  ont  aussi  été  soumis 
à  l'approbation  de  l'autorité  communale  de  Nyon. 

)>  Cette  construction  sera  totalement  achevée  le  30  septembre 
de  cette  année  au  plus  tard. 

w  Elle  est  ici  convenue  pour  le  prix  de  40,000  fr.  qui  devra 
être  payé  :  a)  5,000  fr.  après  réception  et  livraison  des  titres 
ci-devant  mentionnés,  pour  payer  le  prix  d'achat;  h)  10,000  fr. 
après  le  placement  de  la  poutraison  du  1"  étage  de  la  maison 
en  construction;  c)  10,000  après  la  couverture  de  la  maison; 
d)  10,000  fr.  à  la  réception  de  la  maison,  soit  au  plus  tard  le 
30  septembre  prochain  ;  e)  5,000  fr.  pour  solde  trois  mois  après 
la  reconnaissance  de  la  maison.  » 

Suivant  exploit  notifié  le  20  août  1880  et  demande  déposée  le 
18  octobre  1880,  Nicole  a  ouvert  à  J.  Solari  et  C*  une  première 
action  tendant  à  faire  prononcer  :  1*  Que  l'acte  de  vente  du  23 
avril  1879,  notarié  Dumartheray,  est  nul  en  tant  que  non  con- 
forme aux  réquisits  de  la  loi  vaudoise  sur  les  actes  de  vente 
immobilière,  et  spécialement  parce  qu'il  ne  porte  pas  quittance 
réelle  du  prix  de  vente. 

2*  Subsidiairement,  et  pour  le.  cas  où  le  susdit  acte  serait 
maintenu,  que  la  vente  du  23  avril  1879  est  résiliée  contre  J.  So- 
lari et  C*  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  pour  les- 
quelles elle  a  été  consentie,  vu  que  la  maison  que  les  défendeurs 
s'étaient  engagés  à  construire  n'a  pas  été  terminée  dans  les  dé- 
lais convenus  et  qu'elle  n'est  pas  recevable  dans  l'état  où  elle 
se  trouve. 

3"  Plus  subsidiairement  encore,  que,  vu  le  retard  apporté  par 
les  défendeurs  à  l'exécution  des  constructions  qu'ils  se  sont  en- 
gagés à  faire  et  vu  la  malfacture  de  ces  constructions,  ils  sont 
débiteurs  envers  le  demandeur  de  la  somme  de  15,000  fr., 
et  devront  lui  en  faire  prompt  paiement. 

J.  Solari  et  G*  ont  conclu  à  libération. 

Par  son  arrêt  du  14  septembre  1881  ',  le  Tribunal  cantonal , 
réformant,  sur  recours  de  J.  Solari  et  C* ,  le  jugement  rendu  le  8 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  page  634,  vol.  de  1881. 
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juillet  1881  parle  Tribunal  du  district  de  Nyon,  a  prononcé 
comme  suit  : 

Il  a  écarté  la  conclusion  principale  du  demandeur  Nicole,  par 
le  motif  que  le  contrat  du  23  avril  1879  satisfait  bien  aux  pres- 
criptions légales  en  matière  de  vente  immobilière. 

Repoussé  la  conclusion  subsidiaire  n""  2,  en  disant  que  le  sus- 
dit contrat  renferme  à  la  fois  une  vente  immobilière  et  un  mar- 
ché à  forfait;  qu'il  a  été  statué  sur  la  vente  à  propos  de  la  con- 
clusion principale;  que  la  question  du  forfait  sera  examinée 
ci-après  avec  la  conclusion  subsidiaire  n**  3. 

Rejeté  aussi  cette  dernière  conclusion,  aucune  pièce  quelcon- 
que du  dossier  n'établissant  que  Nicole ,  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts, ait  mis  Solari  et  G*  en  demeure  d'exécuter  leur 
obligation  (Ce,  840  et  847) ,  de  sorte  que  la  réclamation  formu- 
lée sous  n*  3  est  prématurée. 

Considérant  que,  vu  ce  qui  précède,  le  moyen  exceptionnel  des 
défendeurs  tiré  de  la  chose  jugée,  n'est  pas  fondé. 

Attendu,  en  effet,  que  les  conclusions  des  deux  procès,  quoi- 
que ayant  quelque  analogie,  ne  sont  point  identiques  et  ne  ten- 
dent pas  au  même  but. 

Que  la  chose  demandée  aujourd'hui  n'est  pas  exactement  la 
même  que  celle  réclamée  par  la  première  action,  de  sorte  que 
les  réquisits  prévus  à  l'art  1004  Ce.  ne  se  retrouvent  pas  tous 
en  l'espèce. 

Considérant,  en  outre,  que  l'arrêt  du  14  septembre  1881,  n'a 
pas  eu  comme  portée  de  prononcer  définitivement  sur  le  litige 
existant  entre  parties. 

Que  Nicole  a  été  débouté  de  sa  conclusion  en  dommages-inté- 
rêts par  le  motif  tiré  de  ce  qu'il  n'avait  pas  mis  en  demeure 
J.  Solari  et  C*,  sa  réclamation  étant  par  conséquent /Tréma^urée, 
ainsi  qu'il  est  rappelé  plus  haut. 

Qu'il  résultait  de  là  que  Nicole  pourrait  reproduire  cette  ré- 
clamation lorsque  cette  mise  en  demeure  aurait  eu  lieu, 
/  Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  dit  moyen  exceptionnel. 

Quant  au  fond:  considérant  que  l'exploit  du  18  octobre  1881 
constituait  bien  une  mise  en  demeure,  puisque,  par  cet  acte,  Ni- 
cole sommait  Solari  et  C*  de  mettre  la  maison  en  état  d'être 
habitée  et  de  parer  aux  vices  de  construction  signalés  dans  ce 
bâtiment,  l'instant  fixant  aux  défendeurs  un  délai  de  8  jours 
pour  se  déterminer  à  ce  sujet. 


Considérant  que  Nicole  n'est  point  déchu  du  droit  d'invoquer 
rétat  d'inachèyement  et  de  défectuosité  du  bâtiment,  par  le  fait 
qu'il  aurait  pris  possession  de  celui-ci. 

Attendu  qu'il  a  protesté  à  ce  sujet  et  fait  constater  l'état  des 
lieux  en  temps  utile. 

Considérant  qu'il  résulte  soit  des  procès-verbaux  d'expertise 
au  dossier,  soit  de  l'inspection  locale  à  laquelle  le  Tribunal  can- 
tonal s'est  livré,  que  le  bâtiment  en  question  est  entaché  de 
nombreux  vices  de  construction. 

Qu'en  outre,  il  n'est  pas  encore  terminé  aujourd'hui,  tandis 
que,  d'après  la  convention  du  23  avril  1879,  il  devait  être  entiè- 
rement achevé  pour  le  30  septembre  1879. 

Considérant  que  Nicole  a  fait  constater  juridiquement  'ces 
défectuosités  et  cet  inachèvement;  que  son  exploit  du  18  octobre 
1881  avait  pour  but  d'inviter  les  défendeurs  à  s'acquitter  des 
obligations  qui  leur  incombaient  à  teneur  de  la  convention  pré- 
citée; que  cette  sommation  est  demeurée  sans  résultat. 

Vu  les  art.  840,  847  et  suiv.  Ce. 

Considérant,  toutefois,  que  la  somme  de  28,000  fr.  déterminée 
par  les  premiers  juges  parait  insuffisante. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  J.  Solari  et  C*,  ré- 
forme le  jugement  du  12  avril,  en  ce  sens  que  le  prix  à  payer 
par  Nicole  est  fixé  à  30,000  fr.,  une  somme  de  10,008  fr.  étant 
ainsi  retranchée  du  chiffre  de  40,000  fr. ,  en  raison  de  l'inexécu- 
tion des  engagements  à  la  charge  de  J.  Solari  et  G*. 


Séance  du  80  mai  1882. 


Un  juge  de  paix  n'ettt  pas  fondé  à  exiger  d'un  demandeur  domieUié  dans 
le  cerde  même  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  pour  les  frais  présumés. 

Sous  date  du  20  février,  D.  Rittener-Ruff  a  fait  procéder  à 
une  saisie  réelle  au  préjudice  de  J.  Walther,  pour  parvenir  au 
paiement  de  6  fr.  50  en  vertu  d'un  jugemeut  par  défaut  rendu 
le  6  octobre  1881. 

Madeleine  née  Mathis,  se  disant  femme  séparée  de  biens  du 
prénommé  J.  Walther,  a  opposé  à  cette  saisie  par  le  motif  que 
les  objets  saisis  n'appartiendraient  pas  au  débiteur  Walther. 
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A  l'audience  du  juge  de  paix  de  Château-d'Œx  du  21  avril, 
Eittener-Ruff  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond ,  à 
libération. 

Le  juge  a  exigé  de  la  demanderesse  un  dépôt  de  10  fr.  pour 
les  frais  présumés ,  dépôt  qui  devrait  être  fait  au  plus  tard  le 
24  avril. 

Madeleine  Walther  a  promis  d'effectuer  ce  dépôt ,  auquel  cas 
le  jugement  interviendrait  le  28  du  même  mois.  Elle  n'a  pas  fait 
ce  dépôt  et  le  juge  de  paix  n'a  pas  suivi  au  jugement  ;  sur  quoi, 
le  26  avril,  un  avis  de  vente  a  été  signifié  au  débiteur. 

Madeleine  Walther  a  recouru  contre  ce  refus  de  suivre  et  de- 
mandé la  nullité  de  l'avis  de  vente. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  M"*  Wal- 
ther est  légalement  domiciliée  rière  Château-d'Œx ,  ce  qui  n'a 
pas  été  contesté  dans  le  cours  du  procès  actuel. 

Considérant  que  l'art.  84  Cpc.  n'exige  de  cautionnement  ou 
de  dépôt  que  de  la  part  du  demandeur  qui  n'est  pas  domicilié 
dans  le  canton. 

Que  c'est,  dès  lors,  sans  droit  que  le  juge  de  paix  a  exigé  de 
l'opposante  le  dépôt  de  10  fr.  mentionné  plus  haut. 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  de  moissons  du  18 
juillet  au  14  août  1882. 


Huit  jeunes  gens  comparaissaient  ces  jours  derniers  devant  le 
tribunal  criminel  de  Grandson,  prévenus  d'avoir  pris  part,  dans 
la  nuit  du  3  au  4  mai ,  et  au  sortir  d'une  fête ,  à  un  guet-apens 
qui  se  termina  par  la  mort  d'un  domestique  allemand  nommé 
Hamann.  Deux  des  accusés,  M.  et  T.,  ont  été  condamnés  à  cinq 
ans  et  à  deux  ans  de  réclusion,  plus  dix  ans  de  privation  des 
droits  civiques  ;  les  six  autres  ont  été  libérés. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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L*ordonnance  de  non -lieu  et  le  jugement  de  la  Cour  de 
cassation  éetns  l'affaire  des  monnalels  orientales. 


ETUDE   CRITIQUE 


On  sait  que  la  Cour  de  cassation  genevoise  vient  de  rejeter  le 
pourvoi  formé  par  le  Procureur-général  contre  l'arrêt  de  non- 
lieu  rendu  par  la  Chambre  d'accusation  le  15  février  1SS2  dans 
l'aifaire  des  monnaies  égyptiennes.  La  question  est  si  grave  qu'il 
m'a  paru  nécessaire  d'en  nantir  le  public.  Rien  ne  s'y  oppose 
maintenant,  puisque  la  justice  a  définitivement  prononcé.  Je 
laisserai  de  côté  toute  discussion  des  textes  relatifs  à  la  procé- 
dure; et,  en  outre,  je  me  limiterai  aux  d«ux  questions  réelle- 
ment importantes,  c'est-à-dire  :  quant  à  la  forme,  la  question  de 
savoir  si  un  arrêt  de  non-lieu  peut  être  cassé,  et,  quant  au  fond, 
la  question  du  sens  qu'il  faut  donner  à  l'art.  116  du  Code  pénal 
genevois. 

Voyons  d'abord  quel  est,  dans  notre  procédure,  le  rôle  de  la 
Chambre  d'accusation,  car  le  nerf  de  la  question  est  là. 
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La  Chambre  d'accusation  *  est  une  création  française,  qui  cor- 
respond dans  une  certaine  mesure  au  jurj  anglais  d'accusation. 
Je  ois:  dans  une  certaine  mesure;  car,  d'abord,  elle  juge  sans 
jury;  et,  en  outre,  le  jury  d'accusation  entend  les  témoins  à 
charge,  ainsi  que  Taccusateur  *  ;  la  Chambre,  au  contraire,  ne 
procède  à  aucun  interrogatoire  et  ne  se  prononce  que  d'après 
les  cahiers  de  l'information,  c'est-à-dire  sur  des  preuves  écrites. 
Il  n'y  a  pas  Tombre  d'une  procédure  probatoire  devant  elle. 

Maintenant ,  qu'a-t-elle  à  faire  ?  Comme  le  jury  d'accusation, 
elle  doit  uniquement  examiner  s'il  y  a  des  indices  suffisants  de 
culpabilité  contre  tel  individu  pour  justifier  sa  mise  en  accusa- 
tion ;  ou ,  en  d'autres  termes,  s'il  y  a  contre  lui  prévention  suffi- 
sante (I.  cr.,  221,  229).  D'autre  part,  elle  fait  cet  examen  relati- 
vement à  telle  disposition  du  code  pénal  sous  laquelle  elle  place 
le  fait,  de  manière  à  le  qualifier  juridiquement.  Elle  conclut  en 
disant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  contre  l'inculpé  prévention 
suffisante  d'avoir  commis  tel  délit  prévu  par  tel  article  de  la  loi 
pénale.  Dans  le  premier  cas ,  elle  rend  une  ordonnance  de  mise 
en  accusation  ;  dans  le  second,  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Tout  procès  pénal  se  laisse  ramener  au  syllogisme  suivant  : 
fnajeure:  tel  fait  est  puni  de  telle  peine  par  la  loi  ;  mineure:  or 
tel  individu  est  coupable  de  ce  fait;  conclusion:  donc,  cet  indi- 
vidu doit  être  condamné  pour  ce  fait  à  la  peine  prévue  par  la  loi. 
Cest  le  jury  qui,  seul,  tranche  la  mineure  en  se  prononçant  sur 
la  culpabilité  après  les  débats  publics  :  puis  le  juge  tire  la  con- 
clusion. Quant  à  la  Cham))re  d'accusation,  elle  tranche  la  ma- 
jeure du  syllogisme,  en  plaçant  le  fait  reconnu  probable  sous  tel 
article  de  la  loi  '.  Cette  qualification  constitue  ensuite  la  règle 
ou  la  norme  des  débats  devant  le  jury,  la  question  étant  posée 
à  celui-ci,  en  principe,  d'après  les  qualifications  admises  par 

<  Elle  est  formée  aujourd'hui  &  Genève  d'un  juge  et  de  deux  assesseurs 
pris  dans  le  Tribunal  civil.  J'ajoute  que  Genève  a  toujours  le  Code  français 
dHnstr.  crtm.,  mais  modifié  par  plusieurs  lois,  ainsi  :  celle  de  1844  sur  le 
jury,  la  loi  organique  des  tribunaux,  1848,  la  loi  constit.  de  1849  sur  la 
lib.  indiv.,  les  lois  de  1874,  76,  79,  80. 

•  V.  Mittermaier,  La  procédure  pénale  anglaise,  trad. 

>  Cp.  mon  mémoire  sur  le  Jury  et  le  Tribunal  échevinal,  dans  les  Acta 
de  la  Société  suisse  des  juristes,  session  de  1881.  Pour  la  théorie  générale 
de  notre  procédure,  je  me  permets  de  renvoyer  au  Eéeumé  de  mes  Cours 
de  Droit  pénal  et  de  Procédure  pénale  (Georg,  éditeur). 
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Tarrêt  de  la  Chambre,  sauf  les  changements  que  les  débats  peu- 
vent y  apporter. 

Donc  la  Chambre  ne  juge  pas'et  ne  peut  pas  juger,  puisqu'il 
n^  a  devant  elle  aucune  procédure  probatoire  :  elle  n'entend  ni 
les  témoins,  ni  Taccusé  ;  elle  ne  connaît  que  les  procès- verbaux 
du  juge  d'instruction.  Elle  procède  d'ailleurs  à  huis-clos  et  sans 
jury.  Son  rôle  est  purement  préparatoire.  —  Par  conséquent,  un 
arrêt  de  non-lieu  n'équivaut  en  aucune  façon  à  un  acquittement 
prononcé  ensuite  d'un  verdfct  de  non-culpabilité  rendu  par  le 
jury  après  les  débats  publics.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  s'il 
se  présente  de  nouvelles  preuves,  l'affaire  peut  être  reprise  (246), 
ce  qui  est  impossible  en  cas  d'acquittement  sur  un  verdict  de 
non-culpabilité  (360).  C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  qu'il 
y  a  réellement  et  définitivement  chose  jugée  (et  même  alors  la 
loi  impériale  allemande  de  1877  sur  la  procédure  pénale  et  le 
code  autrichien  de  1874  admettent  la  reprise  de  l'affaire). 

Enfin ,  s'il  est  vrai  que  la  Chambre  soit  souveraine  quant  à 
l'appréciation  des  faits  en  eux-mêmes,  elle  ne  saurait  l'être 
quant  à  la  qualification  juridique  de  ces  faits.  Il  s'agit ,  en  effet, 
ici,  de  les  placer  sous  la  loi  ;  et  il  se  peut,  comme  cela  est  arrivé 
dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  que  la  Chambre  se  livre  à  une  in- 
terprétation de  la  loi.  Elle  tranche  donc  ainsi  une  question  de 
pur  droit. —  Or,  il  y  a  une  gardienne  de  la  loi,  c'est  la  Cour  de 
cassation.  Cette  Cour  ne  peut  revenir  sur  l'appréciation  des  faits 
comme  tels,  puisqu'elle  ne  les  connaît  que  par  l'arrêt  de  la 
Chambre ,  mais  elle  doit  contrôler  la  façon  dont  celle-ci  les  a 
comparés  avec  la  loi,  et  casser  l'arrêt,  s'il  lui  parait  constituer 
une  fausse  application  de  la  loi  (I.  cr.,  408).  D'autre  part,  on  ne 
pourra  appliquer  ici  l'article  409  du  code  d'instruction  crinii- 
nelle,  d'après  lequel  un  arrêt  d'acquittement  ne  saurait  être  cassé 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  pour  l'accusé;  car, 
en  cas  d'acquittement,  il  y  a  eu  débat  solennel  et  chose  jugée. 
Rien  de  semblable  pour  un  arrêt  de  non -lieu.  Et  ici,  je  citerai  la 
loi  impériale  allemande  de  1877,  qui  n'admet  la  cassation  que 
pour  les  arrêts  de  non-lieu  et  non  pour  ceux  de  mise  en  accusa- 
tion. Ce  qui  est  parfaitement  naturel,  puisque,  en  cas  de  mise  en 
accusation,  Tinculpé  aura  les  débats  devant  le  jury  pour  se  jus- 
tifier, tandis  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  arrête  toute  l'af- 
faire. 

La  loi  genevoise  de  1876  (confirmée  par  celle  de  1879),  en 
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permettant  aux  accusés  de  faire  entendre  leurs  avocats  devant 
la  Chambre  et  en  ordonnant  que  le  Procureur-général  soit  alors, 
lui  aussi,  entendu,  cette  loi  a-t-elle  changé  le  rôle  de  la  Chambre? 
En  aucune  façon.  Comme  avant,  il  n'y  a  aucune  procédure  pro- 
batoire devant  elle.  Elle  procède  toujours  sans  jury  et  à  huis- 
clos.  Enfin,  ses  fonctions  sont  restées  exactement  les  mêmes.  On 
ne  peut  donc  pas,  mieux  qu'auparavant,  l'assimiler  entièrement 
au  jury  d'accusation,  comme  l'ont  fait  les  avocats.  Et  surtout 
on  ne  peut  pas,  mieux  qu'auparavatit ,  soutenir  qu'elle  est  un 
tribunal  de  jugement,  que  ses  arrêts  de  non-lieu  équivalent  à  un 
acquittement,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sauraient  être  cassés 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  --  Ajoutons  ici  qu'au  fond  la  mise 
en  accusation  équivaut  à  l'introduction  de  l'instance  au  civil. 
C'est  seulement  depuis  ce  moment-là  que  le  procès  pénal  com- 
mence à  ressembler  au  procès  civil.  Tout  ce  qui  a  précédé  est. 
purement  préparatoire,  et  la  mise  en  accusation  ne  fait  elle- 
même  qu'introduire  l'affaire  devant  le  jury. 

Si  les  arrêts  de  non-lieu  étaient  irrévocables,  il  dépendrait  de 
la  Chambre  d'accusation ,  après  avoir  laissé  plaider  le  fond  de- 
vant elle ,  de  soustraire  entièrement  telle  affaire  aux  débats 
oraux,  à  la  publicité  et  au  jury.  Les  fondements  mêmes  de  notre 
procédure  seraient  ainsi  ébranlés,  car  elle  veut  qu'il  y  ait  chose 
jugée  seulement  après  des  débats  oraux  et  publics  devant  le 
jury.  On  remplacerait  la  procédure  orale,  publique  et  avec  juiy 
par  une  procédure  écrite,  secrète  et  sans  jury. 

Il  faut  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  partie  civile  n'est 
pas  admise  à  soutenir  l'accusation  devant  la  Chambre,  comme 
elle  peut  le  faire  devant  le  jury  lorsqu'elle  se  constitue  partie 
jointe  (335).—  Enfin,  et  surtout,  cette  procédure  devant  la 
Chambre  n'est  accessible  qu'aux  riches,  puisque  l'accusé  pauvre 
ne  reçoit  un  défenseur  d'office  qu'après  sa  mise  en  accusation 
par  la  Chambre  (294).  C'est  déjà  bien  assez  qu'on  abuse  de  la 
libération  sous  caution  *,  sans  créer  encore  une  nouvelle  inégalité 
au  préjudice  du  pauvre.  La  justice  pénale  ne  serait  plus  la  même 
pour  tous ,  si  le  riche  pouvait  seul  être  au  bénéfice  d'une  procé- 
dure comme  celle  qui  a  lieu  devant  la  Chambre. 

1  Allusion  à  la  caution  de  2000  francs  imposée  par  la  Chambre  à  deux 
étrangers  coupables  de  mauvais  traitements  envers  un  enfant.  Naturelle- 
ment ils  ont  fait  défaut. 


1 
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Tels  sont  les  principes,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation française  les  a  pleinement  consacrés.  D'après  cette  Cour, 
la  Chambre  est  seule  juge  des  indices  ;  mais  la  qualification  ju- 
ridique qu'elle  donne  au  fait  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  *. 

II 

Or,  qu'a  fait  la  Chambre  d'accusation  dans  l'affaire  des  mon- 
naies égyptiennes  ?  D'abord  elle  a  laissé  plaider  le  fond  devant 
elle  pendant  quatre  jours  pleins.—  Quant  à  son  arrêt,  il  reconnaît 
de  la  façon  la  plus  nette  qu'il  y  a  eu  fabrication  :  cela  résulte  de 
l'ordonnance  tout  entière.  Ainsi,  elle  discute  l'importance  de  la 
fabrication,  elle  apprécie  le  bénéfice  qu'ont  pu  faire  les  accusés, 
elle  réserve  la  moralité  de  leur  acte  :  en  un  mot,  elle  accepte  le 
fait  et  le  retient.  —  Seulement,  quand  il  s'est  agi  de  le  qualifier, 
la  Chambre  a  interprété  lart.  1 16  de  notre  code  pénal  de  façon 
à  prouver  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  faits.  Or  cette  interpréta- 
tion est  inadmissible.  Voici,  en  effet,  les  termes  de  l'art.  116: 
a  Quiconque  aura  contrefait  des  monnaies  d'or  ou  d'argent 
n'ayant  pas  cours  légal  dans  le  canton w  II  est  évident  à  pre- 
mière vue  que  le  terme  monnaies  est  général  et  ne  veut  point  dire 
qu'il  faille  le  cours  légal  à  l'étranger  :  il  suffit  que  la  monnaie  cir- 
cule et  soit  acceptée  comme  moyen  d'échange.  L'art.  112,  au  con- 
traire, qui  est  relatif  à  nos  monnaies,  dit  :  a  monnaies  ayant  cours 
légal  dans  le  canton.  »  Et  pourtant,  d'après  la  Chambre,  le  code 
exigerait  que  la  monnaie  en  question  eût  cours  légal  dans  le  pays 
dont  il  s'agit.  Or,  l'Egypte  n'ayant  pas  de  cours  légal  pareil  au 
nôtre,  la  Chambre  en  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  délit  aux  termes 
de  l'art.  116,  et,  en  conséquence,  elle  a  prononcé  le  non-lieu.  En 
ce  faisant,  elle  a  mal  appliqué  la  loi,  celle-ci  disant  simplement 
monnaies  '.  Et  en  tout  cas ,  même  en  admettant  la  nécessité  du 
cours  fégal ,  on  ne  peut  exiger  qu'il  soit  réglé  partout  comme 
dans  les  pays  de  l'Union  monétaire,  par  exemple.  —  Mais  il  con- 
vient de  nous  arrêter  un  moment  sur  la  grave  question  de  droit 
international  pénal,  qui  se  trouve  ainsi  posée  par  le  procès. 

Un  des  faits  les  plus  honorables  de  notre  temps,  c'est  que  les 

'  V.  surtout  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  tome  VI. 

*  Il  en  est  de  même  en  France.  L'art.  132  parle  des  monnaies  d'or  ou 
d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  et  l'art.  183  dit  simplement:  mon- 
tiaies  étrangères. 
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Etats  civilisés  punissent  aujourd'hui  les  délits  gui  lèsent  des 
Etats  étrangers.  Ainsi  leurs  lois  répriment  les  délits  contre  le 
droit  international  commis  sur  leur  territoire  '  (exemple  :  Code 
pénal  fédéral  suisse,  art.  41  et  suivants).  Le  national  qui  revient 
dans  son  pays  peut  être  puni  pour  les  délits  par  lui  commis  à 
l'étranger  (Code  pénal  genevois,  art.  3).  En  1852,  la  France  a 
proclamé  le  principe  absolu  du  respect  international  pour  la 
propriété  intellectuelle ,  et  déclaré  délit  toute  contrefaçon ,  sur 
son  territoire,  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger.  C'est  à  cette  idée 
humanitaire  que  se  rattachent  les  articles  de  nos  lois  pénales 
qui  punissent  la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères'.  Le  dom- 
mage pour  nous  est  nul.  Mais  nous  sauvegardons  généreusement 
sur  notre  territoire  les  intérêts  d'un  pays  étranger  lésés  par  le 
fait  de  nos  nationaux;  et  en  ce  faisant,  nous  sauvegardons  du 
même  coup  l'honneur  de  notre  pays  '. 

Et  ici,  nous  repoussons  avec  le  Procureur-général  la  théorie 
des  accusés  *,  d'après  laquelle,  l'Egypte  étant  un  pays  arriéré  en 
fait  de  droit,  il  ne  saurait  y  avoir  réciprocité  avec  elle,  et  que, 
par  conséquent,  Genève  n'a  aucun  intérêt  à  la  protéger  sur  son 
territoire.  Nous  devons,  bien  au  contraire,  nous  plaçant  au  point 
de  vue  moralement  supérieur  d'une  civilisation  comme  la  nôti-e, 
donner  le  bon  exemple  à  l'Egypte.  Les  pays  civilisés  ont  à  faire 
l'éducation  de  ceux  qui  le  sont  moins ,  au  lieu  de  descendre  à 
leur  niveau  et  d'aggraver  leur  condition.  Pour  cela,  nous  devons, 
à  tout  le  moins,  faire  bonne  justice  des  délits  commis  contre  eux 
sur  notre  territoire.  L'Egypte ,  d'ailleurs ,  a  donné  l'exemple  de 
la  justice  envers  les  étrangers  chez  elle,  par  l'excellente  institu- 
tion des  tribunaux  mixtes,  due  à  l'initiative  d'un  de  ses  hommes 


*  Cp.  ma  note  sur  la  répression  des  délits  contre  le  droit  des  gens,  dans 
la  Revue  de  droit  intern.,  1880,  et  dans  VAnntmre  de  V Institut' de  droit 
international,  années  1879  et  1880,  tome  I",  p.  320. 

*  Code  pénal  français,  133;  Code  pénal  italien,  316  et  suivants;  Code 
pénal  allemand,  146. 

»  A  Genève,  en  outre,  l'honneur  de  notre  fabrique  d'horlogerie  et  de 
bijouterie. 

*  Elle  a  été  très  habilement  soutenue  par  M.  Alfred  Dufour  :  mais,  qui 
veut  trop  prouver  ne  prouve  rien  ;  et  l'argumentation  de  M.  Dufour  peut 
être  retournée  contre  lui.  En  effet ,  si  les  choses  vont  si  mal  en  Egypte, 
pourquoi  des  Genevois  s'en  mêlent-ils  pour  les  aggraver  ? 
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d'Etat,  Nubar-pacha  '.  Que  si  elle  a  un  mauvais  système  moné- 
taire, ce  n^est  pas  à  des  Genevois  qu'il  appartient  de  l'aggraver 
encore. 

Donc ,  lorsqu'il  s'agit  de  monnaies  étrangères  contrefaites  à 
Genève ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  se  prononce  sur  leur 
légalité.  Chaque  pays  a  sur  ce  point  ses  usages,  dont  notre  loi 
n'est  pas  juge.  Il  suffit  que  la  monnaie  circule  et  soit  acceptée 
pour  que  notre  justice  en  punisse  la  contrefaçon.  —  Remarquez 
d'ailleurs  à  quel  point  la  Chambre  se  contredit.  Elle  est  sévère 
pour  l'Egypte;  mais,  en  revanche,  elle  est  indulgente  pour  les 
accusés ,  qui ,  pourtant ,  appartiennent  à  une  civilisation  supé- 
rieure. C'est  l'inverse  qu'il  aurait  fallu  faire,  pour  maintenir  le 
rang  honorable  que  tient  Genève  dans  tout  ce  qui  est  Droit  in- 
ternational \ 

Ce  qui  est  bien  certain ,  en  tout  cas,  c'est  que  la  Chambre  a 
tranché  une  pure  question  de  droit,  par  son  interprétation  de 
l'art.  116,  et  par  conséquent  son  arrêt  de  non-lieu  tombait  sous 
la  compétence  de  la  Cour  de  cassation. 

III 

En  fait ,  le  Parquet  a  formé  un  recours  en  cassation  contre 
Tarrêt  de  non-lieu ,  en  le  basant  essentiellement  sur  la  fausse 
application  de  la  loi,  laquelle  est  assimilée  à  l'incompétence  (408) 
par  la  Cour  de  cassation  française.  Ce  recours  a  été  très  forte- 
ment motivé  par  M.  le  Procureur-général  Albert  Dunant.  Sur 
sa  demande,  je  lui  ai  envoyé  une  consultation ,  dont  les  idées  se 
retrouvent  dans  le  présent  article.  Le  pourvoi  a  été  habilement 
combattu  par  les  avocats  des  accusés,  et  M.  le  Procureur-général 
a  dû  répliquer  par  un  second  mémoire  *. 

'  V.  la  thèse  de  M.  Mikonios  (pour  le  doctorat  genevois),  Les  Consuls 
en  Orient  et  les  tribunaux  mixtes,  —  Quant  aux  désordres  récents,  ils 
n'auraient  pas  ed  lieu  sans  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Egypte,  intervention  purement  intéres- 
sée, puisqu'elle  a  eu  lieu  uniquement  pour  sauvegarder  les  créanciers  du 
khédive. 

*  D'après  des  renseignements  donnés  à  M.  Albert  Dunant  par  M.  Phi- 
lippin ,  un  individu  a  été  poursuivi  et  condamné  il  y  a  dix  ans  à  Neu- 
chfttel  pour  avoir  contrefait  des  meé^iidièh,  —  et  cela  sans  qu'il  y  eût  eu 
aucune  plainte. 

*  M.  le  Procureur-général  a  fait  autographier  son  premier  mémoire  et 
imprimer  sa  réplique.  Les  avocats  ont  fait  imprimer  l'arrêt  de  la  Cham- 
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Je  relève  dans  les  conclusions  des  défendeurs  en  cassation 
cette  phrase  vraiment  incroyable  :  «  Le  non-lieu  prononcé  chez 
nous  après  des  débats  contradictoires  et  oraux ,  parties  dûment 
entendues,  est  un  équivalent  rigoureux  d'un  arrêt  définitif  d'ac- 
quittement, dans  toute  l'étendue  du  terme.  »  D'après  les  avocats, 
les  plaidoiries  suffisent  à  constituer  un  débat  oral,  comme  si  ce 
dernier  ne  consistait  pas  dans  l'administration  orale  des  preuves, 
et  comme  si  les  plaidoiries  ne  devaient  pas  être  uniquement  la 
discussion  contradictoire  de  ces  mêmes  preuves.  Un  des  avocats 
a  dit ,  dans  sa  plaidoirie,  qu'il  ne  manque  à  la  Chambre  que  la 
publicité  pour  être  un  vrai  tribunal  de  jugement;  un  autre,  que 
les  assesseurs  valent  le  jury.  En  un  mot,  pour  eux ,  la  Chambre 
est  un  tribunal  dont  les  arrêts  sont  irrévocables. 

D'après  ce  qui  précède ,  on  peut  apprécier  la  valeur  de  ces 
assertions ,  car  la  Chambre  ne  peut  pas  même  être  assimilée  au 
jury  d'accusation,  et  on  peut  voir  en  même  temps  combien  une 
pareille  théorie  est  dangereuse.  Elle  déplacerait  le  centre  même 
de  notre  justice  pénale.  Quant  au  fond,  c'est-à-dire  quant  à  la 
fausse  application  de  l'art.  116,  les  défendeurs  soutiennent  que 
la  Chambre  n'a  prononcé  qu'en  fait,  —  comme  si  tout  son  rai- 
sonnement ne  reposait  pas  sur  une  interprétation  juridique  du 
code. 

J'ajoute  enfin  que,  si  on  a  plaidé  pendant  quatre  jours  devant 
la  Chambre,  les  plaidoiries  devant  la  Cour  en  ont  duré  cinq; 
elles  ont  porté  de  nouveau  et  largement  sur  le  fond,  toujours  et 
forcément  sans  aucune  administration  des  preuves,  puisque  la 
Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  des  faits.  Cette  affaire  a  été 
vraiment  le  triomphe  des  avocats  :  les  juges  n'ont  entendu 
qu'eux  pendant  neuf  jours,  et  le  jury  a  été  exclu.  C'est  la  per- 
version complète  de  notre  justice,  qui  met  l'accent  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  et  l'interrogatoire  de  l'accusé,  et  qui  veut 
que  toute  affaire  vienne  aboutir  aux  débats  oraux  devant  le 
jury. 

Dans  son  jugement,  rendu  le  23  mai  1882  ',  la  Cour  de  cassa- 

bre ,  ainsi  que  leurs  conclusions  devant  la  Chambre  et  devant  la  Cour. 
M.  Alfred  Dufour  avait  publié  précédemment  deux  mémoires.  En  tout , 
six  brochures. 

•  Cet  arrêt  a  été  publié  dans  le  Journal  de  Genève  du  25  mai. 
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tion  a  pleinement  accepté  la  recevabilité  du  pourvoi ,  et  sur  ce 
point  son  jugement  est  irréprochable.  Il  dit  en  particulier,  ex- 
pressément ,  que  la  Cour  peut  examiner  si  la  Chambre ,  souve- 
raine dans  l'appréciation  des  faits,  n'a  point  excédé  sa  compé- 
tence en  méconnaissant  ou  prétéritant  un  texte  précis  de  la  loi 
pénale.  Il  condamne  donc  formellement''  la  théorie  des  défen- 
deurs sur  l'irrévocabilité  des  arrêts  de  non-lieu ,  et  il  faut  es- 
pérer qu'il  coupera  court  à  tout  essai  ultérieur  pour  faire  juger 
les  affaires  par  la  Chambre  et  les  soustraire  ainsi  à  Toralité,  à  la 
publicité  et  au  jury. 

Quant  au  motif  de  cassation  tiré  de  la  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  la  Cour,  qui  avait,  nous  venons  de  le  voir,  admis 
en  principe  la  recevabilité  de  ce  motif,  n'a  pas  jugé  qu'il  fût 
fondé  dans  l'espèce.  Elle  n'accepte  pourtant  pas  la  théorie  de 
la  Chambre  sur  l'art.  116,  sauf  pour  les  pièces  démonétisées. 
Elle  la  condamne  au  contraire  formellement.  Elle  dit  que 
«  refuser  à  priori  le  caractère  de  monnaies  à  des  pièces  d'or  ou 
à  des  pièces  d'argent,  par  cela  seul  qu'elles  ne  se  rattachent 
point  à  un  régime  monétaire  parfaitement  régulier,  ce  serait 
autoriser  d'emblée  leur  contrefaçon  et  restreindre  d'une  ma- 
nière excessive ,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  comme  à  l'intérêt 
public,  le  champ  d'application  de  l'art.  116.  »  Mais  elle  n'estime 
cependant  pas  que  la  Chambre  ait  excédé  ses  attributions  en 
violant  la  loi  pénale  ;  et  cela,  parce  que  la  théoiie  de  la  Chambre 
sur  Part.  116  se  combine  avec  des  circonstances  de  fait;  que 
l'existence  de  tous  les  éléments  du  délit  ne  ressort  pas  explici- 
tement du  texte  de  l'ordonnance  ;  et  que  la  Cour  ne  peut  re- 
prendre ces  questions  de  fait,  ni  décomposer  les  motifs  de  l'or- 
donnance. En  conséquence,  la  Cour  n'a  pas  cru  pouvoir  casser 
l'arrêt  de  non-lieu.  —  Les  raisons  qu'elle  donne  nous  paraissent 
faibles  ;  car  le  non-lieu  repose  tout  entier  sur  Une  interprétation 
du  code  pénal,  laquelle  est  repoussée  par  la  Cour  elle-même;  et 
quant  au  fait  même  de  la  contrefaçon,  il  est  pleinement  admis 
par  l'ordonnance.  Donc  celle-ci  devait  être  cassée  pour  fausse 
application  de  la  loi,  et  l'affaire  renvoyée  devant  la  Chambre 
autrement  composée.  La  Cour  nous  paraît  donc  s'être  arrêtée 
à  moitié  chemin.  Elle  a  posé  les  principes,  mais  elle  a  reculé  au 
moment  de  les  appliquer  à  l'espèce,  et  cela  pour  des  raisons  peu 
concluantes.  —  Il  y  a,  d'ailleurs,  contradiction  entre  l'arrêt,  en 
tant  qu'il  admet  la  recevabilité  du  pourvoi  pour  fausse  applica- 
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tion  de  la  loi,  et  ce  même  arrêt,  en  tant  qu'il  rejette  le  pourvoi, 
tout  en  accordant  que  la  loi  a  été  mal  appliquée  par  la  Chambre. 

Mais  il  reste  toujours  de  cet  arrêt  deux  choses  capitales: 
P  Les  arrêts  de  non-lieu  sont  sujets  à  cassation  pour  fausse  ap- 
plication de  la  loi  ;  et  nous  supposons,  bien  que  l'arrêt  n'en  dise 
malheureusement  rien,  que,  d'après  la  Cour,  la  cassation  d'un 
arrêt  de  non-lieu  serait  effective  et  non  platonique,  comme  pour 
un  acquittement,  c'est-à-dire  que  l'affaire  serait  renvoyée  devant 
la  Chambre  autrement  composée.  —  2''  La  Cour  a  condamné 
l'interprétation  de  l'art.  116  adoptée  par  la  Chambre.  Elle  au- 
rait pu  le  faire  plus  nettement  et  ne  pas  se  borner  à  dire  que 
cette  interprétation  est  contestable.  Mais ,  enfin ,  elle  la  censure 
vertement,  et  c'est  beaucoup. 

En  tout  cas,  on  devra  renoncer  désormais  à  ériger  la  Chambre 
d'accusation  en  un  tribunal  de  jugement  et  à  remplacer  ainsi  les 
débats  oraux  et  publics  devant  le  jury  par  le  huis-clos  devant 
une  Chambre  composée  d'un  juge  et  de  deux  assesseurs,  et  qui 
ne  se  prononce  que  d'après  les  pièces  écrites.  C'est  déjà  beau- 
coup trop  qu'une  pareille  théorie  ait  pu  être  soutenue.  Mais 
enfin ,  elle  est  condamnée ,  et  on  ne  peut  que  s'en  féliciter,  car 
de  pareilles  idées  auraient  été  la  ruine  de  notre  justice  pénale. 

P.-S.  Cet  article  était  écrit  lorsqu'est  intervenu  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral  accordant  l'extradition  de  Curiel  '.  Cet  arrêt 
contient  la  confirmation  la  plus  éclatante  des  thèses  que  nous 
venons  de  développer. 

Curiel,  qui  se  trouve  aujourd'hui  au  bénéfice  de  l'ordonnance 
de  non-lieu  et  du  jugement  de  la  Cour  de  cassation ,  est  pour- 
suivi à  Marseille,  comme  Amoretti,  pour  avoir  introduit  et  émis 
en  France  des  monnaies  orientales  fabriquées  à  Genève".  Le 
gouvernement  français  a  demandé  son  extradition.  Curiel  a  re- 
couru devant  le  Tribunal  fédéral  et  allégué  le  motif  suivant:  Le 
traité  de  1869  avec  la  France  pour  l'extradition  n'accorde 
celle-ci  que  lorsque  le  fait  similaire  est  puni  en  Suisse  :  or  l'or- 
donnance de  non-lieu  prouve  que  cette  condition  n'existe  pas 
dans  l'espèce.  Cet  argument  n'a  pas  été  admis  par  le  Tribunal 

•  V.  cet  arrêt,  du  3  juin,  dans  le  Journal  des  Tribunaux  du  17  juin  1882. 

'  Disons  ici  que  l'ordonnance  de  non-îieu  a  été  reçue  avec  stupeur  par 
le  Juge  d'instruction  et  le  Parquet  de  Marseille.  Elle  a  produit  la  même 
impression  à  la  Bourse  d'Alexandrie. 


rï^.- 
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fédéral.  Ce  dernier  s'est  appuyé ,  pour  le  combattre,  sur  Tarrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  contestable  et  qui  blâme  la 
théorie  de  la  Chambre  d'après  laquelle  on  ne  peut  accorder  le 
caractère  de  monnaies  qu'à  des  pièces  se  rattachant  à  un  régime 
monétaire  parfaitement  régulier. 

Donc  le  Tribunal  fédéral,  s'emparant  des  principes  posés  par 
la  Cour  de  cassation,  en  a  tiré  logiquement  les  conséquences,  et 
on  a  conclu  que  l'extradition  de  Curiel  pouvait  être  accordée. 
D'oii  l'on  peut  inférer  que,  si  le  Tribunal  fédéral  avait  eu  à  juger 
l'ordonnance  de  non-lieu,  il  l'aurait  très  certainement  cassée, 
d'autant  plus  qu'il  s*agit  en  France  d'un  délit  au  fond  moins 
grave  que  la  fabrication  commise  à  Genève.  En  effet ,  d'après  le 
Tribunal  fédéral,  les  faits  sur  lesquels  la  Chambre  s'est  pronon- 
cée rentrent  sous  Tart.  116,  pour  autant  qu'il  s'agit  de  monnaies 
ayant  cours  en  fait.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  a  accordé  l'extradi- 
tion. Donc,  selon  le  Tribunal  fédéral,  il  y  a  eu  fausse  application 
de  la  loi  pénale  par  la  Chambre  ;  donc  elle  a  méconnu  un  texte 
de  cette  loi  ;  donc  son  arrêt  devait  être  cassé,  d'après  la  théorie 
même  de  la  Cour  de  cassation.  La  logique  est  ici,  tout  entière, 
pour  le  Tribunal  fédéral ,  tandis  que  notre  Cour  de  cassation 
s'est  arrêtée  à  moitié  chemin  et  a  reculé  au  moment  d'appliquer 
à  l'espèce  les  principes  reconnus  par  elle. 

En  résumé,  le  jugement  du  Tribunal  fédéral  est  la  condam- 
nation formelle  de  l'ordonnance  de  non-lieu.  Et,  comme  il  la 
condamne  au  moyen  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  il  est 
clair  qu'il  blâme  par  cela  même,  implicitement,  ce  dernier 
arrêt. 

Par  conséquent,  la  théorie  que  nous  avons  soutenue  au  sujet 
de  l'art.  116  du  code  pénal  genevois  se  trouve  pleinement  con- 
tirmée  par  le  Tribunal  fédéral ,  et  celle  de  la  Chambre  est  bien 
et  duement  condamnée  par  la  plus  haute  autorité  judiciaire  de 
notre  pays.  L'art.  116  ayant  justifié  une  extradition,  il  serait 
inadmissible  qu'il  ne  fût  pas  désormais  appliqué  dans  le  canton 
à  des  faits  analogues,  s'ils  venaient  à  se  reproduire.  En  effet, 
notre  justice  serait  alors  en  contradiction  avec  le  droit  interna- 
tional pénal  solennellement  proclamé  par  le  Tribunal  fédéral  ;  ce 
qui,  évidemment,  ne  saurait  être  admis,  car  le  Droit  international 
est  au-dessus  du  Droit  local. 

Inutile,  pensons-nous,  d'ajouter,  en  terminant,  que,  dans  tout 
ceci,  nous  n'avons  eu  en  vue  que  les  principes  et  que  nous  avons 
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fait  complètement  abstraction  des  personnalités  en  cause  \  Mais 
il  nous  a  paru  que  la  science  impartiale  avait  son  mot  à  dire 
dans  une  affaire  aussi  grave ,  et  ce  mot ,  nous  avons  essayé  de 
le  prononcer. 

Joseph  HORNUNG, 
professeur  de  Droit  public  et  de  Droit  pénal 
à  PUniversité  de  Genève,  ancien  juge  et 
ancien  président  à  la  Cour  de  cassation 
cantonale. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  24  juin  1882. 


Succession.  —  Question  de  double  imposition.  —  Art.  46  Cons- 
titution fédérale  —  Permis  d'établissement  ûranoo-suisse  du 
30  juin  1864.  

Recours  Lehr  contre  £tat  de  Vaud. 


La  demoiselle  Pauline  Lehr,  citoyenne  française,  sœur  du  re- 
courant ,  est  décédée  à  Lausanne ,  où  elle  était  domiciliée ,  le  3 
novembre  188L  Son  frère  et  unique  héritier,  Ernest  Lehr,  pro- 
fesseur et  docteur  en  droit,  citoyen  français,  est  aussi  domicilié 
à  Lausanne. 

L'Etat  de  Vaud ,  par  l'intermédiaire  du  Département  des  fi- 
nances, réclama,  sur  cette  succession,  les  droits  de  mutation  s'é- 
levant  à  3859  fr.  24  c,  entr'autres  sur  des  titres  nominatifs  de 
valeurs  françaises,  déposés  à  Paris  au  siège  des  Compagnies 
débitrices. 

E.  Lehr  ayant  recouru  au  Conseil  d'Etat  de  Vaud  contre  cette 
prétention ,  cette  autorité  informe  le  réclamant  que  «  vu  Tart.  5 
»  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  et  les  directions  reçues 
»  antérieurement  du  Conseil  fédéral  dans  des  cas  analogues ,  — 
»  attendu  que  le  traité  susviséa  constamment  été  appliqué  jus- 
»  qu'à  présent ,  en  France  comme  en  Suisse ,  dans  le  sens  que 
»  l'art.  5  ne  s'applique  pas  aux  droits  fiscaux  sur  les  succes- 
»  sions  ;  —  que  ces  droits  ont  été  toujours  et  tout  récemment 
»  encore  perçus  par  le  gouvernement  de  la  République  française 
»  sur  les  successions  de  Vaudois  décédés  en  France  et  récipro- 

«  Cela  est  si  vrai  que,  Pan  dernier,  interrogé  par  l'un  des  avocats,  nous 
avons  soutenu  la  correctionnaîité  du  fait  imputé  aux  accusés. 
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D  quemeiit.  —  le  Conseil  d'Etat  a  écarté  son  recours  et  chargé 
»  le  Département  des  finances  de  faire  procéder  à  l'inventaire 
»  de  la  succession  de  la  demoiselle  Lehr  et  de  percevoir  l'impôt 
»  dû  par  l'héritier  conformément  à  la  loi  vaudoise.  » 

C'est  contre  cette  décision  que  E.  Lehr  a  recx»uru  au  Tribunal 
fédéral.  Il  conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat 
de  Vaud  qui  lui  enjoint  de  payer. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  résulte  d'une  lettre  de  E.  Lehr,  produite  par  l'Etat  de 
Vaud  lui-même,  datée  du  7  mars  écoulé,  qu'il  n'a  reçu  commu- 
nication de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  2  dit  que  le  7  mars. 
Le  recours ,  déposé  au  greffe  fédéral  le  6  mai  suivant ,  doit  dès 
lors  être  considéré  comme  ayant  été  interjeté  dans  le  délai  de 
soixante  jours  fixé  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale.  L'Etat  de  Vaud  n'a  d'ailleurs  point  excipé  de  sa 
tardiveté. 

2.  L'art.  1"  du  traité  franco-suisse  du  30  juin  1864  dispose 
que  les  Français  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de 
la  Confédération ,  relativement  à  leur  personne  et  à  leurs  pro- 
priétés, sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont,  ou 
pourront  l'être  à  l'avenir,  les  ressortissants  des  autres  cantons. 

Il  suit  de  cette  disposition  que  les  Français  en  Suisse  doivent 
être  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  ressortissants  suisses, 
en  ce  qui  concerne  la  double  imposition.  (Voir  arrêt  du  Tribu- 
nal fédéral  en  la  cause  Hurtault.  Rec.  V,  p.  420  et  421.)  * 

3.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  proclamé  à  diverses  re- 
prises ,  cette  autorité  n'a  point  à  intervenir  dans  tous  les  cas  de 
double  imposition ,  mais  seulement  dans  ceux  où  il  existe  un 
conflit  entre  les  droits  de  souveraineté  de  deux  ou  de  plusieurs 
cantons  en  matière  d'impôt,  et  non  lorsque  la  double  imposition 
provient,  comme  dans  l'espèce,  du  fait  qu'une  législation  étran- 
gère et  une  législation  indigène  frappent  simultanément  d'un 
impôt  le  même  objet  mobilier. 

En  dehors  des  cas  d'un  conflit  intercantonal ,  le  Tribunal  n'a 
à  intervenir  que  lorsqu'il  s'agirait  de  soumettre  à  un  impôt ,  en 
Suisse,  des  immeubles  sis  à  l'étranger.  (Voir  Rec.  III,  p.  23  et 
suiv.  Môli;  —  II,  383  et  suiv.  Karsten  ;  —  V,  2  et  suiv.  Hoz.) 

•  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1880,  page  131. 
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4.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  circonstance  que  les 
titres  nominatifs  de  valeurs  françaises  appartenant  à  la  succes- 
sion de  la  demoiselle  Lehr,  frappés  d'impôts  en  France,  sont 
également  soumis  au  droit  de  mutation  dans  le  canton  de  Vaud, 
ne  constitue  pas  une  double  imposition  contraire  au  droit  fédé- 
ral, et  ne  justifie  pas  Tintervention  du  Tribunal  de  céans. 

5.  L'argument  du  recourant,  consistant  à  dire  que  ces  titres 
nominatifs  doivent  être  assimilés  à  des  immeubles  et  traités 
comme  tels,  est  sans  valeur.  Non-seulement  la  jurisprudence 
fédérale  ne  libère  de  l'impôt  en  Suisse  que  les  biens  immeubles 
par  leur  nature,  sis  à  l'étranger,  mais  la  question  de  savoir  si 
ces  valeurs  doivent  être  considérées  ou  non  comme  des  immeu- 
bles, est  tranchée  par  les  dispositions  de  la  loi  du  domicile  de 
leur  propriétaire,  soit,  dans  l'espèce,  par  la  loi  vaudoise,  laquelle 
les  envisage  uniquement  comme  meubles. 

En  outre,  l'immobilisation  de  certaines  valeurs  d'après  la  loi 
française  n'entraîne  que  certaines  conséquences  civiles,  par 
exemple  en  matière  d'aliénation ,  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
mais  n'a  jamais  pour  efiet  de  les  assimiler  à  des  immeubles  en 
matière  d'impôt  (v.  loi  du  16  janvier  1808  arrêtant  les  statuts  de 
la  Banque  de  France,  art.  7). 

Les  valeurs  dont  il  s'agit  ne  sont  d'ailleurs  pas  comprises 
dans  celles  dont  les  décrets  des  16  janvier  et  1"  mars  1808  au- 
torisent l'immobilisation  (titres  de  rente  française  et  actions  de 
la  Banque  de  France);  elles  rentrent  ainsi  incontestablement 
dans  les  valeurs  mobilières ,  ou  valeurs  de  Bourse ,  même  aux 
termes  du  droit  français.  La  circonstance  que  leur  cession 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  regis- 
tres des  sociétés  débitrices  ne  saurait  leur  enlever  ce  caractère, 
puisqu'il  ne  s'agit,  lors  de  cette  opération,  ni  directement  ni 
indirectement  d'une  application  par  analogie  de  dispositions 
relatives  à  l'aliénation  d'immeubles,  mais  d'une  prescription  du 
code  de  commerce  (art.  36).  De  plus,  les  titres  nominatifs  sont,  en 
France,  soumis  exclusivement  aux  impôts  pour  les  valeurs  mobi- 
lières, et  nullement  à  une  contribution  foncière  quelconque. 

6.  Mais  à  supposer  même  que  contrairement  à  ce  qui  pré- 
cède, il  s'agisse  d'un  cas  de  double  imposition  prévu  par  le 
droit  fédéral,  le  recours  n'en  devrait  pas  moins  être  écarté. 

Il  a  été,  en  eifet,  admis  par  la  jurisprudence  constante  des 
autorités  fédérales  que  la  fortune  mobilière  doit  être  imposée 
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au  lieu  du  domicile  du  propriétaire.  Le  fait  qu'au  cas  particu- 
lier, le8  valeurs  mobilières  constituant  cette  fortune  ont  été 
frappées  en  France,  ne  saurait  infirmer  le  droit  de  l'Etat  de 
Vaud,  domicile  incontesté  de  la  défunte,  de  soumettre  à  son  tour 
ces  valeurs  au  droit  de  mutation  conformément  à  la  loi  vaudoise. 

Ainsi  que  la  jurisprudence  des  autorités  fédérales  Ta  depuis 
longtemps  décidé,  l'art.  5  de  la  convention  franco-suisse,  du  15 
juin  1869,  ne  s'applique  qu'aux  actions  en  liquidation  ou  au 
partage  d'une  succession  et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héri- 
tiers et  légataires ,  c'est-à-dire  à  des  réclamations  civiles  entre 
ayants  cause  du  défunt,  et  non  à  des  questions  de  droit  public, 
comme  l'est  une  réclamation  fiscale  formulée  en  vertu  du  droit 
que  l'Etat  de  Vaud  prétend  avoir  sur  une  succession  ;  aussi  le 
fisc  français  n'a-t-il  jamais  déféré  aux  tribunaux  suisses  les 
contestations  relatives  aux  droits  successoraux  que  ce  fisc  pré- 
lève sur  les  successions  de  Suisses  décédés  en  France  (v.  déci- 
sion du  Conseil  féd.  en  la  cause  Fesquet.  Rapport  de  gestion  de 
1874,  n«  9). 

L'art.  1247  du  code  civil  français,  invoqué  également  à  l'appui 
des  théories  du  recours,  n'a  trait  qu'au  lieu  de  paiement,  et  non 
au  lieu  de  situation  d'une  créance.  Cette  disposition  n'est  évi- 
demment d'aucune  application  en  la  cause. 

7.  Le  moyen  tiré  de  l'art.  6  du  traité  franco-suisse  de  1864,  rap- 
proché des  dispositions  de  la  déclaration  du  27  août  1872  entre 
Vaud  et  la  Grande-Bretagne,  n'est  pas  davantage  admissible. 

L'art.  6  précité  dispose  que  tout  avantage  que  l'une  des  par- 
ties contractantes  aurait  concédé  ou  pourrait  encore  concéder  à 
l'avenir  d'une  manière  quelconque  à  une  autre  puissance ,  en  ce 
qui  conceiTie  V établissement  et  V exercice  des  professions  indus- 
irielles,  sera  appUcable  de  la  même  manière  et  à  la  même  épo- 
que à  l'autre  partie ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  con- 
vention spéciale  à  cet  effet. 

Or,  la  déclaration  de  1872  entre  Vaud  et  la  Grande-Bretagne 
ne  stipule  aucun  avantage  de  la  nature  de  ceux  visés  à  l'art.  6 
du  traité  de  1864,  et  qui  devait  être  étendu  aux  ressortissant» 
français  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  but  de  diminuer  à  l'avenir  les  contestations  relatives 
au  droit  des  deux  pays  à  lever  les  impôts  de  succession  sur  les 
biens  délaissés  par  leurs  ressortissants,  cette  convention  se 
borne  à  déterminer  à  quelles  conditions  les  citoyens  d'un  des 
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pays  contractants  doivent  être  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  Tautre ,  en  vue  de  la  perception  des  droits  dont 
il  s'agit,  et  quand  ce  domicile  légal  doit  être  considéré  comme 
n'existant  pas  ;  la  dite  déclaration  ne  peut  donc  aucunement 
être  invoquée  par  des  ressortissants  français,  du  chef  de  l'art.  6 
du  traité  franco-suisse  précité.  D'ailleurs,  le  recourant  n'a  ja- 
mais contesté  que  feu  sa  sœur  n'ait  été  domiciliée  h  Lausanne, 
et  ce  n'est  aucunement  en  se  fondant  sur  un  domicile  de  la  de- 
moiselle Lehr  en  France,  que  le  fisc  français  a  soumis  à  l'impôt, 
soit  au  droit  d'enregistrement,  les  titres  nominatifs  en  question. 


Registres  du  commerce. 

Le  nouveau  Code  des  obligations  prescrit  l'établissement  dans 
chaque  canton  de  registres  du  commerce,  ainsi  que  la  création 
d'une  Feuille  fédérale  du  commerce.  Le  Département  fédéral  de 
justice  et  police  a  réuni  de  nombreux  matériaux  pour  l'élabora- 
tion d'un  règlement  sur  la  matière,  ainsi  que  des  formulaires 
nécessaires.  Il  a  entr'autres  sous  la  main  deux  projets  que  Ton 
dit  tous  deux  très  bons,  l'un  de  M.  le  D'  Fick,  fils,  à  Zurich, 
l'autre  de  la  Société  industrielle  et  commerciale  du  canton  de 
Vaud.  Une  commission  de  trois  membres,  composée  de  M.  le 
conseiller  d'Etat  SpeLser,  à  Bâle,  de  M.  le  D'  Fick,  à  Zurich,  et 
de  M.  le  juge  cantonal  Soldan,  à  Lausanne,  se  réunira  le  24 
courant  à  Berne,  pour  examiner  ces  travaux  et  faire  des  propo- 
sitions. 


Société  suisse  des  juristes. 

La  Société  suisse  des  juristes  se  réunira  les  18  et  19  sep- 
tembre, à  Altorf.  Le  18,  la  Société  entendra  les  mémoires  de 
MM.  Heussler,  de  Bâle,  et  Jacottet,  de  Neuchâtel,  sur  la  ques- 
tion de  la  faillite  et  de  la  poursuite  pour  dettes,  et  le  19,  ceux 
de  MM.  Speiser,  de  Bâle,  Gentet  et  Alfred  Martin,  de  Genève, 
sur  la  procédure  devant  le  Tribunal  fédéral. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Traduction  partielle  d'un  arrêt  du  S  juin  1882.) 

Action  en  divorce.  —  Exception  de  chose  jugée  ;  rejet.  — 
Procédure  devant  le  Tribunal  fédéral. 


B.  Wierer  contre  dame  Wierer  née  Ackennatin. 


Le  faU  qu'une  première  action  en  divorce  a  été  r^etée  n'empêche  point  le 
demandeur  d'en  intenter  une  nouvelle,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  faits 
survenus  postérieurement  au  premier  jugement. 

Dans  les  causes  oit  le  Tribunal  fédéral  fonctionne  comme  instance  su- 
périeure en  matière  civile,  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  produire  un 
mémoire  écrit  en  lieu  et  place  des  plaidoiries  qu'elles  sont  autorisées  à 
présenter, 

Bernard  Wierer ,  originaire  de  Kluftringen ,  grand-duché  de 
Bade ,  mais  domicilié  à  St-Gall ,  épousa  le  9  avril  1872  Anna 
Ackermann.  Déjà  au  mois  d'avril  1873 ,  il  nantit  le  Tribunal  de 
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Constance  d'une  demande  en  divorce  à  laquelle  cependant  il  ne 
donna  pas  suite.  De  nouvelles  difficultés  ayant  surgi  entre  époux^ 
une  séparation  de  fait  eut  lieu  en  1877.  En  1880 ,  Wierer  de- 
manda son  divorce  aux  Tribunaux  de  son  domicile,  en  Suisse  ; 
ceux-ci  refusèrent  de  se  nantir  en  se  fondant  sur  l'art.  56  de  la 
loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  et  le  Tribunal  fédéral 
confirma  cette  décision  par  arrêt  du  25  juin  1880.  Wierer  trans- 
porta alors  son  domicile  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  reprit 
son  action  en  divorce  devant  le  Tribunal  (Landgericht)  de  Cons- 
tance, mais  il  fut  débouté  des  fins  de  sa  demande  par  jugement 
du  17  novembre  1880 ,  confirmé  le  16  février  1881  par  le  Tri- 
bunal d'appel  (Oberlandesgericht)  de  Carlsruhe. 

Ensuite  de  ces  faits ,  Wierer  revint  s'établir  à  St-Gall  et  ac- 
quit,  par  naturalisation ,  le  droit  de  cité  suisse.  En  janvier  1882 
il  ouvrit,  cette  fois  devant  le  Tribunal  de  St-Gall,  une  nouvelle 
action  en  divorce,  motivée  soit  sur  des  faits  dont  le  Tribunal  de 
Constance  avait  déjà  eu  à  s'occuper ,  soit  sur  des  faits  posté- 
rieurs aux  jugements  des  autorités  allemandes. 

La  défenderesse,  de  son  côté,  opposa  à  cette  demande  l'excep- 
tion de  chose  jugée. 

Tout  en  estimant  cette  exception  mal  fondée,  le  Tribunal  can- 
tonal de  St-Gall,  auquel  la  cause  fut  soumise,  a,  par  arrêt  du  ^ 
avril  1882,  refusé  de  prononcer  le  divorce  des  époux  Wierer. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Wierer  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  en  reprenant  ses  conclusions  en  divorce. 

La  défenderesse  n'a  pas  comparu  à  l'audience  du  Tribunal 
fédéral ,  ni  personne  en  son  nom ,  mais  son  avocat  a  fait  par- 
venir un  mémoire  écrit  destiné,  suivant  lui,  à  remplacer  les  plai- 
doiries. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  du  procès  le  mémoire  de  l'inti- 
mée, admis  le  recours  au  fond  et  prononcé  le  divorce  des  époux 
Wierer. 

Motifs, 
(Les  motifs  de  cet  arrêt  ne  présentant  pas  tous  le  même  inté- 
rêt, nous  nous  bornons  à  traduire  ici  ceux  des  considérants  qui 
ont  trait  au  mémoire  produit  par  l'intimée  et  à  l'exception  de 
chose  jugée  soulevée  par  elle,  laissant  ainsi  de  côté  tout  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  époux  et  les  conséquences  du  di- 
vorce.) 

1.  Il  y  a  tout  d'abord  lieu  de  résoudre  négativement  la  ques- 
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tion  de  savoir  si  le  mémoire  produit  par  Tavocat  de  l'intimée  en 
lieu  et  place  de  plaidoirie  peut  être  joint  au  dossier  et  si  son 
contenu  peut  être  apprécié  par  le  Tribunal.  En  effet,  l'art.  30 
de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  ne  per- 
met aux  parties  que  de  plaider  oralement  leur  cause  dans  les 
affaires  où  le  Tribunal  fédéral  fonctionne  comme  instance  supé- 
rieure ;  il  ne  prévoit  aucunement  un  échange  d'écritures  devant 
ce  Tribunal ,  et  il  paraît  au  contraire  évident  qu'il  a  entendu 
exclure  une  telle  procédure.  La  seule  chose  qui,  d'après  cet  arti- 
cle 30 ,  puisse  et  doive  se  faire  par  écrit  est  la  déclaration  de 
recours  au  siège  du  Tribunal  qui  a  prononcé,  c'est-à-dire  la  dé- 
termination par  la  partie  qui  veut  attaquer  le  jugement  canto- 
nal de  l'étendue  de  son  recours,  soit  de  ses  conclusions.  Lorsque 
d'ailleurs  une  partie  ne  fait  pas  usage  de  son  droit  de  plaider 
ou  de  faire  plaider  oralement  sa  cause  devant  le  Tribunal  fédé- 
ral, il  n'en  résulte  pour  elle  aucun  préjudice  ni  aucune  dé- 
chéance; le  Tribunal  fédéral,  qui,  du  reste,  est  lié  par  l'état  des 
faits  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  Tribunaux  cantonaux ,  pro- 
nonce simplement  sur  le  vu  des  pièces  et  en  application  de  la 
loi.  Ces  principes  ont  déjà  été  consacrés  et  appliqués  à  plusieurs 
reprises  par  les  arrêts  du  Tribunal  fédéral  (voir  arrêt  dans  la 
cause  des  époux  Kriemler-Graf ,  du  8  octobre  1880)  ;  et  même 
ils  ont  été  portés  à  la  connaissance  des  Tribunaux  cantonaux 
de  première  et  de  seconde  instance  par  une  circulaire  du  18 
septembre  1880.  (Voir  rapport  de  gestion  du  Tribunal  fédéral 
pour  l'année  ISSO,  Feuille  fédérale  de  1881,  II,  p.  336.)  Dés  lors 
le  mémoire  produit  par  l'avocat  de  l'intimée  ne  saurait  être  pris 
en  considération. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  chose  jugée,  op- 
posée par  la  défenderesse ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  trancher 
le  point  de  savoir  si  et  en  quelle  mesure  le  jugement  du  Tri- 
bunal d'appel  de  Carlsruhe  doit  être  reconnu  comme  valable 
en  Suisse  postérieurement  à  la  naturalisation  du. demandeur 
dans  ce  pays  et  au  transfert  de  son  domicile  à  St-Gall,  non 
plus  que  la  question  de  savoir  si ,  en  présence  de  la  nouvelle 
action  en  divorce  ouverte  par  le  demandeur,  ce  jugement  peut 
justifier  Texceplion  de  chose  jugée.  F^n  effet,  à  supposer  même 
que  le  jugement  du  Tribunal  d'appel  de  Carlsruhe  doive  être 
reconnu  comme  absolument  valable  en  Suisse ,  il  est  évident 
néanmoins  que  ce  jugement  n'a  pu  prononcer  sur  le  mérite  de 
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Taction  en  divorce  du  demandeur  que  pour  autant  que  cette 
action  se  fondait  sur  des  faits  dont  le  demandeur  s'était  déjà 
prévalu  ou  du  moins  pouvait  se  prévaloir  dans  la  procédure  qui 
a  précédé  ce  jugement.  En  revanche ,  il  n'a  pu  statuer  sur  des 
faits  postérieurs,  ensorte  que  ceux-ci  doivent  être  appréciés  li- 
brement par  le  juge  suisse,  conformément  à  la  législation  suisse. 
Mais  il  y  a  plus.  Sans  porter  atteinte  au  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  d'appel  de  Carlsruhe,  le  juge  a  certainement  le  droit 
de  remonter  aux  faits  que  ce  Tribunal  a  appréciés,  pour  autant 
qu'ils  ne  forment  pas  des  griefs  spéciaux,  mais  se  trouvent  sim- 
plement en  connexité  avec  des  faits  postérieurs.  Le  juge  suisse 
peut  et  doit  donc,  en  tout  cas,  tenir  compte  de  ces  faits  anté- 
rieurs dans  la  mesure-  où  il  s'agit  de  savoir  si ,  en  présence  de 
ces  faits ,  ceux  qui  se  sont  passés  dès  lors ,  postérieurement  au 
procès  jugé  par  les  Tribunaux  badois,  constituent  une  cause  de 
divorce  au  point  de  vue  de  la  législation  suisse,  et  notamment 
s'ils  ont  porté  au  lien  conjugal  une  atteinte  assez  profonde  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  le  divorce  en  vertu  de  l'art.  47  de 
la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage,  lie  Tribunal  d'appel 
de  Carlsruhe  ne  pouvait  en  effet  prononcer,  et  il  n'a  pas  prononcé, 
sur  la  question  telle  qu'elle  vient  d'être  déterminée. 

Pour  traduction^    C.  S. 

(Traduction  d'un  arrêt  du  10  juin  1882.) 

Compétanoe  du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  supérieure  en 
matière  civile.  —  Détermination  de  la  valeur  de  l'objet  du 

Utige.  

Hintermeister  contre  Germann. 


Lorsqu^U  8*agit  deVapplication  de  lois  fédérales,  le  Tribunal  fédéral,  fonc- 
tionnafit  comme  Cour  civile  supérieure,  ne  peut  examiner  les  recours  gui 
lui  sont  adressés  que  si  Vohjet  du  litige  est  d'une  valeur  d'au  moins  3000 
francs,  ou  tion  susceptible  d'estimation. 

Cette  valeur  est  déterminée  par  la  somme  en  litige  devant  la  dernière 
instance  cantonale. 

La  valeur  en  capital  d'une  rente  viagère  peut  se  calculer  au  moyen  des 
tableaux  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  indiquant,  pour  un  âge 
donné,  le  versement  à  effectuer  pour  servir  à  l'assuré  une  rente  détermi- 
née jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Ulrich  Hintenneister ,  ouvrier  à  Winterthur,  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  du  9  mai  1882 ,  par  lequel  la 
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Chambre  des  appels  du  Tribunal  supérieur  du  canton  de  Zu- 
rich Ta  débouté  des  fins  de  Taction  en  dommages-intérêts  qu'il 
a  intentée  à  Ulrich  Gerroann ,  entrepreneur  à  Winterthur,  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  fabriques.  ^ 

A  l'audience  du  Tribunal  fédéral,  l'avocat  Brunner,  conseil 
de  l'intimé,  a  présenté,  outre  des  moyens  de  fond,  une  exception 
consistant  à  dire  que  cette  autorité  n'est  pas  compétente  pour 
examiner  le  recours,  la  valeur  du  litige,  telle  qu'elle  a  été  dé- 
terminée en  seconde  instance,  étant  inférieure  à  3000  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accueilli  ce  moyen  préjudiciel  et  écarté 
le  recours. 

Motifs. 

1®  L'instruction  de  la  cause  a,  entre  autres,  établi  les  faits 
suivants  :  Le  demandeur,  âgé  de 49  ans,  était  employé  comme 
ouvrier  chez  le  défendeur,  dont  l'entreprise  de  construction 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  sur  les  fabriques.  Dans  la  seconde 
moitié  de  février  1879  il  y  reçut,  pendant  qu'il  y  était  employé, 
une  lésion  intérieure  provenant  d'une  chute  qu'il  fit  en  trans- 
portant une  lourde  pièce  de  bois  qui  devait  être  employée  pour 
une  fraise.  Ensuite  de  cet  accident,  le  demandeur  se  trouva  jus- 
qu'à lin  1880,  ou  tout  au  moins  pendant  la  plus  grande  partie 
de  ce  temps,  dans  une  incapacité  de  travail  absolue  ;  en  outre, 
le  gain  que  son  travail  peut  lui  procurer  a  subi  par  là  une  di- 
minution notable.  Fondé  sur  ces  faits  et  sur  l'art.  5  lettre  b  de 
la  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques ,  le  de- 
mandeur réclama  au  défendeur  le  paiement  de  ses  frais  de  mé- 
decin et  de  gucrison  par  432  fr.  25  cent,  plus  1000, fr.  d'indem- 
nité pour  son  incapacité  de  travail  pendant  341  jours,  ainsi 
qu'une  rente  annuelle  de  500  fr.  ou  une  somme  capitale  de  7500 
francs  en  raison  de  l'atteinte  portée  à  sa  santé.  Par  son  juge- 
ment de  première  instance ,  le  Tribunal  du  district  de  Winter- 
thur condamna  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  une  rente 
viagère  annuelle  de  200  fr.,  à  partir  du  19  février  1879 ,  plus 
49  fr.  75  cent,  pour  frais  d'hôpital.  Le  défendeur  se  pourvut 
contre  ce  jugement  auprès  de  la  Chambre  des  appels  du  Tri- 
bunal supérieur  du  canton  de  Zurich  ;  il  conclut  en  première 
ligne,  devant  cette  Cour,  au  rejet  de  la  demande;  éventuelle- 
ment, à  la  réduction  de  l'indemnité  et  à  la  modification  en  sa 
faveur  du  dispositif  concernant  les  frais  et  dépens;  en  seconde 
ligne,  à  ce  que  deux  témoins  fussent  entendus  à  nouveau.  De 
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son  côté ,  ainsi  qu'il  résulte  du  prQcès-verbal  de  Taudience  de 
la  Chambre  des  appels,  le  demandeur  prit  en  première  ligne  les 
conclusions  suivantes  : 

tt  Maintien  du  jugement  de  première  instance  avec  suite  de 
))  frais  et  dépens  ;  éventuellement,  condamnation  du  défendeur 
w  à  la  somme  en  capital  réclamée  en  première  instance;  éven- 
))  tuellement,  renvoi  de  la  cause  aux  premiers  juges  afin  que  les 
w  parties  puissent  administrer  leurs  preuves  et  contre-preuves 
»  touchant  la  faute  imputée  à  la  victime  elle-même  ;  les  frais 
>>  devant  en  tous  cas  être  mis  à  la  charge  du  défendeur,  auquel 
w  il  ne  sera  pas  non  plus  alloué  de  dépens,  w  Par  son  juge- 
ment cité  plus  haut,  la  Chambre  des  appels  écarta  le  re- 
cours, par  le  motif  que  Taccident  sur  lequel  le  demandeur  fon- 
dait son  action  en  dommages-intérêts  n'avait  pas  été  occasionné 
par  l'exploitation  de  la  fabrique  du  défendeur. 

2*  La  première  question  à  résoudre  par  le  Tribunal  fédéral 
est  celle  de  savoir  s'il  est  compétent  pour  examiner  le  recours. 
En  effet ,  cette  compétence  a  été  expressément  contestée  par  la 
partie  intimée;  d'ailleurs  le  Tribunal  fédéral  a  constamment 
admis  que  ce  point  devait  être  examiné  d'office.  Or,  à  teneur  de 
l'art.  29  alinéas  1  et  2  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale ,  la  solution  de  cette  question  dépend  du  point 
de  savoir  si  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  en  capital  d'au 
moins  3000  fr.,  cette  valeur  étant  déterminée  suivant  la  position 
de  la  cause  devant  la  dernière  instance  cantonale. 

3"  La  question  ainsi  posée  doit  évidemment  être  résolue  né- 
gativement, et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

a)  D'après  l'alinéa  2  de  l'art.  29  précité,  c'est  aux  conclu- 
sions des  parties  devant  la  seconde  instance  cantonale  qu'il 
faut  avoir  égard  pour  déterminer  la  valeur  de  l'objet  du  litige. 
A  ce  sujet,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  c'est  le  défen- 
deur seul  qui  s'est  pourvu  en  appel  contre  le  jugement  de 
première  instance,  tandis  que  le  demandeur  a  expressément 
conclu  en  première  ligne  au  maintien  de  cette  sentence.  Il  résulte 
de  là  que  le  litige  ne  portait  plus  que  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité accordée  au  demandeur  en  première  instance  ;  en  d'autres 
termes,  la  seule  question  restant  litigieuse  était  celle  de  savoir 
si  le  défendeur  était  tenu  de  payer  au  demandeur  une  rente 
viagère  annuelle  de  200  fr.,  plus  49  fr.  75  c.  pour  frais  d'hôpital. 
Il  est  vrai  qu'en  seconde  instance  le  demandeur  a  conclu  éven- 
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tuelleraent  au  payement  de  la  somme  en  capital  réclamée  déjà 
en  première  instance;  mais  il  va  de  soi  que  cette  conclusion 
éventuelle  ne  pouvait  aller  au-delà  de  la  conclusion  principale 
€t  signifiait  seulement  que  le  demandeur  était  prêt  à  accepter 
éventuellement,  en  lieu  et  place  de  la  rente  réclamée  par  sa  con- 
clusion principale,  un  capital  correspondant. 

b)  Ces  principes  établis  et  étant  donné  l'âge  du  demandeur, 
il  est  certain  que  dans  Tespèce  une  rente  viagère  de  200  fr.  ne 
représente  en  aucun  cas  un  capital  de  3000  fr. ,  mais  seulement 
un  chiffre  inférieur ,  même  si  on  y  ajoute  les  frais  d'hôpital  ré- 
clamés. A  la  différence  d'autres  lois  de  procédure,  la  loi  fédé- 
rale sur  la  procédure  civile  ne  détermine  pas  d'une  manière 
positive  comment  il  faut  calculer  la  valeur  en  capital  d'un  litige 
portant  sur  des  redevances  périodiques  qui  doivent  nécessaire- 
ment s'éteindre  un  jour  ou  l'autre,  mais  sans  qu'on  puisse  dé- 
terminer l'époque  de  leur  extinction.  L'art.  94  de  cette  loi ,  qui 
ne  vise  manifestement  qu'une  jouissance  permanente,  ne  peut 
être  appliqué  ici,  et  c'est,  dès  lors,  au  juge  qu'il  appartient  de 
fixer  la  valeur  estimative  des  prestations  dont  il  s'agit,  en  s'ins- 
pirant  des  principes  généraux  dictés  par  l'expérience  et  en 
requérant,  au  besoin,  des  experts  conformément  à  l'alinéa  1" 
de  l'ai't.  94  précité. 

En  ce  qui  concerne  l'estimation  de  la  rente  qui  fait  l'objet  du 
litige  actuel,  on  peut  s'en  rapporter  en  toute  confiance  aux 
tableaux  des  établissements  d'assurances  sur  la  vie,  indiquant 
le  capital  à  verser  pour  servir  à  une  personne  d'un  âge  déter- 
miné une  rente  viagère  déterminée.  Or,  l'examen  de  ces  tableaux 
met  hors  de  doute  que  dans  l'espèce  la  valeur  de  l'objet  du  litige 
n'atteint  pas  3000  fr.  (voir  à  ce  sujet  les  tableaux  des  établisse- 
ments suisses  La  Suisse,  La  Bâloise,  la  Caisse  de  rentes  suisse  ; 
comp.  aussi  Karup,  Handbuch  der  Leberisversicherung). 

Pour  traduction,  C.  S. 

COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 
Séance  du  26  mai  1882. 


Marques  de  fabrique.  —  Contrefaçon  et  imitation  avec  intention 
dolosive.  —  Condamnation  du  oontrefkoteur.  —  Loi  fédérale 
du  19  décembre  1879. 

D.  Vœlcker,  à  Lahr  (grand-duché  de  Baden),  a  conclu  à  ce 
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que  la  maison  Wiedmer  et  Vallet,  fabricants  de  chicorée,  à  la 
Chaux-de-Fonds,  soit  condamnée: 

1.  Â  reconnaître  qu'en  apposant  ou  faisant  apposer  sur  lea 
produits  de  leur  fabrication  de  chicorée  des  enveloppes  ou  éti- 
quettes, ils  ont  usurpé,  contrefait  ou  imité ,  avec  intention  dolo- 
sive,  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  les 
enveloppes  et  étiquettes  du  demandeur  Daniel  Vœlcker,  déposées^ 
enregistrées  et  publiées  conformément  à  la  loi  et  au  traité. 

2.  Â  payer  au  demandeur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  la  somme  de  dix  mille  francs. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Chaux-de-Fonds  a  : 

P  Prononcé  qu'en  apposant  ou  faisant  apposer  sur  les  pro- 
duits de  leur  fabrication  de  chicorée  les  enveloppes  ou  éti- 
quettes en  question,  Wiedmer  et  Vallet  ont  imité,  de  manière  à 
induire  le  public  en  erreur,  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce de  Daniel  Vœlcker,  déposées,  enregistrées  et  publiées 
conformément  à  la  loi  et  au  traité  précité.  2*  Condamné  les 
défendeurs  à  payer  au  demandeur  :  a)  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ,  pour  préjudice  causé ,  la  somme  de  mille  francs  ;  h)  les 
frais  de  procès-verbaux  et  saisies  de  Genève  et  de  Chaux-de- 
Fonds ,  ainsi  que  tous  les  dépens  de  la  présente  action.  3°  Fait 
défense  à  Wiedmer  et  Vallet,  soit  comme  associés ,  soit  en  leur 
nom  personnel,  de  faire  à  l'avenir,  dès  le  jour  sous  date,  usage 
des  dites  étiquettes  et  enveloppes,  ainsi  que  de  vendre  et 
mettre  en  vente,  par  eux-mêmes  ou  par  autrui,  des  produits 
revêtus  de  ces  étiquettes.  4*  Prononcé  que  les  produits  et  objets 
saisis  déposés  au  greffe  sont  confisqués  pour  le  produit  de  vente 
être  imputé  à  valoir  sur  l'indemnité  allouée.  5-  Ordonné  la  pu- 
blication du  jugement  par  trois  insertions  dans  le  Journal  de 
Genève  et  dans  le  Bund, 

Les  deux  parties  ayant  interjeté  appel ,  la  Cour  d'appel  du 
canton  de  Neuchâtel  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  la  maison  Daniel  Vœlcker  a ,  par  les  dépôts 
qu'elle  a  effectués  les  14  avril  et  29  septembre  1880,  à  Berne, 
au  département  fédéral  du  commerce ,  de  ses  marques  de  fabri- 
que et  des  étiquettes  servant  d'enveloppes  à  ses  produits, 
rempli  les  formalités  exigées  par  le  traité  du  13  mai  1869, 
conclu  entre  la  Suisse  et  l'Union  douanière  de  l'Allemagne. 

Que  ces  dépôts  ont  été  rendus  publics  par  la  voie  de  la 
Feuille  fédérale  suisse. 
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Que  la  dite  maison ,  ensuite  du  dépôt  et  de  la  publication  de 
Tenregistrement  de  ses  marques  de  fabrique,  à  Berne,  est  au 
bénéfice  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur 
la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Que,  par  lettre  du  8  avril  1881,  le  département  fédéral  du 
commerce,  à  Berne,  a  informé  le  représentant  de  Wiedmer  et 
Vallet  que  l'étiquette  qu'ils  voulaient  enregistrer  était  semblable 
à  celle  de  D.  Vœlcker ,  déjà  enregistrée ,  et  que  cette  dernière 
maison  pourrait  trouver  dans  cette  étiquette  des  défendeurs 
une  imitation  frauduleuse  et  leur  intenter  un  procès. 

Qu'en  conséquence,  le  demandeur  jouit  des  mêmes  droits  pour 
la  protection  de  ses  marques  en  Suisse  que  peut  revendiquer 
une  maison  établie  en  Suisse. 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  employé,  pour  les  produits 
de  leur  fabrique  similaires  à  ceux  de  la  maison  D.  Vœlcker,  deux 
sortes  d'étiquettes  servant  d'emballage. 

Que  la  première  de  ces  étiquettes  porte  la  dénomination  de 
chicorée-semotile. 

Que  dans  cette  étiquette,  les  défendeurs  ont  reproduit  trois 
des  marques  de  fabrique  de  Daniel  Vœlcker,  avec  les  initiales 
D.  V. ,  ainsi  que  la  vignette  ;  qu'ils  ont  copié  les  mêmes  carac- 
tères arabes,  et  bien  que  leur  fabrique  ne  date  que  de  1877,  ils 
annoncent  que,  a  après  quarante  ans ,  leurs  produits  sont  pré- 
»  férés  à  tous  ceux  des  autres  fabriques,  etc.,  »  en  se  servant 
des  mêmes  termes  que  ceux  imprimés  par  Daniel  Vœlcker  sur 
ses  étiquettes  chicorée-semoule. 

.  Que  la  seconde  étiquette  porte  le  titre  de  Chicorée  dite  véri- 
table Moha  des  dames. 

Que,  dans  cette  étiquette,  les  défendeurs  ont  adopté  la  même 
vignette  que  celle  de  D.  Vœlcker,  avec  l'intercallation  des  ini- 
tiales D.  V.  ;  que  les  ornements  de  cette  vignette  sont  presque 
identiques  à  ceux  de  D.  Vœlcker. 

Considérant  que,  malgré  les  quelques  dissemblances  que  pré- 
sentent ces  étiquettes -en  ce  qui  concerne  les  noms  des  fabricants 
et  des  localités,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  reproduction 
des  marques  de  fabrique,  de  la  vignette,  des  caractères  français 
ou  étrangers,  des  initiales,  du  nom  de  Daniel  Vœlcker,  constitue 
une  imitation  d'une  marque  de  fabrique  de  nature  à  tromper 
des  acheteurs  plus  ou  moins  expérimentés. 

Considérant  que  des  avis  ont  été  publiés  à  la  Chaux-de-Fonds, 
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en  septembre  1879,  par  la  maison  D.  Vœlcker,  mettant  le  public 
en  garde  contre  les  contrefaçons  des  paquetages  de  cette 
maison. 

Que  Widmer  et  Vallet  ont  vendu  des  produits  portant  les 
étiquettes  incriminées  à  quatre  négociants  de  Genève,  à  des 
dates  postérieures  à  Venregistrement  des  marques  de  D.  Vœlcker. 

Que,  malgré  une  visite  du  voyageur  de  la  maison  D.  Vœlcker, 
faite  le  31  janvier  1881  aux  défendeurs,  auxquels  il  a  fait  des 
observations  sur  leurs  emballages  portant  les  initiales  D.  V.,  ils 
ont  encore  utilisé  leurs  étiquettes  contrefaites  pour  une  vente 
facturée  à  un  client  de  Genève  le  5  février  1881. 

Que  Ces  faits  établissant  que  les  défendeurs  ont  agi  dans  une 
intention  dolosive  et  dans  le  but  de  se  procurer  un  bénéfice 
illicite  sous  le  nom  du  demandeur,  en  imitant  la  marque  de 
D.  Vœlcker  et  en  vendant  des  produits  revêtus  de  cette  marque 
qu'ils  savaient  imitée,  tombent,  en  conséquence,  sous  l'applica- 
tion des  art.  18,  litt.  b  et  d,  et  19,  premier  alinéa,  de  la  loi 
fédérale  concernant  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  du  19  décembre  1879. 

Que  les  défendeurs  ne  pouvant  être  considérés  comme  ayant 
agi  de  bonne  foi,  ou  par  faute,  imprudence  ou  négligence,  il  y  a 
lieu  d'écarter  leurs  conclusions  et  d'admettre  celles  du  deman- 
deur, auquel  une  indemnité  est  due  pour  la  réparation  du  pré- 
iudice  que  lui  ont  causé  les  actes  des  défendeurs. 

Vu  les  art.  3,  18,  19,  20,  22  et  23  de  la  loi  fédérale  précitée. 

Par  ces  motifs,  et  amendant  le  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  première  instance,  prononce  qu'en  apposant  ou  faisant 
apposer  sur  les  produits  de  leur  fabrication  de  chicorée  des 
enveloppes  ou  étiquettes  plus  haut  décrites,  Wiedmer  et  Vallet 
ont  imité  avec  intention  dolosive ,  et  de  manière  à  induire  le 
public  en  erreur ,  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  de 
Daniel  Vœlcker ,  déposées,  enregistrées  et  publiées  conformé- 
ment à  la  loi  et  au  traité  précités. 

Condamne  solidairement  les  citoyens  Wiedmer  et  Vallet,  tant 
en  leur  qualité  d'associés  de  la  maison  Wiedmer  et  Vallet,  qu'en 
leur  nom  personnel,  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  raille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé,  plus 
les  frais  de  procès-verbaux  et  saisies  de  Genève  et  de  Chaux- 
de-B'onds,  ainsi  que  tous  les  dépens  de  la  présente  action. 

Fait  défense  à  Wiedmer  et  Vallet ,  soit  comme  associés ,  soit 
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en  leur  nom  personnel,  de  faire  à  l'avenir,  dès  le  jour  sous  date, 
usage  des  étiquettes  et  enveloppes  ci-dessus  décrites ,  avec  les 
marques  et  initiales  du  citoyen  Daniel  Vœlcker ,  ainsi  que  de 
vendre  ou  de  mettre  en  vente,  par  eux  mêmes  ou  par  autrui,  des 
produits  de  leur  fabrication  revêtus  des  dites  étiquettes 

Prononce  que  les  produits  et  objets  saisis  et  déposés  au  greffe 
du  Tribunal  de  la  Chaux-de-Fonds  sont  confisqués,  pour  le  pro- 
duit de  vente  être  imputé  à  valoir  sur  l'indemnité  allouée. 

Ordonne  que  le  jugement  sera  publié  par  extraits ,  par  trois 
insertions,  dans  le  Journal  de  Genève  et  (îkns  le  Bund,  aux  frais 
des  défendeurs. 


Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 

Séance  du  31  mai  1882. 


Lorsque  le  propriétaire  de  traverses  déposées  dans  une  gare  ne  fait  pas 
droit  aux  sommations  réitérées  que  radministraiio^i  du  chemin  de  fer 
lui  adresse  pour  les  enlever,  cette  administration  est  fondée,  diaprés 
l'art.  22  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  par  chemin  de  fer  du  20 
mai  1875,  et  Vart.  109  du  règlement  du  9  juin  1876,  à  les  faire  vendre. 
Si  ce  propriétaire  souffre  un  dommage  de  cette  vente ,  il  ne  peut  s^en 
prendre  qu'à  lui-même. 

'   Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  Société  Inversin  et  Mauris,  recourante. 
Dupraz,  pour  Compagnie  Suisse  Occidentale,  intimée. 


Par  exploit  du  5  novembre  1881,  Inversin  et  Mauris  ont  ou- 
vert à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  S.  0.  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  qu'elle  est  leur  débitrice  de  1900  fr.,  valeur 
des  bois  vendus  .le  3  novembre  1880,  et  de  4000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

La  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  faire  prononcer  : 
V  Qu'elle  est  libérée  des  fins  de  la  demande,  la  valeur  due  pour 
bois  vendus  étant  compensée  et  au-delà  par  les  sommes  dues 
à  la  Compagnie  par  les  demandeurs;  2"  reconventionnellement, 
que  la  Société  L.-Julien  Inversin  et  S^  Mauris,  soit  les  dits 
Inversin  et  Mauris  personnellement,  sont  ses  débiteurs  solidai- 
res de  3614  fr.  60  c,  déduction  offerte  avec  bonification  d'inté- 
rêt dès  le  3  novembre  1880:  —  ou  de  la  somme  de  261  fr., 
produit  de  la  vente  des  traverse3  et  bois  réclamés  par  les  de- 
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mandeurs,  —  ou  de  la  somme  que  le  tribunal  fixerait  pour  valeur 
représentative  des  dits  bois  et  traverses.  La  dite  Compagnie  se 
déclarant  d'ailleurs  disposée  à  recevoir  pour  solde  de  tous  comp- 
tes quelconques  à  ce  jour  la  somme  de  500  fr.,  pourvu  que  cette 
ofiPre  termine  le  procès  et  qu'elle  soit  acceptée  avant  l'audience 
présidentielle. 

Par  exploit  notifié  le  22  février,  la  S.  0.  a  réduit  et  précisé 
ses  conclusions  en  ce  sens  que  quel  que  soit  le  chiffre  qui  lui 
sera  alloué  pour  frais  de  magasinage,  elle  ne  conclut  en  aucun 
cas  activement  contre  les  demandeurs,  c'est-à-dire  que  la  somme 
allouée  à  la  Compagnie  à  titre  de  conclusions  reconventionnelles 
se  compensera  avec  celle  qui  pourrait  être  allouée  à  Inversin  et 
Mauris ,  même  si  cette  première  somme  est  supérieure  à  celle 
qui  leur  sera  accordée.  En  d'autres  termes,  les  conclusions  recon- 
ventionnelles de  la  Compagnie  ont  uniquement  pour  but  d'obte- 
nir une  compensation  aux  réclamations  des  demandeurs,  que  la 
Compagnie  estime  non  fondées  ;  mais  elles  n'ont  pas  pour  but 
d'obtenir  d'Inversin  et  Mauris  une  somme  d'argent  pour  solde 
de  compte. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  30  mars, 
débouté  Inversin  et  Mauris  des  deux  conclusions  de  leur  de- 
mande et  accordé  à  la  Compagnie  défenderesse  ses  conclusions 
telles  qu'elles  ont  été  réduites  et  précisées  en  dernier  lieu. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  faits  et  motifs  résumés  comme 
suit: 

Par  convention  du  8  mars  1878,  L.-Julien  Inversin  et  S.  Mau- 
ris se  sont  engagés  à  fournir  de  8000  à  10,000  traverses  à  la 
Compagnie  S.  0. 

Lors  de  la  9"  livraison,  le  3  janvier  1880,  et  ensuite  d'exper- 
tise amiable ,  82  traverses  ont  été  rebutées  par  la  Compagnie  et 
laissées  en  dépôt  à  la  gare  de  La  Sarraz. 

Il  existait,  en  outre,  à  la  dite  gare,  appartenant  à  Inversin  et 
Mauris,  250  traverses  destinées  aux  tramways  de  Genève,  plus 
un  certain  nombre  de  piquets  et  un  ou  deux  plateaux. 

Après  avoir  toléré  pendant  quelque  temps  le  dépôt  des  bois 
en  question  aux  abords  de  la  gare  de  La  Sarraz,  la  Compagnie 
a  fait  inviter  Inversin,  le  11  janvier  1880,  à  organiser  ce  dépôt 
de  manière  qu'il  ne  gênât  pas  la  circulation. 

Le  chef  de  gare  de  La  Sarraz  a  avisé  Inversin  par  carte-cor- 
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respondance  du  7  février  1880,  que  les  bois  seraient  frappés 
d'un  droit  de  magasinage  à  partir  du  13  janvier  1880. 

Par  lettre  chargée  du  16  août  1880,  il  Ta,  ensuite  d'ordres  su- 
périeurs, prévenu  que  si  ces  bois  n'étaient  pas  enlevés  d'ici  au 
15  septembre,  la  Compagnie  ferait  procéder  à  leur  vente  'pour 
se  couvrir  des  frais  qui  lui  étaient  dus. 

Le  3  novembre  1880,  après  publications  à  La  Sarraz,  Pompa- 
pies  et  Eclépens ,  la  S.  0.  a  fait  vendre  les  bois  en  question  ; 
cette  vente  a  produit  241  fr.  50  c,  déduction  faite  de  17  fr.  50  c. 
de  frais. 

Malgré  les  deux  mises  en  demeure  des  7  février  et  16  août 
1880,  d'avoir  à  débarrasser  les  abords  de  la  gare  pour  laisser 
libre  la  circulation  et  malgré  les  comminations  qu'elles  renfer- 
maient ,  les  demandeurs  ont  gardé  le  silence  et  n'ont  fait  aucun 
procédé  quelconque  en  vue  de  repousser  les  prétentions  de  la 
Compagnie. 

Dans  ces. circonstances,  Inversin  a  implicitement  reconnu  qu'il 
devait  un  droit  de  magasinage  et  ne  peut  d'ailleurs  établir  qu'il 
soit  au  bénéfice  d'une  convention  spéciale  en  ce  qui  concerne  les 
places  de  dépôt  par  lui  occupées. 

Les  demandeurs  n'ont  point  administré  la  preuve  que ,  le  3 
novembre  1880,  ils  eussent  à  la  gare  de  La  Sarraz  des  traverses 
et  autres  bois  représentant  la  valeur  de  1900  fr.  qu'ils  récla- 
ment. 

La  Compagnie  établit,  au  contraire,  par  un  procès- verbal,  que 
les  bois  réalisés  n'ont  produit  net  que  241  fr.  50;  ce  chiffre  doit 
faire  règle,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  cette  vente  est 
illégale. 

Or,  dans  les  procédés  qui  ont  entouré  la  vente  du  3  novem- 
bre ,  la  Compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi 
fédérale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  (art.  22) ,  ainsi 
qu'à  celles  du  règlement  et  tarif  relatifs  à  la  matière.  Spécia- 
lement, elle  a  fait  procéder  aux  publications  d'usage  et  a  mis  en 
œuvre,  pour  tenir  le  procès -verbal,  un  tiers  désintéressé. 

Si,  dès  lors,  les  traverses  appartenant  aux  demandeurs  n'ont 
pas  été  réalisées  dans  de  bonnes  conditions,  c'est  grâce  à  la  né- 
gligence de  ces  derniers,  lesquels  doivent  en  supporter  les  con- 


Inversin  et  Mauris  n'ont  droit  qu'au  paiement  de  241  fr.  50, 
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produit  net  de  la  vente,  et,  d'autre  part,  ils  seraient  juridique- 
ment débiteurs  d'une  somme  infiniment  supérieure  envers  la 
Compagnie ,  si  celle-ci  voulait  strictement  s'en  tenir  à  Tapplica- 
tion  de  son  tarif  de  magasinage. 

A  ce  point  de  vue ,  la  Compagnie  est  en  droit  d'opposer  la 
compensation. 

Si  les  demandeurs  ont  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  de  la 
vente,  ils  ne  peuvent  en  rendre  responsable  la  S.  0.,  qui  est  res- 
tée dans  Texercice  de  son  droit. 

Inversin  et  Mauris  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement 
en  vertu  de  l'art.  440  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  la  loi  fédérale  du  20  mai  1875  sur  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer  et  le  règlement  y  relatif  du  9  juin  1876, 
sont  bien  applicables  en  l'espèce. 

Attendu  que  les  traverses ,  objet  du  litige ,  soit  la  majeure 
partie  d'entr'elles,  devaient  être  transportées  par  le  cbemin  de 
fer  à  Genève ,  pour  être  employées  aux  tramways  de  cette  ville. 

Considérant  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  fait  droit  aux 
sommations  réitérées  de  la  S.  0.,  en  date  des  11  janvier,  7  février 
et  16  août  1880,  la  dite  Compagnie  était  fondée  à  procéder 
comme  elle  l'a  fait,  aux  termes  des  art.  22  de  la  loi  fédérale  et 
109  §  2  du  règlement  précité,  statuant  que  les  marchandises  ex- 
posées à  une  détérioration  rapide,  ou  dont  la  valeur  présumée 
ne  couvre  pas  les  frais  qui  les  grèvent ,  doivent  être  immédiate- 
ment vendues  au  bénéfice  de  qui  de  droit.  La  vente ,  dans  ce 
cas,  peut  être  faite  extrajudiciairement,  moyennant  le  concours 
d'un  témoin  neutre  et  après  publications  conformes  aux  usages 
de  la  localité  (affiche  en  bourse,  criée,  etc.). 

Considérant  que  le  droit  de  magasinage  réclamé  aux  deman- 
deurs est  bien  dû,  à  teneur  des  tarifs  de  la  S.  0.  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  l'autorité  compétente. 

Que  les  recourants  ont  d'ailleurs  été  avisés  le  7  février  1880, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  les  bois  déposés  à  la  gare  de 
La  Sarraz.  seraient  soumis  à  un  droit  de  magasinage  à  partir  du 
13  janvier  1880  ;  qu'ils  n'ont  rien  fait  ensuite  de  cette  communi- 
cation et  ont  ainsi  tacitement  accepté  la  manière  de  procéder 
de  la  Compagnie. 

Considérant  que  si  Inversin  et  Mauris  éprouvent  quelque 
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perte  au  dommage,  ils  ne  peuvent  l'imputer  à  la  partie  défen- 
deresse qui  est  restée  dans  les  limites  de  son  droit,  mais  doivent 
s'en  prendre  à  eux-mêmes,  soit  à  leur  négligence  et  incurie. 


Séance  du  6  juin  18S2. 


Le  recours  contre  un  pronoticé  non  cofitentieux  court  du  jour  où  la  partie 
a  été  avisée  de  ce  prononcé  et  non  dès  sa  date. 


Par  exploit  du  23  novembre  1881 ,  Léopold  dit  J.  Lœb  a  pra- 
tiqué une  saisie  au  préjudice  de  L.  Mayor  sur  ses  droits  d'usu- 
fruitier des  immeubles  de  sa  femme  née  Detrey,  pour  être 
payé  de  1285  fr.,  montant  d'une  cédule  du  9  avril  1878,  sous- 
crite conjointement  et  solidairement  par  L.  Mayor  avec  son  dé- 
funt père,  offrant  déduction  de  600  fr.  reçus  à  compte. 

L.  Mayor  a  opposé  à  cette  saisie  et,  à  l'audience  présidentielle 
du  l"mars,  une  transaction  est  intervenue  entre  parties  mettant 
fin  au  procès  en  opposition. 

Par  cette  transaction,  le  demandeur  Mayor  a  passé  expédient 
sur  les  conclusions  libératoires  de  la  réponse  et  a  reconnu  la 
validité  du  titre  souscrit  pai-  lui  le  9  avril  1878,  ainsi  que  de  la 
saisie  pratiquée  en  vertu  de  ce  titre. 

Le  défendeur  a  déclaré  qu'il  donnerait  quittance  définitive  et 
entière  du  titre  susmentionné  au  demandeur ,  à  condition  que 
celui-ci  lui  paie,  avant  le  15  avril,  la  somme  de  400  fr. ,  et  qu'à, 
défaut  par  le  demandeur  d'opérer  ce  paiement  avant  la  date 
indiquée,  la  saisie  d'usufruit  du  23  novembre  1881  suivra  son 
cours  et  le  solde  redû  sur  la  cédule  du  9  avril  1878  sera  entiè- 
rement exigible. 

Mayor  n'ayant  pas  payé,  Lœb  a,  par  exploit  du  17  avril,  si- 
gnifié au  dit  Mayor,  ainsi  qu'à  sa  femme ,  qu'il  donnait  suite  à 
sa  saisie  d'usufruit  du  23  novembre  1881  et  a  assigné  les  époux 
Mayor  pour  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour 
du  24  avril  1882,  pour  voir  prononcer  dans  quelles  limites  la 
subrogation  en  faveur  du  créancier  sera  prononcée. 

Le  juge  de  paix,  vu  les  charges  qui  grèvent  les  immeubles  et 
les  intérêts  à  payer  qui  en  sont  la  conséquence ,  vu  la  position 
gênée  de  la  famille  Mayor,  a  refusé  la  subrogation  requise. 
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Lœb  a  recouru  contre  cette  décision ,  estimant  que  le  ju^e 
aurait  dû ,  en  tout  cas ,  prononcer  la  subrogation ,  sauf  à  fixer 
une  réserve. 

Les  immeubles  de  la  femme  Mayor  sont  tous  productifs ,  la 
famille  Mayor  n'est  point  gênée  et  c'est  à  tort  que  le  juge  a 
compris  dans  les  charges  de  l'usufruit  le  paiement  des  intérêts 
des  dettes  hypothécaires. 

Mayor  a  soulevé  une  exception  préjudicielle  tirée  de  la  tar- 
divité  du  recours,  attendu  que  la  décision  du  juge  a  été  rendue 
le  24  avril  1882  et  que  le  recours  de  Lœb  n'a  été  déposé  que  le 
10  mai  suivant,  soit  plus  de  dix  jours  après  le  prononcé. 

Examinant  cette  exception  préjudicielle  :  Considérant ,  en 
effet,  que  le  refus  du  juge  de  prononcer  la  subrogation  porte  la 
date  du  24  avril  et  que  le  recours  de  Locb  n'a  été  déposé  au 
greffe  de  paix  de  Grandcour  que  le  10  mai  suivant. 

Mais  attendu  que  le  procureur  Perrin,  mandataire  de  Lœb, 
n'a  été  avisé  de  ce  prononcé  que  le  2  mai,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  lettre  du  juge  de  paix  de  Grandcour  produite  au  dossier. 

Que  le  recours  de  Lœb ,  déposé  le  10  mai ,  n'est  dès  lors  pas 
tai*dif, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception  préjudicielle. 

Quant  au  recours  de  Lœb  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'affaire  que  les  im- 
meubles de  la  femme  Mayor  sont  grevés  de  dettes  hypothécai- 
res ;  que  L.  Mayor  est  lui-même  débiteur  de  diverses  dettes  chi- 
rographaires  et  que  la  famille  Mayor  se  compose  de  six  enfants 
dont  le  cadet  n'a  que  deux  ans. 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  diverses  circonstances ,  la 
décision  du  juge  de  paix  parait  justifiée. 

Considérant,  du  reste,  que  rien  n'établit  que  Lœb  ait  con- 
testé la  situation  de  la  famille  Mayor  à  l'audience  du  24  avril , 
ni  qu'il  ait  entrepris  aucune  preuve  contraire  aux  allégués  de 
Mayor  à  ce  sujet. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  9  juin  1882. 


Président  du  tribunal  parrain  d'une  partie.  —  Demande  en 
récusation.  —  Art.  40  al.  4  et  5  de  la  Constitution  fédérale.  — 
Incompétenoe  du  Tribunal  fédéral. 


Despond  contre  Dontaz. 

Dans  un  procès  pour  injures ,  pendant  devant  le  Tribunal  de 
l'arrondissement  de  la  Broyé,  entre  Joseph  Despond,  contrôleur 
à  Domdidier  (Fribourg),  comme  père  et  tuteur  naturel  de  sa  fille 
Léonie ,  et  le  curé  Joseph  Doutaz ,  ce  dernier  demanda ,  à  l'au- 
dience du  13  mars,  la  récusation  du  président  de  ce  tribunal,  en 
alléguant  que  ce  magistrat  était  le  parrain  de  baptême  de  la 
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plaignante  Léonie  Despond  et  ne  présentait  pas,  par  conséquent, 
des  garanties  suffisantes  d'impartialité  en  la  cause. 

Malgré  l'opposition  du  recourant,  le  dit  Tribunal,  —  consi- 
dérant que  son  président,  vu  sa  qualité  de  parrain  de  la  plai- 
gnante ,  peut  être  entré  avec  la  famille  de  celle-ci  dans  les  rap- 
ports qui  paraissent  devoir  donner  lieu  à  l'application  de  l'arti- 
cle 31  du  même  Code,  —  a  décidé  que  le  prévenu  Doutaz  est 
bien  fondé  dans  sa  demande  de  récusation  de  M.  le  président 
Chaney,  et  que  la  plaignante  est  éconduite  de  son  opposition. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Dèspond  recourt  au  Tribunal 
fédéral.  Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler ,  comme  con- 
traire au  principe  inscrit  à  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière. 

Motifs. 

1.  L'allégation  du  Tribunal  de  la  Broyé ,  d'après  laquelle  ce- 
lui-ci ne  se  serait  point  laissé  guider  dans  la  décision  dont  est 
recours  par  des  considérations  d'un  ordre  spirituel,  ne  paraît 
pas  justifiée  en  fait.  Le  dit  Tribunal  reconnaît  lui-même  que  le 
prévenu  n'a  pas  invoqué  d'autre  motif  à  l'appui  de  sa  demande 
de  récusation  que  le  fait  que  le  président  Chaney  est  le  parrain 
de  la  plaignante.  Le  Tribunal  ayant  accueilli  cette  demande 
sans  faire  valoir  aucune  autre  considération  ,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre qu'il  a  été  guidé  par  le  seul  motif  indiqué  par  le  prévenu, 
et  cela  d'autant  plus  que ,  dans  l'unique  considérant  à  l'appui 
de  sa  décision  ,  le  dit  Tribunal  constate  <i  que  le  président  Cha- 
»  ney  ne  se  trouve  point,  il  est  vrai,  dans  l'un  des  cas  prévus  à 
»  l'art.  25  du  Cpp.  ;  que ,  toutefois ,  sa  qualité  de  parrain  de  la 
n  plaignante  et  les  rapports  qui  ont  pu  s'établir  depuis  lors 
»  entre  lui  et  la  famille  Despond ,  paraissent  devoir  donner  lieu 
1)  à  l'application  de  l'art.  31  du  même  Code.  » 

2.  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  à  cet  égard,  le  recourant  fonde 
ses  griefs  uniquement  sur  une  prétendue  violation,  par  le  juge- 
ment incriminé ,  de  l'art.  49  al.  4  et  5  de  la  Constitution  féd. 

Or,  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale 
dispose,  à  son  chiffre  6%  que  la  solution  des  contestations  ayant 
trait  aux  art.  49, 50  et  51,  concernant  la  liberté  de  conscience  et 
de  croyance  et  le  libre  exercice  des  cultes,  est  réservée,  à  teneur 
de  l'art.  113  al.  2  de  la  Constitution  fédérale,  à  la  décision,  soit 
du  Conseil  fédéral,  soit  de  l'Assemblée  fédérale,  —  sauf  les 
contestations  relatives  aux  impôts  (art.  49,  al.  6) ,  et  les  contes- 
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tations  de  droit  privé  auxquelles  donne  lieu  la  création  de  com- 
munautés religieuses  nouvelles  ou  une  scission  de  communautés 
religieuses  existantes  (art.  50.  al.  3),  —  lesquelles  contestations 
restent  dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

La  question  de  savoir  si  la  parenté  spirituelle  naissant,  à  te- 
neur des  décisions  du  Concile  de  Trente,  ensuite  du  sacrement  du 
baptême,  entre  le  parrain  d'une  part,  et  le  filleul  et  ses  parents 
d'autre  part,  peut  être  considérée  comme  un  motif  de  récusation 
d'un  juge ,  sans  que  l'art.  49  de  là  Constitution  se  trouve  violé 
de  ce  chef,  échappe  dès  lors  à  la  connaissance  du  Tribunal  fé- 
déral et  relève  de  la  compétence  des  autorités  politiques  de  la 
Confédération. 


Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 

Séance  du  30  mai  1882. 


Lorsque  les  parties  ont  été  cosignées  devant  le  juge  de  paix  pour  suivre  à 
Vinstructùm  de  la  cause  et  administrer  leurs  preuves,  elles  doivent,  à 
cette  audience,  alléguer  tous  les  faits  qu'dles  jugeftt  utiles  à  leur  cause. 
Dès  lors,  une  partie  ne  saurait  être  admise  à  alléguer  plus  tard  de  noM- 
veaux  faits,  

Par  exploit  du  8  novembre  1881,  Julien  Narbel  et  H.  Pièce 
ont  ouvert  action  à  Hélène  Bourgeois  pour  faire  prononcer 
qu'elle  est  leur  débitrice  de  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
en  raison  des  faits  suivants  : 

Les  instants  louent  de  la  défenderesse  une  scierie,  pour  le 
prix  de  1000  fr.  par  an;  cette  scierie  est  actionnée  uniquement 
par  l'eau  qui  fait  d'abord  marcher  le  moulin  du  Cropt  apparte- 
nant à  la  défenderesse. 

Du  22  novembre  au  9  décembre  1880,  soit  pendant  17  jours 
pleins  et  consécutifs,  l'eau  du  canal  a  été  totalement  arrêtée, 
de  sorte  que  la  scierie  n'a  pu  marcher.  Les  instants  ont  ainsi 
été  privés  de  la  jouissance  de  l'usine  par  eux  louée,  bien  qu'ils 
continuassent  à  en  payer  le  loyer.  Par  le  fait  de  cette  privation, 
les  instants  ont  subi  un  dommage. 

La  défenderesse,  estimant  que  c'est  à  la  commune  de  Bex 
qu'incombe  la  faute  et  la  responsabilité  de  l'arrêt  de  l'eau,  a 
évoqué  en  garantie  personnelle  cette  commune  et  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  :  1"  Qu'elle  est  libérée  des  conclusions  prises 


.      -  468  - 

contre  elle  par  Narbel  et  Pièce  ;  2'  qu'en  cas  de  condamna- 
tion ,  elle  est  autorisée  à  se  retourner  contre  la  commune  de 
Bex  qui  devra  la  couvrir  de  toute  condamnation  qui  lui  serait 
infligée,  de  telle  sorte  que  la  commune  de  Bex  deviendra  la  dé- 
bitrice de  toutes  les  condamnations  et  de  toutes  les  sommes 
envers  Hélène  Bourgeois-Thomas  dont  celle-ci  serait  reconnue 
débitrice  envers  les  demandeurs  Narbel  et  Pièce,  en  capital, 
intérêts  et  accessoires  quelconques;  3"  que  le  jugement  sera 
rendu  conformément  à  Part.  155  Cpc,  par  un  seul  jugement, 
comme  lorsque  plusieurs  personnes  sont  jointes  en  cause. 

La  commune  de  Bex  a  conclu  à  libération.  Elle  a  allégué  di- 
vers faits  qui  ont  donné  lieu  à  un  incident  de  la  part  de  H. 
Bourgeois,  celle-ci  en  ayant  demandé  le  retranchement. 

Le  juge  de  paix  ayant  maintenu  les  allégués  au  procès,  par 
jugement  incident  du  16  décembre  1881,  H.  Bourgeois  a  re- 
couru et,  par  arrêt  du  24  janvier*,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté 
le  dit  recours  et  confirmé  le  jugement  incident. 

A  l'audience  du  17  avril  1882,  et  ensuite  de  cet  arrêt,  Hélène 
Bourgeois  a  allégué  une  série  de  faits  nouveaux  portant  les 
n-  23  à  45. 

Narbel  et  Pièce  ont  alors  protesté  contre  ce  procédé ,  décla- 
rant avoir  fait  venir  leurs  témoins  et  se  sont  réservés  tous  droits 
pour  les  frais  occasionnés  par  H.  Bourgeois. 

La  commune  de  Bex  s'est  opposée  à  l'admission  des  allégués 
nouveaux  présentés  par  dame  Bourgeois,  les  estimant  tardifs. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  prenant  en  considération 
le  motif  avancé  par  la  commune,  a,  par  jugement  incident  du  17 
avril,  prononcé  le  retranchement  du  procès  des  allégués  23  k 
45  de  Hélène  Bourgeois. 

Hélène  Bourgeois  a  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

Le  pourvoi  a  été  écarté  et  la  recourante  condamnée  à  une 
amende  de  20  fr. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  en  cause  avaient  été  citées  pour 
Paudience  du  12  décembre  1881  pour  suivre  à  l'instruction  du 
procès  et  administrer  leurs  preuves. 

Qu'à  cette  audience  elles  devaient  donc  faire  valoir  leurs 
moyens  et  alléguer  tous  les  faits  qu'elles  estimaient  utiles  à  la 
cause. 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux  y  n^  8  du  25  février  1882,  page  122. 


-  469  ^ 

Que  Hélène  Bourgeois  est,  dès  lors,  à  tard  à  Taudience  du  17 
avril  1882  pour  alléguer  de  nouveaux  faits. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  326  Cpc. ,  les  règles  tou- 
chant les  preuves  sont  applicables  aux  causes  dans  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  pour  autant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  une  procédure  simple  et  sommaire. 

Que  ce  serait  contraire  au  but  de  la  loi  que  d'autoriser  devant 
un  juge  de  paix  plusieurs  audiences  d'appointement  à  preuves, 
l'instruction  devant  autant  que  possible  être  prompte  et  écono- 
mique. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  juge  de 
paix  a  retranché  du  procès  les  allégués  23  à  45  d'Hélène  Bour- 
is. 

0--0  I     ■ 

Séance  du  80  mai  1882. 


L'acheteur  d'une  marchandise  reconnue  à  livraiaon  inacceptable  est  auto- 
risé à  la  laisser  pour  compte,  en  conformité  de  Vart.  1175  du  Code  civU; 
U  n'est  pas  tenu  de  prendre  des  condtisions  actii>es  contre  son  vendeur, 
mais  peut  se  borner  à  répondre  à  V action  en  paiement  qui  lui  est  ouverte 
par  l'exception  tirée  du  vice  de  la  chose  fournie,  alors  qu'à  réception  il 
a  fait  constater  l'état  de  la  marchandise  et  a  prévenu  le  vendeur  du  laissé 
pour  compte, 

Âchin  fils  aîné,  à  Genève,  a  ouvert  à  V.  Champion  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de 
195  fr.  80  c.  pour  prix  d'un  fût  de  cognac  et  frais  de  retour  de 
deux  traites  impayées.  —  Champion  a  conclu  à  libération. 

En  vue  de  diminuer  les  frais,  les  parties  ont  convenu  de  laisser 
la  cause  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix  de  Ste-Croix. 

Ce  magistrat  a,  par  sentence  du  26  avril,  accordé  au  défen- 
deur ses  conclusions  libératoires  et  dit  que  le  demandeur  re- 
prendra le  fût  de  cognac,  objet  du  litige. 

Ce  jugement  est  basé  comme  suit  : 

Sur  commande  faite  par  Vict'  Champion  au  voyageur  d'Âchin 
rtls  aîné,  celui-ci  a  livré  au  premier,  au  commencement  d'avril 
1881,  un  fût  cognac  pour  le  prix  convenu  de  1  fr.  30  le  litre. 

A  la  réception  de  cette  marchandise,  le  destinataire  la  fit  dé- 
guster par  plusieurs  personnes  dont  l'avis  unanime  a  été  qu'elle 
n'était  pas  de  bonne  qualité  et  qu'elle  ne  pourrait  être  livrée  au 
débit  sans  occasionner  au  défendeur  des  reproches  de  la  part 
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de  ses  consommateurs  et,  par  conséquent,  du  discrédit  pour  son 
établissement. 

Par  lettre  du  8  avril  1881,  Champion  a  signalé  le  fait  au  ven- 
deur et  Ta  prévenu  qu'il  laissait  le  cognac  à  sa  disposition. 

Achin  a  engagé  le  défendeur  à  coller  cette  liqueur,  mais  ce 
dernier  n'a  pas  voulu  le  faire ,  estimant  qu'ensuite  de  sa  lettre 
du  8  avril  1881 ,  il  n'avait  plus  à  s'occuper  de  la  marchandise 
en  question. 

Achin  fils  aîné  a  néanmoins  tiré  deux  effets  sur  Champion, 
en  paiement  du  prix  du  cognac. 

Champion  a  refusé  de  payer  ces  traites  ;  sur  quoi  le  deman- 
deur a  ouvert  action.  Au  moyen  de  deux  analyses  opérées  par 
des  experts  compétents,  il  a  été  constaté,  d'une  manière  certaine, 
que  le  cognac  n'était  pas  de  bonne  qualité.  Il  avait  été,  au  con- 
traire ,  convenu  que  le  demandeur  livrerait  de  bon  cognac  à 
Champion. 

Les  art.  1172  et  suivants  Ce.  sont  dès  lors  applicables. 

Achin  fils  aîné  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  requiert 
la  réforme  par  les  deux  motifs  ci-après  : 

1"  Champion  a  laissé  pour  compte  au  demandeur  une  mar- 
chandise qu'il  prétend  n'être  pas  conforme  à  celle  qu'il  avait 
achetée  sur  commande  ;  c'était  à  lui  à  établir  qu'il  avait  com- 
mandé une  marchandise  de  meilleure  qualité.  Or  cela  ne  res- 
sort pas  du  jugement  qui  admet  à  tort  des  faits  non  établis  au 
procès; 

2"  L'action  rédhibitoire  pouvait  seule  dispenser  l'intimé  du 
paiement  du  prix.  Mais  Champion  n'a  procédé  ni  par  une  action 
directe  ni  indirectement  par  voie  de  conclusions  reconvention- 
nelles dans  le  délai  de  42  jours  prescrit  par  l'art.  1179  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  qu'Achin  fournirait 
de  bon  cognac  au  défendeur,  tandis  que  celui  livré  est  de  mau- 
vaise qualité. 

Attendu  qu'il  résulte  des  expertises  intervenues  que  cette 
marchandise  a  un  mauvais  goût,  une  coloration  qui  n'est  pas 
naturelle  et  qui  parait  avoir  été  obtenue  au  moyen  de  caramel; 
que  ce  cognac  n'est  point  le  produit  d'une  distillation  véritable, 
mais  un  mélange  d'eau,  d'une  substance  aromatique  rappelant 
la  vanille  et  d'esprit  ne  provenant  pas  de  vin. 

Considérant  que  la  marchandise  fournie  était  ainsi  inaccep- 
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table  et  que  Champion  pouvait  dès  lors  à  son  choix,  aux  termes 
de  l'art.  1175  Çc,  ou  bien  garder  la  chose  et  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix,  —  ou  bien  rendre  la  chose  en  se  faisant  restituer 
le  prix. 

Qu'il  a  choisi  cette  seconde  alternative,  procédant  ainsi  par 
voie  de  laissé  pour  compte. 

Que,  n'ayant  pas  payé  le  prix,  il  n'était  point  tenu  de  prendre 
des  conclusions  actives  contre  son  vendeur;  mais  qu'il  pouvait 
se  borner,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  répondre  à  l'action  en  paiement 
intentée  par  Achin,  en  lui  opposant  l'exception  tirée  des  vices  de 
la  chose  fournie. 

Attendu  qu'à  la  réception  de  cette  marchandise,  il  en  a  fait 
constater  l'état  et  a  signalé  celui-ci  au  vendeur  en  le  prévenant 
qu'il  laissait  le  cognac  à  sa  disposition 

Qu'il  s'est  ainsi  conformé  strictement  aux  obligations  de  l'a- 
cheteur en  matière  de  vente  commerciale. 

Considérant,  en  outre,  que  le  recourant  a  répondu,  le  12  avril 
1881,  à  la  lettre  de  Champion  du  8  dit  prémentionnée,  que  son 
voyageur  le  verrait  prochainement  et  s'entendrait  avec  lui  au 
sujet  de  cette  marchandise. 

Qu'il  suit  de  là  que  Achin  a  admis  la  marche  suivie  par  le 
défendeur  dérogeant  à  la  procédure  fixée  par  l'art.  1179  Ce. 


Séance  du  6  juin  1882. 


Lorsque  le  défendeur,  profitant  de  la  latitude  que  lui  accorda  Vart,  158  de 
la  procédure,  a  joint  dans  sa  réponse  une  exception  dilatoire  avec  le  fond, 
elle  ne  peut,  à  l'audience  du  président,  restreindre  Vinstructiùn  à  Vexcep- 
tion  en  se  refusant  de  procéder  sur  le  fond. 

Samuel  et  Bertha  Bettex  ont  ouvert  à  la  Caisse  hypothécaire 
vaudoise  une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  !•  Que  l'obliga- 
tion notariée  J.  Freymond,  le  16  octobre  1880,  du  capital  de 
13,000  fr. ,  consentie  en  faveur  de  la  dite  Caisse  par  Jean-Fran- 
çois ffeu  César  Bettex ,  est  nulle ,  pour  autant  du  moins  qu'elle 
emporterait  hypothèque  sur  les  immeubles  dont  suit  la  désigna- 
tion cadastrale,  immeubles  dont  les  instants  sont  propriétaires 
par  indivis  et  qui  sont  ainsi  libérés  de  cette  hypothèque.  2*  Qu'en 
conséquence,  l'inscription  du  susdit  acte  au  contrôle  des  charges 
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immobilière  du  district  d'Yverdon,  faite  le  27  octobre  1880,  k 
folio  277  du  VP  registre,  doit  être  radiée. 

La  Caisse  hypothécaire  a  conclu  à  libération,  en  invoquant,, 
entre  autres ,  un  moyen  exceptionnel  tiré  de  ce  que  les  deman- 
deurs ne  se  sont  pas  conformés  aux  art.  74  et  suivants  de  la  loi 
de  1840  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières.  En  consé- 
quence, la  partie  défenderesse  demande  de  ce  chef  au  Tribunal 
de'statuer  que  Taction,  telle  qu'elle  est  intentée  par  les  instants^ 
est  irrecevable  et  de  se  déclarer  incompétent  pour  l'examiner 
quant  au  fond ,  jusqu'au  moment  oii  les  instants  se  seront  con- 
formés aux  prescriptions  de  la  loi  susmentionnée. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  d' Yverdon ,  du  4  mai  » 
la  Caisse  hypothécaire  a  déclaré  ne  pas  vouloir  entrer  en  ma- 
tière sur  le  fond ,  vu  l'exception  dilatoire  qu'elle  a  soulevée  en 
réponse  avant  toute  défense  au  fond. 

Samuel  et  Bertha  Bettex ,  après  avoir  conclu  à  libération  da 
moyen  exceptionnel  en  question,  ont,  vu  l'exploit  les  assignant 
à  l'audience  du  4  mai,  sans  opposition  de  la  Caisse  hypothécaire, 
aux  fins  de  voir  procéder  entre  autres  à  Tappointement  des- 
preuves  de  la  cause  entre  parties ,  vu  en  outre  que  la  réponse 
elle-même  a  cumulé  le  moyen  de  fond  avec  le  moyen  de  forme,  vu 
entin  que  la  Caisse  hypothécaire  n'a  point  procédé  par  une  ex- 
ception dilatoire  séparée ,  conclu  à  libération  avec  dépens  de 
l'incident  soulevé  par  la  défenderesse,  tout  en  faisant  d'ailleurs 
observer  que  le  Tribunal  seul  serait  compétent  pour  prononcer 
sur  les  moyens  de  fond. 

Le  président  du  Tribunal  a  admis  les  conclusions  de  Samuel 
et  Bertha  Bettex,  libératoires  de  l'incident. 

La  Caisse  hypothécaire  a  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  ce  que  les  dépens  de  1'*  instance 
leur  fussent  alloués,  attendu  que  l'incident  soulevé  par  la  Caisse 
hypothécaire  a  rendu  inutile  la  premièi'e  audience. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  la  Caisse  hypothécaire  pouvait,  aux  termes 
des  art.  157  et  suivants  Cpc,  présenter  son  exception  dilatoire, 
ou  bien  dans  une  demande  exceptionnelle  avant  toute  défense  au 
fond,  ou  bien  dans  sa  réponse  au  fond. 

Que  la  Caisse  ayant  choisi  cette  dernière  voie ,  l'instruction 
doit  porter  tant  sur  le  moyen  exceptionnel  que  sur  le  fond  du 
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proches,  de  manière  qu'il  soit  statué  sur  lé  tout  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Vu  Tart  160  statuant  qu'en  cas  de  défense  par  exception  dila- 
toire séparée,  la  cause  au  fond  est  suspendue. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  dispositif  du 
prononcé  présidentiel  en  ce  qui  a  trait  aux  dépens,  ainsi  (jpe  les 
intimés  le  demandent. 


Séance  da  8/13  juin  1882. 


L'article  àôO  du  Code  civil  doit  être  rapproché  de  Vartide  445  et  le  com- 
plète en  ce  sens  qu'U  exige  que  celui  qui  veut  se  servir  du  mitoyen  s'a- 
dresse au  voisin,  afin  que  ce  dernier  puisse  s'assurer  si  les  ot^rages 
projetés  sont  contraires  à  ses  intérêts.  Dès  lors,  le  voisin  qui  appuie  un 
mur  contre  une  paroi  mitoyenne,  sans  demander  le  consentement  de  son 
cointéressé  au  mitoyen,  ni  requérir  d'expertise,  doit  être  tenu  de  l'enlever, 
alors  surtout  que  ce  mur  est  construit  dans  des  conditions  défectueuses. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pâschoud,  pour  Ami  et  Louis  Yaucher,  recourants. 
Dubois,  pour  Samuel  Campiche,  intimé. 


Ami  et  Louis  Vaucher  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
1*  Que  c'est  sans  droit  que  S.  Campiche  a  élevé  sur  la  voûte  de 
la  cave  qu'ils  possèdent  dans  la  partie  N.-O.  de  son  immeuble, 
désigné  au  cadastre  de  la  commune  de  Sainte-Croix  sous  arti- 
cle 608,  pi.  f"  1,  n"  39,  et  contre  la  paroi  soit  cloison  mitoyenne 
qui  sépare  son  immeuble  ci-dessus  désigné  du  leur,  un  mur, 
établi,  du  reste,  dans  des  conditions  défectueuses.  2**  Qu'en  con- 
séquence ,  il  doit  enlever  ce  mur  dans  le  délai  de  10  jours  dès 
le  jugement  définitif  qui  interviendra  ou  dans  tel  autre  délai 
qui  sera  fixé  par  le  Tribunal,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir  pro- 
cédé à  cet  enlèvement  dans  le  dit  délai ,  il  y  sera  procédé  à  ses 
frais  par  voie  d'exécution  forcée.  3**  Qu'il  doit  établir  à  ses  frais 
toutes  les  cloisons,  murs  et  poutres  mitoyennes  qui  sont  leur 
copropriété  et  la  sienne  dans  les  conditions  prévues  par  le  pro- 
cès-verbal de  bornage  du  22  décembre  1879,  soit  eu  relevant 
toutes  les  parties  du  bâtiment  Vaucher  qui  se  sont  affaissées 
par  suite  de  la  négligence  dans  l'entretien  des  colonnes  qui  les 
supportent   et  ensuite  des  travaux  qu'il  a  faits  récemment. 
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4"  Qu'il  est  leur  débiteur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la 
somme  de  500  fr.  sous  modération  de  justice. 

S.  Campiche  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  :  Que  les  frères  Vaucher  sont  débiteurs 
de  Campiche  à  titre  de  dommages-intérêts  :  a)  De  75  fr.  pour 
prix  des  travaux  nécessaires  à  la  reconstruction  du  mur  à  occi- 
dent de  sa  cuisine  qui  a  été  mise  en  mauvais  état  par  le  fait  des 
frères  Vaucher.  h)  De  2  fr.  par  jour  dès  le  1"  septembre  1881 
jusqu'à  droit  connu  pour  privation ,  par  le  fait  des  frères  Vau- 
cher, de  l'usage  des  locaux  nouvellement  aménagés  par  Campi- 
che dans  son  immeuble. 

Le  Tribunal  du  district  de  Grandson  a  rendu  son  jugement 
le  18  avril  en  admettant  les  considérations  suivantes  : 

\Â  défendeur  ne  s'est  pas  conformé  à  toutes  les  prescriptions 
légales  avant  de  commencer  les  réparations  qu'il  a  faites  à  son 
immeuble.  Toutefois,  ces  travaux  n'ont  pas  nui  à  la  propriété 
voisine  des  demandeurs ,  sauf  en  ce  qui  cx)nceme  les  lézardes 
qui  ont  endommagé  la  façade  orientale  de  la  dite  propriété 
pour  une  valeur  de  10  fr. 

D'autre  part,  les  frères  Vaucher  ont  aussi  négligé  les  pres- 
criptions dont  il  s'agit,  interrompu  les  travaux  susmentionnés 
de  Campiche  et  causé  à  ce  dernier  un  dommage  de  200  fr.,  no- 
tamment par  la  privation  au  préjudice  du  dit  Campiche  des  lo- 
caux qu'il  a  nouvellement  aménagés  dans  sa  maison. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du  district  de  Grandson  a: 
Repoussé  les  trois  premières  conclusions  des  demandeurs  Vau- 
cher; admis  leur  dernière  conclusion,  en  la  réduisant  toutefois 
à  une  somme  de  10  fr.,  dont  le  défendeur  doit  leur  faire  prompt 
paiement  à  titre  de  dommages-intérêts;  alloué  au  défendeur  ses 
conclusions  libératoires ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  10  fr.  sus- 
mentionnés ;  rejeté  le  §  a  de  sa  conclusion  reconventionnelle  et 
admis  le  §  6  de  cette  conclusion  en  la  réduisant  néanmoins  à 
une  somme  de  200  fr  pour  toutes  choses. 

Les  frères  Vaucher  ont  recouru  contre  ce  jugement  dont  ils 
demandent  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

L  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Grandson  n'a  pas  ordonné 
l'enlèvement  du  mur  que  Campiche  a  adossé  à  la  paroi  mi- 
toyenne des  frères  Vaucher ,  alors  surtout  qu'il  a  admis  que  ce 
mur  était  de  construction  défectueuse;  l'art.  450  Ce,  qui  est 
positif,  doit  avoir  une  sanction  qui  est  naturellement  le  droit  de 
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pouvoir  faire  enlever  les  constructions  établies  en  violation  des 
dispositions  de  la  loi. 

II.  Le  tribunal  admet  que  sans  expertise  et  sans  avis  préala- 
ble, Gampiche  a  supprimé  des  piliers  qui  soutenaient  des  pou- 
tres et  cloisons  mitoyennes;  cette  suppression  a  occasionné  à  la 
propriété  des  lézardes,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par  l'exper- 
tise du  13  novembre  1879;  or,  celui  qui  par  sa  négligence  et  par 
sa  faute  et  n'observant  pas  les  règlements  cause  un  préjudice  à 
son  voisin,  doit,  outre  la  réparation  du  dommage,  remettre  les 
lieux  en  état. 

III.  L'expertise  du  13  novembre  1879  évalue  à  350  fr.  le  pré- 
judice souffert  par  la  maison  Vaucher  par  suite  de  la  négligence 
dans  l'entretien  de  la  maison  Bornand,  actuellement  Gampiche  ; 
le  tribunal  a  fixé  le  préjudice  à  10  fr.,  ce  chiffre  est  évidemment 
beaucoup  trop  faible  en  présence  de  celui  admis  par  l'exper- 
tise. 

Les  recourants  concluent,  en  conséquence,  à  la  réforme  du 
jugement  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  leurs  conclusions. 
Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Sur  les  conclusions  1  et  2  de  la  demande  des  frères  Vaucher  : 

Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  450  Gc. ,  l'un  des  voisins 
ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfon- 
cement ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consen- 
tement de  l'autre ,  ou  sans  avoir ,  à  son  refus ,  fait  régler  par 
experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Gonsidérant  que  cette  disposition,  qui  doit  être  rapprochée  de 
celle  de  l'art.  445  Gc.  et  qui  la  complète ,  a  ainsi  eu  pour  but 
d'exiger  que  celui  qui  veut  se  servir  du  mitoyen  s'adresse  au 
voisin,  afin  que  ce  dernier  puisse  s'assurer  si  les  ouvrages  proje- 
tés sont  contraires  à  ses  intérêts. 

Gonsidérant  que  Gampiche  ne  s'est  nullement  conformé  à 
cette  disposition  de  la  loi,  puisqu'il  a  été  établi  au  procès  soit 
par  l'expertise,  soit  par  les  faits  de  la  cause,  soit  enfin  par  l'ins- 
pection locale,  qu'il  a  appuyé  le  mur  de  sa  cuisine  contre  la  pa- 
roi mitoyenne  qui  sépare  sa  propriété  de  la  grange  des  frères 
Vaucher  et  qu'il  n'a  pas  demandé  le  consentement  de  ceux-ci  ni 
requis  d'expertise. 
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Considérant  qu'il  résulte,  en  outre,  de  la  solution  testimo- 
niale de  l'allégué  27 ,  que  le  dit  mur  est  de  construction  défec- 
tueuse. 

Que  l'expertise  intervenue  en  cours  de  procès  vient  confirmer 
ce  fait,  puisqu'elle  établit  que  le  mur  a  été  construit  avec  des 
moellons  superposés,  sans  liaison  entr'eux  et  presque  à  sec, 
c'est-à-dire  sans  mortier. 

Considérant  que  bien  que  les  frères  Vaucher  aient  repoussé 
la  paroi  mitoyenne  du  côté  de  la  cuisine  Campiche  au  moyen  de 
pièces  de  bois ,  l'on  ne  saurait  en  déduire  la  conséquence  que 
c'est  par  suite  de  ce  procédé  que  le  mur  apparaît  comme  défec- 
tueux dans  sa  construction ,  le  dit  procédé  pouvant  seulement  y 
avoir  contribué,  ainsi  que  cela  résulte  de  la.^ution  testimoniale 
de  l'allégué  27. 

Considérant  que  ce  mur,  établi  dans  les  conditions  sus-rappe- 
lées ,  ne  saurait  subsister  et  que  son  enlèvement  doit  dès  lors 
être  ordonné, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  deux  premières  conclusions 
de  la  demande  des  frères  Vaucher. 

Sur  la  S"  conclusion  de  la  demande: 

Considérant  que  ce  chef  de  réclamation  des  frères  Vaucher  n'a 
pas  fait  l'objet  d'une  instruction  suffisante  devant  les  premiers 
juges  ni  devant  le  Tribunal  cantonal. 

Considérant  que  l'inspection  locale  n'a  pas  non  plus  démontré 
que  le  rétablissement  des  poutres  et  mur  mitoyen  soit  nécessaire 
vu  l'état  actuel  des  lieux  litigieux. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  conclusion. 

Sur  la  5*  conclusion  des  frères  Vaucher  : 

Considérant  que  Campiche  a  supprimé  un  pilier  de  son  écu- 
rie et  enlevé  une  poutraison  dans  le  mur  mitoyen. 

Considérant  que  ces  travaux  ont  eu  pour  conséquence  de  dé- 
terminer un  mouvement  dans  la  maison  Vaucher ,  qui  a  occa- 
sionné des  lézardes  dans  la  façade  orientale  de  dite  maison. 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  éprouvé  de  ce  chef  un 
dommage  que  le  Tribunal  de  Grandson  a  arbitré  à  10  fr. 

Considérant  que  cette  somme  parait  insuffisante ,  vu  l'impor- 
tance des  lézardes  constatées, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  conclusion ,  mais  en  la  ré- 
duisant à  la  somme  de  100  fr. 
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Quant  à  la  conclusion  reconventionnelle  de  Campiche  : 

Considérant  que  la  conclusion  sous  lettre  a,  tendant  à  obtenir 
une  somme  de  75  fr.  pour  prix  de  travaux  dfe  reconstruction  du 
mur,  ne  saurait  être  accueillie,  le  mur  de  Campiche  devant  être 
enlevé,  vu  sa  mauvaise  construction  et  son  peu  de  solidité. 

Que  Campiche  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  doit 
reconstruire  le  mur  qu'il  a  édifié  dans  sa  cuisine. 

Considérant  que  la  conclusion  sous  lettre  b ,  demandant  une 
indemnité  de  2  îr.  par  jour  pour  privation  des  locaux  nouvelle- 
ment aménagés ,  ne  saurait  non  plus  être  accordée  à  Campiche, 
l'état  de  défectuosité  de  la  construction  du  mur  ayant  autorisé 
pleinement  les  frères  Vaucher  à  faire  suspendre  les  travaux  du 
défendeur. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  de  Grandson  a  ad- 
mis que  Campiche  avait  subi  un  dommage  causé  par  les  frères 
Vaucher  par  suite  de  l'interruption  des  dits  travaux, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  aussi  le  recours  sur  ce  point  et 
écarte  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  frères  Vaucher  ; 
réforme  le  jugement  du  18  avril  comme  suit  :  \°  Les  conclusions 
1  et  2  de  la  demande  sont  admises ,  en  ce  sens  que  Campiche 
devra  démolir,  avant  le  15  juillet  1882,  le  mur  qu'il  a  construit 
dans  sa  cuisine  contre  la  paroi  mitoyenne  des  immeubles  des 
deux  parties  en  cause  ;  2*  la  S""'  conclusion  de  la  dejnande  est 
repoussée  ;  3'  la  5'"'  conclusion  des  frères  Vaucher  est  admise, 
mais  réduite  à  la  somme  de  100  fr.,  étant  compris  dans  ce  chif- 
fre les  frais  de  réparations  que  devront  exécuter  les  frères  Vau- 
cher dans  la  paroi  mitoyenne  de  leur  grange ,  réparations  né- 
cessitées ensuite  de  l'enlèvement  de  quelques  planches  à  la  dite 
paroi,  à  l'occasion  de  l'inspection  locale  ;  4*  la  conclusion  recon- 
ventionnelle du  défendeur  est  écartée. 

Quant  aux  dépens  de  1"  instance  :  attendu  que  si  les  frères 
Vaucher  ont  obtenu  en  partie  l'adjudication  de  leurs  conclu- 
sions ,  ils  ont  dû ,  en  cours  de  procès ,  retirer  leur  conclusion 
n*  4.  Vu,  d'ailleurs,  les  procédés  réciproques  des  parties  et  spé- 
cialement la  violence  manifestée  à  certains  moments  par  les 
frères  Vaucher  à  l'occasion  des  travaux  de  reconstruction  de  la 
maison  Campiche ,  les  dépens  sont  compensés  en  ce  sens  que 
chaque  partie  garde  ses  frais. 

Les  dépens  de  Tribunal  cantonal  sont  également  compenses, 
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mais  dans  ce  sens  que  Campiche  supportera  ses  propres  frais  et 
paiera  la  moitié  de  ceux  de  Vaucher. 


Séance  du  6  juin  1882. 


Lorsque  VexploU  porte  qu'U  a  été  donné  à  l'instance  du  demandeur,  on  ne 
saurait  en  faire  rétoquer  le  sceau  par  le  motif  que  Vexploit  auraii  été 
présenté  à  la  signature  du  juge  par  son  huissier  rempiaçant  le  deman- 
deur malade  et  empêché  de  se  transporter. 


Ânline  Lenoir  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  roains  de  Louis 
Yersin  et  au  préjudice  de  Gabriel  Yersin,  afin  d'être  payée  d'une 
cédule  de  216  fr.  et  intérêts. 

Gabriel  Yersin  a  opposé  à  cette  saisie,  en  se  fondant  sur  di- 
vers motifs. 

Auline  Lenoir  a  recouru  contre  le  sceau  donné  à  cet  exploit 
d'opposition  par  l'assesseur  vice-président ,  en  disant  que  le  dit 
exploit  a  été  présenté  à  la  signature  de  ce  magistrat  par  l'huis- 
sier Buenzod ,  lequel  n'était  porteur  d'aucun  pouvoir  spécial  de 
Gabriel  Yersin  (Cpc.  25). 

Le  recours  a  été  écarté  :■ 

Considérant  que  l'exploit  du  2  mai  porte  qu'il  est  donné  à 
l'instance  de  Gabriel  Yersin. 

Que  le  nom  de  l'huissier  Buenzod  ne  figure  pas  dans  cette 
pièce  et  que  si  ce  dernier  a  en  effet  présenté  l'exploit  à  l'asses- 
seur ,  ainsi  que  ce  magistrat  l'a  déclaré ,  c'est  de  la  part  et  en 
quelque  sorte  comme  commissionnaire  de  Gabriel  Yersin ,  ma- 
lade et  empêché  de  se  transporter  personnellement  auprès  du 
magistrat 

Que  l'art.  25  Cpc.  n'est,  dès  lors,  point  applicable  en  l'espèce. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  20  juin  1882. 

L^assimûaiion  du  bHUt  à  ordre  à  l'acte  authentique,  prescrite  jfar  le  second 
alinéa  de  l'art,  178  du  Code  pénal ,  s'applique  aussi  bien  a  Vusage  du 
faux  qu'à  la  fabrication  de  l'acte  faux. 

Défenseur  du  recourant  :  M.  Charles  Metlan,  avocat,  à  Lausanne. 
Ministère  public  :  M.  le  Procureur  général. 

Georges  Gonthier  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  5 
juin  par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Grandson,  qui 
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l'a  condamné  pour  faux,  en  vertu  des  art.  177,  178,  180  §  à,  64 
et  23  du  Cp.  et  579  Gpp.,  à  15  mois  de  réclusion  et  5  ans  de 
privation  générale  des  droits  civiques. 

Le  Tribunal  correctionnel  a  rendu  ce  jugement  ensuite  du 
verdict  du  jury,  déclarant  que  G.  Gonthier  a  : 

A.  En  1882,  à  Ste-Croix,  fabriqué  avec  dol  des  notes  ou  écri- 
tures attribuées  à  autrui ,  en  apposant  faussement  la  signature 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  à  l'endos  des  billets  à  ordre  ci- 
après  : 

Il  a,  le  2  janvier.  1882,  souscrit  un  billet  de  250  fr.  à  Tordre 
d'Emile  Gonthier  et  apposé  faussement,  à  l'endos  de  ce  billet, 
la  signature  du  dit  Emile  Gonthier. 

Il  a  apposé  faussement,  à  l'endos  de  ce  billet,  la  signature  de 
Paul  Lebet. 

Il  a,  sur  un  billet  de  130  fr.,  souscrit  par  lui  le  21  janv.  1882, 
à  l'ordre  de  Jean-Louis  Chappuis,  apposé  faussement  la  signa- 
ture de  Paul  Lebet  à  l'endos  de  ce  billet. 

Il  a,  sur  un  billet  de  450  fr.,  souscrit  par  lui  le  1*'  avril  1882 
à  l'ordre  de  Paul  Lebet,  Charles- Auguste  Droz  et  Emile  Gon- 
thier, apposé  faussement,  à  l'endos  de  ce  billet,  la  signature 
d'Emile  Gonthier. 

B.  A  Ste-Croix,  en  1832,  il  a  fait  usage  de  ces  actes,  qu'il  sa- 
vait être  faux,  en  les  escomptant  à  Tagence  de  la  Banque  canto- 
nale vaudoise  au  dit  lieu. 

Le  condamné  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  pour  fausse  application  de  l'art.  180  Cp.;  ce  faux 
n'ayant,  d'après  le  recourant,  pas  été  commis  dans  un  acte  au- 
thentique. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  l'art.  180  §  a  Cp.  punit  d'une  réclusion  d'un 
à  huit  ans  celui  qui  fait  usage  d'une  écriture  ou  d'un  acte  au- 
thentique ou  public. 

Vu  les  art.  177  et  178  concernant  la  fabrication  du  faux  ; 

Considérant  que  le  second  alinéa  de  l'art.  178  assimile  le  billet 
à  ordre  à  un  acte  authentique  ; 

Que  cette  assimilation  s'applique  soit  à  l'usage  du  faux ,  soit 
à  sa  fabrication. 

Vu  les  faits  constatés  à  la  charge  de  Gonthier; 
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Considérant  que  le  Tribunal  coirectionnel  n'a  nullement 
excédé  les  limites  légales  dans  la  condamnation  qu'il  a  pro- 
noncée.   ' 


Registre  du  commerce. 


La  Commission  fédérale  chargée  d'élaborer  le  projet  de  rè- 
glement sur  le  Registre  du  commerce  et  la  Feuille  officielle  du 
commerce,  a  siégé  à  Berne  les  24,  25  et  2G  juillet,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Léo  Weber,  adjoint  au  Département  fédéral  de 
Justice  et  Police.  M.  Willi,  secrétaire  du  Département  fédéral 
du  Commerce  et  de  TAgriculture,  représentait  ce  Département 
aux  séances  de  cette  Commission,  dont  nous  avons  indiqué  la 
composition  précédemment. 

Outre  les  projets  de  M.  Tavocat  Fick ,  de  Zurich ,  et  de  la  So- 
ciété industrielle  et  commerciale  du  canton  de  Vaud,  un  troisième 
travail  a  été  préparé  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Speiser,  de  Bâle. 
C'est  ce  dernier  projet,  lequel  se  rapproche  sensiblement  du 
projet  vaudois,  qui  a  servi  de  base  à  la  discussion  et  qui  a  été 
finalement  adopté  en  premier  débat  avec  un  certain  nombre  de 
modifications. 

Un  second  débat  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  d'août. 


Berne.  —  Dans  sa  séance  du  25  courant,  le  Grand  Conseil  a  élu 
membres  de  la  Cour  suprême  :  MM.  Leuenherger,  président,  Julliard, 
Zîirichery  Forster^  Butzberger^  von  Kànel,  Lienhardt ,  notaire,  et 
Hai^isch,  avocat.  Les  deux  derniers  sont  membres  nouveaux. 


Genève.  —  Dans  la  séance  du  Conseil  d*Etat  tenue  le  25  cou- 
rant, MM.  A.  Galiffe,  J.-F.  Mussard  et  G.  Novazza  ont  prêté  le  ser- 
ment d'avocat. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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SoxMAiRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Compagnie  Jura-Berne- Lucerne  c.  Hoff- 
mann; accident  de  chemin  de  fer;  libération  de  la  compagnie.  —  Fri- 
BOURG.  Cour  d'appel  :  Commune  de  Fribourg  c.  Menoud  ;  legs  caduc 
pour  défaut  d'autorisation  ;  réversibilité  à  un  légataire  substitué.  — 
Vaud.  T)ibunàl  ca^itofial:  Grandjux;  refus  de  sceau;  recours  signé  irré- 
gulièrement. —  Commune  de  Penthaz  c.  Laurent;  séquestre.  —  Casm- 
iian  pénale  :  Isenring;  contravention  à  la  loi  sur  les  établissements  pu- 
blics. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  5  juin  1882. 

Loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemina 
de  fer.  —  Accident.  —  Action  en  dommages-intérêts.  —  Ab- 
sence de  faute  de  la  Compagnie.  —  Déboutement. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  MuLLEH,  à  Berne,  pour  compagnie  Jura-Beme-Lncerne,  recourante. 
CocHARD,  à  Neuchâtel,  pour  Fritz  Hoffmann,  intimé. 

F.Hoffmann  est  entré  en  1871  au  8er\ice  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  Jura-Berne-Lucerne.  En  1876,  il  fut  désigné 
par  la  direction  de  cette  Compagnie  comme  sous-chef  d'équipe, 
avec  un  traitement  annuel  de  1080  fr.;  sa  femme  obtint  un  em- 
ploi de  garde-barrière  avec  un  traitement  mensuel  de  10  francs. 
Une  retenue  de  2  Vi  "/•  ^^ait  toutefois  opérée  sur  ces  sommes 
en  faveur  de  la  caisse  de  secours. 
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Le  9  juin  1880 ,  Hoffmann  était  occupé ,  avec  7  autres  em^ 
ployés,  à  cintrer  des  rails  entre  les  stations  de  Corcelles  et  de 
Chambrelien.  Cette  opération  consiste  à  placer  les  extrémités 
de  ces  rails  sur  des  pièces  de  bois ,  après  quoi  les  hommes  d'é» 
quipe  montent  sur  le  rail  à  cintrer,  et,  par  une  série  de  secous- 
ses ou  de  balancements,  lui  impriment  la  courbure  voulue. 

Le  dit  jour,  pendant  le  cintrage  d'un  rail,  Hoffmann  tomba 
et  butta  si  malheureusement  avec  le  genou  droit  contre  le  patin 
qu'il  se  blessa  grièvement  à  la  rotule;  il  regagna  péniblement 
son  domicile  et  fut  transporté  à  l'hôpital  de  la  Providence  à 
Neuchâtel,  où  il  resta  85  jours  en  traitement.  A  sa  sortie  de  cet 
établissement,  il  n'était  point  guéri  et  ne  pouvait  marcher  qua 
l'aide  d'un  appareil;  il  en  était  de  même  en  octobre  1881  lors- 
qu'il ouvrit  action  à  la  compagnie  Jura-Berne-Lucerne. 

La  Compagnie ,  pendant  la  maladie  de  son  employé,  lui  a  fait 
des  avances  pour  la  somme  de  969  fr.  20,  et  a  payé  en  outre 
pour  lui  114  fr.  à  l'hôpital  de  la  Providence;  à  sa  sortie  de  cet 
établissement,  la  dite  Compagnie  a  réduit  le  traitement  d'Hoff- 
mann à  50  fr.  par  mois.  Elle  avait  pris  la  résolution  de  ren- 
voyer Hoffmann  et  sa  femme  de  son  service  et  de  les  faire  quitter 
le  logement  qu'ils  occupaient  :  elle  modifia  toutefois  cette  déci- 
sion, réengagea  Hoffmann  à  titre  provisoire,  et  lui  alloua  son 
ancien  traitement,  soit  90  fr.  par  mois  depuis  le  1*'  septembre 
1881,  dans  la  supposition  qu'il  se  remettrait  complètement  des 
suites  de  sa  mutilation. 

Par  télégramme  du  15  février  1881 ,  la  Compagnie  avait  fait 
offrir  à  Hoffmann  une  indemnité.  Ce  télégramme  est  ainsi  conçu  : 
a  Informez  ancien  chef  d'équipe  Hoffmann  que ,  dans  la  sup- 
i>  position  que  sa  jambe  ne  guérisse  pas ,  nous  lui  offrons ,  en 
»  nous  portant  forts  pour  la  caisse  de  secours  et  pour  l'assu- 
»  rance  de  Winterthour,  une  somme  totale  de  cinq  mille  francs, 
»  contre  laquelle  il  aurait  à  donner  décharge  complète  pour 
D  toute  réclamation.  » 

Par  lettres  des  7  mars,  14,  20  mai  et  1"  octobre  1881  à  la  So- 
ciété de  consommation  de  Corcelles  et  Cormondrèche,  la  direc- 
tion du  J.-B.-L.  reconnaît  que  Hoffmann  a  droit  à  une  indem- 
nité. Celui-ci  n'ayant  pas  accepté  les  offres  de  la  Compagnie , 
elle  les  retira. 

Le  3  octobre  1881 ,  Hoffmann  ouvrit  action  à  la  compagnie 
J.-B.-L.  devant  le  Tribunal  du  district  de  Boudry.  Fondé  sur 
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les  art.  2,  3  et  11  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  en  cas  d'accidents ,  il  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  condamner  la  Compagnie  défende- 
resse à  lui  payer  une  somme  de  10,000  fr.  comme  indemnité. 

La  défenderesse  a  conclu  au  rejet  de  la  demande. 

Par  jugement  des  18/25  mars,  le  Tribunal  de  Boudry  a  statué 
comme  suit  : 

P  La  première  conclusion  de  la  demande  est  bien  fondée  en 
principe  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  J.-B.-L.,.  défen- 
deresse, est  condamnée  à  payer,  à  titre  d*indemnité,  au  deman- 
deur, la  somme  de  six  mille  francs. 

2°  Les  sommes  qui  ont  été  payées  pour  le  demandeur  pendant 
sa  maladie,  soit  à  titre  de  secours,  soit  à  titre  de  frais  de  méde- 
cin ou  autres ,  et  en  particulier  les  deux  sommes  indiquées  en 
procédure,  de  114  fr.  et  969  fr.  20,  lui  sont  acquises  et  ne  pour- 
ront être  répétées  par  la  Compagnie,  soit  en  tout,  soit  en  partie. 

La  Compagnie  ayant  recouru  contre  cette  sentence ,  la  Cour 
d'appel  de  Neuchâtel,  par  arrêf  du  11  mai  *,  appréciant  les  élé- 
ments de  la  cause  comme  les  premiers  juges,  a  confirmé  le  dit 
jugement,  vu  les  art.  1,  3  et  11  de  la  loi  fédérale  sur  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  compagnie  J.-B.-L.  recourt  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  Réformer  le 
dit  arrêt;  déclarer  la  demande  de  Fritz  Hoffmann  mal  fondée; 
subsidiairement,  en  réduire  le  chiffre  au  montant  des  sommes 
avancées  au  recourant  ou  payées  pour  son  compte. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours.  . 

1'  Il  résulte  des  faits  admis  par  les  instances  cantonales 
et  sur  lesquels  le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son  jugement,  à 
teneur  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
que  le  sieur  Hoffmann  ne  pourra  jamais  recouvrer  l'entier  usage 
de  sa  jambe,  et  qu'il  a  atteint  maintenant  le  point  du  meilleur 
état  possible,  étant  donnés  les  désordres  qui  se  sont  produits 
dans  son  genou  à  la  suite  de  l'accident. 

2*»  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  la  Compagnie  recourante 
est  tenue  d'indemniser  le  demandeur  pour  le  dommage  qu'il  a 
subi.  Hoffmann  soutient  l'affirmative  en  s'appuyant  sur  l'art.  2 
delà  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  déjà  citée,  statuant  que 

<  Voir  JottrncU  des  Tribunaux,  n^  22,  du  8  juin  1882. 


toute  entreprise  de  chemins  de  fer  est  responsable  pour  le  dom- 
mage résultant  des  accidents  survenus  dans  l'exploitation  et  qui 
ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  à  moins  que 
l'entreprise  ne  prouve  que  l'accident  est  dû,  soit  à  la  négligence 
ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes  non  em- 
ployées pour  le  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable  à 
l'entreprise,  ou  enfin  que  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de 
celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé. 

Le  demandeur  admet  donc  que  l'accident  est  arrivé  dans 
l'exploitation,  tandis  que  la  défenderesse  le  conteste. 

Il  est  tout  d'abord  évident,  ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel le  constate,  que  le  cintrage  de  rails  ne  rentre  pas  dans  les 
travaux  de  l'exploitation  proprement  dite  de  la  ligne,  mais 
constitue  plutôt  un  travail  de  réparation  ou  d'entretien.  Or, 
comme  le  Tribunal  fédéral  l'a  proclamé  dans  son  arrêt  du  27 
avril  1878  en  la  cause  L.  Chaubert  contre  S.  0.  *,  le  législateur, 
en  édictant  la  disposition  spéciale  de  l'art.  2  précité ,  a  eu  pour 
but  de  protéger  d'une  maniéré  toute  particulière  la  vie  et  la 
santé  des  employés,  voyageurs  et  autres  tiers,  contre  les  dan- 
gers spéciaux  et  plus  considérables  auxquels  le  genre  de  trans- 
port par  chemins  de  fer,  ainsi  que  le  mode  d'exploitation  qu'il 
nécessite,  les  exposent,  et  de  leur  oflFrir  un  surcroît  de  garantie 
correspondant  au  péril  plus  considérable  résultant  de  l'exploi- 
tation de  semblables  entreprises.  Cette  disposition  exception- 
nelle n'a  trait  et  n'est  applicable  qu'aux  accidents  occasionnés 
par  l'action  particulièrement  dangereuse  des  forces  et  moyens 
mis  en  œuvre  par  les  entreprises  dont  il  s'agit  et  non  à  ceux  sur- 
venus en  l'absence  de  toute  corrélation  avec  ces  causes  de  péril. 

A  teneur  de  la  même  jurisprudence ,  des  travaux  de  simple 
réparation,  tels  que  ceux  exécutés  par  Hoffmann  le  9  juin  1880, 
ne  sauraient  être  compris  dès  lors  au  nombre  des  opérations 
d'exploitation  de  la  ligne,  dans  le  sens  attribué  à  ce  terme  par 
l'art.  2  susvisé.  Ces  travaux  de  réparation  ou  d'entretien  ne 
présentent,  en  effet ,  dans  la  règle,  et  n'ont  offert,  dans  l'espèce, 
aucun  danger  spécial  qui  pourrait  être  mis  en  corrélation  avec 
l'action  particulièrement  périlleuse  de  la  locomotion  par  la  va- 
peur ,  comme  ce  serait  le  cas,  par  exemple,  si  l'accident  fût  ré- 
sulté du  choc  d'une  locomotive. 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1878,  pages  61, 199  et  325. 
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On  ne  saurait  dès  lors  admettre  qae  Tart.  2  de  la  loi  peut 
trouver  son  application  dans  le  cas  particulier,  et  les  conclu- 
sions de  la  demande  doivent  être  écartées  de  ce  chef. 

3.  Les  deux  instances  cantonales,  après  avoir  également  ad- 
mis que  Taccident  dont  Hoffmann  a  été  la  victime  n'est  pas 
survenu  dans  l'exploitation ,  et  que  Tart.  2  était  dès  lors  sans 
application  en  la  cause,  ont  accordé  une  indemnité  au  deman- 
deur en  s'appuyant  sur  Tart.  1  de  la  loi  fédérale  de  1875,  lequel 
dispose  que  toute  entreprise  de  chemins  de  fer  est  responsable 
pour  le  dommage  causé  par  les  accidents  survenus  dans  la  cons- 
truction du  chemin  et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions 
corporelles,  si  ces  accidents  sont  le  résultat  d'une  faute  quel- 
conque de  l'entreprise  concessionnaire. 

C'est  avec  raison  que  les  Tribunaux  neuchâtelois  ont  admis 
que  des  travaux  de  réparation  tels  que  le  cintrage  et  le  rempla- 
cement des  rails  de  la  voie,  travaux  qui  ont  pour  but  de  main- 
tenir ou  de  remettre  une  ligne  en  exploitation,  doivent  être  assi- 
milés à  des  travaux  de  construction  dans  le  sens  do  l'art.  1"  ci- 
dessus  ,  et  que  les  accidents  survenant  durant  leur  cours  sont 
soumis  aux  prescriptions  du  prédit  art.  P'  de  la  loi. 

Une  pareille  interprétation  se  justifie  d'autant  mieux  dans 
l'espèce  que  le  cintrage  des  rails  destinés  aux  courbes  de  la 
voie  n'est  que  la  répétition  d'un  travail  également  nécessité  lors 
de  la  construction  originaire  de  la  ligne. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  1"  précité,  la  Compagnie  défenderesse 
n'est  tenue  à  des  dommages-intérêts  envers  la  victime  que  si 
l'accident  est  le  résultat  d'une  faute  quelconque,  qui  puisse  être 
imputée  à  l'entreprise  concessionnaire. 

Or  rien  dans  les  faits  de  la  cause  ne  permet  d'admettre  l'exis- 
tence d'une  semblable  faute. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  Ladame ,  d'oii  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  a  déduit  que  «  le  mode  de  cintrage  employé  par 
ï)  la  défenderesse  est  défectueux,  présente  des  dangers,  et  n'est 
»  plus  mis  en  usage  par  d'autres  entreprises,  »  se  borne  à  cons- 
tater tt  que  le  cintrage  des  rails ,  qui  présente  toujours  quelque 
»  danger  si  les  hommes  qui  en  sont  chargés  ne  sont  pas  très  au 
»  courant  de  ce  genre  de  travail ,  a  été  abandonné  par  un  cer- 
»  tain  nombre  d'entreprises,  »  etc. 

Le  danger  signalé  n'existe  donc,  en  quelque  mesure,. que  pour 
des  employés  novices  dans  ce  genre  d'occupation,  et  non  point 
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pour  des  hommes  d'équipe  comme  le  sous-chef  Hoffmann,  rompu 
à  ce  travail  depuis  dix  ans.  La  circonstance  qu'un  certain  nom- 
bre de  compagnies  ont  abandonné  ce  système  de  cintrage  pour 
lui  en  substituer  un  autre ,  ne  saurait  constituer  un  élément  de 
faute  à  la  charge  de  la  défenderesse.  Rien  ne  démontre,  en  effet, 
la  supériorité  ou  la  plus  grande  innocuité  des  autres  méthodes 
employées,  et  le  rapport  susvisé,  après  avoir  constaté  que  l'opé- 
ration dont  il  s'agit  ne  se  fait  pas  d'une  manière  identique  chez 
toutes  les  Compagnies ,  déclare  positivement  u  que  la  responsa- 
)>  bilité  des  administrations ,  en  cas  d'accidents ,  dépend  bien 
9  moins  du  mode  de  travail  adopté  que  des  dérogations  qui 
)»  peuvent  être  apportées  exceptionnellement  au  procédé  régu- 
»  ïièrement  suivi,  n 

Il  ressort  d'ailleurs  des  témoignages  intervenus  dans  la  cause 
que  le  cintrage  des  rails  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  Jura- 
Beme-Luceme  s'est  toujours  effectué  selon  la  même  méthode, 
sans  qu'aucun  accident  s'en  soit  jamais  suivi. 

La  faute ,  et  par  conséquent  la  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie, ne  saurait  davantage  résulter  de  la  circonstance  invoquée 
par  les  jugements  cantonaux ,  que  le  rail ,  au  dire  d'un  témoin, 
tt  a  été  balancé  trop  fortement,  ce  qui  B.pu  faire  perdre  l'équi- 
»  libre  à  Hoffmann,  et  2^cut  constituer  la  faute  commise  par  les 
»  employés  de  l'entreprise,  prévue  à  l'art.  3  de  la  loi  fédérale,  w 

Cette  allégation  isolée  perd  en  effet  toute  valeur  si  l'on  con- 
sidère qu'elle  a  été  directement  contredite  par  l'audition  du  chef 
d'équipe  lui-même ,  lequel  a  déclaré  en  outre  que  le  personnel 
occupé  au  cintrage  au  moment  de  l'accident,  n'était  pas  trop 
nombreux  pour  le  travail  à  exécuter. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aucune  faute  ne  pouvant  être 
attribuée  à  la  Compagnie,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  fins 
de  la  demande,  en  application  de  l'art.  1"  de  la  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

5.  Après  avoir ,  dans  son  arrêt  du  11  mai,  déclaré  apprécier, 
dans  leur  ensemble ,  les  éléments  de  la  cause  comme  le  premier 
juge,  et  invoqué  les  art.  1 ,  3  et  11  de  la  loi  fédérale,  la  Cour 
d'appel  de  Neuchâtel  ajoute,  comme  motif  à  l'appui  de  sa  sen- 
tence, que  la  Compagnie  a  reconnu ,  dans  plusieurs  lettres,  sa 
responsabilité  en  principe  vis-à-vis  de  Hoffmann,  et  qu'elle  a  fait 
faire,  entr'autres,  une  offre  de  5000  fr.  à  ce  dernier. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  examiner  la  question  de  sa- 
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•voir  si  le  demandeur  est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  de 
la  Compagnie,  en  se  fondant  sur  Tofifre  ou  sur  l'aveu  de  celle-ci. 
L'action  de  Hoffmann  a,  en  effet,  été  fondée  exclusivement  sur 
les  dispositions  de  la  loi  fédérale  précitée ,  et  c'est  leur  appli- 
cation seule  qui  peut  faire  l'objet  du  contrôle  du  Tribunal  de 
céans. 

Si  le  demandeur  persiste  à  estimer  que  soit  les  offres  de  la 
Compagnie ,  —  offres  qu'il  n'avait  pn  cru  devoir  accepter,  — 
soit  les  déclaratiâDs  contenues  dans  la  correspondance  de  la 
Direction  avec  des  tiers,  imposent  à  la  défenderesse  l'obligation 
de  lui  payer  une  indemnité ,  il  lui  est  loisible  de  porter  cette 
prétention  devant  les  Tribunaux  cantonaux ,  lesquels  auront,  le 
cas  échéant,  à  statuer  définitivement,  conformément  à  la  légis- 
lation neuchâteloise  sur  la  matière. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  FRIBOURG 
Séance  du  26  juillet  1882. 


liegs  en  faveur  d'xme  œuvre  spéciale  non  autorisée.  —  Caducité. 
Réversibilité  à  un  légataire  substitué. 


Ville  de  Fribourg  contre  Menoud. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Répond,  pour  Commune  de  Fribourg,  appelante. 
WriLLERBT,  Louis,  pour  Marie  Menoud,  intimée. 


Par  testament  du  5  janvier  1876,  reçu  par  Xavier  Egger, 
notaire  à  Fribourg ,  Aimé  Frossard  a  institué  héritière ,  à  titre 
universel  de  toute  sa  fortune,  sa  sœur,  Marie  Menoud,  laissant 
toutefois  l'usufruit  à  son  épouse,  Julie  Frossard. 

L'art.  3  de  ce  testament  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  donne  à  la  ville  et  commune  de  Fribourg  la  somme  de 
«  quarante  mille  francs ,  pour  servir  à  la  création  d'une  école 
i>  secondaire  de  garçons.  Cette  école,  industrielle  et  commer- 
»  ciale,  devra  être  indépendante  de  TËtat  et  être  placée  sous 
«  une  direction  exclusivement  laïque.  Aucune  personne  dont  les 
D  tendances  seraient  notoirement  ultramontaines  ne  pourra  être 
»  appelée  à  faire  partie,  soit  de  la  direction,  soit  du  corps 
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»  enseignant,  soit  de  la  commission  administrative  spéciale  à 
))  nommer  par  Tautorité  communale. 

))  Au  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  rigoureusement 
»  remplies,  cette  somme  de  40,000  francs  serait  immédiatement 
n  réversible  à  l'Orphelinat  de  la  ville  de  Fribourg. 

n  Jusqu'à  la  création  de  cette  école,  les  intérêts  de  cette 
B  somme ,  sous  réserve  formelle  de  l'usufruit  de  mon  épouse , 
»  devront  être  ajoutés  au  capital ,  pour  servir  à  la  même  desti- 
)>  nation,  n 

Aimé  Frossard  étant  décédé,  il  a  été  procédé,  au  domicile  du 
défunt,  le  10  janvier  1876,  à  la  publication  de  ce  testament. 

A  la  suite  du  décès  de  l'usufruitière,  survenu  en  juillet  1881, 
Marie  Menoud  ayant  été  mise  en  possession  des  biens  dont  elle 
avait  hérité ,  la  ville  et  commune  de  Fribourg  réclama  à  dite 
dame ,  par  voie  amiable ,  le  paiement  du  legs.  Ces  démarches 
étant  demeurées  sans  résultat,  la  ville  et  commune  de  Fribourg 
a  réclamé  ce  paiement  et  elle  a  fait  notifier,  sous  date  du 
24  janvier,  à  Marie  Menoud,  les  gagements  sur  la  généralité  de 
ses  biens -meubles,  pour  parvenir  au  paiement  du  legs  de 
40,000  francs. 

Marie  Menoud  a  opposé  à  ces  gagements  par  les  motifs  sui- 
vants : 

V  La  disposition  du  testament  de  Aimé  Frossard  ne  constitue 
pas  un  acte  exécutoire  en  vertu  duquel  on  puisse  exiger,  par  la 
voie  de  la  poursuite ,  le  paiement  de  la  somme  de  40,000  francs 
7  mentionnée  ;  il  résulte  de  la  disposition  dont  se  prévaut  la 
commune  de  Fribourg,  que  la  somme  de  40,000  francs  a  été 
léguée  pour  la  création  d'une  œuvre  toute  spéciale,  soit  pour  la 
fondation  d'une  école  secondaire  de  garçons,  indépendante  de 
l'Etat,  placée  sous  une  direction  et  avec  un  enseignement  pure- 
ment laïques  ;  or ,  cette  fondation  ne  peut  sortir  ses  effets  et 
conséquemment  le  legs  ne  peut  devenir  exigible  qu'après  que  la 
dite  fondation  aurait  été  autorisée  par  le  Grand  Conseil. 

2"  Qu'une  telle  autorisation  n'ayant  pas  été  requise  dans 
l'année,  dès  le  jour  de  la  publication  des  dispositions  de  der- 
nière volonté ,  le  legs  fait  en  vue  de  cette  fondation  est  caduc , 
aux  termes  des  art.  849  et  850  Ce,  et  son  objet  accroît  à  l'hé- 
ritière Marie  Menoud. 

Le  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine  a  admis  comme 
fondée  l'opposition  de  Marie  Menoud  aux  gagements  notifiés  par 
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la  ville  et  commune  de  Fribourg,  estimant  que  le  testateur 
avait  eu  en  vue  une  fondation  dans  le  sens  des  articles  848  et 
849  Ce. ,  et  que  l'approbation  du  Grand  Conseil ,  prévue  à  Tar- 
ticle  850  du  même  Code,  n'ayant  pas  été  demandée  dans  le» 
délais  légaux,  cet  article  devenait  rigoureusement  applicable 
à  l'espèce,  conséquemraent  les  40,000  francs  légués  accroissaient 
à  l'héritière,  Marie  Menoud,  et  la  ville  de  Fribourg  ne  possédait 
aucun  titre  exécutoire. 

Sur  appel  interjeté  par  la  commune  de  Fribourg,  la  Cour 
d'appel,  infirmant  le  jugement,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  qu'en  donnant  à  la  ville  et  commune  de  Fri- 
bourg une  somme  de  40,000  fr. ,  pour  servir  à  la  création  d'une 
école  secondaire  de  garçons ,  industrielle  et  commerciale ,  indé- 
pendante de  l'Etat,  avec  une  organisation  spéciale  qu'il  a  ré- 
glée lui-même ,  Aimé  Frossard  a  voulu ,  par  la  disposition  sus- 
rappelée, /owder,  en  faveur  de  la  ville  et  commune  de  Fribourg, 
un  établissement  d'instruction  destiné  à  être  perpétué  ; 

Qu'un  établissement  de  ce  genre  rentre  dans  la  catégorie  dea 
fondations  prévues  aux  art.  848  et  849  Ce,  portant  : 

Art.  848.  tt  On  peut,  par  disposition  de  dernière  volonté,  fonder 
des  établissements  destinés  à  être  perpétués ,  dans  des  vues  de 
religion,  de  charité,  d'instruction,  d'éducation  et  d'utilité.  » 

Art.  849.  tt  On  peut  fonder  ces  établissements  en  faveur  du 
public  en  général,  du  canton,  d'un  district,  d'une  paroisse,  d'une 
commune,  d'une  famille ,  ou  d'une  classe  de  personnes,  sans 
préjudice  de  ce  qui  a  été  réglé  aux  articles  832  et  843 ,  relative- 
ment aux  substitutions  fidéicommissaires.  » 

Que  l'art.  850  du  même  code  statue  ce  qui  suit  :  «  Ces  fonda- 
tions ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  approu- 
vées par  le  Grand  Conseil  sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat. 

»  Les  fondations ,  dont  l'approbation  n'a  pas  été  demandée 
dans  l'année  dès  la  publication  de  la  disposition  de  dernière 
volonté,  par  laquelle  elles  ont  été  faites,  sont  caduques,  et  leur 
objet  accroît  aux  héritiers.  » 

Que,  dans  le  cas  particulier,  l'approbation  du  Grand  Conseil 
n'ayant  pas  été  demandée  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  850  précité, 
l'institution  qu'avait  en  vue  Aimé  Frossard  est  frappée  de 
caducité,  et  par  suite  de  ce  défaut  d'approbation,  la  ville  de  Fri- 
bourg n'a  point  aujourd'hui  de  titre  pour  agir  par  voie  d'exé- 
cution, au  nom  de  la  fondation  en  traite. 
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Que,  néanmoins,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  l'affirme  Marie  Me- 
noud  dans  son  opposition  ,  que  l'objet  de  la  fondation  accroisse 
à  l'héritière. 

Qu'en  effet,  dans  l'espèce,  le  testateur  a  appelé  un  tiers ,  soit 
l'Orphelinat  de  la  ville  de  Fribourg,  à  recueillir  le  legs,  au  cas 
oii  les  conditions  qu'il  déterminait  ne  seraient  pas  rigoureuse- 
ment remplies. 

Que  la  première  et  principale  condition  de  laquelle  dépendait 
la  disposition  ne  s'est  pas  réalisée ,  puisque  la  fondation  que 
voulait  instituer  Aimé  Frossard ,  n'ayant  pas  reçu  la  personna- 
lité juridique ,  dans  le  terme  légal ,  n'a  pas  eu  et  ne  peut  plus 
avoir  d'existence  de  droit. 

Que  le  gratifié,  en  premier  ordre,  se  trouvant  ainsi  incapable 
de  recueillir  le  legs,  c'est  le  substitué,  soit  l'Orphelinat,  qui  doit 
le  recueillir. 

Que  l'art.  825  du  Code  civil  dispose,  en  effet,  que  «  la  substi- 
tution vulgaire  est  la  disposition  par  laquelle  un  autre  est  ap- 
pelé à  recueillir  l'hérédité,  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  nommé  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas 
prendre  la  qualité  d'héritier  ou  de  légataire.  » 

Qu'en  particulier,  l'art.  866  du  même  Code  statue  que  «  l'ins- 
titution d'héritier  est  caduque,  lorsque  l'héritier  institué  répudie 
l'hérédité  ou  se  trouve  incapable  de  la  recueillir,  à  moins  qu'il 
n'existe  une  substitution  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  la  re- 
cueillir au  défaut  de  l'héritier  institué  et  que  ce  tiers  ne  l'accepte.» 

«  Il  en  est  de  même  d'un  legs ,  si  le  légataire  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  l'accepter,  w 

Qu'il  résulte  à  l'évidence  des  termes  de  la  disposition  de  der- 
nière volonté  en  question  que  la  véritable  intention  du  testateur 
a  été  que,  si  le  premier  gratifié  ne  recueillait  pas,  la  somme  lé- 
guée n'accroitrait  pas  à  l'héritière ,  comme  aussi  elle  ne  serait 
pas  dévolue  à  la  commune  de  Fribourg ,  mais  qu'elle  serait  re- 
cueillie par  l'Orphelinat  de  la  ville  de  Fribourg. 

Que  le  défaut  de  titre  exécutoire  ne  saurait  être  opposé  à  ce 
dernier  établissement,  personne  morale,  déjà  existante. 

En  modification  du  jugement  inférieur,  la  Cour  juge  et  pro- 
nonce :  La  ville  et  commune  de  Fribourg  est  admise  dans  sa 
conclusion,  dans  le  sens  des  considérants  de  droit  ci-dessus,  soit 
dans  le  sens  de  la  réversibilité  en  faveur  de  l'Orphelinat  de  la 
ville  de  Fribourg. 
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Marie  Menoud  est  éconduite  de  sa  conclusion  libératoire  dans 
le  même  sens. 

Les  frais  sont  compensés,  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde 
les  siens. 

Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 

Séance  da  29  juin  1882. 


Le  recours  n'est  pas  signé  valablement,  s'il  l'est,  non  par  la  partie,  mais 
par  un  tiers  qui  ne  justifie  pas  de  ses  pouvoirs. 

Joséphine  Grandjux  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice 
de  son  mari  Ad.  Grandjux ,  pour  parvenir  au  paiement  d'une 
pension  alimentaire  de  1200  francs  à  elle  due  suivant  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Thonon,  du  22  juillet  1881,  déclaré  exécu- 
toire dans  le  canton  de  Vaud. 

Par  exploit  portant  la  date  du  30  mai,  Âd.  Grandjux  a  fait 
opposition  à  cette  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  qull  a,  le  27  mai, 
opposé  au  jugement  du  22  juillet  1881. 

Vu  l'art.  412  Cpc. ,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Morges  a,  le 
30  mai,  refusé  son  sceau  au  dit  exploit  d'opposition. 

Le  notaire  Gonvers,  au  nom  d'Adolphe  Grandjux,  a  recouru 
contre  ce  refus  de  sceau. 

Joséphine  Grandjux  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant 
à  dire  que  le  notaire  Gonvers  n'a  pas  vocation  pour  signer  le 
recours,  attendu  qu'il  n'a  pas  produit  de  procuration. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  444  troisième  alinéa  Cpc, 
le  recours  doit  être  signé  par  la  partie,  et  que,  d'après  l'art.  72 
§/  du  même  Code,  celui  qui  agit  en  qualité  de  mandataire  doit 
produire  une  procuration  de  la  personne  qu'il  représente. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  recours  n'est  pas  signé  par 
Adolphe  Grandjux,  mais  bien  par  le  notaire  Gonvers,  qui  n'a 
produit  au  dossier  aucune  procuration  de  son  commettant. 

Considérant,  dès  lors,  que  Gonvers  n'a  pas  justifié  de  sa 
vocation  et  que,  dans  ces  circonstances ,  le  recours  qu'il  a  signé 
ne  saurait  être  examiné. 
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Séance  du  6  juillet  1882. 


Un  procèS'VerbcU  d'enchères  faites  par  une  administration  établie  par  la 
loi  est  un  titre  propre  à  saisir,  qui  dispense  le  séquestrant  d'ouvrir  ac- 
tion en  régularité  du  séquestre. 

Le  locataire  est  présumé  propriétaire  des  objets  garnissant  les  lieux 
loués.  Des  lors,  le  bailleur,  pratiquant  un  séquestre  sur  ces  objets,  n'a 
pas  de  signification  à  faire  à  celui  qui  s'estime  propriétaire  de  ces  ob^ 
jets,  puisqu'il  ne  le  connaît  pas  et  que  celui-ci  n'est  ni  son  débiteur,  ni 
un  tiers  détenteur. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  se  nantir  d'une  réclamation  concernant  la 
quantité  des  objets  saisis,  le  Juge  de  paix  étant  seul  compétent,  à  teneur 
de  l'art.  553  de  la  procédure. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  Commune  de  Penthaz,  recourante. 
RucHET,  pour  Marie  Laurent,  intimée. 


Le  procureur-juré  Thévoz,  agissant  au  nom  de  M.  Laurent,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  le  séquestre ,  soit  sup- 
plément de  séquestre  que  la  Commune  de  Penthaz  a  fait  opérer 
au  préjudice  de  M.  Laurent,  en  date  du  20  décembre  1881,  est 
nul.  2"  Que  l'opposition  interjetée  contre  le  séquestre  par  ex- 
ploit du  19  janvier  1882  est  fondée.  3°  Que,  pour  le  préjudice 
qui  a  été  causé  à  M.  Laurent  par  le  susdit  séquestre ,  la  Com- 
mune de  Penthaz  est  sa  débitrice  de  30  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

L'opposition  de  Laurent  est  fondée  sur  les'3  moyens  suivants  : 

i"  moyen.  Le  séquestre  de  la  Commune  de  Penthaz  a  été 
opéré  en  vertu  d'un  bail  qui  n'est  pas  un  titre  exécutoire  ;  elle 
devait  donc  ouvrir  action  en  régularité  de  séquestre  dans  les 
10  jours  (art.  417  et  418  Cpc),  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

i^*  moyen.  La  Commune  de  Penthaz  n'a  pas  observé  Tart.  692 
Cpc,  attendu  que  Laurent  n'en  a  pas  été  prévenu  et  qu'il  n'a 
pas  même  été  assigné  à  paraître  devant  le  juge. 

3"  moyen.  Les  objets  séquestrés  rentrent  dans  la  catégorie 
de  ceux  désignés  aux  lettres  ^  et  t  de  l'art.  551  du  Cpc.  et  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  pas  être  mis  sous  le  poids  du  sé- 
questre, à  teneur  de  l'art.  695  du  dit  Code. 

La  Commune  de  Penthaz  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  de  Cossonay  a  statué  comme  suit  : 

a)  Il  a  écarté  le  1"  moyen ,  par  le  motif  que  le  séquestre  du 
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20  décembre  1881  a  été  opéré  en  vertu  d'un  procès-verbal  d'a- 
modiation aux  enchères  fait  sous  l'autorité  de  la  Municipalité 
de  Penthaz  ;  que  ce  procès-verbal  constitue ,  dès  lors ,  un  titre 
ayant  la  forme  exécutoire  et  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  ou- 
vrir action  en  régularité  de  séquestre. 

h)  II  a  admis  le  2"  moyen ,  attendu  que  le  séquestre  de  la 
commune  n'a  pas  été  annoncé  à  Laurent,  que  celui-ci  n'a  pas 
été  assigné,  qu'il  ne  doit  rien  à  la  Commune  de  Penthaz  et  que 
cette  dernière  n'a  pas  observé  les  règles  de  la  procédure  pour 
exécuter  son  séquestre. 

c)  Le  Tribunal  a  aussi  admis  le  3*  moyen ,  par  le  motif  que 
les  objets  séquestrés  sont  ceux  mentionnés  aux  lettres  ^  et  i  de 
l'art.  551  Cpc.  et  qu'ils  ne  pouvaient  donc  pas  être  séquestrés. 

Le  Tribunal  a,  en  conséquence,  écarté  les  conclusions  de  la 
Commune  de  Penthaz,  admis  celles  de  Laurent,  et  prononcé  que 
le  séquestre  du  20  décembre  1881  est  nul,  l'opposition  de  Lau- 
rent étant  fondée. 

Le  Tribunal  a,  en  outre,  condamné  la  Commune  de  Penthaz 
aux  frais  du  procès,  ainsi  qu'au  paiement  à  M.  Laurent  d'une 
somme  de  30  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  Commune  de  Penthaz  a  recouru  contre  ce  jugement,  esti- 
mant que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  le  2*  et  le  3*  moyen 
d'opposition  de  M»  Laurent. 

Sur  le  i"  moyen  d'opposition  de  Laurent  : 

Considérant  que  le  titre  en  vertu-  duquel  le  séquestre  du  20 
décembre  1881  a  été  opéré  est  un  procès-verbal  d'enchères  du 
9  décembre  1880,  qui  constitue  un  titre  exécutoire  propre  à  sai- 
sir, puisqu'il  revêt  tous  les  caractères  exigés  par  le  §  ^  de  l'ar- 
ticle 549  Cpc. 

Que  la  Commune  de  Penthaz  n'était,  dès  lors,  pas  dans  l'obli- 
gation d'ouvrir,  dans  les  dix  jours ,  une  action  en  régularité  de 
son  séquestre. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2"  moyen  :  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dos- 
sier que  le  séquestre  du  20  décembre  1881  a  été  pratiqué  non 
au  préjudice  de  M.  Laurent,  mais  bien  à  celui  d'Eugène  Favre, 
en  sa  qualité  de  locataire  de  la  Commune  de  Penthaz. 

Considérant  que  la  défenderesse  a  séquestré  les  objets  gar- 
nissant les  lieux  loués  à  Favre,  celui-ci  étant  présumé  proprié- 
taire des  dits  objets. 
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Considérant,  dès  lors,  que  la  Commune  de  Penthaz  n'avait 
aucune  signification  de  séquestre  à  faire  à  M.  Laurent ,  qu'elle 
ne  connaissait  pas ,  puisqu'il  n'était  ni  son  débiteur,  ni  tiers  dé- 
tenteur. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  défenderesse  n'a  pas  méconnu 
les  dispositions  de  l'art.  692  Cpc. 

Considérant,  en  outre,  que  si  Laurent  estimait  être  proprié- 
taire des  objets  séquestrés,  ce  qu'il  n'a  pas  même  allégué  dans 
sa  demande,  il  aurait  dû  opposer  au  séquestre  de  la  Commune 
de  Penthaz,  en  se  conformant  à  l'art.  407  Cpc. 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  c'est  à  tort  que  le 
Tribunal  de  Cossonay  a  admis  ce  moyen  d'opposition, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  et  admet  le  recours  sur 
ce  point. 

Sur  le  S"  moyen  :  Considérant  que  l'art.  553  Cpc.  donne  un 
droit  de  recours  au  Juge  de  paix  lorsque  des  objets  insaisissa- 
bles ont  été  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  ou  du  séquestre. 

Considérant  que  les  tribunaux  ne  sauraient  dès  lors  se  nantir 
d'une  réclamation  de  ce  genre,  le  Juge  de  paix  étant  seul  com- 
pétent, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  3"  moyen  ;  admet  encore  le 
recours  sur  ce  point;  réforme  le  jugement  du  2  juin ,  en  ce  sens 
que  les  conclusions  libératoires  qu'a  prises  la  Commune  de 
Penthaz  lui  sont  adjugées,  le  séquestre  du  20  décembre  étant 
maintenu;  alloue  à  la  recourante  tous  les  dépens. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  21  juin  1882. 

Lorsque^des  époux  occupent  un  café  et  le  desservent  ynoyennant  le  logement 
et  une  rétribution  mensuelle  de  la  part  du  titulaire  de  la  patente  de  cet 
établissement,  on  doit  les  envisager  comme  des  gérants  soit  personnes  à 
gage,  dont  le  nom  doit  être,  sous  peine  d^ amende,  indiqué  au  Département 
de  justice  et  police.  Ils  ne  perdefvt  pas  cette  qualité  par  le  fait  que  le  titu- 
laire aurait  continué  à  s*occuper  de  Vexploitation  du  café  en  fournissant 
la  consommation  et  encaissant  le  bénéfice. 

Joseph  Isenring,  commis  postal  à  Vevey,  a  recouru  contre  le 
jugement  rendu  le  31  mai,  par  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Lausanne ,  qui  a  maintenu  le  prononcé  du  préfet  du  district 
de  Vevey,  du  30  mars,  condamnant  Jean  Rossier  et  Joseph  Isen- 
ring, recourant,  le  premier  à  20  fr.,  le  dernier  à  75  fr.  d'amende, 
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pour  avoir  contrevenu  aux  art.  15 ,  49  et  51  de  la  loi  du  9  jan- 
vier 1868,  sur  les  établissements  publics  et  la  vente  au  détail  des 
boissons.  —  M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  1"  avril  1880,  le  Département  de  justice  et  police  a  accordé 
à  J.  Rossier  la  permission  d'établir  une  pinte  à  la  rue  des  An- 
ciens-Moulins, a  Vevey,  portant  le  nom  de  a  Cheval-Blanc.  » 

Le  28  décembre  1880,  la  même  autorité  a  agréé  Albert  Fliiry 
comme  fermier  de  la  pinte  qui  faisait  Tobjet  de  cette  patente. 

Dès  le  25  décembre  1881 ,  Fliiry  a  pris  la  direction  d'un  nou- 
veau café  portant  le  nom  de  ii  Café  du  Lac,  »  à  Vevey,  apparte- 
nant à  Albert  Fomey,  et  a  été  agréé  comme  fermier  de  ce  café 
le  29  décembre  1881  par  le  Département  de  justice  et  police. 

Â  partir  da  25  mars  1882,  Fltiry  a  introduit  dans  rapparte- 
ment  qu'il  occupait  dans  la  maison  Rossier,  J.-A.  Isenring  et  sa 
femme,  cette  dernière  étant  appelée  à  desservir  l'établissement 
du  Cheval-Blanc ,  moyennant  un  traitement  mensuel  de  50  fr.; 
Isenring  et  sa  femme  n'ayant  d'ailleurs  rien  à  payer  pour  le 
loyer  de  l'appartement. 

Le  25  mars,  le  sergent  de  gendarmerie  Burnand  a  dressé  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  expose  qu'étant  entré  au  Cheval- 
Blanc  le  dit  jour  25  mars  et  ayant  demandé  à  Isenring  d'exhiber 
sa  patente,  celui-ci  répondit  qu'il  n'était  que  vendeur  de  Fliiry, 
du  café  du  Lac,  son  prédécesseur,  et  qu'il  n'avait  pas  de  pa- 
tente. 

Le  sergent  Burnand  a  alors  dénoncé  au  Préfet  du  district  de 
Vevey,  Jean  Rossier,  titulaire  de  la  patente,  et  Joseph  Isenring, 
pour  contravention  à  l'art.  15  de  la  loi  du  9  janvier  1868  sur 
les  établissements  destinés  à  la  vente  et  à  la  consommation  des 
boissons. 

Le  30  mars,  le  Préfet,  faisant  application  des  art.  15,  49  et  51 
de  la  loi  précitée ,  a  condamné  Rossier  à  20  fr.  et  Isenring  à  75 
francs  d'amende. 

Rossier  et  Isenring  ont  recouru  contre  ce  prononcé  au  Tribu- 
nal de  police  de  Vevey,  lequel  a,  par  jugement  du  25  avril,  libéré 
les  recourants. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  ayant  recouru  contre  cette 
sentence,  la  Cour  de  cassation  pénale  a,  par  arrêt  du  9  mai,  an- 
nulé le  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Vevey  et  renvoyé  la 
cause  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne  *. 

Par  jugement  du  31  mai,  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a 
maintenu  le  prononcé  du  préfet  de  Vevey  et  condamné  Rossier 
et  Isenring  aux  frais. 

Joseph  Isenring  s'est  pourvu  seul  contre  ce  jugement,  le  re- 
cours n'étant  signé  que  par  lui.  Le  recourant  estime  que  l'arti- 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n*»  22  du  23  juin  1882,  page  347. 
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cle  15  de  la  loi  du  9  janvier  1868  n'est  pas  applicable  à  Tespèce, 
attendu  que  Isenring  n'est  ni  fermier  ni  gérant  de  rétablisse- 
ment ;  sa  femme  seule  est  sommelière  à  raison  de  50  fr.  par  mois 
et  à  supposer  même  que  le  jugement  attribue  cette  qualité  à 
Isenring ,  elle  ne  le  transforme  pas  en  fermier  ou  gérant  et  ne 
Toblige  aucunement  à  se  pourvoir  d'une  patente  ;  il  n'y  a  donc 
aucune  contravention  à  la  charge  du  recourant. 

Dans  un  mémoire  du  8  juin  ,  Isenring  a  condu  à  la  réforme 
du  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Lausanne  et,  subsidiaire- 
ment,  à  sa  nullité  en  vertu  de  Tart.  524  second  alinéa  du  Cpp. 

Examinant  en  premier  lieu  cette  conclusion  subsidiaire  et  : 

Considérant  que  les  faits  établis  par  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne  sont  suffisamment  complets  et  que  dès  lors  le  §  2  de 
l'art.  524  Cpp.  n'est  pas  applicable  au  cas  actuel, 

La  Cour  écarte  la  nullité  demandée. 

Quant  à  la  réforme  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  janvier 
1868,  sur  les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la 
-consommation  des  boissons  ,  le  porteur  d'une  patente  peut  faire 
desservir  son  établissement  par  un  fermier  ou  par  une  autre 
personne  à  ses  gages  et  que  le  titulaire  de  la  patente  est  tenu 
d'indiquer  au  Département  de  justice  et  police  le  fermier  ou  le 
gérant  par  lequel  il  veut  faire  desservir  son  établissement. 

Considérant  que  Isenring  et  sa  femme  occupent  le  café  du 
Cheval-Blanc,  qu'ils  desservent  moyennant  le  logement  qui 
leur  est  fourni  gratis  et  une  rétribution  de  50  fr.  par  mois  à 
dame  Isenring. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Joseph  Isenring  doit 
être  assimilé  à  la  personne  à  gages  soit  gérant  dont  il  est  parlé 
à  l'art.  15  de  la  loi  du  9  janvier  1868  sus-rappelé. 

Considérant  que  cette  qualité  de  gérant  ne  saurait  être  enle- 
vée à  Isenrinç ,  par  le  motif  que  Fliiry  a  continué  h  s'occuper 
de  l'exploitation  du  Cheval-Blanc ,  en  ce  sens  qu'il  a  fourni  les 
liquides  nécessaires,  qu'il  a  fait  les  dépenses,  encaissé  les  béné- 
fices et  surveillé  dans  une  certaine  mesure  cet  établissement. 

Considérant,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  cet  art.  15 ,  Isenring 
ne  pouvait  desservir  l'établissement  de  Rossier  sans  avoir  été 
agréé  par  le  Département  de  justice  et  police. 

Que  ne  remplissant  pas  cette  condition  ,  il  doit  être  considéré 
comme  vendant  sans  patente  et  passible,  par  conséquent,  de  l'a- 
mende prévue  à  l'art.  51  de  la  loi. 

Que  le  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Lausanne  est  dès 
lors  fonde. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Séance  du  24  juillet  1882. 

exécution  dans  le  canton  de  Vaud  d'un  jugement  rendu  en 
France  entre  Français.  —  Prétendue  violation  du  traité 
Franco-Suisse  du  15  juin  1869.  —  Art.  412  du  Code  de  procé- 
dure civil  vaudois.  —  Créance  prescrite. 


Briffod  c.  ComUt. 


Par  arrêt  du  30  août  1867,  la  Cour  impériale  de  Chambéry  a 
condamné  Charles  Comtat,  meunier  à  RoUe,  aujourd'hui  décédé, 
à  payer  à  Marie  Briffod,  aussi  décédé,  une  somme  de  1001  fr. 
64  c. ,  à  titre  de  frais  et  dépens  en  la  cause  qui  divisait  les  par- 
ties. Cet  arrêt  a  été  déclaré  exécutoire  par  décision  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud,  en  date  du  15  mars  1881. 
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Pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  ci -dessus,  Marie 
Briffod ,  aujourd'hui  représenté  par  ses  hoirs ,  a  pratiqué  une 
saisie  en  mains  d'Henri  Comtat,  meunier  à  RoUe,  en  sa  qualité 
d'héritier  de  son  oncle  feu  Charles  Comtat. 

Par  exploit  du  29  avril  1881,  Comtat  a  opposé  à  cette  saisie, 
estimant  que  la  somme  réclamée  a  déjà  été  payée  et  que  la 
créance  Brifi'od  est  éteinte  par  prescription. 

Statuant,  par  jugement  du  6  décembre  1881,  le  Tribunal  civil 
du  district  de  RoUe  a  admis  les  conclusions  libératoires  des 
hoirs  Briffod ,  fondées  sur  ce  que  la  dette  n'est  pas  prescrite, 
attendu  que  c'est  la  loi  française  et  non  la  loi  vaudoise  qui  est 
applicable,  et  que,  d'après  l'art  2262  du  code  Napoléon,  les 
actions  personnelles  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans. 

Comtat  ayant  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  le  Tri- 
bunal cantonal  du  canton  de  Vaud  a,  par  arrêt  du  11  janvier 
1882,  réformé  la  sentence  des  premiers  juges  et  accordé  à  Comtat 
les  conclusions  qu'il  avait  prises  dans  son  exploit  d'opposi- 
tion '. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  hoirs  Briffod  recourent  au  Tri- 
bunal fédéral  :  ils  concluent  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que 
le  dit  arrêt  est  annulé  pour  fausse  application  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  et  que  la  cause  dont  est  recours  est 
renvoyée  au  Tribunal  cantonal  pour  qu'elle  fasse  l'objet  d'un 
nouveau  jugement  de  sa  part,  conforme  à  la  demande  des 
recourants. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  La  partie  recourante  allègue  une  violation  du  ti*aité  con- 
clu entre  la  Suisse  et  la  France  le  15  juin  1869  sur  la  compé- 
tence judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile. 
Le  Tribunal  fédéral  est,  à  teneur  de  l'art.  59  litt.  h  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  incontestablement  compétent  pour  exa- 
miner la  question  de  l'existence  de  la  violation  prétendue. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  l'arrêt  dont  est  recours  mé- 
connaît les  dispositions  de  cette  convention  internationale,  et 
interprète  faussement  la  volonté  manifestée  dans  cet  acte  par 
les  parties  contractantes. 

2.  Les  recourants  voient  une  violation  des  dispositions  du  dit 

t  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n<»  6  du  11  février  1882,  page  86. 
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traité  dans  la  circonstance  que  l'exception  tirée  de  la  pres- 
cription a  été  déclarée  recevable  et  admise  par  les  tribunaux 
vaudois,  après  Texequatur  accordé  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  par  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud.  Ce  fait  ne  constitue 
toutefois  aucune  violation  du  traité  susvisé. 

3.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  est  incontes- 
tablement une  exception  du  fond. 

L'art.  17  du  traité  du  15  juin  1869  statue  que  l'autorité  saisie 
de  la  demande  d'exécution  n'entrera  point  dans  la  discussion  du 
fond  de  l'affaire.  Cette  disposition  exclut  sans  aucun  doute 
toutes  les  exceptions  dirigées  contre  les  jugements  définitifs  en 
matière  civile  et  commerciale,  exceptions  dont  l'examen  nécessi- 
terait une  nouvelle  entrée  en  matière  sur  les  circonstances  de 
fait  et  les  moyens  de  droit  à  la  base  du  litige  tranché  par  les 
premiers  juges. 

Le  but  de  cette  disposition  est  évident  :  le  traité  veut  assurer 
dans  chacun  des  deux  Etats  contractants  la  reconnaissance  ré- 
ciproque de  la  force  de  chose  jugée  et  de  la  force  exécutoire  des 
jugements  rendus  par  leurs  tribunaux  respectifs. 

Or  la  chose  jugée  ne  serait  pas  reconnue  et  le  jugement  étran- 
ger serait  au  contraire  mis  en  question,  si  la  partie  condamnée 
pouvait  encore  faire  valoir  des  exceptions  touchant  le  fond  de 
la  sentence  et  si  le  juge  indigène  pouvait  être  appelé  à  connaître 
du  bien  ou  mal  jugé  sur  ces  exceptions. 

Mais,  en  revanche,  le  dit  traité  ne  contient  aucune  disposition 
quelconque  sur  les  exceptions  du  fond  qui  se  rapportent  à  des 
faits  et  à  des  griefs  nés  postérieurement  au  moment  où  le  juge- 
ment a  acquis  ]a  force  de  chose  jugée,  comme,  par  exemple,  les 
fins  de  non-recevoir  tirées  du  paiement,  de  la  prescription,  de  la 
compensation,  etc.,  et  qui  peuvent  être  opposées  à  des  poursui- 
tes fondées  sur  des  jugements  définitifs  indigènes. 

Il  est  évident  que  l'acte  international  du  15  juin  1869  n'a  pas 
voulu  exclure  ces  moyens  exceptionnels ,  en  plaçant  à  cet  égard 
les  jugements  étrangers  dans  une  situation  plus  favorable  que 
les  jugements  indigènes.  Comme  ce  traité  ne  renvoie  pas  le  dé- 
biteur —  en  ce  qui  touche  ces  moyens  de  libération  —  au  Tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  dont  l'exécution  est  demandée, 
et  comme  un  pareil  renvoi  ne  découle  pas  des  principes  généraux 
sur  la  matière  et  ne  saurait  dès  lors  être  considéré  comme  ré- 
sultant d'une  entente  tacite,  il  s'ensuit  que  la  fixation  de  la  pro- 
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cédure  et  en  particulier  la  détermination  du  moment  où  ces 
exceptions  doivent  être  opposées  pour  pouvoir  être  prises  en 
considération,  restent  dans  les  attributions  de  la  législation  du 
canton  oii  l'exécution  du  jugement  est  poursuivie. 

En  conséquence,  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois ,  qui  a 
admis,  dans  l'espèce,  en  application  de  l'art.  412  du  Code  de 
procédure  civile,  que  la  tin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescrip- 
tion pouvait  être  opposée  lors  de  l'exécution ,  ne  peut  être  an- 
nulé pour  cause  de  violation  du  traité  précité. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  de  pareilles  exceptions  de  droit 
se  soustraient,  par  leur  nature,  à  la  connaissance  d'une  autorité 
administrative ,  et  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  la  compé- 
tence du  Conseil  d'Etat  est  restreinte  à  Texamen  de  l'existence 
des  conditions  et  réquisits  posés  aux  art.  16  et  suivants  du  traité 
pour  obtenir  l'exequatur  du  jugement  étranger. 

4.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  compétence  pour  rechercher 
si  les  Tribunaux  vaudois  ont  bien  ou  mal  jugé  l'exception  tirée 
de  la  prescription ,  puisque  cette  question  ne  touche  aucune  des 
dispositions  du  traité  franco-suisse. 


Berne.  —  Droit  des  obligations. 

Le  Grand  Conseil  est  convoqué  en  session  extraordinaire  pour 
le  29  courant,  afin  de  s'occuper  des  projets  de  lois  qui  ont  pour 
but  de  mettre  la  législation  cantonale  en  concordance  avec  le 
droit  fédéral  des  obligations  qui  entrera  Tannée  prochaine  en 
vigueur.  On  compte  quatre  projets  de  lois  différents  sur  lesquels 
le  pouvoir  législatif  aura  à  se  prononcer  :  la  première  de  ces  lois 
concerne  les  abrogations,  les  modifications  et  les  compléments  à 
apporter  au  code  civil  pour  l'ancienne  partie  du  canton  ;  la  se- 
conde est  relative  à  l'introduction  dans  le  Jura  des  modifications 
résultant  de  l'application  du  droit  des  obligations  vis-à-vis  du 
code  Napoléon  qui  y  est  actuellement  en  vigueur  ;  la  troisième 
se  rapporte  à  l'introduction  de  la  loi  fédérale  sur  le  droit  des 
obligations  ;  enfin  la  quatrième  a  trait  aux  hypothèques  d'objets 
mobiliers  dépendant  des  propriétés. 
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Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 

Séances  du  22/27  juin  1882. 


Le  Tribunal  doit  résoudre  les  aUègués  des  parties,  dont  la  preuve  a  été 
entreprise  par  témoins,  dans  leur  teneur  et  sans  changer  ni  la  rédaction, 
ni  les  nwnéros  de  ces  àUégués.  S'il  en  modifie  la  teneur,  la  ntdlité  pour- 
rait en  découler,  si  les  faits  n'avaient  pas  été  résolus. 

A  côté  des  chemins  dont  le  sol  fait  partie  du  domaine  public,  il  peut 
exister  des  droits  de  passage  exercés  par  le  public  sur  les  propriétés  pri- 
vées et  qui  ne  sont  pas  bornés,  Cpc.  400.  Le  labourage  de  ces  chemins  ne 
leur  enlève  pas  le  caractère  de  chemins  publics. 

Les  caractères  disiinctifs  du  sentier  public  sont  de  servir  de  communi- 
cation régulière  d'un  endroit  habité  à  un  autre  et  d'avoir  en  vue  l'utUité 
des  personnes. 

Les  dispositions  du  Code  dvil  sur  les  servitudes  privées  ne  sont  pas 
applicables  à  de  tels  chemins. 

La  possession  est  équivoque  quand  die  laisse  douter  si  le  détenteur 
jouit  pour  lui-même  ou  pour  un  autre. 

La  possession  n'a  pas  lieu  à  titre  de  propriétaire  quand  on  possède 
pour  autrui. 

Si  les  propriétaires  du  sol  sur  lequel  est  pratiqué  le  passage  servant  au 
public,  veulent  en  obtenir  la  cancellation,  par  suite  de  la  construction 
d'une  nouvelle  route.  Us  doivent  s'adresser  au  Conseil  d'Etat,  conformé- 
ment à  l'art.  ^  de  la  loi  sur  les  routes  de  1864.  C'est  à  cette  autorité  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  can- 
cellation  de  ce  chemin. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  à  Vevey,  pour  Abram  Martin,  recourant. 

Kaupert,  Fréd.,  à  Rolle,  pour  Louis  Badel  et  consorts,  intimés. 


Par  exploit  du  11  novembre  1881,  A.  Martin  a  ouvert  à  Louis 
Badel  et  autres  propriétaires,  à  Gimel,  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  que  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs  ont  fait 
afficher  une  défense  de  passer  sur  leurs  immeubles,  ceux-ci 
étant  grevés  d'un  droit  de  passage  public. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  et,  rieconventionnelle- 
ment,  que  tous  les  fonds  désignés  au  cadastre  comme  il  est  dit 
sous  fait  n**  25  ne  sont  grevés  d'aucune  servitude  de  passage  eç 
faveur  du  demandeur  ni  du  public.  Subsidiairement,  pour  le  cas 
oii  cette  charge  serait  reconnue  exister,  qu'elle  est  supprimée, 
vu  son  inutilité  actuelle. 

Le  demandeur  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
à  libération  de  ces  conclusions.  Le  moyen  exceptionnel  soulevé 


-  502  — 

consiste  à  dire  que  Martin  entend  plaider  seulement  contre  les 
personnes  présentes  ou  représentées  à  Taudience  de  conciliation 
et  que  les  conclusions  prises  par  des  défendeurs  contre  lesquels 
un  acte  de  non  conciliation  n'aurait  pas  été  délivré,  doivent  être 
écartées. 

Par  jugement  du  22  avril ,  le  Tribunal  civil  du  district  d'An- 
bonne  a  d'abord  rejeté  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  de- 
mandeur, en  disant  que  la  défense  de  passer  affichée  sur  les 
fonds  des  défendeurs,  bien  que  n*indiquant  pas  tous  les  noms 
des  propriétaires,  mentionne  cependant  les  articles  du  cadastre 
de  tous  les  fonds  sur  lesquels  existe  la  prétention  au  passage, 
de  sorte  que  tous  les  opposants  pouvaient  être  connus  par  les 
plans  et  cadastres;  —  que ,  du  reste,  Taction  a  été  ouverte  par 
Martin  qui  a  adressé  sa  citation  en  conciliation  à  L.-S.  Debon- 
neville,  L.  Badel  et  autres  propriétaires,  kGimel;  qu'ainsi  l'acte 
de  non  conciliation  a  bien  été  obtenu  contre  tous  les  défendeurs 
au  procès;  —  qu'il  a  été  procédé  conformément  à  l'art.  74  Cpc, 
d'après  lequel  le  défendeur  justifie  sa  vocation  en  produisant  sa 
réponse. 

En  ce  qui  concerne  le  fond,  le  Tribunal  a  prononcé  :  1*  Les 
conclusions  du  demandeur  Martin  sont  rejetées  ;  2**  toutes  les 
conclusions  des  défendeurs  sont  accordées. 

En  conséquence  :  A.  Leurs  fonds  ne  sont  grevés  d'aucune  ser- 
vitude de  passage  en  faveur  du  demandeur  Martin ,  ni  du  pu- 
blic. —  B.  Pour  le  cas  où,  contrairement  k  la  décision  sous  let- 
tre A ,  cette  charge  serait  reconnue  exister ,  elle  est  supprimée, 
vu  son  inutilité  actuelle. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Des  faits  établis  au  procès ,  il  résulte  que  le  sentier  existant 
sur  les  immeubles  des  défendeurs  ne  fait  pas  partie  du  domaine 
public ,  mais  appartient  aux  particuliers  ;  qu'il  n'est  pas  borné; 
que  jamais  aucun  travail  d'entretien  n'y  a  été  fait  et  que  les 
autorités  municipales  ne  s'en  sont  point  inquiétées;  que,  chaque 
année,  il  a  été  détruit  en  partie ,  labouré  et  ensemencé  sans  que 
jamais  ce  fait  ait  soulevé  de  réclamations. 

Ce  sentier  ne  revêt  donc  pas  la  condition  du  sentier  public 
dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  routes,  laquelle  n'est  pas  applicable 
en  l'espèce. 

Il  s'agit  plutôt  d'un  passage  exercé  sur  plusieurs  fonds  pour 
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l'usage  des  personnes  et  qui  est  réglé  par  les  dispositions  du 
Code  civil,  conformément  à  l'art.  65  Code  rural. 

Les  servitudes  continues  et  les  servitudes  apparentes  s'acquiè- 
rent par  titré  ou  par  la  prescription  de  30  ans.  Or,  le  deman- 
deur n'est  au  bénéfice  d'aucun  titre;  —  et  sa  possession  n'est  ni 
paisible,  ni  à  titre  de  propriétaire,  ni  non  équivoque;  elle  ne 
revêt  donc  pas  tous  les  caractères  prescrits  par  l'art.  1638  Ce. 

Au  surplus ,  cette  possession  n'a  jamais  été  que  de  pure  fa- 
culté, ou  de  simple  tolérance  de  la  part  des  défendeurs. 
(Ce.  1641.) 

Enfin ,  par  suite  de  la  construction  de  la  nouvelle  route ,  le 
passage  n'est  plus  nécessaire  ;  la  plupart  du  public  a  cessé  de 
passer  par  le  sentier;  celui-ci  est  devenu  en  quelque  sorte  abusif 
et  devrait  être  supprimé  s'il  était  acquis.  (Ce.  475  et  491.) 

Les  défendeurs  se  sont  conformés  aux  art.  392  et  suivants 
Cpc.  —  Vu  aussi  les  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  1864  sur 
les  routes. 

A.  Martin  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Béforme.  A  l'encontre  du  jugement ,  le  recourant  soutient  en 
résumé  :  V  Que  le  sentier  de  l'Hiaz  est  public;  2"*  que  la  pres- 
cription est  acquise;  3*  que  les  art.  475  et  491  Ce.  concernant 
les  passages  privés  n'ont  aucune  application  dans  l'espèce,  où  il 
s'agit  d'un  sentier  public. 

Martin  estime  que  le  Tribunal  a  mal  apprécié  les  faits  de  la 
cause,  ainsi  que  les  pièces  du  dossier  et  a  fait  une  fausse  inter- 
prétation des  dispositions  légales  sur  les  routes,  les  servitudes, 
le  Code  rural,  art.  65,  etc. 

Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  la  nature  et  le  carac- 
tère du  sentier  de  l'Hiaz  : 

Considérant  que  ce  sentier  doit  être  envisagé  comme  public, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  borné,  —  qu'il  n'y  ait  été  fait  aucun  tra- 
vail d'entretien ,  —  qu'il  ait  été  labouré  et  ensemencé,  —  et  que 
le  sol  ne  fasse  point  partie  du  domaine  public. 

Attendu  que  la  servitude  publique,  comme  la  servitude  pri- 
vée ou  de  droit  civil ,  laisse  le  sol  asservi  au  propriétaire  du 
fonds  servant. 

Que  cela  résulte,  entr'autres,  avec  évidence  des  art  62  et  63 
du  Code  rural,  ainsi  conçus  : 

tt  Art.  62.  Les  chemins  de  toute  espèce  dont  le  sol  fait  partie 
du  domaine  public,  ainsi  que  les  droits  de  passage  exercés  par  le 
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public  sur  les  propriétés  privées ,  sont  réglés  par  des  lois      ^ 
ciales.  o 

»  Art  63,  A  défaut  de  lois  spéciales  ou  de  titre  const  g 
réglant  la  largeur  du  droit  de  passage  exercé  par  le  publi  P^ 
les  propriétés  privées,  les  art.  66  et  67  sont  applicables  (pa  2 
de  l'homme,  des  animaux,  etc.).  »  B 

Attendu  qu'ainsi,  à  côté  des  chemins  dont  le  sol  fait  pari     > 
domaine  public  et  qui  doivent  être  bornés  (loi  du  23  mai      o 
sur  les  routes ,  art.  30) ,  il  peut  exister  des  droits  de  paj 
exercés  par  le  public  sur  les  propriétés  privées  et  qui,      \ 
conséquent,  ne  sont  pas  bornées.  ^ 

Que   ces   servitudes  publiques    sont   des    dépendancg 
domaine  public  (loi  art.  3)  comme  les  seryitu3es  privées* 
des_dé£endances  du  fonds  dominant'  (^Cc.  424,  loi  du  23 
I   1864,  art;5  |"  3;  et  airt.  47  J6\  et  CpcTlOO). 

Considérant  que  l'oil  ne  saurait  tirer  aucune  inférence  de 
que  le  sentier  n'a  pas  été  entretenu  et  qu'il  a  été  labouré.  |  g 

Attendu  que  les  sentiere  de  ce  genre  n'exigent  aucun  ei 
tien  particulier;  que  la  circonstance  du  labourage  démo 
simplement  que  le  passage  s'exerçait  sans  nuire  au  droit 
labour  du  propriétaire  de  l'immeuble  servant. 

Considérant  que  les  caractères  distinctifs  du  sentier  puiL^. 
sont  principalement  : 

a)  Qu'il  serve  de  communication  régulière  d'un  endroit  ha- 
bité à  un  autre. 

b)  Qu'il  ait  en  vue  l'utilité  des  personnes  et  non  celle  des 
fonds.  ~"  ^  ~ 

Considérant  que  ces  deux  réquisits  se  retrouvent  dans  le  cas 
actuel,  ainsi  que  cela  ressort  des  faits  de  la  cause  rappelés  plus 
haut. 

Considérant  que  le  sentier  de  THiaz ,  quoique  établi  sur  des 
propriétés  privées  et  non  borné,  est  donc  bien  un  sentier  public. 

Qu'il  est,  dès  lors,  et  à  teneur  des  art.  62  et  63  du  Code  rural 
prémentionné,  régi  non  par  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
servitudes ,  mais  par  des  lois  et  dispositions  particulières  :  Loi 
sur  les  routes  et  Cpc,  art.  400. 

Attendu  que  ce  dernier  article  statue:  a  Indépendamment  des 
n  dispositions  de  la  loi  sur  les  routes,  toute  autorité  administra- 
T>  tive  cantonale  ou  communale,  et  même  tout  particulier,  a  vo- 
D  cation  pour  intenter  une  action  dans  le  but  de  maintenir  un 
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))  passage  servant  au  public ,  que  le  propriétaire  du  fonds  pré- 
»  tendrait  abusif,  lors  même  que  ce  passage  serait  envisagé 
r*  comme  une  servitude  et  que  Tinstant  n'aurait  pas  de  fonds  au 
»  profit  duquel  il  réclame  un  passage,  n 

Cïonsidérant  que  cette  disposition  ne  crée  pas  un  droit  nou- 
veau en  faveur  dû  public,  mais  se  borne  à  combler  une  lacune 
dans  la  législation,  en  introduisant,  à  cet  effet,  une  règle  en 
quelque  sorte  de  procédure. 

Considérant  que  d'après  les  lois  anciennes,  la  prescription  de 
droits  et  passages  sur  les  immeubles  était  acquise  par  une  pos- 
session trentenaire  ou  du  très  longtemps,  possession  qui  devait 
être  paisible  et  non  précaire. 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  les  servitudes  privées,  dispositions  in- 
voquées dans  la  sentence,  ne  sont  point  applicables  en  l'espèce. 

Qu'il  en  est  de  même  de  Tart.  65  du  Code  rural ,  lequel  vise 
les  servitudes  de  passage  exercées  à  titre  privé. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  question  de  prescription  du 
sentier  en  litige,  et  : 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  déclaré  que  le  public  avait 
joui  du  passage  depuis  un  temps  immémorial ,  d'une  façon  con- 
tinue, non  interrompue,  publique;  mais  qu1l  n'a  pas  admis  que 
la  possession  eût  été  paisible,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Attendu  que  de  la  manière  dont  le  tribunal  a  résolu  les  points 
ci-dessus ,  ainsi  que  des  explications  et  motifs  qu'il  a  ajoutés  à. 
ces  solutions,  il  résulte  une  appréciation  juridique  que  le  Tri- 
bunal cantonal  est  en  droit  de  revoir. 

Considérant  que  le  jugement  ne  parait  pas  avoir  fait  une 
saine  interprétation  des  notions  de  possession  paisible,  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'après  avoir  résolu  négativement 
la  question  relative  au  caractère  paisible  de  la  possession ,  le 
tribunal  a  ajouté  :  a  puisque  chaque  année  le  sentier  était  détruit 
»  par  les  labours  et  les  travaux .  de  culture  des  propriétaires, 
B  sans  que  jamais  cette  destruction  ait  soulevé  des  réclama- 
»  tions,  soit  de  la  part  du  public ,  soit  de  la  part  des  communes 
)>  intéressées.  » 

Mais  attendu  que  la  circonstance  qu'on  a  labouré  et  cultivé 
sans  opposition  le  sol  du  passage  n'implique  nullement  que  la 
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possession  n'ait  pas  été  paisible,  c'est-à-dire  acquise  sans  vio- 
lence. 

Attendu  que  le  public  a  continué  à  jouir  du  sentier  suivant 

Tusage,  ainsi  que  le  tribunal  l'a  reconnu  lui-même  lorsqu'il  a 

dit,  à  propos  d'un  autre  allégué  (n°  8)  :  «  Le  passage  a  été  pra- 

»  tiqué  par  le  public  jusqu'au  15  juin  1881 ,  sans  qu'il  y  ait  eu 

nde  contestation  à  ce  sujet.  » 

Attendu  que  le  public,  qu'on  n'a  jamais  empêché  de  passer  jus- 
qu'au moment  du  procès  actuel  (solution  du  fait  10),  n'a  point, 
en  tolérant  le  labourage  et  la  culture  pratiqués  sur  le  sentier, 
compromis  le  droit  qu'il  peut  avoir  au  passage. 

Considérant  qu'appelé  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  la 
possession  avait  été  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire,  le 
tribunal  a  scindé  et  répondu  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  : 

»  d)  Non  équivoque?  —  non. 

»  e)  A  titre  de  propriétaire?  —  non. 

»  En  ce  sens ,  pour  ces  deux  derniers  chefs ,  que  soit  ensuite 
»  des  travaux  de  culture,  soit  ensuite  de  l'état  plus  ou  moins 
»  boueux  du  sentier,  état  qui  rendait  celui-ci  impraticable,  le 
))  passage  a  été  quelquefois  modifié  dans  son  parcours  par 
n  les  piétons ,  modifications  qui  étaient  tolérées  par  les  proprié- 
»  taires.  » 

Mais  considérant  qu'on  ne  saurait  nullement  déduire  de  ces 
dernières  circonstances  que  la  possession  ait  été  équivoque  et 
non  à  titre  de  propriétaire. 

Attendu  que  de  la  solution  n"  8,  transcrite  plus  haut,  rappro- 
chée de  celles  n**'  dete,  qui  précèdent,  il  ressort  que  le  sentier 
était  pratiqué  sans  contestation  et  que  les  propriétaires  tolé- 
raient les  modifications  apportées  au  passage  normal  ensuite  de 
l'état  du  sol  et  des  travaux  de  culture. 

Attendu  que  là  possession  est  équivoque  quand  elle  laisse 
douter  si  le  détenteur  d  une  chose  jouit  pour  lui-même  ou  pour 
un  autre;  qu'elle  n'a  pas  lieu  à  titre  de  propriétaire  lorsqu'on 
possède  pour  autrui,  par  exemple  le  fermier,  l'usufruitier,  le 
dépositaire;  que  celui  qui  possède  comme  propriétaire  jouit 
ainsi  nécessairement  d'une  manière  non  équivoque. 

Considérant  qu'en  présence  des  faits  de  la  cause,  on  ne  peut 
admettre  avec  le  jugement  que  la  possession  du  recourant  n'ait 
été  que  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance  de  la  part  des 
défendeurs. 
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Considérant  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  ressort  que 
la  possession  d'Abram  Martin ,  qui  est  de  temps  immémorial, 
revêt  bien  les  divers  caractères  requis  en  cas  pareil. 

Considérant  que  léè  art.  475  et  491  C<3.  îiivôquûrdans  la  sen- 
tence ,  à  Tappui  de  la  suppression  du  passage  comme  devenu 
sans  utilité,  sont  sans  application  dans  le  cas  actuel,  ces  arti- 
cles concernant  un  passage  privé  et  non  un  sentier  public. 

Considérant  que  si  les  intimés  voulaient  obtenir  la  cancella- 
tion  du  sentier  de  THiaz  par  suite  de  la  construction  de  la  nou- 
velle route ,  ils  devaient  procéder  conformément  aux  art.  62  du 
code  rural  et  2  de  la  loi  de  1864  sur  les  routes,  lequel  art.  2 
prévoit  une  autorisation  spéciale  du  Conseil  d'Etat,  précédée 
d'une  enquête. 

Qu'il  appartient  non  pas  aux  tribunaux,  mais  à  l'autorité 
administrative  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  maintenir  ou  de  canceler  un  chemin  qui  serait  réelle- 
ment dû ,  mais  que  le  propriétaire  estimerait  devenu  inutile  en- 
suite de  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  publique, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  22  avril,  en  ce  sens  que  les  conclusions  du  demandeur  Abram 
Martin  lui  sont  accordées  ;  alloue  à  ce  dernier  tous  les  dépens. 


Séance  du  27  juin  1862. 


Le  prononcé  d*un  président  emportant  éconductioti  dHnstance  doit  être 
assimilé  à  un  jugement  principal,  sttsceptible  de  recours  au  Tribunal 
cafitonal. 

Lorsque  le  président  a  ordonné  un  dépôt  pour  assurance  du  droit, 
conformément  à  V article  85  de  la  procédure,  et  que  la  partie  n*a  pas  fait 
le  dépôt  dans  le  délai  péremptoire  fixé  par  ce  magistrat,  celui-ci  est  fondé 
à  prononcer,  sur  réquisition,  contre  le  défaillant  réconduction  dHnstance. 


Le  président  du  Tribunal  de  Vevey  a,  sur  la  demande  d'Al. 
Cartier,  et  en  vertu  de  l'art.  85  Cpc. ,  décidé  qu'A.  DebuUe  de- 
vait déposer  une  somme  de  350  fr.  pour  assurance  du  droit 
dans  un  procès  qu'il  intente  à  Cartier  ensuite  d'un  séquestre 
pratiqué  au  préjudice  de  celui-ci ,  et  lui  a  accordé  à  cet  effet  un 
délai  péremptoire  échéant  le  29  avril.  Le  dépôt  n'a  été  effectué 
que  le  lundi  1*'  mai,  à  II  heures  du  matin. 
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Cartier  a  demandé  au  président  reconduction  d'instance  de 
Debulle,  en  vertu  de  Part.  86  Cpc,  ce  qui  a  été  accordé. 

DebuUe  a  recouru  en  réforme  contre  cette  ordonnance,  en  di- 
sant qu'il  a  remis  à  la  poste ,  le  27  avril ,  un  mandat  de  350  fr. 
à  l'adresse  du  procureur-juré  Dupuis,  son  mandataire;  que 
cette  valeur  a  été  livrée  par  le  facteur  seulement  le  1"  mai  et  a 
été  déposée  immédiatement  au  greflFe  par  Dupuis  ;  que  Cartier 
n'a  requis  reconduction  d'instance  que  postérieurement  à  ce 
versement,  soit  le  2  mai,  et  qu'elle  n'a  été  accordée  que  le  19; 
qu'à  ce  moment  cette  requête  n'avait  plus  sa  raison  d'être  et 
que  l'irrégularité  était  ainsi  sans  intérêt  (Cpc,  502),  le  dépôt 
ayant  été  efifectué. 

Cartier  a  soulevé  une  exception  préjudicielle  consistant  à  dire 
que  le  prononcé  du  19  mai  n'est  pas  susceptible  de  recours 
(Ce.  433),  attendu  qu'il  ne  constitue  ni  un  jugement  principal, 
ni  un  jugement  incident,  mais  un  simple  acte  délivré  par  le  pré- 
sident, lequel  ne  pouvait  le  refuser. 

Considérant ,  sur  cette  exception ,  que  le  prononcé  dont  il 
s'agit,  emportant  éconduction  d'instance  du  demandeur,  a  ainsi 
pour  conséquence  de  faire  mettre  de  côté  les  conclusions  de  ce 
dernier. 

Que  ce  prononcé  doit  dès  lors  être  assimilé  à  un  jugement  au 
principal , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  recours:  Considérant  que  l'art.  86  statue  que  si,  dans 
ledé  lai  qui  a  été  fixé,  le  demandeur  ne  régularise  pas  le  dépôt 
ou  le  cautionnement,  le  défendeur  en  obtient  acte  du  président; 
que,  par  ce  même  acte,  le  demandeur  est  éconduit  de  son  ins- 
tance et  condamné  aux  frais ,  lesquels  sont  immédiatement  ré- 
glés ;  qu'il  ne  peut  reprendre  son  action  qu'après  avoir  préala- 
blement payé  ces  frais. 

Considérant  qu'à  teneur  de  ces  dispositions,  qui  sont  absolues, 
le  président  du  Tribunal  de  Vevey  devait  prononcer  ainsi  qu'il 
Ta  fait  dès  le  moment  oii  le  dépôt  n'avait  pas  été  effectué  dans 
le  délai  péremptoire  fixé  à  Debulle , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 
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Séance  du  29  juin  1882. 


Verreur  de  calcul  dans  un  jugement  arbitral  non  ordonné  par  la  loi,  ne 
peut  faire  Vobjet  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal,  puisque  de  tels  juge- 
ments ne  peuvent  lui  être  soumis  par  voie  de  réforme  et  que  la  voie  de  la 
réforme  n'est  pas  admise  contre  de  tels  jugements. 

Le  recours  contre  les  indemnités  que  se  sont  alloués  les  arbitres  dans 
leur  jugement  est  dans  les  attributions  du  Président  du  Tribunal  can- 
tonal. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  Société  du  Moulin  Bornu,  recourante. 
MéTRAUx,  pour  David  Rod-Hounsel,  intimé. 


Par  convention  du  29  janvier  1881 ,  la  Société  anonyme  des 
Usines  et  Moulins  Bornu  s'est  engagée  pour  deux  ans  à  scier  tous 
les  bois  que  Rod-Hounsel  lui  enverrait;  Rod  s'engageant  de 
son  côté  à  approvisionner  la  scierie  de  façon  qu'il  n'y  ait  au- 
cune interruption  de  travail. 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  parties  au  sujet  de 
l'exécution  de  cette  convention,  Rod  a  assigné  la  Société  du 
Moulin  Bornu  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne 
aux  fins  de  procéder  à  la  composition  d'un  Tribunal  arbitral , 
conformément  à  l'art.  6  de  la  dite  convention. 

Le  16  janvier  1882,  le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  a 
constitué  le  Tribunal  arbitral. 

Dans  son  mémoire  du  20  février,  Rod  a  conclu  à  ce  que  les 
arbitres  prononcent  :  1°  Que  la  convention  du  29  janvier  1881 
est  résiliée  par  suite  de  la  non-exécution  des  engagements  pris 
par  la  défenderesse.  2*  Que  la  Société  anonyme  des  Usines  et 
Moulins  Bornu  est  sa  débitrice  de  la  somme  de  25,765  fr.  75 
pour  dommages-intérêts  et  solde  de  compte. 

La  Société  des  Usines  Bornu  a  conclu  :  V  A  libération.  2*  Re- 
conventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a)  Que  Rod  est 
son  débiteur  de  5334  fr.  30  pour  solde  d'un  compte,  bl  Que  la 
convention  du  29  janvier  1881  est  résiliée  par  la  faute  de  Rod 
et  pour  l'inexécution  de  ses  obligations,  cj  Que  D.  Rod  est  son 
débiteur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de  3000  fr. 

Rod  a  complété  ses  conclusions  dans  ce  sens  :  aj  Qu'il  de- 
mande aussi  que  la  résiliation  de  la  convention  soit  prononcée 
en  sa  faveur  pour  inexécution  des  engagements  qui  incombaient 
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à  la  Société  des  Moulins  Bornu.  b)  Que,  pour  le  cas  où  il  serait 
jugé  que  la  dite  Société  ne  lui  doit  pas  le  solde  du  prix  de  la 
scie  circulaire,  il  soit  prononcé  qu'il  est  propriétaire  de  cette 
scie  et  qu'il  a  le  droit  de  l'enlever  à  l'issue  du  procès. 

Les  arbitres  ont  estimé  que  les  conclusions  qui  précèdent 
pouvaient  se  résumer  à  la  solution  de  quatre  questions  princi- 
pales, savoir  :  P  Â  qui  incombe  le  paiement  de  la  scie  multiple 
prévue  à  l'art.  2  de  la  convention  du  29  janvier  1881?  2"  La- 
quelle des  deux  parties  est  débitrice  l'une  de  l'autre  ensuite  du 
règlement  à  intervenir  de  leurs  comptes  et  de  quelle  valeur  ? 
3*  Quelle  est  celle  des  deux  parties  en  cause  qui  doit  assumer 
la  responsabilité  de  la  résiliation  de  la  convention  du  29  janvier 
1881  ?  4"  S'il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts  et  en  faveur  de  laquelle  des  deux  parties? 

Les  arbitres  ont  répondu  comme  suit  à  ces  quatre  questions  : 

P  La  Société  défenderesse  doit  être  débitée  du  solde  du  prix 
de  la  scie  multiple  par  1510  fr.  10. 

2*  D.  Rod  redoit  pour  solde  à  la  Société  des  Usines  et  Mou- 
lins Bornu  la  somme  de  4250  fr. 

S*"  La  résiliation  de  la  convention  doit  être  prononcée  contre 
la  Société  défenderesse. 

4"*  Le  demandeur  Rod  a  subi  un  dommage  de  9300  fr. ,  dont 
il  doit  être  indemnisé. 

Puis  le  Tribunal  arbitral  a  prononcé  comme  suit  : 

1"  Les  conclusions  de  Rod  lui  sont  allouées  en  ce  sens  :  a)  Que 
la  convention  du  29  janvier  1881  est  résiliée  par  suite  de  la  non- 
exécution  des  engagements  pris  par  la  Société  défenderesse. 
h)  Que  la  Société  anonyme  des  Usines  et  Moulins  Bornu  doit 
faire  immédiat  paiement  à  Rod  de  la  somme  de  6760  fr.  10  pour 
solde  de  compte  et  dommages-intérêts. 

2"  Les  conclusions  de  la  Société  défenderesse  sont  écartées. 

La  Société  défenderesse  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elle  demande  la  nullité  pai*  les  motifs  suivants  : 

I.  Il  est  constaté  dans  le  jugement  arbitral  que  les  parties  se 
sont  mises  d'accord  pour  déterminer  les  points  litigieux  soumis 
au  jugement  des  arbitres  et  qu'à  cet  effet  elles  ont  déposé ,  à 
l'audience  préliminaire  du  12  avril,  une  pièce  de  procédure  in- 
diquant la  détermination  de  ces  points  litigieux.  Cette  pièce 
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était  la  base  de  la  procédure;  elle  devait  servir  de  guide  aux 
arbitres;  or  ceux-ci  n'en  ont  pas  tenu  compte  et  se  sont  bornés 
à  examiner  les  points  qu'il  leur  a  plu  d'indiquer  dans  le  juge- 
ment arbitral  pour  justifier  leur  prononcé.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
omis  de  statuer  sur  les  points  8,  9  et  10  de  la  IIP  partie  du 
procédé  interlocutoire  du  12  avril. 

II.  Les  arbitres  ont  commis  une  erreur  de  200  francs  dans  le 
chiffre  de  6760  fr.  10  alloué  à  Rod  ;  or  cette  erreur  ne  pouvant 
être  rectifiée  que  par  la  voie  de  la  réforme,  il  y  a  lieu  à  annuler 
le  dit  jugement. 

La  recourante  estime,  en  conséquence,  que  les  §§  6  et  c  de 
l'art.  434  Cpc.  sont  applicables  à  l'espèce. 

III.  La  recourante  estime,  enfin,  que  le  chiffre  de  850  fr.  que 
se  sont  alloués  les  arbitres,  à  titre  de  frais  d'arbitrage,  est  beau- 
coup trop  élevé;  elle  en  demande  le  détail,  la  justification  et, 
cas  échéant,  la  modération. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  que  les  arbitres  ont  bien 
statué  sur  tous  les  points  litigieux  que  les  parties  ont  entendu 
soumettre  à  leur  appréciation. 

Que,  notamment,  les  points  8, 9  et  10  du  procédé  interlocu- 
toire du  12  avril  ont  été  examinés  par  eux. 

Qu'en  effet,  sur  le  point  8 ,  relatif  au  défaut  par  Rod  d'appro- 
visionner la  scie ,  les  arbitres  ont  répondu  que  Rod  avait  tou- 
jours approvisionné  la  scie  du  moulin  Bomu  d'une  quantité  de 
bois  suffisante. 

Que  sur  le  n*  9  (mauvaise  qualité  des  fournitures  de  Rod ,  ir- 
régularités des  arrivages,  manque  de  suite  et  de  précision  dans 
les  ordres),  le  jugement  constate  que,  s'il  y  a  eu  quelques  irré- 
gularités dans  les  arrivages,  elles  n'ont  pas  empêché  le  fonction- 
nement normal  et  régulier  de  la  scie;  qu'en  pratique  il  est  im- 
possible de  procéder  au  charroi  de  grandes  pièces  de  bois  d'une 
manière  égale  et  parfaitement  continu;  que  ces  éventualités 
devaient  nécessairement  entrer  dans  les  prévisions  de  la  Société 
défenderesse  et  qu'il  en  est  de  même  relativement  aux  ordres 
contradictoires  qu'a  pu  donner  le  demandeur  aux  préposés  de 
la  défenderesse  à  La  Sarraz. 

Que  sur  le  point  10,  concernant  le  refus  par  Rod  de  régler 
compte,  les  arbitres  ont  admis  que  les  comptes  présentés  par  la 
défenderesse  ne  reproduisaient  point  la  marche  commune  des 
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affaires  traitées  avec  Rod  ;  qu'ils  étaient  établis  sur  des  bases 
et  d'après  des  prix  plus  élevés  que  ceux  prévus  dans  la  conven- 
tion du  29  janvier  1881,  et  qu'il  était  dès  lors  impossible  au 
demandeur  d'accepter  purement  et  simplement  les  susdits 
comptes. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  arbitral 
porte  bien  sur  tous  les  objets  déterminés  par  les  parties  en 
cause. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  Terreur  de  calcul  de  200  fr. 
qu'auraient  commise  les  arbitres  dans  leur  jugement ,  que  si 
cette  erreur  existe,  elle  ne  pourrait  être  rectifiée  que  par  la  voie 
de  la  réforme  du  jugement  qui  ne  peut  être  demandée  dans 
l'espèce,  puisque  l'arbitrage  actuel  n'est  pas  ordonné  par  la  loi. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  §§  6  et  c  de  l'art.  434  Cpc.  ne 
sont  pas  applicables  et  que  le  recours  de  la  Société  des  moulins 
Bomu  n'est  ainsi  pas  fondé. 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  le  jugement  arbitral. 

Quant  aux  frais  de  l'arbitrage  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  501  du  tarif  du  21  juin 
1871 ,  la  partie  condamnée  à  tout  ou  partie  des  dépens  et  qui 
estime  qu'il  y  a  excès  dans  le  chiffre  des  indemnités  exigées  par 
les  arbitres,  peut  recourir  au  président  du  Tribunal  cantonal. 

Considérant  que  ce  magistrat  est,  dès  lors,  seul  compétent 
pour  s'occuper  de  cette  question, 

Le  Tribunal  cantonal  renvoie  l'affaire  à  son  Président  pour 
qu'il  statue  sur  ce  grief  du  recourant,  étant  réservé  à  ce  magis- 
trat le  droit  de  voir  si  le  recours  a  été  exercé  conformément  aux 
dispositions  du  dit  art.  501  du  tarif. 


Fribourg.  —  Ensuite  d'examens,  des  diplômes  de  licenciés  ont 
été  accordés  aux  étudiants  dont  les  noms  suivent,  de  Técole  de 
droit  de  Fribourg:  d^^  classe.  VL,  Brasey ,  Edmond,  d'Estavayer; 
—  2«  classe.  MM.  Bourghnecht ,  Alphonse,  de  Fribourg;  Gougain, 
Louis,  à  Fribourg;  Hafner,  Hugo,  de  Courgevaux  ;  Tschaditly , 
Alfred,  de  Chiètres  ;  —  S«  classe,  MM.  Castella,  Albert,  de  Gruyères  ; 
Gillei^,  Julien,  de  Vuadens. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  &  Cîomp. 
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Ifécrologie. 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le  décès  de 
M.  Georges  Contasse,  à  Romainmôtier,  Président  du  Tribunal 
du  district  d'Orbe  et  Conseiller  national. 

Le  défunt  avait  fait  à  Lausanne  ses  études  de  droit  et  était 
avocat.  Mais  il  n'a  jamais  pratiqué  le  barreau  et  présidait  le 
Tribunal  d'Orbe  depuis  1862  avec  beaucoup  de  distinction. 
Georges  Gontesse  avait  fait  partie  de  T Assemblée  consti- 
tuante de  1861.  Aux  élections  générales  de  1869,  il  fut  élu 
au  Conseil  national  et  siégea  dès  lors  sans  interruption.  C'é- 
tait un  homme  de  bien  et  d'une  grande  intégrité;  il  sera  vive- 
ment regretté  non-seulement  dans  tout  le  district  d'Orbe ,  oii  il 
n'avait  que  des  amis,  mais  encore  par  le  Canton  tout  entier. 

M.  Gontesse  a  succombé  à  une  courte  et  douloureuse  maladie, 
à  l'âge  de  50  ans. 

Nous  apprenons  aussi  la  mort  de  M.  Jean-Isaac  Michoud,  Pré- 
fet du  district  de  Lavaux.  G  était  un  excellent  fonctionnaire, 
plein  d'impartialité,  qui  sera  regretté  de  tous  ses  administrés  et 
de  ses  supérieurs. 


—  bU  — 
Registre  du  commerce. 


La  commission  chargée  de  Télaboration  du  règlement  fédéral 
sur  le  registre  du  commerce  et  la  Feuille  officielle  du  commerce 
s'est  réunie  de  nouveau  à  Berne  lundi  dernier  et  a  terminé  ses 
travaux  en  adoptant  définitivement,  en  second  débat,  un  projet 
qui  sera  incessamment  soumis  au  Conseil  fédéral. 

Voici  en  quelques  mots  Téconomie  de  ce  projet ,  qui  a  pour 
base  les  travaux  de  M.  le  conseiller  Speiser ,  de  Bâle ,  et  de  la 
Société  industrielle  et  commerciale  du  canton  de  Vaud: 

Dispositions  générales.  Les  fonctionnaires  préposés  au  regis- 
tre sont  nommés  par  les  cantons ,  qui  instituent  en  outre  une 
autorité  cantonale  chargée  de  la  surveillance.  La  haute  surveil- 
lance appartient  au  Département  fédéral  (le  projet  laisse  au 
Conseil  fédéral  le  soin  de  dire  si  ce  sera  celui  de  Justice  et  po- 
lice ou  celui  du  Commerce  et  de  l'agriculture).  Chaque  canton 
doit  avoir  un  registre,  mais  il  peut  aussi  établir  des  registres  de 
district,  et,  si  cela  lui  convient,  utiliser  le  registre  du  commerce 
pour  des  inscriptions  relatives  aux  rapports  des  époux  quant  à 
leurs  biens.  Le  registre  est  public  ;  toute  personne  peut  le  con- 
sulter gratuitement  et  en  obtenir  des  extraits  moyennant  le 
payement  d'un  émolument. 

Organisation  du  registre  du  commerce.  Il  se  divise  en  deux 
parties,  qui  sont  : 

aj  Le  registre  A  ou  registre  des  raisons  de  commerce  ; 

b)  Le  registre  B  ou  registre  de  ceux  qui  requièrent  Vinscrip- 
tion  en  vertu  de  l'art.  865 ,  i"  alinéa,  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations. 

Le  registre  A  contient  toutes  les  inscriptions  concernant:  les 
raisons  de  ceux  qui  exercent  un  commerce ,  une  profession  oa 
une  industrie  sous  une  raison  spéciale  ;  les  raisons  de  personnes 
qui  font  le  commerce,  exploitent  une  fabrique  ou  exercent  en  la 
forme  commerciale  une  industrie  quelconque;  la  constitution  des 
fondés  de  procuration  ;  les  sociétés  en  nom  collectif;  les  sociétés 
en  commandite;  les  sociétés  anonymes;  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions;  les  associations,  et  les  autres  sociétés. 

Il  se  subdivise  à  son  tour  en  un  journal,  dans  lequel  les  ins- 
criptions sont  faites  suivant  Tordre  chronologique ,  sous  forme 
de  procès- verbal,  sur  déclaration  verbale  ou  écrite  des  intéres- 
sés; et  en  un  registre  analytique,  tenu  sous  la  forme  d'un  tableau 
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dans  lequel  chaque  raison  de  commerce  reçoit  son  folio  spé- 
cial donnant  à  chaque  instant  un  aperçu  de  sa  situation  juridi- 
que. Un  répertoire  alphabétique  complète  le  tout. 

Les  fondés  de  procuration  constitués  par  des  personnes  non 
inscrites  elles-mêmes  sont  portés  dans  un  cahier  spécial. 

Des  dispositions  spéciales  règlent  ce  qui  concerne  les  inscrip- 
tions, radiations  et  modifications  au  registre  du  commerce,  afin 
d'assurer  que  ces  opérations  soient  faites  conformément  aux 
règles  posées  par  le  Code  des  obligations  et  d'obtenir  l'inscrip- 
tion de  toutes  les  personnes  que  la  loi  y  oblige.  ., 

Quant  au  registre  B,  il  est  tenu  sous  forme  de  tableau  et  se 
subdivise  en  un  registre  chronologique  et  en  un  registre  alphabé- 
tique. 

Emoluments^  Les  émoluments  appartiennent  aux  cantons ,  de 
même  que  les  amendes.  Le  taux  en  varie  suivant  la  nature  de 
l'inscription  et  la  qualité  juridique  (individu  ou  société)  de  celui 
qui  la  requiert. 

Dispositions  transitoires,  A  teneur  de  l'art.  894  du  code  des 
obligations,  tout  ce  qui  est  soumis  à  l'inscription  au  registre  de- 
vra y  être  porté  avant  le  1"  avril  1883.  Ce  délai  paraissant  très 
court ,  le  projet  autorise  les  cantons  à  recevoir  des  inscriptions 
déjà  en  1882,  l'eflFet  juridique  n'en  datant  toutefois  que  du 
1"  janvier  1883,  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  code.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  les  sociétés  par  actions  et  les  associations ,  quoi- 
que obligées  de  s'inscrire  dès  1883,  ont  jusqu'en  1888  pour  con- 
former leurs  statuts  aux  prescriptions  du  Code  des  obligations 
(art  898) ,  et  que  celles  des  raisons  de  commerce  actuelles  qui 
sont  contraires  à  la  nouvelle  loi  peuvent  encore  subsister  sans 
changements  pendant  dix  ans  (art.  902). 

Feuille  officielle  du  commerce.  Elle  sera  publiée  par  les  soins 
du  Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture  et 
devra  paraître  au  moins  une  fois  par  semaine.  Le  projet  n'entre 
pas  dans  tous  les  détails  d'organisation  de  cette  feuille,  une  cer- 
taine latitude  devant  être  laissée  à  cet  égard  à  l'administration  ; 
toutefois,  il  prévoit  qu'elle  pourra  contenir  outre  les  inscriptions 
au  registre ,  qui  doivent  y  être  insérées ,  d'autres  publications 
intéressant  le  commerce  et  l'industrie.  C.  S. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  7  juillet  1882. 


1 


Succession  ouverte  dans  le  Canton  de  Vaiid.  —  Demande  '  en 
paiement  du  droit  de  mutation.  —  Compétence  administra- 
tive. —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  à  Lausanne,  pour  Etat  de  Vaud,  demandeur. 

D'  Christ,  à  Bâle,  pour  F.  Riggenbach-Stehlin ,  banquier  à  Bàle,  et 
consorts,  défendeurs. 

Louise  fille  de  feu  Melchior  Scherb,  de  Bischotfzell  (Thurgo- 
vie),  est  décédée  à  Clarens,  le  11  avril  1881.  Par  acte  de  der- 
nière volonté,  notarié  Cuénod  à  Vevey,  du  11  juin  1880,  elle  a 
institué  comme  héritiers  F.  Riggenbach,  E.  Bernouilli  et  J.-L. 
Jâger,  tous  à  Bâle,  lesquels  ont  accepté  cette  succession  et  furent 
envoyés  en  possession  par  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Mon- 
treux  le  14  avril  1881. 

La  fortune  de  la  demoiselle  Scherb  s'élève,  suivant  inventaire 
officiel  dressé  par  la  dite  justice  de  paix,  à  la  somme  totale  de 
442,741  fr.  30. 

La  loi  vaudoise  du  25  novembre  1880  sur  l'impôt  pour  Tannée 
1881  statue,  à  l'art.  12  lettre  d  §  5,  qu'il  sera  perçu  un  droit  de 
mutation  de  dix  francs  par  cent  francs  sur  les  successions  entre 
parents  plus  éloignés  que  le  5*  degré,  alliés  ou  non  parents.  Sui- 
vant décret  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  du  25  novem- 
bre 1879,  la  commune  du  Châtelard,  où  est  décédée  la  testa- 
trice, a  été  autorisée  à  percevoir  pendant  deux  ans,  du  1"  janvier 
1880  au  31  décembre  1881,  une  contribution  annuelle  qui  doit 
se  prélever  sur  la  base  de  1  fr.  50  par  franc  perçu  par  l'Etat  sur 
l'impôt  des  successions  et  donations ,  et  le  conseil  communal  de 
cette  commune  avait  fixé  en  efifet,  pour  l'année  1881,  le  taux  de 
la  contribution  pour  l'impôt  communal,  conformément  à  l'auto- 
risation susvisée. 

Fondé  sur  ce  qui  précède,  et  estimant  la  demoiselle  Scherb 
domiciliée  à  Clarens  loi-s  de  son  décès,  l'Etat  de  Vaud  réclama 
aux  demandeurs  le  montant  du  droit  de  succession  prémen- 
tionné, s'élevant  à  la  somme  de  108,625  fr.  32. 

Par  lettre  du  12  octobre  1881,  F.  Riggenbach,  agissant  au 
nom  des  héritiers  de  la  demoiselle  Scherb,  déclare  repousser  les 
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prétentions  de  l'Etat  de  Vaud  et  être  résolu  à  ne  les  admettre 
dans  leur  entier  qu'après  y  avoir  été  contraint  par  jugement. 

Par  demande  du  30  novembre  1881,  l'Etat  de  Vaud  a  ouvert 
action  devant  le  Tribunal  fédéral  à  F.  Rigenbach  et  consorts, 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que  les  défendeurs  sont 
ses  débiteurs  solidaires  de  108,625  fr.  32,  montant  des  droits  de 
mutation  qu'ils  doivent  en  leur  qualité  d'héritiers. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière,  pour  cause 
d'incompétence,  sur  la  demande  de  l'Etat  de  Vaud. 
•     Motifs, 

1.  La  présente  action  a  été  intentée  en  vertu  de  l'art.  27  chif- 
fre 4  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  portant  que 
le  Tribunal  fédéral  connaît  des  différends  de  droit  civil  entre 
des  cantons,  d'une  part,  et  des  corporations  ou  des  particuliers, 
d'autre  part,  quand  le  litige  atteint  une  valeur  en  capital  de 
3000  fr.  au  moins  et  que  l'une  des  parties  le  requiert. 

2.  11  est  incontestable  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  procès  di- 
visant un  canton  et  des  particuliers ,  et  que  la  valeur  du  litige 
dépasse  la  limite  mentionnée  ci-dessus.  Il  reste  à  examiner  si  la 
troisième  condition  à  laquelle  la  loi  susvisée  subordonne  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral,  à  savoir  l'existence  d'un  diffé- 
rend de  droit  civil,  se  trouve  également  réalisée. 

3.  Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative.  La  de- 
mande de  l'Etat  de  Vaud  tend  uniquement  à  faire  prononcer 
que  les  défendeurs  doivent  lui  payer  le  montant  des  droits  de 
succession  réclamés  par  le  fisc  de  ce  canton.  Or,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'une  semblable  contestation  ne  revête  un  caractère  ex- 
clusivement administratif.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a 
exprimé  dans  de  nombreux  précédents,  le  droit  de  percevoir  des 
impôts  n'a  pas  sa  source  dans  des  dispositions  de  la  loi  civile  ; 
il  rentre  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  de  l'Etat.  Les  contri- 
butions ne  sont  point  acquises  au  fisc  à  titre  privé  ;  elles  font 
partie  des  revenus  de  l'Etat  considéré  non  comme  personnalité 
juridique,  mais  comme  pouvoir  représentant  l'ensemble  des  ci- 
toyens. 

A  propos  d'un  recours  de  la  dame  Fesquet,  relatif  à  un  impôt 
réclamé  sur  la  succession  de  son  mari  par  l'Etat  de  Vaud,  ce- 
lui-ci a  estimé  lui-même  que  l'art  1"  de  la  convention  du  15 
juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  concernant  le  for  en  ma- 
tière civile,  n'était  pas  applicable,  par  la  raison  que  la  réclama- 
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tion  d'un  impôt  ne  fait  pas  naître  une  question  de  droit  civil, 
mais  de  droit  public. 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que ,  lors  de  réclamations 
pareilles  à  celle  formulée  par  TEtat  de  Vaud  en  la  cause ,  le 
gouvernement  d'un  canton  ne  peut  être  envisagé  comme  partie 
dans  un  procès  civil ,  mais  apparaît  comme  autorité  préposée 
au  service  des  contributions  publiques.  Le  fait  que  dans  certains 
cantons  les  tribunaux  sont  appelés  à  statuer  sur  les  réclama- 
tions en  matière  d'impôt,  ne  saurait  conférer  aux  contestations 
ainsi  soulevées  le  caractère  d'une  action  civile. 

La  question  de  savoir  si  le  demandeur  est  autorisé  à  sou- 
mettre à  l'impôt  de  mutation  la  succession  de  demoiselle  Scberb 
échappe,  par  conséquent,  à  la  compétence  que  l'art.  27  4*  pré- 
cité de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  assigne  au 
Tribunal  de  céans. 


Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 


Ensuite  de  la  rotation  réglementaire  entre  ses  membres ,  le 
Tribunal  d'accusation  sera  composé,  dès  le  1"  septembre  1882 
au  mois  de  mai  1883,  de  MM.  Cossy,  Bippert  et  Lecoultre. 

Dans  sa  séance  du  16  août  1882,  le  Tribunal  cantonal  a  dé- 
signé comme  Président  du  Tribunal  d'accusation ,  pendant  ce 
temps,  M.  Cossy. 

Les  fonctions  de  Juge  rapporteur  seront  remplies,  dès  le  1" 
septembre  à  fin  décembre  1882,  par  M.  Guisan,  et  dès  le  1"  jan- 
vier 1883  à  mai,  par  M.  Soldan. 

La  Cour  civile,  dès  le  1"  septembre  à  fin  décembre  1882,  sera 
composée  de  MM.  Correvon,  Chausson,  Bippert,  Lecoultre,  Bor- 
gognon,  Verrey  et  Soldan. 

La  Cour  criminelle  et  correctionnelle ,  dès  le  1"  septembre  à 
fin  décembre  1882,  sera  composée  de  MM.  Correvon,  Chausson, 
Borgognon,  Verrey  et  Soldan. 

La  Cour  de  police,  pendant  le  même  temps,  sera  composée  de 
MM.  Correvon,  Chausson  et  Borgognon. 

Les  autres  sections  ne  sont  pas  modifiées. 
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Séance  du  27  juin  1882. 


Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  réelle  constate  qu'une  partie  des  objets 
saisis  le  sont  déjà  par  une  saisie  antérieure ,  Vassesseur  qui  préside  la 
vente  d^  ces  objets  est  responsable  du  prix,  s'U  le  laisse  toucher  par  Vun 
des  créanciers. 

Le  procureur^uré y  saisissant  en  concours,  qui  perçoit  le  prix  d'une 
vente  et  Venvoie  à  son  commettant  sachant  qu'un  créancier  cosaisissant 
lui  était  préférable,  est  responsable  de  ce  prix. 


Par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  19  janvier,  F.  Mermoud  a 
obtenu  Tautorisation  de  prendre  à  partie  l'assesseur  L.  Morel 
et,  par  exploit  du  4  février,  il  a  ouvert  action  et  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  156  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts ,  en  réparation  de  la  faute  commise  par 
Morel  lors  de  la  vente  ou  ensuite  de  la  vente  juridique  du  9  juin 
1881;  Mennoud  offrant  de  placer  la  cause  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix,  en  évitation  de  frais  hors  de  proportion  avec  la 
somme  litigieuse. 

A  l'audience  du  23  février,  les  parties  ont  admis  la  compétence 
du  juge  de  paix  ;  Morel  a  demandé  Pautorisation  d'évoquer  en 
garantie  pei'sonnelle,  dans  le  procès,  le  procureur-juré  Cavin,  et 
conclu  :  1"  Par  voie  exceptionnelle,  à  libération  ;  2*  au  fond  aussi 
à  libération  ;  3"  subsidiairement,  en  cas  de  condamnation  totale 
ou  partielle ,  à  ce  que  le  jugement  prononce  que  le  procureur 
Cavin  est  tenu  de  relever  Morel  de  toute  condamnation  et ,  par 
conséquent,  à  lui  rembourser  immédiatement  toutes  sommes 
que  le  défendeur  Morel  sera  obligé  de  payer  au  demandeur. 

Le  moyen  exceptionnel  invoqué  par  Morel  est  tiré  de  la  pé- 
remption établie  à  l'art.  152  de  la  loi  judiciaire. 

L'évoqué  en  garantie  Cavin  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération,  la  première  exception  consistant  à  dire 
que  la  demande  de  prise  à  partie  est  tardive ,  la  seconde  qu'il 
aurait  fallu  préalablement  intenter  une  action  en  répétition  de 
l'indu ,  avant  d'actionner  Morel  par  une  action  en  dommages- 
intérêts  ;  la  troisième  que  le  fait  invoqué  par  Morel  contre  Cavin 
est  une  faute  postérieure  à  la  vente,  qui  ne  saurait  relever  Morel 
d'une  faute  antérieure ,  et  la  quatrième  que ,  dans  cette  affaire, 
Cavin  n'a  agi  que  comme  mandataire  de  Kesselring,  à  Romans- 
born,  qui  est  seul  recherchable.  (Ce.  1478.) 
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Par  jugement  du  12  mai ,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Echal- 
lens  a  statué  comme  suit  : 

1"  Il  a  admis  le  moyen  exceptionnel  présenté  par  Morel ,  tiré 
de  la  prescription  de  la  prise  à  partie ,  par  le  motif  que  le  fait 
dommageable  dont  Mermoud  prétend  être  victime  lui  a  déjà 
été  connu  au  mois  d'août  1881  et  que  ce  n'est  que  le  22  décem- 
bre 1881  qu'il  a  formulé  la  demande  de  prise  à  partie,  c'est-à- 
dire  plus  de  trois  mois  après  que  le  dommage  a  été  connu ,  ce 
qui  est  contraire  à  l'art.  152  de  la  loi  de  1863  sur  l'organisation 
judiciaire. 

2°  Quant  au  fond ,  il  a  admis  les  conclusions  libératoires  de 
Morel  et  écarté  les  conclusions  de  Mermoud ,  attendu  qu'il  n'a 
pas  été  établi  que  Morel  ait  commis  une  faute  en  ne  se  faisant 
pas  délivrer,  lors  de  la  vente,  et  en  ne  livrant  pas  ensuite  à 
Druey  les  fonds  provenant  des  objets  saisis  le  5  janvier. 

3°  Le  juge  a  également  admis  les  quatre  moyens  exception- 
nels soulevés  par  Cavin,  attendu  : 

Sur  le  i"  moyen,  que  la  prise  à  partie  étant  prescrite ,  Cavin 
ne  saurait  être  appelé  à  relever  Morel  d'une  condamnation  quel- 
conque. 

Sur  le  2^  moyen,  que  l'action  actuelle  est  une  action  en  dom- 
mages-intérêts et  qu'il  n'y  a  aucun  dommage  établi  puisqu'au- 
cune  action  en  répétition  n'a  été  intentée  à  Cavin  ou  à  Kessel- 
ring  par  Mermoud. 

Sur  le  S'  moyen ,  que  la  faute  qui  aurait  été  commise  par 
Cavin  est  postérieure  à  celle  de  Morel  et  que  celui-ci  ne  saurait 
en  être  relevé  par  la  faute  postérieure  invoquée  contre  Cavin. 

Sur  le  4"  moyen,  que  Cavin  a  agi  comme  mandataire  de  Kes- 
selring ,  qu'il  était  tenu  de  rendre  compte  à  celui-ci  de  tout  ce 
qu'il  avait  reçu  pour  son  compte,  même  si  cela  ne  lui  eût  pas  été 
dû,  et  que  Cavin  ne  saurait  être  recherché  personnellement  pour 
ce  qu'il  a  contracté  au  nom  de  son  constituant  Kesselring  ; 

4"  Quant  au  fend ,  le  juge  a  aussi  admis  les  conclusions  libé- 
ratoires du  procureur  Cavin,  par  le  motif  que  Mermoud  n'a  pas 
établi  avoir  subi  un  dommage  et  que  Cavin  n'a  commis  aucune 
faute. 

Le  juge  de  paix  a,  en  outre,  réservé  à  Mermoud  son  action  en 
répétition  de  Tindû  contre  Cavin,  soit  contre  Kesselring  mandant 
de  celui-ci. 

Mermoud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  estime, 
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en  résumé,  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  a  admis  Texcep- 
tion  de  tardiveté  de  la  prise  à  partie ,  attendu  qu'il  n*a  eu  con- 
naissance du  dommage  par  lui  souffert  qu'au  moment  où  le  ta- 
bleau de  répartition  a  été  dressé  ;  or,  sa  demande  de  prise  à 
partie  a  été  formulée  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  rétablis- 
sement de  ce  tableau.  Quant  au  fond,  l'action  de  Mermoud  con- 
tre Morel  est  fondée,  les  faits  exposés  à  l'appui  de  la  demande 
de  prise  à  partie  étant  incontestés  et  démontrant  clairement  la 
faute  grave  et  le  dommage  immédiat  causé  à  Mermoud. 

Quant  à  l'exception  de  tardiveté  de  la  prise  à  partie  soulevée 
par  Morel  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  et  ainsi  que  le 
dit  le  jugement,  que,  dans  le  courant  du  mois  d'août  1881, 
Druey,  au  nom  de  Mermoud,  a  réclamé  à  Cavin  le  produit  de 
la  vente  des  objets  saisis,  les  revendiquant  comme  premier  sai- 
sissant. 

Qu'il  a  ainsi  eu  connaissance  à  cette  époque-là  du  fait  que 
Cavin  avait  perçu  le  produit  de  la  vente. 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  existait  deux  saisies  en 
concours  et  que  le  juge  devait,  dès  lors,  établir  un  tableau  de 
répartition  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  objets  saisis 
selon  l'ordre  de  préférence  des  créanciers. 

Considérant  que  ce  n'est  que  par  ce  tableau  que  Mermoud  a 
su  officiellement  et  a  régulièrement  pu  savoir  qu'en  sa  qualité 
de  créancier  préférable,  il  avait  seul  le  droit  de  toucher  les  fonds 
provenant  de  la  mise  du  9  juin  1881 ,  et  que  ce  n'est  qu'alors 
que  l'assesseur  Morel  a  été  dans  l'impossibilité  de*  livrer  ces 
fonds  à  Mermoud,  parce  que  Cavin  les  avait  perçus  lui-même 
le  jour  de  la  mise. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  dommage  que 
Mermoud  allègue  avoir  souffert  ne  lui  a  été  réellement  connu 
que  le  22  novembre  1881. 

Que  sa  demande  de  prise  à  partie,  portant  la  date  du  22  dé- 
cembre 1881,  n'est,  dès  lors,  pas  tardive,  puisqu'elle  a  bien  été 
présentée  dans  le  délai  prescrit  à  l'art.  152  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  de  1863, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Mermoud  et  réforme 
le  jugement  sur  ce  point. 

Quant  au  fond:  Considérant  que  le  procès-verbal  de  saisie 
réelle  du .14  mai  en  faveur  de  Cavin,  soit  de  Kesselring,  cons- 
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tate  qu'une  partie  des  objets  qui  y  sont  désignés  étaient  déjà 
frappés  par  une  saisie  spéciale,  en  date  du  5  janvier  1881 ,  pra- 
tiquée au  nom  de  Fréd.  Mermoud  par  le  procureur  Druey. 

Considérant  que  le  jour  de  la  vente  des  dits  objets ,  soit  le  9 
juin  1881,  l'assesseur  Morel,  qui  présidait  à  cette  opération,  au- 
rait dû  se  faire  remettre  toutes  les  pièces  de  la  poursuite,  afin 
de  s'assurer  si  le  procureur  Cavin  était  le  seul  créancier  ayant 
droit  au  produit  de  la  vente. 

Considérant,  en  outre,  qu'aux  termes  de  Tart.  592  Cpc,  le 
fonctionnaire  qui  préside  à  la  vente  est  responsable  des  prix  et 
en  perçoit  le  montant. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  puisque  les 
valeura  provenant  de  la  dite  vente  ont  été  remises  directement 
au  procureur-juré  Cavin. 

Considérant  qu'en  n'exigeant  pas  l'exhibition  des  procès-ver- 
baux de  saisie  réelle  et  en  ne  se  conformant  pas  aux  disposi- 
tions expresses  de  l'art.  592  précité,  l'assesseur  Morel  a  commis 
une  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Que  cette  faute  a  causé  à  Mermoud  un  dommage  que  l'asses- 
seur Morel  est  dès  lors  tenu  à  réparer. 

Considérant  que  Mermoud  n'avait  pas  à  ouvrir  une  acîtion  en 
répétition  de  l'indu  à  Kesselring,  commettant  de  Cavin,  ainsi 
que  le  dit  le  jugement ,  attendu  qu'il  était  en  droit  de  réclamer 
son  argent  à  celui  qui,  de  par  la  loi,  en  était  responsable. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  quant  au  fond  et  ré- 
forme le  jugement  du  12  mai ,  en  ce  sens  que  les  conclusions 
qu'a  prises  Mermoud  dans  son  exploit  du  4  février  lui  sont 
adjugées. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  par 
l'assesseur  Morel ,  tendant  à  ce  que  les  conclusions  en  garantie 
formulées  par  lui  contre  Cavin  lui  soient  allouées  : 

Considérant  que,  dans  son  mémoire,  Cavin  a  soulevé  un 
moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  qu'il  est  hors  de  cause, 
attendu  que  le  recours  de  Mermoud  ne  le  concerne  pas ,  celui-ci 
ne  prenant  aucune  conclusion  contre  Cavin. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'aux  termes  de  l'art.  440  Cpc,  le 
recours  en  réforme  a  pour  effet  de  reporter  la  cause  en  son 
entier  au  Tribunal  cantonal. 

Considérant  que ,  bien  que  le  recours  de  Mermoud  ne  ren- 
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ferme  aucune  conclusion  contre  Cavin,  Ton  ne  saurait,  dès  lors, 
en  déduire  que  celui-ci  est  hors  de  cause. 

Ck)n8idérant,  du  reste,  que,  dans  son  mémoire ,  Tassesseur 
Morel  a  repris  les  conclusions  en  garantie  qu'il  avait  formulées 
dans  sa  réponse, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Quant  aux  moyens  exceptionnels  soulevés  x)ar  Cavin  : 

Considérant  que  les  deux  premiers  moyens  (tardivité  de  la 
demande  de  prise  à  partie  et  existence  du  dommage  souffert 
par  Mermoud)  sont  les  mêmes  que  ceux  invoqués  par  Tasses- 
seur  Morel  et  qui  ont  été  discutés  pins  haut. 

Considérant  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  plus  lieu  à  s'en  occuper, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ces  deux  premiers  moyens. 

Quant  au  3*  moyen ,  qui  consiste  à  dire  que  si  Morel  a  com- 
mis une  faute ,  il  ne  saurait  en  être  relevé  par  une  faute  posté- 
rieure de  Cavin,  à  supposer  que  celle-ci  existe. 

Considérant  que  cette  circonstance  n'a  aucune  importance 
dans  l'espèce,  l'assesseur  Morel  étant  toujours  en  droit  de  récla- 
mer le  produit  de  la  vente  indûment  perçu  par  Cavin, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Quant  au  4*  moyen  de  Cavin,  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'a  pas 
commis  de  faute,  attendu  qu'il  n'a  agi  que  comme  mandataire 
de  Kesseiring  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  dossier  de  la  cause  que  Cavin  a 
perçu  le  produit  de  la  vente  du  9  juin  1881  et  qu'il  eu  a  expédié 
le  montant  à  Kesseiring,  sachant  qu'il  ne  pouvait  faire  cet  envoi, 
puisque  ces  fonds  n'étaient  pas  destinés  à  son  client ,  mais  bien 
à  Mermoud,  créancier  préférable. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  procureur  Cavin  a  commis  une 
faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Considérant  que  Cavin  ne  saurait  se  soustraire  à  la  répara- 
tion de  cette  faute ,  en  invoquant  eu  sa  faveur  les  dispositions 
du  Ce.  sur  le  mandat  et  spécialement  les  art.  1474  et  1478. 

Attendu ,  en  effet ,  que ,  dans  cette  affaire ,  Cavin  n'a  pas  agi 
comme  un  simple  mandataire,  mais  bien  en  sa  qualité  de  procu- 
reur-juré ,  soit  d'oflicier  public  chargé  d'appliquer  et  de  faire 
respecter  les  dispositions  légales  sur  la  poursuite . 

Considérant  que  Cavin  n'a  nullement  rempli  les  devoirs  de 
son  office,  puisque  l'art.  709  Cpc,  qui  dit  que  le  prix  de  vente 
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est  remis  au  juge ,  ne  permettait  pas  à  ce  procureur  de  trans- 
mettre les  fonds  provenant  de  la  vente  à  son  client  Kesselrin?, 
après  qu'il  avait  su  et  reconnu  que  ces  fonds  devaient  être  attri- 
bués à  un  créancier  préférable, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  4®  moyen. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  la  question  de  fond  vient  d'être 
discutée  ci-dessus  à  l'occasion  des  exceptions  soulevées  par 
Cavin  et  qu'il  résulte  de  cette  discussion  que  le  procureur  Cavin 
est  responsable  vis-à-vis  de  l'assesseur  Morel  et  ainsi  tenu  de  lui 
payer  tout  ce  dont  celui-ci  a  été  reconnu  débiteur  envers  le  de- 
mandeur Mermoud  par  suite  de  la  réforme  du  jugement  du  12 
mai  1S82, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  conclusions  subsidiaires  de 
l'assesseur  Morel  ;  réforme  le  jugement  du  12  mai ,  en  ce  sens 
que  les  conclusions  en  garantie  formulées  par  l'assesseur  Morel 
contre  Cavin  lui  sont  adjugées. 

Quant  aux  dépens  de  première  instance  : 

Considérant  que  l'assesseur  Morel  a,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  commis  une  faute  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qu'il 
doit,  dès  lors,  en  supporter  certaines  conséquences, 

Le  Tribunal  cantonal  dit  que  Morel  supportera  ses  propres 
frais  et  qu'il  paiera  ceux  de  Mermoud,  mais  que  pour  ces  der- 
niers, il  a  le  droit  de  les  réclamer  à  Cavin.  Celui-ci  supportera 
également  ses  propres  frais.  —  Les  dépens  de  Tribunal  cantonal 
seront  payés  dans  la  même  proportion. 


-=^^- 


COUR  DE  CASSATION  DE  PARIS 


La  faillite  indivisible  en  France  et  en  Suisse  d'après  la 
convention  du  ib  juin  1869, 

La  Cour  de  cassation  française  a  prononcé ,  le  mois  dernier, 
un  jugement  important,  sur  une  contestation  de  droit  qui  dure 
depuis  deux  années,  et  dans  laquelle  était  engagée  une  question 
d'interprétation  de  la  convention  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse 
et  la  France,  en  matière  de  faillite. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  une  déclaration  de  faillite  avait  pu 
être  légalement  faite  en  France,  alors  que  le  négociant  qui  en 
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était  l'objet  avait  été  déjà  déclaré  en  faillite  en  Suisse  sous 
l'empire  de  la  convention  internationale  de  1869,  avec  cette 
circonstance  cependant  que  le  jugement  rendu  en  Suisse  n'avait 
pas  été  déclaré  exécutoire  en  France  par  un  tribunal  français. 

Voici  le  résumé  des  faits  du  procès  : 

M.  Lancel ,  après  avoir  exercé  le  commerce  à  Paris ,  était  allé  en 
Suisse  y  exploiter  son  industrie  et  avait  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Genève  ;  cette  faillite  avait  été 
clôturée  pour  insuffisance  d'actif.  —  Postérieurement,  L.  avait  repris 
à  Paris  le  môme  commerce.  Le  19  février  1880 ,  V.,  son  créancier 
pour  fournitures  à  lui  faites  en  1874  à  Paris,  puis  en  Suisse,  présenta 
une  requête  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  demandant  une 
déclaration  de  faillite  immédiate  de  L.,  attendu  qu'il  était  en  état  de 
cessation  de  paiements  et  sur  le  point  de  céder  son  commerce  à  un 
tiers. 

Le  môme  jour ,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  déclara  la 
faillite. 

L.  fit  opposition  à  ce  jugement  ;  il  demandait  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  de  prononcer  la  nullité  de  cette  déclaration  ,  par 
les  motifs  qu'il  avait  été  déclaré  en  faillite  à  Genève  en  1875  ;  que  la 
créance  de  V.  remontait  à  1874  et  se  trouvait  ainsi  comprise  dans 
cette  faillite  ;  que  le  jugement  prononcé  à  Genève  ne  pouvait  être 
rendu  exécutoire  en  France  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  convention  de  1869. 

Le  .tribunal  de  commerce  de  la  Seine  prononça ,  le  18  mars  1880, 
que  l'opposition  de  L.  était  mal  fondée. 

L.  fit  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Paris ,  invoquant, 
entre  autres ,  de  nouveau  l'objection  tirée  par  lui  de  la  convention 
du  25  juin  1869.  —  La  Cour  rejeta  cet  appel  le  8  juillet  1880. 

Enfin  pourvoi  de  L.  en  cassation  sur  ce  moyen  unique  :  violation 
des  articles  546  du  code  de  procédure  civile  et  de  l'article  16  du 
traité  du  15  juin  1869 ,  en  ce  que  Varrêt  attaqué  a  refusé  de  recon- 
naître foi  au  fait  (Tune  faillite  déclarée  par  un  Tribunal  étranger, 
bien  que  le  fait  fût  reconnu  par  les  parties ,  et  que  la  faillite  eût  été 
acceptée  par  elles  ,  et  en  ce  qu'il  a  considéré  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  prononcé  par  un  Tribunal  suisse ,  comme  ne  faisant  pas 
obstacle  à  une  déclaration  de  faillite  en  France ,  à  raison  de  ce  quHl 
n'était  pas  encore  déclaré  exécutoire. 

Dans  son  audience  du  17  juillet  dernier,  la  Cour  de  Cassation,  sous 
la  présidence  de  M.  Mercier,  premier  président ,  a  entendu  le  rap- 
port très  détaillé  présenté  par  M.  Bernard  sur  cette  affaire.  Celui-ci 
a  entre  autres  exposé  de  la  manière  suivante  les  arguments  du 
pourvoi,  qui  pose  en  ces  termes  la  question  de  droit  :  La  môme  per- 
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sonne  ne  peut,  surtout  à  raison  des  mômes  faits,  être  déclarée 
deux  fois  en  faillite  ;  si  le  fait  se  produisait  en  France ,  il  y  aurait 
lieu  à  <[  règlement  de  juges  ».  Ce  principe,  incontestable  en  France, 
peut-il  's'étendre  à  toute  faillite  prononcée  par  des  tribunaux 
étrangers  ? 

Le  pourvoi  répond  affirmativement  Aux  termes  du  premier  traité 
(18  juillet  1828)  entre  la  Suisse  et  la  France ,  les  jugements  rendus 
tant  en  France  qu'en  Suisse ,  et  ayant  acquis  dans  chacun  de  ces 
pays  force  de  chose  jugée,  étaient  exécutoires  en  France  à  la  seule 
condition  d'avoir  été  légalisés.  Sous  l'empire  de  ce  traité ,  le  juge- 
ment de  faillite  rendu  en  Suisse  contre  L.  aurait  certainement  fait 
obstacle  à  ce  que  ce  môme  L.  fût  déclaré  en  faillite  en  France.  Or 
la  convention  de  i869 ,  qui  a  remplacé  le  dit  traité  ,  n'a  été  motivée 
que  par  des  difficultés  d'interprétation  ,  et  n'a  rien  changé  au  prin- 
cipe de  l'autorité  de  chose  jugée  reconnu  au  jugement  étranger  : 
seulement  il  substitue  à  la  légalisation  qui  rendait  le  jugement  exé- 
cutoire en  France,  l'obligation  d'obtenir  la  déclaration  exécutoire  des 
tribunaux  français. 

Cette  doctrine,  dit  le  pourvoi,  a  été  appliquée  parles  tribunaux 
suisses,  et  ils  n'ont  pas  hésité  à  proclamer,  en  exécution  de  la  con- 
vention de  1869,  le  principe  de  V indivisibilité  et  de  Vuniversalité  de 
la  faillite.  Exemple  :  Le  Crédit  foncier  suisse  avait  été  déclaré  en 
faillite  à  la  fois  à  Genève  et  à  Paris.  Le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  été  conflrmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  20  janvier  1874,  et  le  Conseil  fédéral  suisse  a  annulé  le  jugement 
de  Genève  le  20  janvier  1875,  par  interprétation  de  la  convention  de 
1869  :  en  fait,  parce  que  le  Crédit  foncier  avait  son  siège  principal  à 
Paris;  en  droit,  à  raison  de  ce  que  la  convention  de  1869  avait  pour 
but  essentiel  d'assurer  l'unité  de  la  faillite. 

Après  les  plaidoiries ,  M.  le  premier  avocat  général  a  donné  ses 
conclusions  en  faveur  du  pourvoi. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  sens  des  conclusions 
de  M.  l'avocat-général ,  et  son  arrêt  peut  se  résumer  en  ces 
termes  : 

«  Les  tribunaux  suisses  étant,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  con- 
vention du  15  juin  1869,  compétents  pour  déclarer  la  faillite  d'un 
Français  qui  exploite  un  établissement  de  commerce  en  Suisse,  le 
môme  débiteur  ne  peut  plus  être  déclaré  de  nouveau  en  faillite  par 
un  Tribunal  français;  pour  atteindre  les  biens  que  le  failli  possède 
en  France ,  ses  créanciers  ont  à  remplir  les  formalités  à  la  suite 
desquelles  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  suisse  peut  devenir 
exécutoire  en  France.  » 
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Elle  a  donc  cassé  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris 
le  8  juillet  1880,  et  renvoyé  l'affaire  devant  la  Cour  d'appel  de 
Rouen. 


Demande  en  annulation  de  mariage  pour  cause  de 
((  possession.  » 

M"»»  d'Imécourt  contre  Paul  Musaras. 


La  congrégation  cardinalice,  qui  connaît  les  demandes  en  annula- 
tion de  mariage,  est  saisie  en  ce  moment  de  la  demande  présentée 
par  Mme  d*Tmécourt  en  annulation  du  mariage  religieux  contracté 
par  sa  fille  avec  M.  Paul  Musurus  ,  frère  de  Musurus  bey,  ambassa- 
deur de  Turquie  à  Rome,  et  fils  de  Musurus  pacha,  ambassadeur  de 
Turquie  à  Londres.  Ce  mariage  défraya  jadis  pendant  plusieurs  mois 
la  chronique  parisienne ,  et  il  y  avait  de  quoi ,  étant  donnés  les  per- 
sonnages en  cause  et  les  circonstances  qui  accompagnèrent  le  ma- 
riage. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  Tinstance  actuelle  sont  les  sui- 
vants : 

M.  Paul  Musurus ,  attaché  à  l'ambassade  de  Turquie  à  Londres, 
était  reçu  à  Paris  chez  Mme  dlmécourt,  qui  a  une  fille,  alors  âgée  de 
quinze  ans  à  peine. 

Un  jour ,  Paris  apprit  que  cette  jeune  fille  avait  disparu  et  Ton  ne 
tarda  pas  à  savoir  peu  après  que,  grâce  à  la  complicité  d'une  insti- 
tutrice hongroise  ou  valaque,  elle  avait  profité  d'une  promenade  au 
Bois  de  Boulogne  pour  rejoindre  M.  Musurus ,  qui  Favait  enlevée  et 
conduite  à  Londres  ,  où  il  l'avait  épousée  devant  l'Eglise  et  civile- 
ment :  un  de  ses  témoins  était  l'institutrice  valaque  qui  gardait  si 
bien  les  jeunes  filles  confiées  à  ses  soins. 

Or ,  Mlle  d'Imécourt  avait  trois  millions  de  dot 

Mme  d'Imécourt ,  sœur  du  général  marquis  de  GallilTet ,  n'est  pas 
de  ces  femmes  qui  courbent  la  tête  devant  le  fait  accompli.  Loin  de 
là,  et  M.  Musurus  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir. 

Mme  d'Imécourt,  peu  soucieuse  de  contribuer  à  la  flision  des  races 
et  de  mêler  le  vieux  sang  de  France  au  sang  asiatique,  —  les  Musu- 
rus sont  Arméniens  —  commença  d'abord  par  s'occuper  de  rentrer 
en  possession  de  sa  fille ,  ce  qui  eut  lieu ,  semble-t-il ,  sans  trop  de 
difficultés.  Mais  le  mariage  subsistait.  Elle  travailla  immédiatement 
à  le  faire  annuler  et  elle  y  parvint  devant  la  juridiction  civile ,  en 
prouvant  que  de  nombreuses  illégab'tés  avaient  été  commises. 


1 
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Il  paraît,  entre  autres,  que  la  gouvernante  valaque,  qui  avait  des 
raisons  pour  ne  pas  faire  connaître  son  état  civil ,  avait  signé  d'un 
faux  nom  l'acte  de  mariage. 

Restait  le  mariage  religieux  ;  c'est  pour  le  faire  annuler  également 
que  Mme  d'Imécourt  a  présenté  l'instance  actuellement  pendante  de- 
vant la  Cour  de  Rome. 

On  sait  que  l'Eglise  admet  qu'un  certain  nombre  de  circonstances 
—  afu  nombre  de  quatorze  —  permettent  l'annulation  du  mariage. 
Parmi  ces  cas  figurent  :  le  rapt,  la  violence,  la  parenté,  Terreur  con- 
cernant la  personnalité  des  époux,  la  possession,  etc.  C'est  ce  der- 
nier cas  qui  doit  être  invoqué. 

Le  mot  possession,  un  mot  essentiellement  ecclésiastique,  indique 
l'état  morbide  résultant  de  dérangement  cérébral,  ou  autre.  Or,  il  pa- 
raît que  la  jeune  M^i»?  d'Imécourt  souflre  de  crises  nerveuses,  carac- 
térisées par  des  accès  de  somnambulisme  dûment  constatés. 

La  demande  d'annulation  se  basera  sur  ce  fait  pour  démontrer 
que  ce  n'est  pas  librement  qu'elle  a  suivi  M.  Paul  Musurus ,  et  que 
non-seulement  son  très  jeune  âge  lui  enlevait  l'appréciation  de  ses 
actes,  mais  que  son  état  nerveux  la  mettait  hors  d'état  de  résister  à 
une  influence  étrangère. 


Genève. —  M.Georges  de  Seigneuœ,  avocat,  vient  de  recevoir 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  d'Autriche,  pour  ses  travaux  dans 
l'importante  question  d'une  Convention  internationale  au  sujet  des 
transports  par  chemins  de  fer. 


St-Gall.  —  Le  Tribunal  cantonal  a  condamné  à  une  détention  de 
dix  années  Lina  Bruder  qui,  vers  la  fin  de  juin,  avait  étouffé  et  brûlé 
ensuite  son  petit  enfant. 


Zurich.  —  Le  gouvernement  zurichois  soumettra  prochainement 
au  Grand  Conseil  un  projet  de  loi  introduisant  l'inventaire  obligatoire 
après  décès. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 
Séance  du  23  juin  1882. 


Prétendae  Tiolation  du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 


Décarroz  contre  Etat  de  Genève. 


Depuis  plusieurs  années,  les  frères  Décarroz,  à  Genève,  récla- 
maient de  l'Etat  de  Genève  la  production  de  divers  registres 
cadastraux,  plans  et  documents  existant,  selon  eux,  dans  les 
archives  communales  intéressant  les  communes  de  Genève , 
Lancy ,  Onex,  Bernex ,  Bardonnex  et  autres,  et  remontant  aux 
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années  1812-1817.  Leur  but  était  de  compulser  ces  pièces  et 
d  y  faire  les  recherches  nécessaires  en  vue  d'y  retrouver  les 
traces  et  l'existence  des  propriétés  immobilières  que  possédaient 
leur  grand-père  et  leur  grand-oncle.  A  cet  efifet,  les  frères 
Décarroz  ouvrirent  action  à  l'Etat  de  Genève  devant  le  Tribunal 
civil  de  ce  canton ,  et  furent  déboutés  de  leurs  conclusions  par 
jugement  du  8  février  187^. 

Les  frères  Décarroz  ayant  appelé  de  cette  sentence,  la  Cour 
de  justice  civile  a  admis  les  appelants  à  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  l'existence,  dans  les  bureaux  et  archives  de 
l'administration  du  canton  de  Genève,  des  registres,  plans  et 
documents  cadastraux  demandés. 

Dans  la  liste  des  témoins  assignés  à  la  réquisition  des  appe- 
lants se  trouvait  le  sieur  Lagier,  ancien  secrétaire  du  dépar- 
tement des  contributions  publiques  du  canton  de  Genève  ,  à  la 
déposition  duquel  les  frères  Décarroz  attachaient  un  grand 
prix. 

Ce  témoin  n'ayant  pas  comparu,  malgré  plusieurs  citations, 
la  Cour  de  justice,  par  arrêt  du  28  novembre  1881 ,  considérant 
qu'il  résulte  de  la  déposition  des  autres  témoins  entendus,  à  la 
requête  des  appelants,  que  ceux-ci  n'ont  aucunement  établi 
l'existence  des  pièces  par  eux  indiquées,  a  confirmé  le  jugement 
de  première  instance  et  condamné  le  témoin  Lagier,  défaillant, 
aux  dépens  frUstratoires ,  arrêtés  à  la  somme  de  6  fr.  95  c. ,  à 
150  fr.  de  dommages-intérêts  et  à  25  fr.  d'amende. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  frères  Décarroz  ont  recouru  au 
Tribunal  fédérai.  Ils  estiment  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  de 
justice  n'a  pas  fait  application  de  l'art.  184  de  la  loi  de  procé- 
dure civile  genevoise  du  29  septembre  1819 ,  l'autorisant  à  em- 
ployer la  force  publique  contre  un  témoin  récalcitrant ,  et  que 
c'est  également  à  tort  qu'elle  a  débouté  les  recourants  en  l'ab- 
sence du  témoignage  du  sieur  Lagier. 

Les  recourants  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
leur  adjuger  leurs  conclusions ,  tendant  à  ce  que ,  vu  la  résis- 
tance de  l'Etat  de  Genève  à  produire  les  registres  cadastraux  et 
documents  susrappelés,  il  soit  condamné  à  leur  payer  la  somme 
de  cent  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  lettre  du  13  janvier,  les  frères  Décarroz  déclarent  aban- 
donner ce  qui  a  trait  à  la  question  civile,  et  maintenir  seulement 
leur  recours  de  droit  public.  Ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au 
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Tribunal  fédéral  annuler  Tarrêt  incriminé,  et  ordonner  à  la 
Cour  d^appel ,  avant  de  dire  droit  au  fond ,  de  faire  procéder  à 
la  réassignation  du  témoin  Lagier,  et  dire  qu'il  sera  procédé  à 
son  audition ,  les  droits ,  moyens  et  actions  des  recourants  res- 
tant réservés. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  : 

1.  Les  recourants  prétendent  que,  dans  des  circonstances 
semblables ,  les  Tribunaux  genevois  auraient  presque  constam- 
ment appliqué  aux  témoins  défaillants  Tart.  184  de  la  procédure 
civile ,  autorisant  le  juge  à  ordonner  que  le  témoin  soit  amené 
devant  lui  par  la  force  publique  et  qu'il  soit  conduit  et  retenu 
en  prison  jusqu'à  l'audience  fixée  pour  l'entendre,  s'il  ne  peut 
être  ouï  de  suite.  Les  dits  recourants,  loin  toutefois  d'avoir  établi 
l'exactitude  de  cette  allégation,  n'ont  pas  même  offert  d'apporter 
une  preuve  à  l'appui  de  leur  dire. 

En  statuant  comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  de  justice  civile  a  fait 
application  à  la  cause  de  l'art.  183  de  la  même  loi,  portant  que 
si  le  témoin  réassigné  est  encore  défaillant,  il  sera  condamné 
aux  dépens  frustratoires,  aux  dommages-intérêts  des  parties  et 
à  une  amende  qui  n'excédera  pas  135  fr. 

2.  On  ne  peut  prétendre  que  l'application,  par  la  Cour,  de 
l'art.  183  précité,  à  l'exclusion  de  l'article  suivant,  constitue  un 
acte  arbitraire  ou  illégal  dont  la  conséquence  ait  été  la  viola- 
tion du  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

L'art.  184,  en  effet,  loin  d'imposer  au  juge  l'obligation  d'user 
des  moyens  de  contrainte  qu'il  met  à  sa  disposition,  se  borne  à 
édicter  que  le  Tribunal  «  pourra  en  outre,  »  c'est-à-dire  en 
dehors  des  prescriptions  de  l'article  précédent,  avoir  recours 
aux  moyens  de  coercition  susmentionnés.  Il  était  dès  lors,  aux 
termes  de  la  loi ,  loisible  au  juge  de  faire  ou  non  usage  de  cette 
faculté. 

3.  L'arrêt  dont  est  recours  n'ayant  pas  porté  atteinte  aux 
garanties  constitutionnelles  susvisées,  le  Tribunal  fédéral  n'est 
point  compétent  pour  critiquer  l'application  des  lois  cantonales, 
faite  par  la  Cour  de  justice  en  la  cause. 
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Séance  du  28  juin  1882. 


Témoin  défaillant.  —  Amende  et  dommag^efl-intérèts, 
Keoours.  ~  Défaut  de  motifs. 


Recours  P.-J.-A.  Lagier. 


Par  lettre  rogatoire  adressée  au  juge  compétent  de  Bienne , 
le  6  juin  1881,  ce  magistrat  a  été  prié  de  recevoir  la  déposition 
de  P.-J.-A.  Lagier,  ancien  secrétaire  général  du  département 
des  contributions  publiques  de  Genève,  alors  en  séjour  à  Bou- 
jean  ;  ce  témoignage  a  été  requis  par  les  frères  Décarroz  dans 
un  procès  qu'ils  avaient  intenté  à  l'Etat  de  Genève.  Lagier  ne 
comparut  pas  devant  le  juge  de  Bienne  et  déclara  être  domicilié 
à  Genève. 

Par  jugement  du  7  novembre  1881,  la  Cour  de  justice  de  Ge- 
nève a  condamné  Lagier  à  rembourser  aux  frères  Décarroz  la 
somme  de  6  fr.  45  pour  frais  d'exploit,  et,  de  plus,  à  une 
amende  de  10  fr.  ;  la  même  sentence  statue,  en  outre,  que  Lagier 
sera  assigné  à  ses  frais  pour  l'audience  du  21  novembre  1881  et 
que  la  cause  sera  renvoyée  au  dit  jour. 

Régulièrement  cité  à  son  domicile  légal ,  à  Genève ,  Lagier  fit 
de  nouveau  défaut,  et  les  frères  Décarroz  conclurent,  à  la  dite 
audience ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  condamner  de  rechef  Lagier 
à  l'amende ,  aux  frais  frustratoires  et  à  payer  aux  appelants  la 
somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  ordonner  sa 
réassignation  à  ses  frais  ;  décerner  contre  Lagier  une  prise  de 
corps  ;  dire  et  prononcer  qu'il  sera  détenu  au  besoin  jusqu'au 
jour  de  son  audition. 

La  Cour  de  justice,  statuant  par  arrêt  du  dit  21  novembre,  a 
condamné  Lagier  aux  dépens  frustratoires  arrêtés  à  la  somme 
de  6  fr.  95,  à  150  fr.  de  dommages-intérêts  et  à  25  fr.  d'amende. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Lagier  recourt  au  Tribunal  fédé- 
. rai,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  et  débouter  les 
partios  adverses  de  toutes  conclusions. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  : 

1.  Il  s'agit  évidemment,  dans  l'espèce ,  d'un  recours  de  droit 
public  interjeté  conformément  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale.  Les  griefs  articulés  par  le  rocourant 
permettent  de  supposer  qu'il  voit,  dans  les  décisions  de  la  Cour 
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de  justice  civile  à  son  égard ,  soit  un  déni  de  justice ,  soit  une 
atteinte  portée  au  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi ,  garanti  aux  art.  4  de  la  Constitution  fédérale  et  2  de  la 
Constitution  genevoise.  Aucune  disposition  ou  garantie  consti- 
tutionnelle n'est  toutefois  directement  visée  dans  le  recours  ;  il 
y  aurait  déjà  lieu  de  Técarter  de  ce  chef. 

2.  Même  si  Ton  voulait  suppléer  à  la  lacune  signalée  et 
examiner  le  recours  au  point  de  vue  d'un  déni  de  justice,  ou  à 
celui  de  la  violation  des  articles  constitutionnels  susvisés ,  il  ne 
saurait  être  accueilli. 

En  eflfet,  aucun  déni  de  justice  n'a  été  commis  au  préjudice 
du  recourant  :  la  question  de  la  peine  à  lui  appliquer  ensuite  de 
sa  non-comparution  a  été  examinée  à  plusieurs  reprises  par  les 
Tribunaux  compétents,  lesquels  ont  constaté  suffisamment  les 
faits  à  la  base  de  leur  décision  et  motivé  en  droit  leur  sentence. 

Le  recourant  n'a  pas  davantage  établi  qu'il  ait  été  l'objet 
d'un  traitement  inégal  ou  exceptionnel  de  la  part  des  autorités 
judiciaires  cantonales.  Il  n'a  nullement  démontré  que,  dans  des 
cas  semblables  au  sien ,  les  Tribunaux  genevois  aient  procédé 
ou  procéderaient  diflféremment  à  l'égard  d'autres  citoyens.  Les 
dits  Tribunaux  se  sont  bornés ,  d'ailleurs ,  à  faire  application  à 
Lagier  de  l'art.  183  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  du  29  sep- 
tembre 1819,  statuant  que  si  le  témoin  réassigné  est  encore 
défaillant,  il  sera  condamné  de  nouveau  aux  dépens  frustra- 
toires,  aux  dommages-intérêts  des  parties  et  à  une  amende  de 
135  fr.  au  maximum. 

3.  La  question  de  savoir  si,  vu  l'importance  exceptionnelle 
attachée  au  témoignage  du  témoin  Lagier ,  le  juge  n'eût  pas  dû 
appliquer  plutôt  à  ce  témoin  l'art.  184  ibidem,  —  autorisant  le 
Tribunal  à  user  de  la  force  publique  et  de  la  prison  contre  un 
témoin  récalcitrant,  —  concerne  uniquement  l'interprétation 
de  lois  cantonales  et  échappe,  dès  lors,  à  la  décision  du  Tribu- 
nal fédéral. 


Séance  du  15  juillet  1882. 


FCôllite  d'irn  Bernois  ouverte  à  Fribourg.— Droits  de  la  femme  : 
lo  art.  48  et  46  Const.  féd.;  inapplioabilité  ;  2»  Conoordat  in- 
teroantonal  de  1804;  prétendue  inégalité;  rejet;  8^ application 
de  la  loi  du  oanton  d'origine  par  les  Tribunaux  fribourgeois. 
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—  Détermination  du  statut.  —  Incompétence  du  Tribunal  fé- 
déral. 

Recours  Anna  Niederhâuser. 


Anna  Niederhâuser  a  contracté  mariage  avec  Jean  Nieder- 
hâuser en  1871  ;  elle  était  alors  domiciliée  chez  ses  parents  à 
Montreux,  et  le  futur  à  Berthoud,  son  lieu  d'origine.  Un  contrat 
de  mariage  fut  stipulé  entre  les  deux  futurs  époux  devant  le 
notaire  Coigny,  à  Vevey,  le  28  avril  1871.  Dans  ce  contrat,  les 
époux  adoptèrent  la  loi  vaudoise  comme  règle  de  leurs  droits  et 
rapports  matrimoniaux. 

C'est  ainsi  qu'à  Tart.  1"  il  est  statué  qu'en  cas  de  prédécès 
de  répoux  laissant  un  ou  plusieurs  enfants  mineurs,  l'épouse 
exercera  la  tutelle,  en  se  conformant  à  la  loi  vaudoise.  L'art.  2 
accorde  au  survivant  des  époux ,  mais  seulement  pendant  son 
veuvage,  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  délaissés  par  le  pré- 
décédé, s'il  n'existe  pas  d'enfant  issu  de  leur  union;  et,  s'il  y  a 
des  enfants,  cette  jouissance  sera  réglée  par  les  dispositions 
spéciales  du  Code  civil  vaudois.  Par  l'art.  3,  les  époux  adoptent 
le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  et  à  l'art.  4,  l'époux 
prend  l'engagement  de  passer  reconnaissance  ou  assignat  des 
biens  mobiliers  apportés  par  son  épouse  à  l'occasion  du  mariage 
et  de  ceux  qu'il  recevra  par  la  suite  ne  constituant  pas  des  ac- 
quêts. 

Le  mariage  fut  célébré  à  Berthoud ,  oii  les  époux  s'établirent 
à  l'auberge  du  Rossli,  En  1873,  ils  vinrent  s'établir  à  Fribourg, 
on  Jean  N.  avait  loué  le  café-restaurant  de  la  Schweieerhalle. 
Après  avoir  desservi  quelques  années  cet  établissement,  Jean  N. 
vit  sa  situation  financière  s'embarrasser,  et  sa  femme,  suivant 
les  conseils  de  ses  parents,  exigea  qu'il  lui  fît  une  reconnais- 
sance des  meubles  et  valeurs  qu'il  avait  reçus  d'elle. 

Une  première  reconnaissance  fut  stipulée  à  PVibourg  par  acte 
du  17  juin  1880,  signé  Bourqui,  notaire.  L'époux  y  reconnaît 
avoir  reçu  de  sa  femme,  en  meubles  et  valeurs,  la  somme  de 
15,638  fr.  50  c,  et  promet  de  restituer  ces  meubles,  objets  mo- 
biliers et  argent  comptant,  ou  leur  valeur,  à  son  épouse  ou  à 
ses  héritiers  dans  les  cas  de  reprise  de  biens  prévus  par  la  loi 
bernoise,  applicable  dans  l'espèce,  et  de  la  manière  qui. y  est 
réglée,  à  quel  effet  il  oblige  tous  ses  biens. 

Cette  reconnaissance  fut  stipulée  à  nouveau  à  Berne  le  3  sep- 
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tembre  1880,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  bernoise, 
comme  Weibergutsempfangschein ,  et  inscrite  au  protocole  des 
déclarations  de  biens  des  femmes  à  Berthoud  le  8  septembre 
suivant.  Un  supplément  de  reconnaissance  fut  stipulé  à  Berne 
le  10  septembre  1880,  et  la  valeur  totale  des  sommes  reçues  par 
le  mari  fut  fixée  à  16,429  fr.  55  c. 

Peu  de  temps  après ,  Jean  N. ,  poursuivi  par  ses  créanciers, 
dut  demander  sa  mise  en  faillite,  laquelle  fut  prononcée  par  le 
Tribunal  cantonal  le  5  novembre  1880.  Dans  cette  faillite ,  la 
dame  N.  intervint  en  vertu  de  ses  reconnaissances,  revendiquant 
comme  sa  propriété  la  moitié  des  biens  mobiliers  apportés  par 
elle  à  son  mari. 

Dans  le  cours  de  la  liquidation ,  les  créanciers  Stœcklin  et 
Jules  Berger  formulèrent,  contre  la  femme  du  failli,  une  de- 
mande juridique  concluant  à  ce  qu'il  fût  prononcé  que  la  tota- 
lité du  mobilier  que,  dans  son  intervention,  la  dame  N.  appelle 
improprement  sien,  ainsi  que  la  fortune  qui  lui  appartenait  au 
moment  de  son  mariage  et  qui  a  pu  lui  échoir  depuis,  à  la  seule 
exception  du  bien  réservé,  devait  entrer  dans  la  masse  en  dis- 
cussion de  son  mari. 

La  dame  N.  ayant  conclu  à  libération  de  cette  demande ,  le 
président  du  Tribunal  de  la  Sarine ,  prononçant  en  sa  qualité 
déjuge  liquidateur,  par  jugement  du  17  août  1881,  déclara  fon- 
dée la  demande  de  Stœcklin  et  Berger.  Par  arrêt  du  19  décem- 
bre 1881 ,  la  Cour  supérieure  de  Fri bourg  a,  sur  appel  de  dame 
N.,  confirmé  le  dispositif  du  juge  de  première  instance. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  dame  N.  recourt  au  Tribunal  fé- 
déral ;  elle  en  demande  l'annulation ,  comme  rendu  en  violation 
du  Concordat  du  15  juin  1804,  ainsi  que  des  art.  43  et  46  de  la 
Constitution  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  pour  cause  d'incom- 
pétence. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  concerne  la  violation  prétendue  des  art.  43  et  46 
de  la  Const.  féd.,  il  n'est  point  douteux  que  ces  dispositions  ne 
sont  pas  applicables  en  l'espèce. 

L'aH.  43  règle  les  droits  des  Suisses  établis  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  droits  politiques ,  et  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  cet  égard  sont,  à  teneur  de  l'art.  59,  5",  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'organisation  judiciaire ,  des  contestations  administra- 
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tives  de  la  compétence  soit  du  Conseil  fédéral ,  soit  de  TAssem- 
blée  fédérale. 

L'art.  46  statue  que  les  personnes  établies  en  Suisse  sont  sou- 
mises, dans  la  règle,  à  la  juridiction  et  à  la  législation  du  lieu 
de  leur  domicile  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil, 
mais  la  loi  fédérale,  qui  doit  mettre  à  exécution  ce  principe  for- 
mulé d'une  manière  générale,  n'ayant  point  encore  été  promul- 
guée, la  dame  N.  ne  peut  être  admise,  en  l'état,  à  soulever  le 
grief  de  la  violation  de  cette  disposition  constitutionnelle  (voir 
arrêts  du  Trib.  féd.  en  les  causes  Neuchâtel ,  Berne  et  Argovie,. 
Bec.  I,  p.  74;  consid.  4  et  suiv.;  Glaris  c.  Schaffbouse,  ibidlj 
p.  196,  consid.  l  ;  Jâger,  ibid  VI,  consid.  2  6,  etc.). 

2.  Sur  la  violation  du  Concordat  du  15  juin  1804,  confirmé  en 
1818,  auquel  ont  adhéré  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  : 

Ce  concordat,  d'après  son  titre,  «  droit  de  concours  dans  les 
faillites ,  «  aussi  bien  que  par  son  contenu ,  pose  le  principe  de 
l'égalité  de  collocation  et  de  traitement  de  tous  les  créanciers^ 
qu'ils  soient  indigènes  ou  étrangers,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  canton  oti  la  faillite  est  déclarée.  C'est  donc 
cette  loi  du  canton  de  la  faillite  qui,  seule,  règle  la  classification 
des  créanciers  et  la  répartition  de  l'actif,  suivant  l'ordre  et  le 
rang  de  leurs  titres. 

Les  jugements  dont  est  recours  ne  privent  pas  la  recourante 
du  bénéfice  de  cette  égalité  de  classification,  car  ils  ne  statuent 
que  sur  la  question  de  la  propriété  du  mobilier  revendiqué  par 
la  dame  N.  et  attribuent  cette  propriété  au  mari ,  à  teneur  des 
dispositions  de  la  loi  du  canton  de  Berné,  lieu  d'origine  du  dit 
mari,  et  lieu  de  son  domicile  au  moment  du  mariage. 

En  ce  faisant,  les  Tribunaux  fribourgeois  n'ont  pas  violé  les 
dispositions  du  concordat  susvisé,  qui  n'a  point  pour  but  de  ré- 
gler les  droits  réciproques  des  époux  quant  à  leurs  biens  pen- 
dant la  durée  de  l'association  conjugale. 

Les  recpnnaissances  notariées  et  les  déclarations  des  époux 
N.,  soit  à  Fribourg  le  17  juin  1880  devant  le  notaire  Bourqui, 
soit  à  Berne  le  3  septembre  de  la  même  année  avec  l'assistance 
du  notaire  Dubach,  curateur  ad  hoc  de  la  dame  N.,  sont  concor- 
dantes pour  démontrer  que  l'association  conjugale  des  époux  N. 
est  réglée  par  la  loi  bernoise. 

Il  était  donc  loisible  aux  Tribunaux  fribourgeois  de  recon- 
naître que  ce  régime  matriomonial  quant  aux  biens  s'était  con- 
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tinué  et  maintenu  intact,  malgré  rétablissement  des  dits  époux 
dans  le  canton  de  Fribourg,  et  que  les  meubles,  propriété  du 
mari  à  Berne ,  n'étaient  pas  redevenus  propriété  de  la  femme 
par  le  fait  de  leur  transport  de  Berne  à  Fribourg. 

Le  principe,  invoqué  par  ces  Tribunaux ,  que  le  régime  des 
époux  quant  aux  biens  rentre  dans  le  statut  personnel  fixé  par 
la  loi  du  canton  d'origine ,  et  fait  partie  de  leur  capacité  aux 
actes  de  la  vie  civile ,  est  des  plus  contestables  et  n'est  point 
accepté  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs  les  plus  autorisés. 

Mais,  ainsi  que  le  Conseil  fédéral  Ta  proclamé  dans  sa  déci- 
sion du  30  octobre  1870  relative  au  recours  Lauterbacher  (Feuille 
féd.f  1871,  t.  II,  p.  364),  l'application  de  la  loi  du  pays  d'origine, 
dans  les  cas  où  il  s'agit  du  statut  personnel ,  répond  à  une  règle 
de  droit  reconnue  en  Suisse  dans  plusieurs  cantons ,  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  droits  sur  la  fortune  rentrent  dans  le  statut 
personnel  est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  cantonal.  Le 
Tribunal  fédéral  ne  pourrait  intervenir  que  si  les  jugements 
dont  est  recours  étaient  contraires  aux  prescriptions  de  la  Con- 
stitution, des  lois  fédérales  ou  des  concordats  intercantonaux; 
or,  comme  il  n'a  pas  été  établi  que  ces  jugements  impliquent 
aucune  violation  de  ce  genre,  le  recours  ne  saurait  être  accueilli. 


Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 

Séance  du  27  juin  18S2. 


Le  créancier  privilégié  doit ,  en  cas  de  répartition  de  valeurs  provenant  de 
saisies  en  concours^  être  payé  préférablement  aux  autres  créanciers,  sans 
que  Von  puisse  prélever  les  frais  de  saisie  de  ceux<i. 


Le  procureur-juré  Perrin,  à  Morges,  agissant  au  nom  de 
Louise  Kohly  et  de  Justin  Guibert ,  créanciers  chirographaires, 
a  saisi,  le  13  décembre  1881 ,  au  préjudice  de  J.  Kohly,  une 
vache  et  deux  chars. 

La  vache  a  été  vendue  pour  204  fr.;  les  chars  ont  été  adjugés 
aux  saisissants  pour  la  somme  de  120  fr. 

Marie  Guignard  est  intervenue  au  tableau  de  répartition  en 
vertu  d'un  bail  à  ferme  passé  entre  elle  et  J.  Kohly,  demandant 
d'être  payée  de  246  fr.  25,  avec  privilège  sur  la  vache  saisie  gar- 
nissant les  lieux  loués. 

Le  juge  de  paix  de  Villars-s.-Yen8  a  admis  le  privilège  de 
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Marie  Guignard ,  mais  a  déduit  des  204  fr.  prix  de  vente  de  la 
vache,  72  fr.  20  pour  frais  de  saisie  du  procureur  Perrin ,  plus 
5  fr.  85  frais  de  l'office  pour  la  répartition,  le  solde,  soit  125  fr. 
95  c,  étant  attribué  à  la  prénommée  Marie  Guignard.  Les  120 
francs,  prix  des  deux  chars  non  compris  dans  les  objets  garnis- 
sant la  ferme,  ont  été  répartis  entre  les  deux  autres  créanciers 
Louise  Kohly  et  Justin  Guibert. 

Marie  Guignard  a  recouru  en  réforme  contre  ce  tableau  de 
répartition ,  demandant  qu'il  lui  soit  alloué  le  prix  total  de  la 
vache  saisie,  déduction  faite  des  frais  de  Toffice,  et  que  les  frais 
de  la  saisie  Perrin  soient  prélevés  sur  le  prix  des  chars  adjugés 
aux  autres  créanciers. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  708  Cpc,  le  créancier  préfé- 
rable doit  être  payé  intégralement,  et  le  surplus ,  s'il  y  a  lieu , 
remis  au  créancier  subséquent. 

Considérant  que,  dans  Pespèce,  le  prix  de  la  vache  saisie  doit 
dès  lors  être  remis  en  entier  à  Marie  Guignard,  créancière  pri- 
vilégiée restant  à  découvert,  et  les  frais  de  la  saisie  Perrin  pré- 
levés sur  les  deux  chars  adjugés  à  Louise  Kohly  et  Justin  Gui- 
bert. 


1 


Séance  du  13  juin  1882. 


Lorsqu'une  partie  doit  comparaître  personnellement  à  une  audience  et 
qu^éUe  fait  défaut,  son  représentant  n'a  aucune  vocation  à  procéder  en 
son  nom  à  cette  audience, 

J.  Rebeaud  a  ouvert  à  C.  Bresson  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  77  fr.  45  c. ,  pour 
marchandises  fournies  en  1880  et  1881. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  de  Granges  du  25  mars,  Bresson 
a  conclu  à  libération  et,  reconventionnellement ,  à  être  reconnu 
créancier  de  Rebeaud  de  21  fr.  59  c.  pour  solde  de  compte;  sur 
quoi,  le  mandataire  du  demandeur,  estimant  qu'il  existe  une 
erreur  manifeste  dans  le  compte  établi  par  Bresson,  a  requis  la 
comparution  personnelle  de  ce  dernier. 

Les  parties  ont  convenu  qu'elles  comparaîtraient  personnelle- 
ment à  une  séance  ultérieure. 

A  l'audience  du  13  mai,  ont  comparu  :  d'une  part,  J.  Rebeaud, 
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accompagné  de  son  mandataire  E.  Buache;  d'autre  part,  le  pro- 
cureur-juré Briod,  au  nom  de  C.  Bresson. 

Rebeaud  ayant  affirmé  que  les  matériaui^  formant  un  des 
postes  de  la  réclamation  -de  Bresson  avaient  été  utilisés  par  le 
commissaire-arpenteur  Victor  Rossât,  à  Granges,  le  défendeur  a 
requis  révocation  en  garantie  de  ce  dernier. 

Le  demandeur,  vu  le  défaut  de  comparution  de  Bresson,  mal- 
gré Teng^ement  pris  par  lui,  a  requis  jugement  par  défaut. 

Le  représentant  du  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  prononcé 
tout  d'abord  sur  la  demande  d'évocation  en  garantie. 

Uebeaud  a  repris  sa  conclusion  tendant  au  jugement  par 
défaut,  en  faisant  observer  que  puisque  Bresson  ne  comparais- 
sait pas,  il  fallait  le  traiter  comme  faisant  défaut  et  ne  procé- 
der à  aucune  autre  opération. 

Statuant  sur  Tincident,  —  considérant  que  le  mandataire  du 
défendeur  avait  pris  l'engagement  que  son  commettant  compa- 
raîtrait personnellement;  qu'il  n'est  pas  établi  que  Bresson  ait 
été  empêché  de  se  présenter;  qu'on  ne  voit  pas  l'intérêt  qu'a  le 
défendeur  à  évoquer  Victor  Rossât  en  garantie  ;  que  cette  évo- 
cation paraît  inutile  et  abusive,  —  le  juge  a  repoussé  la  demande 
d'évocation  en  garantie  présentée  par  le  défendeur. 

Le  représentant  de  Bresson  a  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  condamné  le  dé- 
fendeur aux  frais  et  à  une  amende  de  10  fr.  pour  recours  abusif: 

Considérant  que  la  demande  d'évocation  a  été  faite  par  le 
procureur  Briod  ;  que  ce  dernier  n'avait  aucune  vocation  à  agir 
à  l'audience  du  13  mai,  au  nom  de  C.  Bresson,  lequel  devait 
comparaître  personnellement,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  plus 
haut. 

Que  J.  Rebeaud  pouvait,  dès  lors,  s'opposer  au  procédé  dont 
il  s'agit,  émanant  de  Paul  Briod. 

Qu'il  avait  même  requis  jugement  par  défaut  contre  le  défen- 
deur Bresson,  vu  la  non-comparution  de  celui-ci  (Cpc.  69). 

Que  le  juge  de  paix  n'a  point  statué  sur  cette  réquisition, 
mais  que  Rebeaud  n'a  pas  recouru  à  ce  sujet. 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  paraît  ressortir  des  pièces  du 
dossier  que  l'évocation  en  garantie  du  commissaire  -  arpenteur 
V.  Rossât  serait  sans  aucune  utilité  dans  le  litige  actuel. 
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Séance  da  18  juin  1882. 


L'incident  relatif  à  une  demande  en  retranAement  des  œndusions  smbsi' 
diaires  et  reconventionndles  du  défendeur  n^est  pas  suseepttbie  de  re^ 
cours  suspensif  au  Tribunal  cantonal.  D'ailleurs,  aucune  disposition  de 
la  procédure  ne  réserve  le  cas  de  retranchewÊcnt  des  eomdmsions  r«eDit> 
ventionnelles. 

L*hoirie  Barraud  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  pro- 
noncer: 1*  Que  la  saisie-arrêt  de  D.  Barraud  en  mains  de  Louis 
Perret  est  nulle  ;  2*  que  Louise- Françoise  Barraud  est  débitrice 
de  rboirie  Barraud,  à  titre  de  restitution  des  Taleurs  indûment 
perçues,  de  la  somme  de  302  fr.  05  cent. 

Louise-Françoise  Barraud  a  conclu ,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération.  Subsidiaireroent,  pour  le  cas  où  il  serait 
admis  qu'il  y  ait  lieu  de  régler  le  compte  de  la  succession  de 
François-Louis  Barraud,  elle  conclut  également  à  libération  des 
conclusions  n*  2  et  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  demande- 
resses sont  ses  débitrices  de  la  somme  qui  sera  déterminée  par 
le  Tribunal  à  l'occasion  du  règlement  de  compte  à  intervenir, 
somme  qui  sera  précisée  ultérieurement  en  cours  de  débats. 

A  Taudience  présidentielle  du  13  mai,  l'hoirie  demanderesse 
a  conclu  au  retranchement  des  conclusions  subsidiaires  et  re- 
conventionnelles de  la  réponse,  ces  conclusions  ayant  pour  effet 
de  changer  la  nature  du  litige,  de  compliquer  considérablement 
le  procès  en  opposition  à  saisie  et  les  dites  conclusions  n'étant 
d'ailleurs  absolument  pas  précises. 

La  défenderesse  a  conclu  exceptionnellement  au  rejet  de  cette 
réquisition  ,  les  demanderesses  ayant  procédé  sur  la  prétendue 
irrégularité,  et  au  fond  à  libération,  attendu  que  les  conclusions 
subsidiaires  et  reconventionnelles  se  rapportent  à  la  conclusion 
n"  2  de  la  demande.  Les  demanderesses  ont  alors  déclaré  retirer 
leurs  conclusions  n*  2. 

La  défenderesse,  tout  en  prenant  acte  de  ce  retrait,  a  estimé 
que  ce  désistement  n'était  plus  possible  depuis  le  dépôt  de  la  ré- 
ponse (Cpc.  304),  et  elle  a  maintenu  ses  conclusions  subsidiaires 
et  reconventionnelles. 

Le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Morges  a  maintenu  au 
procès  les  conclusions  de  la  défenderesse. 

L'hoirie  Barraud  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Louise-Françoise  Barraud  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel 
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contre  la  recevabilité  du  recours,  estimant  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  de  l'application  de  l'art.  166  Cpc,  qui  ne  prévoit  pas  de 
recours  au  Tribunal  cantonal  ;  or ,  aux  termes  de  l'art.  433  §  2 
Cpc,  les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  jugements  inci- 
dents que  dans  les  cas  expressément  réservés  par  la  loi.  Le  re- 
cours de  l'hoirie  Barraud  ne  saurait  dès  lors  être  examiné. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  préjudiciel  et  écarté 
le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  2  de  Tart.  433  Cpc,  les  par- 
ties peuvent  recourir  contre  les  jugements  incidents  dans  les  cas 
expressément  réservés  par  la  loi. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  l'application  de 
l'art.  166  Cpc,  puisque  l'hoirie  Barraud  demande  le  retranche- 
ment des  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles  de  la 
défenderesse. 

Considérant  que  cet  art.  161  ne  prévoit  pas  de  recours  au 
Tribunal  cantonal  et  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne 
réserve  du  reste  le  cas  de  retranchement  des  conclusions  recon- 
ventionnelles. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  de  l'hoirie 
Barraud  ne  saurait  être  examiné.         * 


Séance  du  4  juUlet  1882. 


On  ne  saurait  faire  révoqtter  le  sceau  d'un  exploit  d'opposition  accordé 
à  Vinstance  d'un  agent  d'affaires,  au  nom  de  la  partie,  alors  qu'U  est 
établi  que  le  sceau  a  été  requis  par  la  partie  éUe-même,  accompagnée  de 
l'agent  d'affaires.  

Le  procureur-juré  Perrin,  à  Payerne,  agissant  au  nom  de 
Louise  Thévoz,  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préjudice 
d'Auguste  Quidort,  pour  être  payé  de  20  francs  qu'il  doit  comme 
caution  solidaire  d'Henri  Cuany,  pour  un  intérêt  échu  le  11  oc- 
tobre 1881,  sur  une  obligation  de  400  francs. 

Le  5  mai,  l'huissier  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  un 
bœuf  rouge  et  blanc  et,  le  17  mai ,  un  avis  de  vente  a  été  donné 
pour  le  5  juin. 

Par  exploit  du  5  juin,  Marie-Louise  Quidort  a  opposé  à  cette 
saisie,  par  le  motif  qu'elle  est  propriétaire  de  l'animal  saisi,  et  a 
conclu  à  sa  nullité. 
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Cet  exploit,  donné  à  l'instance  de  -l'agent  d'affaires  Buache  , 
agissant  au  nom  de  Marie-Louise  Quidort,  a  été  scellé  par  l'as- 
sesseur vice-président  Menétrey. 

Louise  Thévoz  a  recouru  contre  le  sceau,  par  le  motif  que 
Buache  n'était  pas  porteur  d'une  procuration  régulière ,  celle 
qu'il  avait  n'étant  pas  légalisée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  25  Cpc,  l'exploit  ne  peut 
être  accordé  que  sur  réquisition  personnelle  de  la  partie  ins- 
tante ,  d'un  fondé  de  pouvoirs  spécial ,  d'un  procureur-juré  ou 
d'un  avocat. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  au  dossier  que 
l'exploit  d'opposition  du  5  juin  1882  a  été  requis  par  la  partie 
elle-même ,  Marie-Louise  Quidort,  accompagnée  du  commis  de 
l'agent  d'affaires  Buache. 

Qu'en  effet  il  ressort  d'une  déclaration  du  vice-président  de 
la  justice  de  paix  de  Grandcour  que  la  partie  instante  à  l'oppo- 
sition était  personnellement  présente  lorsqu'elle  a  requis  le 
sceau  de  l'office. 

Que  ce  fait  est  encore  confirmé  par  une  déclaration  signée 
par  rhuissier  de  la  dite  justice  de  paix  et  par  le  notaire  Gachet. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  n'a  pas  méconnu  les  dispo- 
sitions de  Tart.  25  Cpc. 


Séance  du  20  juin  1882. 


Le  séquestre  pratiqué  en  vertu  d'un  haU  sur  les  objets  garnissant  les  lieux 
loues,  transportés  dans  un  autre  local,  prévaut  sur  celui  pratiqué  par  le 
nouveau  bailleur  le  même  jour,  alors  que  celui-ci  avcUt  été  constitué  gar- 
dien judiciaire  du  premier  séquestre  et  savait  ainsi  que  les  objets  appor- 
tés chez  lui  étaient  grevés  d'un  séquestre  pour  un  bau  antérieur. 

Il  a  été  dirigé  contre  A.  Schwab  différentes  poursuites  portant 
sur  un  canapé  taxé  60  fr. 

La  vente  de  ce  cauapé  a  produit  la  somme  de  48  fr.  70,  frais 
déduits,  valeur  que  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  a  attribuée  à 
César  Grandjean,  en  vertu  de  l'art.  157  Ce. 

Les  hoirs  Buhler  et  J.  Mottaz  ont  recouru  contre  cette  déci- 
sion, estimant  que  le  produit  ci-dessus  doit  leur  être  attribué. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  le  séquestre  des  recourants  a  été  opéré  le 
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jour  même  de  l'entrée  du  débiteur  Schwab  chez  César  Grand- 
jean,  lequel  a  été  nommé  gardien  judiciaire. 

Que  lorsque  ce  dernier  a  pratiqué  son  propre  séquestre,  il  sa- 
vait ainsi  que  les  objets  apportés  chez  lui  par  Schwab  étaient 
grevés  d'un  séquestre  pour  la  location  antérieure,  séquestre 
opéré  dans  le  délai  légal  et  conformément  à  l'art.  1578  Ce. 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  poursuite  des  recou- 
rants doit  prévaloir  sur  celle  de  Grandjean. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  22  août  1882. 


Opposition  au  mariage,  —  Défaut  d'autorisatioii  du  Conseil 
communal.  —  Avocat  mandataire.  —  Conclusions  incidentes 
en  éconduction  d'instance.  —  Rejet. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Gaulis,  pour  Commune  de  Lausanne,  demanderesse. 
RucHET,  pour  Jean-Samuel  B.,  défenaeur. 

Le  Tribunal  civil  de  Lausanne  vient  de  rendre  un  jugement 
incident  sur  une  question  intéressante  de  procédure  : 

Il  s'agit  de  savoir  si  une  Municipalité  a  le  droit  de  formuler 
une  opposition  à  mariage  et  de  se  présenter  devant  le  Juge  com- 
pétent sans  y  être  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  géné- 
ral ou  communal. 

Les  parties  comparaissant  à  l'audience  prévue  à  l'art.  35  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  l'avocat  du  défen- 
deur à  l'opposition  au  mariage,  —  attendu  que  le  mandataire 
de  la  Commune  a  bien  produit  une  procuration,  mais  que  celle-ci 
n'est  accompagnée  d'aucune  autorisation  du  Conseil  communal, 
conformément  à  l'art  72  lettre  b  Cpc.*,  —  a  conclu  à  ce  que  le 
mandataire  de  la  Commune  soit  éconduit  d'instance  et  à  ce  que 
les  conclusions  de  son  exploit  de  citation  soient  ainsi  exception- 
nellement écartées. 

L'avocat  mandataire  de  la  Commune ,  tout  en  reconnaissant 

>  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  72.  Celui  qui  agit  en  qualité  de  mandataire  doit  produire  : 

»  a)  Pour  l'Etat 

»  b)  Pour  une  Commune,  une  procuration  de  la  Municipalité,  signée 
»  par  le  Syndic  et  par  le  Secrétaire,  et  une  autorisation  du  Conseil  gé- 

>  néral  ou  communal,  signée  par  le  Président  et  le  Secrétaire  de  ce 

>  corps...  > 
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qu'avant  le  jugement  au  fond,  Tautorisation  du  Conseil  commu- 
nal doit  intervenir,  a  estimé  avoir  vocation  à  agir  à  deux  titres  : 

1"  La  loi  sur  le  barreau,  postérieure  à  la  procédure,  autorise 
l'avocat,  officier  public,  à  représenter  les  parties;  il  a  donc  la 
même  faculté  que  l'art.  73  Cpc.  accorde  au  procureur-juré  et  il 
demande  de  pouvoir  justifier  plus  complètement  sa  vocation 
dans  le  délai  que  M.  le  Président  ou  le  Tribunal  lui  fixera. 

2«  A  teneur  de  l'art.  359  Cpc.«,  il  doit,  avant  tout,  dans  ce 
procès,  être  procédé  comme  pour  une  interdiction,  et  l'art.  380 
oblige  la  Municipalité  seule  à  agir,  ce  qu'elle  a  fait. 

Le  mandataire  a  donc  conclu  à  libération  de  Tincident  et  à  la 
suspension  du  procès,  en  vertu  de  l'art.  359  du  Cpc,  pour 
que  l'enquête  en  interdiction  soit  d'abord  instruite. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  ce  qu'un  délai  soit  accordé  ;  il  a 
conclu ,  en  outre ,  à  ce  que  la  requête  en  suspension  de  cause 
soit  écartée  préjudiciellement ,  attendu  que  le  mandataire  de  la 
Commune  de  Lausanne  doit,  avant  de  procéder  plus  outre,  jus- 
tifier ses  pouvoirs,  et  qu'avant  toute  autre  opération  le  Tribunal 
doit  prononcer  sur  les  conclusions  en  éconduction  d'instance. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  repoussé  ces  conclusions  et  pro- 
noncé d'office  le  renvoi  de  la  cause  jusqu'au  moment  où  l'en- 
quête prévue  aux  art.  379  et  suivants  Cpc.  soit  terminée. 

Motifs. 

Considérant  que  l'opposition  au  mariage  de  Jean-Samuel  B. 
est  fondée  sur  l'état  d'imbécillité  sénile  dans  lequel  serait  tombé 
ce  dernier,  et  qu'à  teneur  de  l'art.  359  du  Cpc. ,  les  formalités 
qui  doivent  être  suivies,  à  peine  de  nullité,  sont  celles  prévues 
aux  art.  379  à  389. 

Considérant  que  ces  derniers  articles  autorisent  la  Municipa- 
lité à  procéder  seule  et  même  d'office  aux  opérations  de  l'enquête 
qui  y  est  prévue. 

Que,  par  assimilation,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  Municipa- 
lité, en  matière  d'opposition  au  mariage,  peut  procéder  de  son 
chef  pour  les  opérations  préliminaires  et  que  l'autorisation  du 
Conseil  communal  n'est  nécessaire  que  lors  du  jugement  de  la 
cause  au  fond. 

Le  demandeur  à  l'incident  a  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

*  L'art.  859  Cpc.  dit  :  «  Lorsque  l'opposition  au  mariage  est  fondée  sur 

>  l'état  d'imbécillité  ou  de  démence,  les  formalités  exigées  par  les  articles 

>  879  à  389  (procès  en  interdiction)  devront  être  observées,  à  peine  de 

>  nullité.  >  

Gh.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  C0R6AZ  &  Comp. 
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Délits  militaires. 


Un  officier  corresponclant  de  la  Nouv.  Gaz.  de  Zurich,  à  pro- 
pos d'un  jugement  récent  d'un  tribunal  militaire  réuni  àLiestal, 
pour  une  affaire  de  vol  absolument  insignifiante  et  qui  s'est  ter- 
minée par  un  acquittement,  estime  que  de  semblables  cas  se- 
raient peut-être  mieux  et  certainement  à  meilleur  compte  jugés 
par  les  tribunaux  ordinaires,  si  la  loi  actuelle  le  permettait. 
Depuis  longtemps  on  reconnaît  que  notre  Codé  pénal  militaire 
est  une  machine  trop  compliquée,  mais  il  n'en  continue  pas 
moins  à  rester  en  vigueur,  malgré  les  divers  projets  de  révision 
qui  se  sont  fait  jour  dans  ces  dernières  années.  Selon  ce  corres- 
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pondant,  il  serait  urgent  de  le  modifier  au  moins  sur  les  deux 
points  suivants  àTégard  desquels  on  est  généralement  d'accord, 
même  dans  les  sphères  militaires  : 

V  En  temps  de  paix,  tous  les  délits  communs  commis  par  des 
citoyens  sous  l'uniforme  devraient  être  dans  la  règle  traités  et 
jugés  par  les  autorités  civiles  ordinaires,  les  tribunaux  canto* 
naux  ayant  à  appliquer  naturellement  les  dispositions  du  Ck)de 
pénal  militaire  si  ces  délits  ont  été  commis  au  service  fédéral. 
En  effet,  même  les  employés  et  fonctionnaires  de  la  Confédéra- 
tion, s'ils  se  sont  rendus  coupables  de  délits  communs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (vols,  détournements,  etc.),  sont 
jugés  non-seulement  par  les  autorités  cantonales,  mais  aussi 
d'après  les  lois  du  canton  oii  l'acte  délictueux  s'est  produit 

Un  tribunal  exceptionnel  est  justifié  en  état  de  guerre ,  et 
peut-être  encore  là  oii  la  procédure  pénale  cantonale  ne  consa- 
crerait pas  au  bénéfice  de  l'accusé  le  principe  de  la  procédure 
publique  et  orale;  enfin,  naturellement,  les  délits  et  crimes  d'une 
nature  spécialement  militaire,  comme  l'insubordination,  la  ré- 
sistance à  des  supérieurs,  la  désertion ,  etc. ,  seraient  réservés  à 
la  juridiction  militaire. 

2'»  Pour  ces  derniers  cas,  dans  l'intérêt  d'une  justice  prompte 
et  pratique,  il  faudrait  renoncer  à  l'usage  du  jury.  L'utilité  du 
jury  est  déjà  fort  contestée  dans  les  affaires  civiles,  comme  on  a 
pu  le  voir  dans  la  dernière  assemblée  des  juristes  suisses  à  Zoug, 
et  elle  est  beaucoup  plus  que  douteuse  lorsqu'il  s'agit  de  délits 
purement  militaires.  Un  tribunal  militaire  présidé  par  un  juge 
connaissant  le  droit,  avec  des  assesseurs  choisis  d'avance  dans 
les  troupes,  et  non  tirés  au  sort,  fonctionnerait  infiniment  mieux 
que  le  rouage  compliqué  d'un  tribunal  avec  jury ,  devant  lequel 
très  souvent  d'ailleurs  il  suffit  de  circonstances  fortuites  pour 
compromettre  une  juste  solution.  Il  faudrait ,  cela  va  sans  dire, 
maintenir  la  publicité  et  le  caractère  oral  des  débats  principaux, 
accorder  un  droit  libéral  de  récusation;  bref,  stipuler  toutes  lea 
garanties  d'une  bonne  justice  pour  l'accusé;  or  tout  cela,  comme 
le  prouvent  les  institutions  judiciaires  de  maints  cantons ,  peut 
parfaitement  être  obtenu  sans  l'adjonction  de  jurés. 
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GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séances  des  28,  29,  30  et  31  août  1882. 


lioi  sur  le  cadastre.  —  Projet  de  loi  transitoire  pour  la  mise  en 
vi^^ueur  de  la  nouvelle  législation  sur  les  droits  réels  immo- 
biliers. —  Coordination  du  droit  civil  vaudois  avec  le  Code 
fédéral  des  obligations. 

La  loi  du  20  janvier  1882  sur  l'inscription  des  droits  réels 
immobiliers  suppose  un  cadastre  établi  sur  des  bases  fixes  et 
d'après  un  système  rationnel.  Aussi ,  pour  parfaire  l'œuvre  de 
son  devancier,  le  Grand  Conseil  avait  à  voter  une  nouvelle  loi 
sur  le  cadastre.  Un  projet  renfeimant  des  dispositions  transi- 
toires pour  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  système  immobilier 
a  été  également  soumis  aux  délibérations  de  l'assemblée. 

Ces  deux  objets  ont  été  renvoyés  à  une  commission  composée 
de  MM.  Berdee,  avocat,  Adolphe  Dupraz,  Redard,  Borgognon, 
Grivel,  Golaz  et  Mellet. 

M.  Berdez,  qui  avait  présenté,  sur  la  question  de  fond,  un 
rapport  très  remarquable ,  a  rapporté  également  sur  le  projet 
relatif  à  la  constitution  du  cadastre. 

Le  Titre  I"  indique  et  définit  les  éléments  qui  forment  le 
cadastre  pour  chaque  commune  du  canton.  Ce  sont  le  plan , 
\q  registre  foncier  et  le  registre  cadastral,  ou  le  cadastre  y  en 
prenant  ce  mot  dans  le  sens  restreint  en  usage  chez  nous  et 
qu'il  eût  été  difficile  d'abandonner.  La  principale  innovation 
sur  ce  point  se  trouve  dans  une  disposition  statuant  que  «  tout 
))  immeuble  circonscrit  par  des  lignes  faisant  limite  légale 
»  forme  une  parcelle  du  plan  et  un  artide  du  registre  foncier.  » 

V article  ne  sera  donc  plus  comme  aujourd'hui  un  numéro 
donné  à  chaque  nature  de  culture ,  et  faisant  ainsi ,  en  quelque^ 
sorte ,  double  emploi  avec  le  numéro  du  plan ,  mais  un  numéro 
d'ordre  attribué  à  chaque  immeuble  circonscrit  par  des  limites 
légales,  et  à  chaque  propriété.  Le  numéro  du  plan  servira, 
comme  aujourd'hui,  à  désigner  la  nature  ou  les  cultures  qui  se 
trouvent  dans  chaque  parcelle. 

Le  Titre  II  pose  les  règles  générales  pour  la  levée  du  plan  , 
l'établissement  du  registre  foncier  et  du  cadastre. 

Cette  branche  de  l'administration  demeurera  placée  sous  l'au- 
torité du  département  des  finances  et  sous  la  direction  d'un 
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fonctionnaire  ayant  des  attribntions  analogues  à  celles  de  nob*e 
Commissaire  général  et  qui  prendra  le  titre  plus  exact  de  Di- 
recteur du  cadastre. 

Le  levé  des  plans,  l'établissement  du  registre  foncier  el  du  ca- 
dastre seront  confiés  à  des  géomètres  brevetés  ensuite  d'examens. 

Enfin,  le  Titre  III  du  projet  traite  de  la  conservation  ou  de 
la  tenue  à  jour  du  plan ,  du  registre  foncier  et  du  cadastre.  11 
pose  en  principe  que  toutes  les  mutations  de  propriété,  ainsi 
que  les  constructions  et  démolitions  de  bâtiments  seront  inscri- 
tes au  cadastre,  et  que  toutes  les  modifications  qu'elles  entraî- 
nent dans  la  forme  des  parcelles  seront  figurées  au  plan. 

D'après  la  législation  actuelle,  au  contraire ,  le  plan  une  fois 
établi  n'était  modifié  que  par  un  renouvellement  intégral. 

Le  rapport  de  M.  Berdez  démontre  que  le  projet  était  une 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  votée  ce  printemps.  Le  cadastre 
actuel,  institué  dans  un  but  purement  fiscal,  répond  pleinement 
dans  ce  sens  au  vœu  du  législateur.  Mais  il  a  aujourd'hui  un 
autre  but:  il  sert  de  titre  au  propriétaire  foncier.  On  ne  saurait 
en  entourer  l'élaboration  de  trop  de  soin. 

M.  Berdez  recommande  donc  au  Grand  Conseil  de  voter  la  loi 
et  ne  présente  que  quelques  amendements  de  détail. 

Les  115  articles  du  projet  sont  adoptés  sans  discussion  nota- 
ble avec  les  modifications  proposées  par  la  commission. 

Conformément  au  vœu  de  cette  dernière,  la  nouvelle  loi  sur  le 
cadastre  n'entrera  en  vigueur  que  le  1"  janvier  1885.  Le  Conseil 
d'Etat  avait  adhéré  à  toutes  les  propositions  de  la  commission. 


Le  projet  de  loi  transitoire  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
sur  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  résume  la  marche 
à  suivre  pour  mettre  à  jour  le  cadastre  actuel  et  l'adapter  au 
système  nouveau.  Il  traite  de  l'établissement  des  registres  pour 
l'inscription  des  droits  réels,  de  l'inscription  aux  contrôles  des 
charges  foncières  soumises  à  cette  formalité  par  la  nouvelle  loi 
et  de  la  reconnaissance  des  servitudes. 

M.  Berdez  a  conclu  à  l'adoption  du  projet  avec  quelques  amen- 
dements de  détail. 

Le  point  le  plus  discuté  a  trait  à  l'inscription  des  servitudes. 
A  son  art.  29  le  projet  statuait  que  a  les  actes  constatant  les  ser- 
n  vitudes  existant  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi, 
»  devront  être  présentés  pour  être  inscrits  dans  le  délai  de 
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i>  trois  ans  dès  le  jour  de  Touverture  des  nouveaux  registres.  » 

La  commission  trouve  ce  délai  trop  court.  Les  recherches  né- 
cessaires à  la  preuve  de  droit  sont  parfois  difficiles.  Plusieurs 
praticiens  ont  émis  des  craintes  à  cet  égard.  En  conséquence,  la 
commission  propose  de  fixer  à  cinq  ans  le  terme  légal  d'inscrip- 
tion. Cet  amendement  a  été  adopté. 

Après  l'ouverture  des  nouveaux  registres,  il  sera  procédé  à  une 
reconnaissance  générale  des  servitudes.  A  cet  effet,  on  formera 
dans  chaque  cercle  une  commission  composée  d'un  géomètre  bre- 
veté, d'un  délégué  de  l'autorité  communale,  d'un  notaire,  désignés 
par  le  Conseil  d'Elat,  et  présidée  par  le  juge  de  paix  du  cercle. 

Dans  les  cercles  ayant  plus  de  2000  chapitres  au  cadastre,  il 
sera  formé  une  seconde  commission  composée  aussi  d'un  géo- 
mètre et  d'un  notaire  et  présidée  par  le  premier  assesseur. 

Si  le  propriétaire  d'un  immeuble  prétendu  asservi  conteste  la 
servitude ,  la  commission  cherchera  à  concilier  les  parties.  Si  on 
n'y  peut  parvenir ,  elles  seront  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux ,  à  moins  qu'elles  ne  consentent  à  constituer  la 
commission  elle-même  en  tribunal  arbitral,  ou  à  désigner  à  l'a- 
miable d'autres  arbitres,  sauf  recours  au  Tribunal  cantonal. 

M.  Berdez  a  fait  ressortir  les  avantages  de  cette  procédure. 
Les  parties  sont  ainsi  absolument  libres  de  choisir  leurs  juges. 
L'arbitrage  est  facultatif.  Il  n'est  point  légal  et  reste  convention- 
nel. Néanmoins,  contrairement  aux  règles  du  Code  de  procédure 
civile ,  le  jugement  arbitral  peu  t  être  porté  en  réforme  et  non 
uniquement  en  cassation  devant  le  Tribunal  cantonal. 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté  définitivement. 


Le  Grand  Conseil  a  adopté  le  projet  présenté  par  le  Conseil 
d'Etat  coordonnant  le  droit  civil  vaudois  avec  le  Code  fédéral 
des  obligations. 

Tribunal  cantonal  du  canton  de  vaud 

Séance  du  15  août  1882. 

La  répartition  du  produit  de  saisie  en  concours  est  une  opératimi  se  rat- 
tacluxnt  à  la  poursuite  comme  étant  une  conséquence  d^une  saisie.  Dès 
lors,  le  procureur-juré  a  qualité  pour  recourir  contre  le  tableau  de  répar- 
tition sans  procuration. 
Ce  sont  les  créanciers  saisissants  seuls  qui  peuvent  prendre  place  dans 
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le  tableau  de  répartition  dressé  par  le  juge.  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers 
en  concours  de  saisie ,  U  n'y  a  paè  lieu  à  tableau  de  répartition. 

Ensuite  d'un  incendie  qui  a  eu  lieu  à  Grandcour,  le  12  février 
1880,  la  Caisse  d'assurance  mobilière  cantonale  a  fixé  à  468  fr. 
32  cent,  l'indemnité  revenant  à  Jean-Daniel  Mayor,  Louis  Mayor 
et  la  femme  Julie  Mayor;  cette  somme  a  été  déposée  en  mains 
du  Juge  de  paix  de  Payerne. 

Par  exploit  du  15  octobre  1881 ,  la  Commune  de  Grandcour  a 
pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  ces  valeurs  et  obtenu  une  ordon- 
nance d'adjudication  le  22  novembre,  cela  au  préjudice  de  Jean- 
Daniel  Mayor. 

IjO  16  mars  1882,  la  Commune  de  Grandcour  a  saisi  cette 
même  indemnité  en  mains  de  l'Etat  et  a  obtenu  une  ordonnance 
de  subrogation  le  6  avril. 

L.  Mayor  et  sa  femme  ont  alors  ouvert  une  action  ensuite  de 
laquelle  le  Tribunal  de  Payerne  a  prononcé,  par  jugement  du  7 
mars,  que  L.  Mayor  avait  droit  au  tiers  de  l'indemnité  saisie. 

Par  acte  du  2 ,  légalisé  le  6  mai  1881 ,  L.  Mayor  a  remis  en 
nantissement  au  procureur-juré  Briod  la  somme  de  468  fr.  32, 
montant  de  l'indemnité,  et  il  a  été  convenu  qu'à  l'échéance  d'un 
billet  de  1900  fr.  souscrit  par  le  prénommé  Mayor  en  faveur  de 
Briod,  ce  dernier  pourrait  disposer  du  gage,  conformément  à 
la  loi. 

Une  convention  a  été  conclue  entre  L.  Mayor  et  Briod  en  vue 
de  faire  liquider  le  gage  par  un  tableau  de  répartition  pour  le 
cas  où  la  Commune  de  Grandcour  obtiendrait  l'adjudication 
d'une  partie  de  ses  conclusions. 

Ensuite  du  concours  de  la  Commune  de  Grandcour  et  de 
Briod,  le  Juge  de  paix  a  établi,  le  8/9  juin  1882,  un  tableau  de 
répartition  comme  suit  : 

Valeur  déposée  à  la  Banque  cantonale  vaudoise ,  avec  les  in- 
térêts   Fr.  482  05 

Frais  de  répartition »        7  75 

Valeur  nette  à  répartir    ...     Fr.  474  30 
Sur  cette  somme,  le  juge  a  attribué  à  Briod,  en  vertu  du  nan- 
tissement, le  tiers,  soit  158  fr.  10,  et  à  la  Commune  de  Grand- 
cour le  surplus,  soit  316  fr.  20. 

La  Commune  de  Grandcour  a  recouru  contre  ce  tableau  de 
répartition  par  les  moyens  suivants  :  1**  Le  nantissement  est 
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nul,  attendu  qu'il  porte  sur  un  objet  litigieux  (Ce.  1127); 
2*  Le  juge  n'avait  pas  à  dresser  un  tableau  de  répartition,  la 
Commune  étant  seule  créancière  saisissante ,  au  bénéfice  d'une 
ordonnance  de  subrogation  du  25  avril  1882.  Briod  aurait  dû 
saisir. 

La  Commune  de  Grandcour  demande,  en  conséquence,  que  la 
valeur  totale  lui  soit  adjugée. 

Le  procureur-juré  Briod  a  opposé  à  ce  recours  deux  moyens 
préjudiciels ,  tirés  l'un  du  défaut  d'autorisation  exigée  par  l'ar- 
ticle 72  6  Cpc,  l'autre  du  fait  que  la  procuration  produite  par 
le  mandataire  de  la  commune  na  concerne  pas  le  litige  actuel. 

Examinant  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  la  répartition  est  une  opération  se  rattachant 
à  la  poursuite,  comme  étant  la  conséquence  d'une  saisie  ou 
d'un  séquestre. 

Que,  dès  lors,  et  à  teneur  de  l'art.  73  Cpc,  seul  appréciable  à 
l'espèce,  le  procureur-juré  Perrin  avait  qualité  de  former  le  re- 
cours actuel,  sans  qu'il  eût  besoin  de  procuration , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Il  écarte  également  le  second  moyen  préjudiciel,  le  rejet  de 
la  première  exception  entraînant  celui  de  ce  second  moyen. 

Sur  le  fond:  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  2*  moyen, 
qu'à  teneur  de  l'art.  710  Cpc.  et  des  autres  dispositions  du  cha- 
pitre sur  l'ordre  des  saisies ,  ce  sont  les  créanciers  saisissants 
seuls  qui  sont  en  concours  et  qui  peuvent  prendre  place  dans  le 
tableau  de  répartition,  suivant  l'ordre  fixé  par  la  loi. 

Que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  saisissant,  et,  par 
conséquent,  pas  de  concours,  il  n'y  a  pas  lieu  dé  dresser  un  ta- 
bleau de  répartition. 

Que ,  pour  faire  valoir  les  droits  résultant  de  son  nantisse- 
ment, Briod  aurait  dû,  ou  bien  pratiquer  lui-même  une  saisie, 
auquel  cas  il  eût  été  procédé  à  la  répartition ,  ou  bien  former 
opposition  tierce  à  la  saisie  de  la  Commune  de  Grandcour. 

Que,  d'ailleurs,  la  convention  entre  Mayor  et  Briod  concer- 
nant la  réalisation  du  gage  ne  saurait  être  considérée  comme 
tenant  lieu  de  saisie. 

Que,  vu  le  défaut  par  Briod  d'avoir  procédé  conformément  à 
la  loi,  il  ne  se  trouvait  nullement  en  concours  avec  la  commune 
prénommée  et  que,  dès  lors,  le  Juge  de  paix  a  eu  tort  de  dresser 
un  tableau  de  répartition. 
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Que,  par  conséquent,  le  recours  de  la  Commune  de  Grandcour 
doit  être  considéré  comme  fondé  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner le  premier  moyen , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule  le  tableau  de 
répartition  du  8  juin  ;  dit  que  le  Juge  de  paix  doit  prononcer 
l'adjudication  de  la  valeur  saisie  en  faveur  de  la  recourante  ; 
met  les  frais  du  pourvoi  à  la  charge  de  Briod. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  15  août  1882. 


Cdui  qui  n'est  pas  au  bénéfice  d'une  proeuraiion  régulière  n'a  pas  vocation 
pour  recourir  contre  un  jugement  pénal. 

La  société  J.  Solari  et  C^%  à  Genève,  a  recouru  contre  le  ju- 
gement rendu  le  18  juillet  par  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Nyon^  qui  l'a  condamnée,  en  vertu  des  art.  97,  82,  83  et  110 
§  6  de  la  loi  de  1851  sur  la  police  des  routes,  cela  ensuite  de 
recours  contre  le  prononcé  du  Préfet  du  district  de  Nyon  en  date 
du  1"  juin ,  à  trente  francs  d'amende  et  au  quart  des  frais  du 
procès ,  les  trois  autres  quarts  étant  mis  à  la  charge  de  TEtat , 
comme  coupable  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  82  de  la  loi  précitée 
du  20  janvier  1851  sur  la  police  des  routes ,  en  faisant  placer 
des  plateaux  de  chêne  dans  le  vide  des  arcades  de  sa  maison, 
rue  de  Feurporte  à  Nyon ,  faisant  marche  et  empiétement  sur 
la  voie  publique. 

Dans  son  préavis,  le  Substitut  du  Procureur  général  a  conclu 
au  rejet  du  recours ,  en  se  fondant,  entr'autres,  sur  un  moyen 
préjudiciel  tiré  du  fait  que  le  dit  recours  n'est  pas  valable  en  la 
forme,  comme  n'étant  pas  signé  par  la  société  condamnée. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  le  recours  déposé  le  21  juillet  et  signé  :  «  Par 
procuration  J.  Solari  et  C»%  Louis  Gervais,  »  n'était  accompagné 
d'aucune  procuration  en  faveur  du  signataire. 

Que  ce  dernier  a,  il  est  vrai,  déposé  une  procuration  le  14 
août,  mais  que  cette  procuration ,  datée  du  27  décembre  1880 , 
ne  paraît  pas  avoir  été  conférée  en  vue  de  la  cause. 

Que,  par  conséquent,  le  dit  Louis  Gervaix  n'a  pas  justifié  de 
son  mandat  et  que  dès  lors  le  recours  a  été  irrégulièrement 
déposé. 
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Séant^e  dti  IG  aol^it  IBèt 


Lùrsfim  VitcU  de  mnU  d'un  condamné  ne  lui  permet  pm  de  JSîipjxtrUr  It^ 
tmcùux  de  Vinkrnenwnt,  il  tj  a  lieu  de  tram  former  cette  peine  en  edk 
de  lu  réclusion  ou  de  Vemprii^onnemeni. 


R  Delédevant  a  recouru  conti*e  le  jugement  du  Tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne ,  du  9  août ,  qui  Va  condamné  à 
uo  au  d'iuterîienieut  et  deux  ans  de  privation  générale  dea 
droits  civiques  pour  vagabondago.  II  demande  la  réforme  de  ce 
jugement  dans  le  seas  d*une  transformation  de  Vinterneraent 
en  emprisonnement  ou  en  réclusion. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  conclu,  tu  Tctat  de 
santé  du  recourant,  a  la  réforme  du  dit  jugement  et  à  la  trans- 
formation de  la  peine  d'un  an  d ^internement  en  un  mois  de  ré- 
clusioïu 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours: 

Considérant  qu'il  est  établi  que  tL  Delédevant  nVst  pas  dans 
un  état  de  santé  qui  lui  permette  do  supporter  les  travaux  d^ 
rinternement, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  en  ce  sens  que  la 
peine  d*un  an  d'internement  est  transformée  en  deux  mois  de 
réclusion  ;  maintient  la  sentence  du  Tribunal  de  police  en  ce  qui 
concerne  la  privation  des  droits  civiques ,  et  met  les  frais  du 
pourvoi  à  la  charge  de  TEtat 


Séance  du  17  août  1882. 


La  circulaire  du  Bèparlenî^nt  deii  postes  et  desi  dmnîm  de  fer  dn  BO  mars 
18 81  ne  ditpocf  d'une  manière  e^prcssti  que  les  Compt^ffi^iîi:^  de  chemins  de 
fer  soient  ti^tiues  d^aimr  à  îouh  les  tniin^s  des  cfunpartiments  de  non- 
fumeurs.  Une  simple  circulaire  ne  Jimimit  imposer  aux  Compagnies  des 
prestations  qui  ne  sont  pas  prêt)  ues  prir  une  disposition  légale. 


I 


Ensuite  d'un  procès-verbal,  dressé  le  25  juin  par  C*  Dufonr, 
sous-chef  de  gare  à  Lausanne,  le  Juge  informateur  de  ce  cercle 
a^  par  ordonnance  du  29  juin,  confirmée  par  arrêt  du  Tiibunal 
d'accusation  en  date  du  yjaillet,  renvoyé  Adolphe  Clémence 
devant  le  Tribunal  de  police  du  distiïct  de  Lausanne,  comme 
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prévenu  de  contravention  aux  art.  6  et  8  de  la  loi  du  18  février 
1878  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Après  l'instruction  de  la  cause ,  le  Tribunal  de  police  a  re- 
connu Clémence  coupable  d'avoir,  le  25  juin,  sur  le  parcours  de 
Neuchâtel  à  Lausanne,  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée,  cette  contravention  ayant  consisté  dans  le  fait  de  Clé- 
mence de  s'installer  dans  un  wagon  de  2*  classe  avec  un  billet 
de  3*  classe,  et  d'avoir  ensuite  refusé  de  payer  au  contrôleur 
Gret  le  montant  de  la  surtaxe  qui  lui  était  réclamée  par  cet 
agent  de  trains.  —  Vu  les  art.  6  et  8  de  la  dite  loi,  le  Tribunal 
de  police  a ,  par  jugement  du  28  juillet ,  condamné  Clémence  à 
dix  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Clémence  a  recouru  en  nullité ,  subsidiairement  en  réforme, 
par  les  motifs  suivants  : 

I.  Nullité.  Les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas ,  selon  le  recou- 
rant, constatés  d'une  manière  suffisante  dans  le  jugement.  En 
effet,  le  débat  devait  rouler  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

a)  Enfuit.  S'il  n'y  avait  pas  de  compartiments  de  fumeurs  de 
3*  classe  dans  le  train  ? 

b)  En  droit.  Si  la  Suisse  Occidentale  est  astreinte  à  avoir  de 
tels  compartiments  de  3*  classe  dans  chaque  train  ? 

Or,  les  premiers  juges  n'ont  nullement  examiné  les  deux 
questions  et  se  sont  bornés  à  constater,  d'une  manière  sommaire, 
que  Clémence  avait  commis  une  contravention.  Les  faits  de  la 
cause  ne  sont  ainsi  pas  complets  et  l'art.  524  §  2  du  Cpp.  est, 
dès  lors,  applicable  à  l'espèce. 

IL  Réforme.  Le  recourant  estime  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  et  notamment  du 
§  24  du  règlement  fédéral  du  9  juin  187Q ,  et  de  la  circulaire 
du  Département  fédéral  des  postes  et  chemins  de  fer  du  30 
mars  1881. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  rejeté  le  pourvoi. 

Sur  la  nullité:  Considérant  que  Clémence  a  été  renvoyé  de- 
vant le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  comme  prévenu  d'avoir 
commis  une  contravention  à  la  loi  sur  la  police  des  chemins 
de  fer. 

Considérant  que  le  dit  tribunal  n'avait,  dès  lors,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  qu'à  statuer  sur  la  contravention  elle-même,  mais  n'avait 
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nullement  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  le  train  dans 
lequel  se  trouvait  Clémence ,  le  25  juin ,  possédait  ou  ne  possé- 
dait pas  des  compartiments  de  fumeurs  de  3'  classe. 

Considérant  que  les  faits  admis  parles  premiers  juges  consta- 
tent d'une  manière  suffisante  la  contravention  à  la  charge  du 
recourant,  puisqu'ils  établissent  que  Clémence  a  passé  dans  un 
wagon  de  2*  classe  avec  un  billet  de  3"  classe  et  qu'il  a  refusé 
de  payer  le  montant  de  la  surtaxe  qui  lui  était  réclamée. 

Que  Tart.  524,  2*  alinéa,  Cpp.  n'est,  dès  lors,  pas  applicable  à 
l'espèce, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  la  nullité  demandée. 

Quant  à  la  réforme  :  Considérant  que  l'on  ne  saurait  voir  en 
quoi  le  Tribunal  de  police  aurait  fait  une  fausse  application  du 
règlement  fédéral  du  9  juin  1876  et  de  la  circulaire  du  30  mars 
1881,  puisqu'il  n'a  pas  appliqué  du  tout  ces  prescriptions,  les 
questions  qu'elles  renferment  ne  lui  ayant  pas  été  soumises. 

Attendu,  en  effet,  que  le  Tribunal  de  police  n'avait  à  s'occu- 
per, ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  que  de  la  contravention  commise 
.  par  Clémence  en  changeant  de  wagon  sans  payer  le  déclasse- 
ment réclamé. 

Considérant ,  du  reste ,  que  le  règlement  et  la  circulaire  dont 
parle  le  recourant  visent  des  questions  de  Tordre  administratif 
sur  lesquelles  les  tribunaux  n'ont  pas  à  statuer. 

Qu'en  outre ,  la  circulaire  du  30  mars  1881  ne  dit  pas,  d'une 
manière  expresse ,  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  soient 
tenues  d'avoir  à  tous  les  trains  des  compartiments  de  non- 
fumeurs  et  que  cette  obligation ,  si  elle  existe ,  n'a  aucune  sanc- 
tion légale. 

Que,  du  reste,  une  simple  circulaire  émanant  d'une  autorité 
supérieure  ne  saurait  imposer  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  des  prestations  qui  ne  sont  pas  prévues  par  des  dispositions 
légales. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  de  Clé- 
mence n'est  pas  fondé,  le  Tribunal  de  police  ayant  bien  appliqué 
la  loi  à  la  contravention  commise  par  le  recourant. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'YVERDON 

Séance  du  17  août  1882. 


Befus  de  donner  suite  à  des  promesses  de  mariag^e.  —  Action  en 
dommages-intérôts.  —  Condamnation  de  la  ftanoée. 

Parties  : 
J.  B.,  demandeur,  assisté  de  M.  Pavocat  Fauquez. 
Amélie  M.,  défaillante. 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  qu*il  soit  prononcé  que  vu  le  refus 
de  DUe  M.  de  donner  suite  aux  promesses  de  mariage  régulièrement 
contractées  entre  elle  et  lui ,  la  défenderesse  soit  condamnée  à  lui 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  modération  de  justice  réser- 
vée, la  somme  de  cinq  mille  francs. 

La  défenderesse,  qui  a  fait  défaut,  n'a  pris  aucune  conclusion. 

Amélie  M.  a,  dans  le  courant  de  septembre  1881 ,  contracté 
des  promesses  de  mariage  avec  Justin  B.  Ces  promesses  de  ma- 
riage ont  été  publiées  conformément  à  la  loi. 

Ce  fut  la  D^^'  M.  qui  iit  toutes  les  avances,  pressa  la  solution 
définitive  et  qui,  enfin,  sans  motif,  quitta  Yverdon  sans  prévenir 
son  fiancé,  et  refusa  de  passer  à  la  célébration  du  mariage. 

En  effet,  sommée  de  donner  suite  aux  promesses  de  mariage, 
par  exploit  du  2/3  mars  1882,  notifié  sous  le  sceau  du  Juge  de 
paix  d' Yverdon ,  Amélie  M.  n'a  pas  obtempéré  à  l'invitation  de 
se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  Grandson. 

Citée  en  conciliation  à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Yverdon ,  du  7  mars  1882 ,  D"*  M.  a  fait  défaut  et  a  été  con- 
damnée à  l'amende. 

Le  refus  de  D^'*  M.  de  donner  suite  aux  promesses  de  mariage 
contractées  avec  B.  a  causé  à  celui-ci  un  dommage. 

Leurré  par  la  défenderesse,  B.  a  vu  tous  ses  projets  déjoués  : 
entre  autres,  il  avait  loué,  en  septembre  1881 ,  un  appartement 
pour  s'y  installer  avec  sa  femme  ;  le  mariage  n'ayant  pas  eu 
lieu ,  il  a  dû  payer  au  propriétaire  une  indemnité  pour  rupture 
du  bail. 

Le  dommage  ainsi  causé  par  la  D"^  M.  à  Justin  B.  est  estimé 
par  le  Tribunal  à  la  somme  de  1000  fr. 

Le  Tribunal  considérant,  en  droit  : 

Que  B.  a  mis  en  demeure  la  D"'  M.  de  s'exécuter  et  lui  a  ou- 
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vert  action  dans  le  délai  de  six  mois  dès  la  date  des  promesses 
de  mariage,  c'e§t-à-dire  avant  la  péremption  de  ce  contrat,  en 
sorte  que  son  inexécution  volontaire  donne  lieu  à  des  dom- 
mages. 

Que  la  D"*  M.  étant  l'auteur  du  dommage,  est  tenue  à  le 
réparer  dans  la  mesure  fixée  par  le  Tribunal. 

Qu'ainsi  la  demande  est  fondée. 

Le  Tribunal  prononce  que  Amélie  M.  est  débitrice  de  B.  de 
la  somme  de  mille  francs  à  titre  de  dommages  intérêts.  En  outre, 
elle  est  chargée  des  frais  de  la  cause. 

•  Enfin,  vu  la  réquisition  de  l'instant,  le  Tribunal,  reconnais- 
sant l'urgence,  ordonne  l'exécution  immédiate  de  ce  jugement , 
moyennant  dépôt  en  mains  de  l'office  d'un  cautionnement  dont 
le  Président  appréciera  la  valeur. 


Loi  fédérale  sur  la  faillite. 


M.  le  professeur  Heussler,  de  Bâle,  l'auteur  des  premiers  pro- 
jets de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  for- 
cée, vient  de  donner  sa  démission  de  membre  de  la  commission 
chargée  de  cet  objet.  La  commission  reste  composée  de  huit 
membres,  qui  sont  MM.  JE?p/i,  conseiller  national  (St-Gall); 
Burkhardt'Burhhardt  (Bâle- Ville);  Obères,  juge  cantonal 
(Bâle-Campagne);  Kopp,  juge  fédéral  (Lucerne);  Brunner,  con- 
seiller national  (Berne);  Treichler,  professeur  (Zurich);  Berney, 
conseiller  d'Etat  (Vaud);  Oentet,  professeur  (Genève). 


Empire  d'Allemagne.  —  Tribunal  supérieur  de  Cassai. 

Du  8  avril  1881. 


AsBurance  sur  la  vie.  —  Bénéficiaire.  —  Suicide  de  l'assuré.  — 
Démence.  —  Maintien  du  contrat. 


Un  sieur  H...,  qui  s'était  assuré,  au  profit  de  ses  enfants,  à  la 
Compagnie  u  Teutonia,  »  mit  fin  à  ses  jours  par  un  suicide ,  au 
commencement  d'avril  1878.  La  Compagnie  refusa  de  payer  le 
capital  assuré,  se  fondant  sur  un  article  de  la  police  ainsi  conçu  : 
«  La  Compagnie  (Teutonia)  sera  également  dispensée  de  payer 
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»  le  capital  de  l'assurance,  lorsque  l'assuré  sera  décédé  préma- 
)>  turément ,  par  suite  d'un  fait  personnel,  et  notamment,  lors- 
T>  que  sa  mort  aura  été  la  conséquence  d'un  suicide,  d'un  duel 
»  ou  d'une  condamnation  judiciaire.  En  cas  de  mort  violente, 
»  on  présumera  qu'il  y  a  suicide  jusqu'à  preuve  du  contraire.  i> 

Les  enfants  du  sieur  H.  soutinrent,  de  leur  côté,  que  le  con- 
trat devait  recevoir  son  exécution,  attendu  que  le  cas  prévu  par 
l'article  de  la  police  précité  était  celui  où  l'assuré  aurait  attenté 
à  ses  jours  d'une  manière  consciente ,  et  qu'il  résultait  des  cir- 
constances que  leur  père  s'était  suicidé  sous  l'influence  de  con- 
gestions cérébrales ,  qui  avaient  eu  pour  résultat  de  lui  enlever 
son  libre  arbitre.  Le  Tribunal  de  Cassel  donna  gain  de  cause  à 
la  Compagnie;  mais  le  jugement  a  été  annulé  en  révision. 

Le  Tribunal  de  l'empire  reconnaît  qu'en  droit,  le  suicide  d'un 
homme  qui  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  men- 
tales ne  peut  être  considéré  que  comme  un  fait  accidentel,  et 
qu'il  faut  rechercher ,  en  fait ,  si  l'intention  des  parties  a  été  de 
libérer  la  Compagnie  même  en  cas  d'accidents  non  imputables 
à  l'assuré. 

A  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de  la  police ,  il  faudrait 
assurément  décider  que  l'expression  :  suicide  doit  s'entendre 
du  meurtre  de  soi-même,  abstraction  faite  de  la  question  de  sa- 
voir si  l'acte  a  été  conscient  ou  inconscient.  Mais  une  pareille 
interprétation  serait  contraire  aux  principes  généraux  du  droit 
et  à  l'esprit  du  contrat.  En  effet,  dans  l'énumératiou  des  cir- 
constances pouvant  entraîner  la  nullité  de  l'assurance ,  on  a 
rapproché  du  suicide  le  duel  et  le  crime  suivi  d'une  condamna- 
tion capitale,  ce  qui  semble  indiquer  que,  dans  la  pensée  des 
contractants ,  la  résiliation  ne  pouvait  être  la  conséquence  que 
d'un  fait  volontaire,  imputable  à  l'assuré. 

Si  la  Compagnie  avait  voulu  se  décharger  de  toute  obligation, 
pour  le  cas  qui  nous  occupe ,  elle  aurait  dû  stipuler ,  en  termes 
formels ,  qu'il  ne  serait  fait  aucune  différence  entre  le  suicide 
conscient  et  le  suicide  inconscient.  L'intention  des  parties  n'ayant 
pas  été  clairement  exprimée  à  cet  égard  et  l'assuré  s'étant  sui- 
cidé sous  l'empire  de  la  démence ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
la  résolution  du  contrat. 

Note.  —  La  plupart  des  polices  d'assurances  sur  la  vie,  dressées 
par  les  compagnies  françaises  ou  étrangères,  contiennent  une 
clause  qui  annule  les  effets  du  contrat,  en  cas  de  suicide  de  Tas- 
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suré.  Incontestablement,  les  parties  peuvent  convenir,  en  termes 
exprès,  que  cette  nullité  sera  encourue,  soit  que  l'assuré  ait  attenté 
à  ses  jours  étant  en  pleine  possession  de  sa  raison ,  soit  que  le  sui- 
cide ait  été  accompli  à  un  moment  où  son  auteur  n'avait  pas  con- 
science de  ses  actes.  Mais  si  la  police  est  muette  sur  ce  dernier 
point,  et  se  réfère  purement  et  simplement  à  l'hypothèse  d'un  sui- 
cide, sans  préciser  autrement,  que  décider  ? 

Les  auteurs  sont  à  peu  près  unanimes  à  reconnaître  que  les  clau- 
ses des  polices  qui  font  du  suicide  un  cas  de  résolution  du  contrat 
ne  doivent  s'entendre  que  du  suicide  volontaire  et  non  du  suicide 
accompli  dans  un  accès  de  folie  ou  sous  l'influence  d'une  maladie 
mentale  ;  en  effet ,  le  suicide  n'est  plus  alors  un  acte  de  volonté 
libre  de  l'assuré ,  mais  un  fait  accidentel  dont  la  responsabilité  ne 
saurait  lui  incomber. 

Journal  du  droit  international  privé. 


Une  solution  semblable  a  été  donnée  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne,  le  13  mai  1878, "dans  une  affaire  analogue  :  Rieben 
c.  Compagnie  «  l'Union.  »  (Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1878, 
page  319.) 


Concours.  —  Les  décisions  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
relatives  aux  prix  du  comte  Rossi ,  viennent  d'être  proclamées. 

Concours  de  législation  civile  (2000  fr.).  —  La  Faculté  avait 
proposé  le  sujet  suivant  :  «  Examiner  la  légitimité  et  Tutilité 
des  restrictions  mises  par  les  lois  françaises  à  la  liberté  de  dis- 
poser et  de  s'obliger,  dans  le  but  principal  de  protéger  le  dis- 
posant et  le  contractant,  quoiqu'il  n'appartienne  à  aucune  des 
catégories  de  personnes  légalement  incapables.  —  Comparer, 
sur  ce  point,  les  législations  étrangères  avec  les  lois  françaises,  w 

La  Faculté  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde  à  titre  de  ré- 
compense :  1000  fr.  à  M.  Thiroux ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris;  500  fr.  à  M.  Henri  Dejamme,  docteur  en  droit. 

Concours  de  droit  constitutionnel  (2000  fr.).  —  La  Faculté 
avait  prorogé  jusqu'au  1"  avril  1882  le  sujet  suivant,  qu'elle 
avait  d'abord  proposé  pour  1880  :  «  Du  rôle  et  des  attributions 
des  ministres  dans  le  régime  parlementaire,  spécialement  en 
Angleterre  et  dans  les  constitutions  françaises.  —  Comparer 
avec  le  système  admis  aux  Ët9.ts-Unis.  » 

La  Faculté  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde  à  titre  de  ré- 
compense 1000  fr.  à  M.  Henri  Hervieu,  sbus-préfet  d'Avallon. 
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La  Faculté  avait  proposé  pour  1882  le  sujet  suivant  :  a  Des 
modes  de  suffrage  adoptés  eu  France  depuis  le  5  mai  1789  et  à 
rétranger  pour  la  formation  des  assemblées  politiques.  » 

La  Faculté  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde  à  titre  de  ré- 
compense 500  fr.  à  un  mémoire  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  encore 
fait  connaître,  w 


Droit  des  obligations. 


De  la  lettre  de  change  (suite). 
(Voir  No  20,  du  20  mai  1882.) 


De  réchéance. 

Le  Code  suisse  range  parmi  les  éléments  essentiels  de  1& 
lettre  de  change  Vindicaiion  de  l'époque  du  paiement  (722), 
puis  il  ajoute  :  a  Une  seule  et  même  échéance  doit  être  indiquée 
w  pour  toute  la  somme  ;  elle  ne  peut  l'être  que  de  Tune  dea 
»  manières  suivantes  : 

»  A  jour  fixe  ; 

»  A  vue  (à  présentation),  ou  à  un  certain  délai  de  vue; 

»  A  un  certain  délai  à  partir  de  la  création  de  la  lettre  (à 
»  tant...  de  date); 

»  A  telle  foire  ou  à  tel  marché  (lettre  de  change  payable  en 
w  foire  ou  en  marché.)  »  (Voir  M.  Brauer,  p.  35.) 

Notre  Code  n'admet  pas  les  usances  que  mentionne  le  Code 
de  commerce  français.  Si  une  lettre  a  uso  est  tirée  d'une  place 
étrangère,  aux  termes  de  l'art.  823,  c'est  la  loi  étrangère  qui 
s'appliquera. 

En  consacrant  la  modalité  à  vue  y  partout,  le  législateur  a 
cherché  à  atténuer  autant  que  possible  l'inconvénient  qu'elle 
présente,  de  laisser  trop  longtemps  dans  l'incertitude  le  tiré, 
le  tireur  et  les  endosseurs.  En  France,  le  Code  de  commerce 
dit  que  quand  la  lettre  de  change  est  payable  à  vue ,  le  porteur 
sera  tenu  de  la  présenter  dans  les  six  mois  de  sa  date.  Mais  ce 
délai  est  porté  à  un  an  et  à  deux  ans  pour  les  effets  payables  à 
des  distances  éloignées. 

En  Allemagne  on  n'a  pas  admis  ce  système  d'après  lequel  le 
délai  donné  au  porteur  peut  varier  suivant  les  circonstances. 

Le  §  XXXI  de  la  loi ,  prévoyant  le  cas  où  la  lettre  payable  à. 
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vue  n'indique  pas  elle-même  un  délai  particulier  pour  la  présen- 
tation, décide  d'une  manière  générale  qu'elle  doit  être  présentée 
dans  les  deux  ans  à  compter  de  rémission. 

Nous  avons  admis  le  même  principe,  seulement  le  délai  de 
deux  ans  a  été  réduit  à  une  année. 

u  La  lettre  de  change  à  vue  est  échue  le  jour  de  la  présenta- 
»  tion. 

D  La  présentation  doit  avoir  lieu  conformément  aux  indica- 
»  tiens  énoncées  dans  la  lettre ,  et,  à  défaut  d'indications,  dans 
»  le  délai  d'un  an  à  partir  de  sa  date;  sous  peine,  pour  le  por- 
»  teur,  de  perdre  le  recours  spécial  qui  lui  compète  en  vertu  de 
»  la  lettre  de  change  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

»  L'endosseur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  qui  a  indiqué 
»  dans  son  endossement  un  délai  déterminé  pour  la  présenta- 
T)  tion,  est  libéré  des  obligations  découlant  de  la  lettre  de  change 
»  si  la  présentation  n'a  pas  été  faite  dans  ce  délai. 

D  Quant  aux  lettres  de  change  payables  k  vue  qui  ont  été 
V  été  acceptées  sans  indication  de  daté  et  dont  la  présentation 
»  n'a  pas  été  constatée  par  un  protêt ,  elles  sont  censées  échues 
»  le  dernier  jour  du  délai  de  présentation.  »  (750.) 

Les  garanties  de  paiement. 

Les  garanties  de  paiement  de  la  lettre  de  change  sont  la  soli- 
darité, l'acceptation  et  l'aval. 

De  la  solidarité. 

La  solidarité  est  une  garantie  légale,  elle  n*a  pas  besoin  d'être 
stipulée.  Le  principe  est  le  même  partout.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 140  du  Code  de  commerce  français,  a  tous  ceux  qui  ont 
»  signé,  accepté  ou  endossé  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire 
»  envers  le  porteur,  »  tandis  que  notre  art.  80d  porte  :  «i  Le 
»  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
»  sont  tenus  envers  le  porteur  selon  les  règles  spéciales  en  ma- 
»  tière  de  lettre  de  change.  Il  en  est  de  même  de  toute  personne 
»  qui  a  joint  sa  signature  à  celle  de  l'un  d'eux  sur  l'original  ou 
»  sur  une  copie  de  la  lettre ,  encore  que  ce  soit  uniquement  en 
»  qualité  de  caution  (donneur  d'aval). 

A  Ils  sont  tenus  pour  tout  ce  qui  est  dû  au  porteur  à  raison 
»  de  l'inexécution  de  l'engagement. 

»  Le  porteur  peut  poursuivre  individuellement  chacun  des 
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»  débiteurs  pour  la  totalité  de  sa  créance;  il  a  le  droit  de  choisir 
w  celui  qu'il  veut  poursuivre  le  premier.  » 

De  l'acceptation. 

L^acceptation  du  tiré  est  une  garantie  légale  et  toute  particu- 
lière à  la  lettre  de  change. 

D'après  Tart.  124  du  Code  de  commerce,  .a  Tacceptation  ne 
»  peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peut  être  restreinte  quant 
D  à  la  somme.  »  L'art.  741  du  Code  suisse  porte  que  a  le  tiré 
D  peut  restreindre  son  acceptation  à  une  partie  de  la  somme 
»  portée  dans  la  lettre  de  change. 

ï)  Si  l'acceptation  est  accompagnée  d'autres  restrictions ,  la 
»  lettre  de  change  est  réputée  non  acceptée  ;  néanmoins  l'accep- 
»  teur  demeure  tenu,  dans  les  limites  de  son  acceptation,  des 
))  diverses  obligations  découlant  de  la  lettre  de  change.  » 

L'expression  la  plus  usitée  pour  constater  l'acceptation  est  le 
mot  accepté,  mais  ce  n'est  pas  une  expression  sacramentelle. 

D'après  l'art.  739 ,  «  toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de 
»  change  et  signée  par  le  tiré,  équivaut  à  une  acceptation  pure 
»  et  simple  si  elle  ne  porte  pas  expressément  que  le  tiré  refuse 
»  d'accepter  ou  qu'il  n'accepte  que  sous  certaines  restrictions.  » 

Brauer  conclut  d'une  disposition  identique  de  la  loi  allemande 
que  la  mention  vu,  comme  étant  équivoque  par  elle-même,  vaut 
acceptation  pure  et  simple. 

.tt  11  y  a  également  acceptation  pure  et  simple,  d'après  l'article 
))  prémentionné,  lorsque  le  tiré  écrit,  sans  aucune  adjonction, 
))  son  nom  ou  sa  raison  de  commerce  sur  le  recto  de  la  lettre  de 
)>  change.  » 

Cette  signature  doit  être  sur  le  recto ,  parce  qu'autrement  on 
pourrait  y  voir  un  endossement. 

En  Suisse  comme  en  France,  la  règle  générale  est  que  le  por- 
teur n'est  pas  tenu  de  requérir  l'acceptation,  à  moins  que  le 
tireur  ou  l'endosseur  ne  le  lui  ait  imposé,  ou  bien  que  la  lettre 
de  change  ne  soit  payable  à  un  délai  de  vue  (737). 

«  Lorsque  la  lettre  de  change  énonce  un  lieu  de  paiement 
»  autre  que  le  domicile  du  tiré  (lettre  de  change  à  domicile), 
I)  celui-ci  doit,  lors  de  Tacceptation,  indiquer  sur  la  lettre  la 
»  personne  tenue  de  payer  dans  ce  lieu,  à  moins  que  cette  indi- 
»  cation  ne  résulte  du  titre  même. 

n  A  défaut  d'indication,  le  tiré  est  censé  vouloir  acquitter  lui- 
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»  même  la  lettre  de  change  dans  le  lieu  désigné  poar  le  pai^ 
))  ment. 

n  Le  tireur  peut,  dans  la  lettre  de  change  à  domicile,  imposer 
»  au  porteur  Tohligation  de  la  présenter  à  l'acceptation. 

»  Le  porteur  qui  ne  se  conforme  pas  à  cet  ordre  perd  son  re- 
»  cours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  »  (743.) 

Dans  tout  pays  le  porteur  a,  pour  demander  l'acceptation, 
tout  l'intervalle  qui  sépare  la  création  de  la  lettre  de  change  de 
l'échéance.  Une  fois  l'échéance  arrivée ,  on  ne  doit  plus  deman- 
der l'acceptation  ;  il  faut  demander  le  paiement.  En  conséquence, 
une  lettre  de  change  payable  à  vue  n'est  pas  acceptable. 

Le  délai  pour  faire  le  protêt  est  le  même  qu'en  France. 

A  teneur  de  l'art.  736,  a  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a 
»  le  droit  de  la  présenter  immédiatement  à  Tacceptation  du 
))  tiré,  et  à.défaut  d'acceptation  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
»  heures ,  de  la  faire  protester.  Toute  convention  contraire  est 
»  nulle  comme  engagement  de  change. 

»  L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être  retirée  ni 
K)  restreinte  en  quoi  que  ce  soit,  alors  même  que  le  tiré  n'aurait 
»  pas  encore  rendu  la  lettre  de  change  au  porteur  qui  la  lui 
»  avait  présentée.  »  (740.) 

Une  des  principales  différences  qui  existent  entre  le  droit 
français  et  la  loi  allemande,  qui  est  devenue  la  nôtre,  c'est  que 
cette  loi  ne  dit  rien  de  Isl  provision.  Le  rapport  qui  se  forme  à 
cet  égard  entre  le  tireur  et  le  tiré  est  réglé  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  et  d'après  la  convention  qui,  dans  chaque 
espèce,  est  la  base  de  ce  rapport. 

Par  l'acceptation ,  le  tiré  est  tenu ,  selon  les  règles  spéciales 
en  matière  de  lettre  de  change,  de  payer  à  l'échéance  la  Bomme 
pour  laquelle  il  a  accepté. 

Il  s'engage,  en  outre,  même  envers  le  tireur ,  à  satisfaire  aux 
diverses  obligations  découlant  de  la  lettre. 

Mais  il  n'a  pas  contre  le  tireur  les  actions  qui  en  dérivent 
(742). 

Comme  l'a  dit  Brauer,  le  tireur  contracte  bien  envers  le  tiré, 
—  habituellement  par  le  mandat  qu'il  lui  donne,  —  une  obliga- 
tion; mais  c'est  une  obligation  ordinaire,  non  une  obligation 
par  lettre  de  change. 

£n  cas  de  refus  d'acceptation ,  les  droits  du  porteur  sont  à 
peu  près  les  mêmes  qu'autrefois  :  «  En  cas  de  refus  d'accepta- 
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n  tion ,  ou  en  cas  d'acceptation  conditionnelle  ou  partielle ,  les 
»  endosseurs  et  le  tireur  sont  tenus  conformément  aux  règles 
D  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change,  de  fournir,  contre  la 
TU  remise  du  protêt  faute  d'acceptation ,  une  sûreté  suffisante 
»  pour  garantir  le  paiement,  à  Téchéance,  du  montant  de  la  let- 
w  tre  ou  de  la  fraction  non  acceptée  du  dit  montant ,  et  le  rem- 
»  boursement  des  frais  résultant  du  défaut  d'acceptation. 

»  Toutefois ,  les  endosseurs  et  le  tireur  ont  le  droit  de  consi- 
n)  gner  la  somme  due  à  leurs  frais,  soit  en  justice,  soit  chez  un 
«>  magistrat  ou  dans  un  établissement  ayant  qualité  pour  rece- 
»  voir  des  consignations.  »  (744.) 

Qu'entend-on  par  ces  mots  une  sûreté  suffisante?  Sans  doute 
nne  caution  ou  un  gage  que  le  juge  aura  à  apprécier  d'après  les 
règles  ordinaires  du  droit. 

«  Le  preneur,  les  endosseurs  et  le  porteur  qui  ont  entre  les 
IV  mains  le  protêt  faute  d'acceptation  ont  le  droit  de  réclamer 
»  une  sûreté  du  tireur  et  des  endosseurs  précédents ,  et  de  re- 
1)  courir  contre  eux,  dans  ce  but,  aux  moyens  d'exécution  de 
»  procédure  particuliers  à  cette  matière. 

»  Le  demandeur  en  garantie  n'est  pas  lié  par  Tordre  des  en- 
w  dossements,  ni,  par  le  choix  qu'il  avait  fait  en  prepiier  lieu 
»  parmi  ses  garants. 

»  11  n'est  pas  obligé  de  produire  la  lettre  de  change,  ni  de 
»  justifier  qu'il  a  fourni  lui-même  une  sûreté  aux  endosseurs 
»  qui  le  suivent.  (745.) 

»  La  sûreté  fournie  garantit  non«seulement  celui  qui  l'a  ob- 
T)  tenue,  mais  encore  tous  ceux  qui  suivent  le  tireur  ou  Tendos- 
i>  seur  dont  elle  provient,  s'ils  réclament  de  lui  une  sûreté. 

»  Ils  ne  peuvent  en  exiger  une  plus  ample  qu'autant  qu'ils 
»  ont  des  objections  fondées  à  faire  valoir  contre  la  nature  ou 
»  la  quotité  de  celle  qui  a  été  fournie,  w  (746.) 

Pour  faire  comprendre  le  véritable  sens  de  cet  article,  Brauer 
pose  une  espèce  :  La  lettre  de  change  a  été  endossée  par  le  pre- 
neur A  à  B,  par  celui-ci  à  C ,  par  celui-ci  à  D  et  par  ce  dernier 
à  E.  E  comme  dernier  porteur  peut  demander  une  sûreté  au 
tireur  et  aux  endosseurs  A,  B,  C,  I);  mais  si  l'un  d'eux  la  lui  a 
fournie,  il  ne  peut  plus  en  demander  une  nouvelle.  S'il  a  ainsi 
obtenu  sûreté  de  B,  il  est  certain  que  C,  de  son  côté,  ne  peut 
pas  demander  de  sûreté  au  même  B.  Celui-ci  pourrait  lui  dire  : 
J'ai  déjà  fourni  une  sûreté ,  qui  peut  et  doit  vous  suffire  à  vous 
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et  à  E.  Au  contraire ,  supposons  que  C ,  quand  D  lui  donne  une 
sûreté,  réponde  quil  n'est  pas  tenu  parce  que  leur  prédécesseur 
B  eu  a  fourni  déjà  une,  ce  serait  mal  appliquer  la  loi,  attendu 
que  chaque  garant  peut  avoir  à  fournir  une  sûreté  une  fois. 

Notre  Code  contient  un  chapitre  intitulé  De  V Intervention,  Ce 
chapitre  se  divise  en  deux  parties ,  la  première  consacrée  à  l'ac- 
ceptation  par  honneur  ei  la  deuxième  au  'paiement  par  honneur. 

Chez  nous,  comme  en  France,  l'acceptation  par  intervention 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  protêt.  «  L'accepteur  par  interven- 
»  tion ,  dit  l'art.  776 ,  doit  se  faire  remettre ,  contre  rembourse- 
»  ment  des  frais,  le  protêt  faute  d'acceptation  et  faire  constater 
»  sa  propre  acceptation  sur  une  feuille  jointe  au  protêt,  w 

L'acceptation  par  intervention  peut  avoir  lieu  pour  l'honneur 
de  tout  obligé,  ainsi  pour  l'honneur  du  tireur  ou  d'un  endosseur. 
Elle  n'a  point  lieu  pour  l'honneur  de  l'accepteur,  puisqu'elle 
suppose  précisément  le  refus  d'acceptation,  ni  pour  l'honneur 
du  tiré  qui  n'accepte  pas,  puisqu'il  est  en  dehors  de  la'  lettre  de 
change,  ni,  enfin,  pour  l'honneur  du  porteur,  puisque  le  por- 
teur est  seulement  créancier,  non  débiteur  en  vertu  de  la  lettre 
de  change. 

Le  recommandataire  (la  personne  indiquée  pour  accepter  ou 
payer  à  défaut  du  tiré)  lui-même,  comme  toute  personne  qui 
accepte  par  intervention ,  doit  déclarer  pour  qui  il  intervient. 
(«  Lorsque  l'accepteur  par  intervention  omet  d'indiquer  dans 
»  son  acceptation  pour  qui  il  est  intervenu ,  il  est  réputé  être 
»  intervenu  pour  le  tireur  »  (777). 

En  France,  lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de  change  a  obtenu 
l'acceptation  du  recommandataire ,  il  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  demander  caution  au  tireur  et  aux  endosseurs  (110). 
Il  n'en  est  point  ainsi  en  Allemagne  et  en  Suisse.  L'idée  qui  a 
prévalu  dans  ces  deux  Etats ,  c'est  que  le  recommandataire  est 
un  tiré  subsidiaire,  éventuel,  et  qu'ainsi  le  porteur  ne  peut  rien 
réclamer  lorsque,  à  défaut  de  l'acceptation  du  tiré,  il  a  obtenu 
l'acceptation  du  recommandataire  (774,  779). 

Notre  code  permet  au  porteur  de  ne  point  agréer  l'accepta- 
tion par  intervention  qu'offre  un  tiers  non  indiqué  sur  la  lettre 
de  change  en  qualité  de  recommandataire  (775).  Mais ,  en  l'a- 
gréant, il  déclare  par-là  même  qu'il  se  contente  de  cette  garan- 
tie, et  il  perd  le  droit  d'exercer  son  recours  pour  refus  d'accpp- 
tation  du  tiré. 
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L'accepteur  par  intervention  n'est  pas,  comme  l'accepteur 
ordinaire,  tenu  purement  et  simplement  au  paiement  en  vertu 
de  son  acceptation  ;  il  n'est  tenu  qu'autant  que  la  lettre  de 
change  et  le  protêt,  faute  de  paiement,  lui  sont  présentés,  au 
plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après  l'échéance.  A  défaut  de 
cette  présentation,  l'obligation  résultant  de  l'acceptation  par 
honneur  s'évanouit  (778). 

De  Pavai. 

Le  code  suisse  ne  consacre  pas  un  chapitre  spécial  à  l'aval , 
comme  le  fait  le  code  français  ;  cependant  les  principes  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  législations  (code  de  commerce  fran- 
çais 141,  142). 

L'aval  est  une  garantie  du  paiement  comme  l'endossement  et 
l'acceptation  ;  il  en  diffère  en  ce  sens  que  ce  n'est  point  une  ga- 
rantie légale,  mais  une  garantie  purement  conventionnelle.  C'est 
un  cautionnement  fourni  par  une  personne  dont  le  nom  ne 
figure  point  sur  le  titre.  L'aval  donne  de  la  valeur  au  titre.  Le 
mot  aval  vient  des  mots  à  valoir. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  le  tireur  et  les  endosseurs  (808). 

«  Le  recours  du  donneur  d'aval  contre  la  personne  qu'il  a 
)>  garantie  ou  contre  les  cotidéjusseurs ,  s'il  y  en  a,  est  régi  par 
n  les  dispositions  relatives  au  cautionnement  »  (809). 

Le  paiement. 

Notre  article  756  est  conçu  à  peu  près  d'après  les  mêmes 
principes  que  l'art.  143  du  code  de  commerce  français  :  u  Lors- 
))  que  la  lettre  de  change  est  stipulée  payable  en  une  monnaie 
»  qui  n'a  pas  cours  dans  lé  lieu  du  paiement  ou  en  une  mon- 
»  naie  de  compte ,  le  paiement  peut  être  fait  en  monnaie  du 
m  pays,  au  cours  existant  le  jour  de  l'échéance,  à  moins  que 
»  le  tireur  n'ait  expressément  prescrit  par  les  mots  «  valeur 
»  effective  »  ou  par  une  autre  formule  analogue  que  le  paie- 
))  ment  eût  lieu  dans  la  monnaie  indiquée  sur  la  lettre  de 
))  change.  » 

L'art.  757  dit  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
»  refuser  le  paiement  partiel  qui  lui  est  offert,  encore  que  ï'ac- 
»  ceptation  ait  été  donnée  pour  là  somme  entière.  » 

Au  premier  abord  cette  disposition  semble  contraire   aux 
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principes  généraux ,  cependant  elle  est  logique  du  moment  que 
la  loi  a  permis  l'acceptation  partielle.  Elle  ne  nuit  à  aucun  des 
intéressés  et  elle  peut  être  utile  à  plusieurs. 

Il  va  de  soi  que  le  porteur  qui  n'a  reçu  qu'un  paiement  par- 
tiel peut,  pour  le  reste,  agir  contre  le  tiré  qui  avait  accepté  pour 
le  tout  ou  contre  ses  garants. 

D'après  la  loi  fédérale  comme  d'après  le  code  français ,  il  n'y 
a  pas  de  «  délais  de  grâce  »  (752): 

tt  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  tenu  d'en 
i>  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  ;  si  ce  paiement  a  lieu 
))  par  anticipation,  c'est  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  l'efifec- 
»  tue  »  (760). 

Aux  termes  de  l'art.  145  du  code  de  commerce  français,  «  ce- 
)>  lui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance ,  et  sans 
»  opposition,  est  présumé  valablement  libéré.  »  Notre  code  va 
plus  loin  :  a  Celui  qui  paie  n'est  pas  tenu  de  vérifier  l'authenti- 
D  cité  des  endossements,  »  dit  l'art.  755. 

Pour  payer  sûrement,  le  tiré  fera  bien  cependant  de  prendre 
ses  précautions,  il  doit  s'assurer  si  celui  qui  se  dit  propriétaire 
du  titre  l'est  bien  véritablement.  Il  doit  examiner,  entre  autres, 
si  toutes  les  signatures  des  endosseurs  se  suivent  et  se  corres- 
pondent (755). 

«  Le  débiteur  de  la  lettre  de  change  n'est  tenu  de  la  payer 
»  que  contre  remise  de  la  lettre  acquittée  »  (758). 

tt  Si  le  paiement  de  la  lettre  de  change  n'est  pas  demandé  à 
»  l'échéance,  V accepteur  peut,  après  Texpiration  du  délai  de 
»  protêt  faute  de  paiement ,  en  consigner  le  montant  aux  frais 
»  et  risques  du  porteur,  soit  en  justice ,  soit  chez  un  magistrat 
»  ou  dans  un  établissement  ayant  qualité  pour  recevoir  des 
ï>  consignations.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  le  porteur.  » 

C'est  seulement  l'accepteur  qui  est  autorisé  par  le  texte  de  la 
loi  à  consigner ,  mais ,  d'après  les  auteurs  allemands ,  cette  fa- 
culté appartient  aussi  à  tout  tiré. 

Le  porteur  d'une  lettre  do  change  ne  peut  refuser  le  paie- 
ment partiel  qui  lui  est  offert,  encore  que  l'acceptation  ait  été 
donnée  pour  la  somme  entière  (757). 

Cette  règle  est  logique  du  moment  qu'on  a  admis  l'accepta- 
tion partielle.  Il  est  évident  que  le  porteur  qui  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel  peut  agii-  contre  le  tiré  qui  avait  accepté  pour 
le  tout  ou  recourir  contre  ses  garants. 


1 
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Dans  une  section  de  Vintervention,  le  code  suisse  fixe  les  con- 
ditions Am  paiement  par  intervention  (par  honneur).  Les  condi- 
tions et  les  formalités  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu*en  France 
(780-782). 

Droits  et  devoirs  du  porteur. 

Le  chapitre  intitulé  :  Recours  faute  de  paiement,  du  Code  fé- 
déral ,  correspond  cumuiativement  aux  §§  XI  et  Xin  du  Code 
de  commerce ,  consacrés  aux  droits  et  devoirs  du  porteur  et  au 
rechange. 

Le  porteur  a  des  droits  qui  sont  en  même  temps  des  devoirs. 
Le  premier  de  ces  droits  consiste  à  demander  le  paiement  au 
tiré  le  jour  de  l'échéance  et,  s'il  est  refusé,  à  faire  constater  ce 
refus  le  lendemain  ou  le  surlendemain  par  un  acte  appelé 
tt  protêt  faute  de  paiement,  »  à  teneur  de  l'art.  762. 

La  clause  sans  protêt  ou  sans  frais ,  insérée  par  le  tireur ,  a 
un  tout  autre  effet  dans  notre  système  que  dans  le  système  fran- 
çais. 

En  France,  cette  clause  a  un  effet  ahsolu,  elle  peut  être  invo- 
quée à  rencontre  de  tous  les  signataires.  L'auteur  de  la  clause 
n'a  jamais  à  supporter  les  frais  du  protêt,  s'il  en  est  fait. 

En  Allemagne  et  en  Suisse,  la  clause  «  sans  protêt  w  ou  «  sans 
frais,  y*  dispense  le  porteur  de  la  nécessité  de  faire  protêt,  mais 
seulement  vis-àrvis  de  celui  qui  Ta  écrite. 

Vis-à-vis  de  ce  dernier  seulement,  il  y  a  présomption  légale 
que  la  lettre  a  été  présentée  régulièrement  et  il  doit  faire  la 
preuve  négative  (la  preuve  du  défaut  de  présentation  régulière) 
s'il  conteste  la  présgntation  (763).  (Einert,  p.  266.) 

Pour  prouver  sa  diligence  vis-à-vis  des  autres  obligés,  le  por- 
teur doit  faire  protêt.  En  conséquence ,  malgré  cette  clause ,  il 
peut  se  faire  rembourser  des  frais  par  celui  de  qui  elle  émane. 

Le  porteur,  qui  a  fait  constater  par  un  protêt  le  refus  de 
paiement,  a  le  droit  de  recourir  contre  les  divers  obligés. 

Comme  la  loi  allemande ,  notre  Code  autorise  le  porteur  à 
exercer  cette  action  sans  être  astreint  à  suivre  un  ordre  ascen- 
dant dans  la  série  des  endosseurs,  a  Le  porteur  d'une  lettre  de 
»  change  protestée  faute  de  paiement  peut  exercer  son  recours 
)>  à  la  fois  contre  tous  ceux  qui  sont  tenus  de  la  payer  ou  seule- 
»  ment  contre  un  ou  plusieurs  d'entr'eux,  sans  pour  cela  perdre 
»  son  droit  contre  ceux  auxquels  il  ne  s'est  pas  adressé  en  pre- 


—  569  - 

w  mier  lieu.  Il  n'est  pas  obligé  de  suivre  Tordre  des  endosse- 
»  meuts  «  (767). 

Le  Code  suisse  a  admis  le  système  dit  de  la  prescription, 
consacré  par  les  art.  165-170  du  Code  de  commerce  français,  en 
y  apportant  quelques  modifications.  Il  tend  à  ce  que  les  intéres- 
sés connaissent  promptement  le  sort  de  la  lettre  de  change ,  en 
renfermant  l'exercice  du  recours  dans  des  délais  aussi  brefis  que 
possible.  (Art.  803-807.) 

La  règle  générale  est  que,  par  son  acceptation,  le  tiré  se  cons- 
titue débiteur  principal  et  ne  peut  opposer  aucune  déchéance 
au  porteur.  Seulement ,  dans  le  cas  particulier  où  la  lettre  de 
change  est  payable  au  domicile  d'un  tiers ,  s'il  n'y  a  pas  eu  pro- 
têt régulièrement  fait  au  domicile  indiqué,  le  droit  résultant  de 
la  lettre  de  change  est  perdu  vis-à-vis  de  l'accepteur  (764  et  765). 

Cette  exception  à  la  règle  est  fondée  sur  l'idée  que  l'accepteur 
est,  vis-à-vis  du  domiciliataire ,  dans  une  position  analogue  à 
celle  d'un  tireur  vis-à-vis  du  tiré. 

L'art.  810  règle  la  procédure  à  suivre  quand  plusieurs  garants 
sont  en  faillite  et  suit  en  général  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  français  révisé  en  1838  (542  à  545). 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  disposition  qui  interdit  au  débi- 
teur de  la  lettre  de  change  d'opposer  certaines  exceptions. 

Le  droit  fédéral  a  adopté  le  même  principe  que  la  loi  alle- 
mande :  t^  En  matière  de  lettre  de  change ,  chaque  débiteur  ne 
»  peut  opposer  que  les  exceptions  spéciales  à  cette  matière  ou 
»  celles  qu'il  a  directement  contre  le  créancier  qui  exerce  le  re- 
»  cours  »  (811). 

Il  est  à  remarquer  que  notre  Code  va  moins  loin  que  le  projet 
de  1864  :  l'exception  de  simulation,  celle  de  compensation  et  les 
demandes  reconventionnelles  seront  admissibles.  (Munzinger, 
p.  350.) 

En  matière  de  lettre  de  change ,  l'exécution  est  partout  très 
rigoureuse. 

Ainsi ,  en  France ,  le  porteur  a  le  droit  de  former  une  saisie 
spéciale,  appelée  saisie  conservatoire,  sur  les  effets  mobiliers  de 
tous  les  signataires  du  titre.  L'art.  812  du  Code  fédéral  porte: 

c  Si  le  juge  estime  que  les  faits  invoqués  à  l'appui  d'excep- 
»  tions  autorisées  par  l'art.  811  ne  sont  pas  dignes  de  foi,  il 
»  doit  ordonner  l'exécution  provisoire  immédiate ,  moyennant 
»  caution  s'il  y  a  lieu.  » 


-  570  - 

En  matière  de  lettre  de  change ,  tout  est  tellement  de  droit 
strict  que  la/orce  majeure  ne  relève  pas  de  la  déchéance  encou- 
rue en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

«  Les  obligations  dérivant  de  la  lettre  de  change  s'éteignent 
»  par  la  prescription  ou  par  l'inobservation  de  l'une  des  forma- 
»  lités  ou  de  l'un  des  délais  auxquels  la  loi  en  a  subordonné 
))  l'existence,  encore  que  la  prescription  ou  la  déchéance  résulte 
»  d'un  événement  de  force  majeure  ou  qu'aucune  faute  ne  soit 
y*  imputable  au  créancier. 

D  Néanmoins  l'accepteur  et  le  tireur ,  même  après  avoir  été 
»  libérés  par  suite  de  prescription  ou  de  déchéance ,  restent 
»  obligés  par  les  voies  civiles  ordinaires  envers  le  porteur ,  jus- 
»  qu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'ils  auraient  fait  à  ses  dé- 
»  pens. 

w  Une  action  en  restitution  de  même  nature  peut  être  exer- 
»  cée ,  dans  les  mêmes  limites ,  contre  le  tiré ,  contre  le  tiers  au 
D  domicile  duquel  la  lettre  de  change  était  payable  et  contre 
»  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  a  été  tirée  »  (813). 

Du  rechange. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  une  fois  que  la  lettre  de  change 
a  été  protestée  faute  de  paiement,  le  porteur  a  le  droit  de  se  rem- 
bourser sur  le  tireur ,  ou  sur  l'un  des  endosseurs ,  du  principal 
de  l'eflFet  et  de  ses  débours.  Pour  y  arriver,  il  peut  soit  recourir 
judiciairement,  soit  faille  retraite,  c'est-à-dire  créer  une  nouvelle 
lettre  de  change  qui  est  appelée  a  retraite  »  (BUcktoechsd),  parce 
qu'elle  mentionne  la  traite  dont  le  non-paiement  l'a  fait  créer. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'aucune  décision  législative  particulière 
pour  la  retraite,  attendu  qu'elle  ne  diffère  en  rien  d'une  lettre 
de  change  ordinaire  ;  la  retraite  ne  doit  être  mentionnée  dans  le 
Code  qu'à  l'efiFet  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  celui  sur  qui 
elle  est  fournie  doit  tenir  compte  des  frais  qu'elle  occasionne. 

Chacun  sait  quelle  extension  prennent  parfois  les  comptes  de 
retour;  notre  Code  a  cherché  à  empêcher  de  pareils  abus. 
(V.  768-773.) 

L'art.  771  dispose  à  peu  près  comme  la  loi  allemande  :  «  La  re- 
traite doit  être  à  vue  et  tirée  sur  le  débiteur  directement.  »  Cela 
ne  signifie  pas  que  la  retraite  ne  doit  pas  être  mise  en  circula- 
tion ,  mais  qu'elle  doit  être  envoyée  à  l'encaissement  par  la  voie 
la  plus  courte.  (Munzinger,  370.) 
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Des  duplicata  et  copies  de  lettres  de  change. 

D'après  le  Code  fédéral ,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
peut  toujours  en  obtenir  un  second  exemplaire.  En  effet,  l'ar- 
ticle 783  dit  que  «  le  tireur  est  tenu  de  délivrer  au  preneur,  sur 
Y>  sa  demande,  plusieurs  exemplaires  identiques  de  la  lettre  de 
»  change.  » 

Même  u  toute  personne  à  qui  la  lettre  de  change  est  endossée 
»  peut  en  exiger  un  duplicata.  » 

A  cet  effet,  elle  procédera  comme  elle  le  ferait  en  France 
(art.  154  du  Code  de  commerce),  c'est-à-dire  qu'elle  a  doit  s*a- 
))  dresser  à  son  endosseur  immédiat,  lequel  agit  envers  son 
)>  propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  en- 
»  dosseur  jusqu'à  ce  que  la  demande  parvienne  au  tireur,  n 

Comme  chaque  exemplaire  de  la  lettre  de  change  représente 
la  lettre  tout  entière  et  qu'ainsi ,  en  principe ,  par  le  paiement 
fait  sur  l'un  les  autres  deviennent  inefficaces  (T84),  il  faut  que 
la  personne  qui  acquiert  un  exemplaire  soit  avertie  qu'il  en 
existe  d'autres.  En  conséquence,  les  différents  k  exemplaires 
»  doivent  être  désignés  dans  leur  contexte  comme  a  première, 
»  se(;onde,  troisième,  etc.,  de  change,  »  à  défaut  de  quoi  chaque 
»  exemplaire  est  considéré  comme  une  seule  lettre  de  change 
»  distincte  (seule  de  change).  »  (Comp.  art.  147  du  Code  de  com- 
merce français.) 

L'usage  des  duplicata  est  même  si  général  que  la  traite  tirée 
à  un  seul  exemplaire  est  appelée  non  pas  seule  de  change,  mais 
première  de  change  y  afin  que  la  délivrance  ultérieure  du  dupli- 
cata puisse  se  faire  plus  facilement. 

Le  Code  de  commerce  français  ne  dit  rien  des  copies  de  let- 
tres de  change,  mais  la  jurisprudence  les  reconnaît  (Dalloz,  Ré- 
pertoire, V.  Effets  de  commerce,  n"  115). 

Ces  copies  sont  en  usage  sur  la  plupart  des  places  de  com- 
merce de  l'Europe,  elles  sont  fort  utiles,  car  on  peut  ainsi  négo- 
cier la  copie  en  l'absence  de  l'oiiginal,  tandis  que  l'original  est 
envoyé  à  l'acceptation  par  le  créateur  de  la  lettre  de  change.  Le 
Code  suisse  a  mentionné  les  copies  de  lettres  de  change  dans  ses 
art.  787  à  789  et  pris  des  précautions  pour  prévenir  les  abus. 
Aux  termes  de  l'art.  787,  de  pareilles  copies  a  doivent  repro- 
»  duire  la  lettre  ainsi  que  les  endossements  et  les  diverses  énon- 
»  dations  qu'elle  porte,  avec  la  mention  ^wsgw'ici  copie  ou  toute 
»  autre  équivalente.  » 
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De  la  perte  des  lettres  de  change. 

Indépendamment  de  la  faculté  tiu'il  a  toujours  de  se  procurer 
un  nouvel  exemplaire,  le  porteur  de  la  lettre  perdue  peut  sauve- 
garder ses  droits  en  remplissant  les  formalités  prescrites  au  cha- 
pitre XII.  C*est-à-dire  que  :  ii  celui  qui,  d'une  manière  quelconque, 
»  a  perdu  une  lettre  de  change,  peut  requérir  du  juge  compétent 
»  une  ordormance  interdisant  au  tiré  de  payer  la  lettre  et  auto- 
»  risant  celui-ci  à  en  consigîier  le  montant  à  Téchéance,  soit  en 
n  justice,  soit  entre  les  mains  d'un  i  .agistrat  ou  dans.un  établis- 
»  sèment  ayant  qualité  pour  recevoir  des  consignations  »  (791). 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  détenteur  actuel  de 
la  lettre  de  cliange  est  connu  et  le  cas  oii  il  est  inconnu. 

Si  le  nouvel  acquéreur  est  connu,  le  demandeur  «  est  tenu  de 
»  l'actionner  en  restitution,  dans  un  délai  à  fixer  par  le  juge; 
»  faute  de  quoi  l'interdiction  faite  au  tiré  est  levée  '^  (792). 

Si,  au  contraire,  le  détenteur  u  est  inconnu,  il  y  a  lieu  de  pro- 
»  céder  par  voie  *V annulation  de  la  lettre  .>  (7*J3). 

»  Celui  qui  demande  l'annulation  doit  produire  une  copie  de 
T)  la  lettre  de  cliange  ou  tout  au  moins  en  indiquer  la  partie  es- 
«  sentielle;  il  «loit,  en  outre,  établir  qu'il  a  possédé  le  titre  et 
»  qu'il  Ta  perdu  )  (7vi4). 

De  plus ,  tt  dans  le  cas  oii  la  lettre  de  change  était  acceptée, 
»  le  juge  nanti  de  la  demande  peut,  avant  de  prononcer  Tannu- 
y^  lation ,  ordonner  à  l'accepteur  de  consigner  le  montant  de  la 
»  lettre  de  change,  et  même  de  la  payer  si  le  demandeur  fournit 
»  une  caution  suffisante  »  (799). 

Les  formes  de  la  procédure  sont  empruntées  aux  lois  alle- 
mandes. Tne  invitation  publique  est  faite  par  la  justice  au  pos- 
sesseur de  la  lettre  de  change  pour  qu'il  fasse  valoir  ses  préten- 
tions dans  un  certain  délai.  «  Ce  délai  commence  à  courir,  à 
))  l'égard  des  lettres  de  change  échues,  du  jour  où  la  première 
»  sommation  a  été  publiée ,  et  à  l'égard  des  lettres  de  change 
»  non  échues,  du  jour  de  l'échéance  seulement  »  (796). 

D'après  Brauer,  Téminent  commentateur  du  règlement  alle- 
mand, l'annulation  n'a  pas  pour  effet  de  permettre  de  demander 
le  remboursement  aux  garants ,  attendu  que  l'exercice  du  re- 
cours contre  le  tireur  et  contre  les  autres  garants  n'est  pas  pos- 
sible sans  la  présentation  de  la  lettre. 

En  outre,  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  ne 
peut,  même  après  avoir  introduit  la  procédure  en  annulation, 
exiger  aucun  paiement  de  l'accepteur  par  intervention. 
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Brauer  explique  ce  dernier  point  de  la  manière  suivante  : 
«  Comme  l'accepteur  par  intervention  ne  peut  être  poursuivi  en 
B  paiement  de  l'obligation  par  lettre  de  change  qui  résulte  de  s«'n 
»  acceptation ,  qu'autant  que  de  son  côté  il  peut  faire  valoir  lea 
ï>  droits  accordés  (LXIII  Code  allemand,  78]  Tode  fédéral)  à  Tin- 
»  tervenant  contre  la  personne  pour  riionueur  de  qui  il  est  inter- 
»  venu  et  contre  les  prédécesseurs  de  cette  personne,  c'est-à-dire 
»  le  recours  à  titre  île  lettre  de  cjiange,  et  comme  aucun  paiement 
w  ne  peut  être  réclamé  de  personnes  tenues  de  ce  recours  si  on  ne 
»  leur  remet  la  lettre  revêtue  de  leur  signature,  le  propriétaire 
»  d'une  lettre  perdue  ne  peut  pas,  même  eu  employant  la  procé- 
»  dure  d'annulation,  conformément  au  §  LXXIII,  réclainer  le 
»  paiement  de  l'accepteur  par  intervention. 

»  Le  possesseur  d'une  lettre  de  change  qui  justice  de  sa  pr^- 
»  priété,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  75a,  ne  peut 
»  être  tenu  de  la  rendre  ou  de  rembourser  la  son»nio  c^u'il  en  a 
»  retirée  par  encaissement  ou  négociation ,  que  s'il  a  acquis  la 
j)  lettre  de  change  de  mauvaise  foi  ou  en  se  rendant  coupable 
»  d'une  faute  grave  »  (790j. 

Comme  le  possesseur  de  la  lettre  de  change  légitij^^é  par  une 
série  continue  d'endossements  a  pour  lui  la  présomption  de  pro- 
priété, si  parmi  les  endossements  il  s'en  trouve  de  faux  (755),  il 
peut  faire  valoir  son  droit  lors  même  qu'un  tiers  se  présente  et 
affirme  que  c'est  lui  et  non  le  possesseur  qui  est  pn^priétaire. 
Les  deux  compétiteurs  peuvent  faire  juger  leur  dillérend  dana 
un  procès  civil  ordinaire  (non  dans  le  procès  sur  lettre  de 
change);  mais  le  non-possesseur  ne  peut  faire  valoir  son  droit 
de  préférence ,  obtenir  la  remise  de  la  lettre  de  change ,  qu'au- 
tant qu'il  a  détruit  la  présomption  légale  par  la  preuve  con- 
traire. Cette  preuve  peut  être  faite  de  deux  manières  : 

V  £n  établissant  le  fait  que  le  possesseur  de  la  lettre  de 
change  Ta  acquise  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  sachant  que 
celui  de  qui  il  la  tient  n'était  pas  le  porteur  légitime  ; 

2°  En  établissant  le  fait  que  le  possesseur  qui  a  reçu  la  lettre 
s'est  rendu  coupable  d'une  faute  lourde ,  c'est-à-dire  qu'avec  du 
bon  sens  ou  une  attention  ordinaire  il  aurait  pu  reconnaître  que 
celui  qui  lui  a  donné  la  lettre  n'en  était  pas  le  porteur  légitime^ 
comme,  par  exemple,  si  l'endossement  était  falsifié  d'une  ma- 
nière grossière,  facilement  reconnaissable.  (Procès-verbaux  de 
la  Conférence  pour  le  règlement  allemand,  p.  243,  Ërauer.) 
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De  la  prescription. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  porteur  devait  exercer  son  recours 
contre  le  tireur  et  les  autres  garants  dans  un  délai  très  bref 
(Droits  et  devoirs  du  porteur).  Quant  aux  droits  contre  l'accep- 
teur, ils  s'éteignent  par  la  prescription  de  trois  ans  à  partir  du 
jour  de  l'échéance  (803). 

de  délai  est  celui  de  la  loi  allemande,  tandis  qu'en  France  il 
est  de  cinq  ans. 

Au  premier  abord,  Tart.  189  du  code  de  commerce  français, 
qui  réglemente  la  prescription ,  parait  avoir  une  portée  beau- 
coup plus  étendue  que  l'article  correspondant  de  notre  code 
(802);  car  ce  dernier  article  ne  parle  que  de  Taction  contre 
Faccepteur,  tandis  que  le  code  français  dit  a  toutes  actions  rela- 
tives aux  lettres  de  change...  se  prescrivent  par  cinq  ans.  s  Mais, 
en  y  regardant  de  près,  on  s'aperçoit  que  la  différence  n'est  que 
dans  les  mots.  En  effet,  en  France  comme  en  Suisse,  le  porteur 
doit  recourir  contre  le  tireur  et  l'endosseur  dans  un  délai  beau- 
coup plus  court  que  celui  de  5  ans  ou  de  3  ans  (15jours  à  partir 
du  protêt,  etc.),  sous  peine  de  déchéance.  Mais,  une  fois  qu'il  a 
exercé  des  poursuites,  en  Suisse  de  même  qu'en  France,  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  ne  peuvent  plus  lui  opposer  que  la  pres- 
cription proprement  dite  (trois  ans  pour  la  Suisse) ,  ils  se  trou- 
vent ainsi  dans  la  même  position  que  l'accepteur,  attendu  que 
l'art.  807  statue:  a  Lorsque  la  prescription  mentionnée  aux  arti- 
»  des  qui  précèdent  est  interrompue ,  une  nouvelle  prescription 
1»  triennale  court  à  partir  de  l'acte  interruptif.  » 

Sur  un  autre  point,  il  y  a  une  notable  différence  entre  les 
deux  législations  : 

A  teneur  de  l'art.  189  in  fine  du  code  français,  le  créancier 
peut  exiger  que  le  prétendu  débiteur,  qui  invoque  la  prescrip- 
tion quinquennale,  affirme  sous  serment  qu'il  n'est  plus  redeva- 
ble ;  faute  par  lui  de  prêter  ce  serment,  il  serait  condamné.  Notre 
code  n'accorde  pas  cette  suprême  ressource  au  créancier  * . 

a  Si  la  lettre  de  change  a  été  prorogée ,  la  prescription  com- 
»  mence  à  courir  de  l'expiration  de  la  prorogation.  »  (803  in  fine.) 

Du  billet  de  change. 

La  principale  difi'érence  qui  existe  entre  la  lettre  de  change 
et  le  billet  de  change,  c'est  que  dans  la  lettre  le  signataire 

^  Dans  les  cantons  de  Yaud  et  Neuchàtel,  ce  serment  n'était  pas  auto- 
risé. 
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donne  mandat  à  quelqu'un  de  payer  entre  les  mains  d^une  tierce 
personne,  tandis  que  dans  le  billet  le  signataire  prend  l'engage- 
ment de  payer  lui-même. 

Au  fond,  le  billet  de  change  (eigene  WechselJ  de  la  loi  alle- 
.  mande  et  du  code  fédéral  n'est  pas  autre  chose  que  le  billet  à 
ordre  du  code  de  commerce  français  ;  cela  est  si  vrai  que  dans 
la  traduction  officielle  du  règlement  allemand  pour  l'Alsace-Lor- 
raine ,  Veigene  Wechsel  est  désigné  sous  le  nom  de  billet  à  ordre. 

Aux  termes  de  notre  art.  828,  le  billet  de  change  doit  conte- 
nir des  énonciations  identiques  à  celles  de  la  lettre,  entr'autres 
la  mention  expresse  dans  le  texte  même  que  l'effet  est  un  billet 
de  change  (Wechsel  cafnbiale). 

C'est  sans  doute  pour  rendre  le  public  attentif  à  cette  condi- 
tion essentielle  que  nos  rédacteurs  ont  cru  devoir  rendre  les 
mots  tt  eigene  Wechsel  »  par  ceux  de  «  billet  de  change.  » 

Il  est  à  noter,  du  reste,  que  cette  expression  n'est  pas  du 
français  fédéral ,  comme  on  pourrait  le  croire  à  première  vue  ; 
on  la  trouve  dans  l'ordonnance  royale  de  1673,  seulement  elle 
n'avait  pas  alors  le  même  sens  que  dans  notre  code.  D'après 
Alauzet  (n°  1543),  des  €  billets  de  change  étaient  souscrits  en 
ï>  paiement  de  lettres  de  change  fournies  ou  comme  engagement 
ji  d'en  fournir.  » 

Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  la  lettre  de  change  qu'on 
tire  sur  soi-même  (trassirte  eigene  Wechsel)  et  le  billet  de 
change  (eigene  WechselJ. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu ,  l'art.  724  s'occupe  de  la  pre- 
mière et  dit  que  «  le  tireur  peut  se  désigner  lui-même  comme 
y>  tiré,  pourvu  que  le  paiement  doive  se  faire  en  un  autre  lieu 
»  que  celui  d'où  la  lettre  de  change  est  tirée,  a 

La  lettre  de  change  qu'on  tire  sur  soi-même,  considérée  ob- 
jectivement, n'est  qu'un  billet  de  change  (à  domicile).  Mais  les 
art.  827  et  828  montrent  qu'à  côté  de  cette  lettre ,  le  billet  de 
change  existe  comme  quelque  chose  de  distinct.  Entre  les  deux 
effets,  il  y  a  des  différences.  La  première  consiste  dans  la  forme, 
c'est-à  dire  que  le  billet  de  change  contient  simplement  l'enga- 
gement de  payer  de  la  part  du  souscripteur  (Dans  six  mois  je 
paierai...),  tandis  que  la  lettre  a  la  forme  d'une  traite,  et  ainsi  le 
tireur  se  donne  mandat  à  lui-même  de  payer  dans  un  autre  lieu 
(Dans  six  mois,  payez...).  Au  dire  des  conimentateurs  allemands, 
de  telles  lettres  sont  employées  entr'autres  lorsqu'une  maison 
de  commerce  a  des  succursales  en  différents  lieux. 
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La  lettre  de  change  qu'on  tire  sur  soi-même  diffère  du  billet 
de  change  dans  ses  effets.  Ainsi,  bien  qu'à  proprement  parler  le 
tireur  soit  en  même  temps  le  tiré,  qu'ainsi  au  fond  il  n\y  ait  pas 
plus  besoin  d'acceptation  que  pour  un  billet,  cette  letti-e  peut 
cependant  être  présentée  à  Tacceptation  ;  de  plus ,  la  présenta- 
tion en  temps  convenable  pour  le  paiement  et  le  protêt  sont 
nécessaires  pour  conserver  le  recours,  non-seulement  contre  les 
endosseurs,  mais  encore  contre  le  tireur. 

Le  billet  de  change  peut,  comme  la  lettre  de  change,  indiquer 
un  domicile ,  soit  de  telle  sorte  que  le  souscripteur  promet  de 
payer  lui-même  en  un  certain  lieu ,  soit  de  telle  sorte  qu*il  pro- 
met de  faire  payer  par  un  tiers  (le  domiciliataire)  en  un  certain 
lieu.  Dans  ce  dernier  cas ,  cet  effet  se  rapproche  beaucoup  de  la 
traite,  sauf  qu'il  n'y  a  pas  à  le  faire  accepter. 

En  raison  de  la  ressemblance  de  la  traite  avec  le  billet  de 
change  à  domicile,  le  code  les  a  assimilés  en  ce  sens  que,  même 
pour  le  dernier,  quand  le  domiciliataire  ne  paie  pas ,  un  protêt 
doit  être  fait ,  et  il  n'y  a  de  recours  contre  le  souscripteur  (bien 
qu'il  soit  en  même  temps  accepteur)  que  moyennant  l'observa- 
tion de  cette  formalité.  En  effet,  nous  trouvons  ici  la  même  rai- 
son :  le  souscripteur  doit  prendre  ses  précautions  vis-à-vis  du 
domiciliataire. 

Si  le  souscripteur  lui-même  doit  payer  en  un  certain  lieu, 
naturellement  l'action  du  porteur  n'est  pas  subordonnée  à  cette 
formalité. 

Les  règles  du  code  relatives  à  la  lettre  de  change  s'appli- 
quent en  général  au  billet  de  change,  entr'autres  : 

a)  tt  L'art.  748  concernant  la  faculté  d'exiger  une  sûreté,  avec 
»  cette  différence  -que  le  dit  article  s'applique  lorsque  la  solva- 
»  bilité  du  souscripteur  est  douteuse,  et  qu'on  né  peut  exiger  de 
»  lui  une  sûreté  par  voie  d'action  ou  de  poursuites  que  dans  le 
»  cas  prévu  à  l'art.  748,  3*.  » 

b)  0  L'art.  813;  toutefois,  s'il  s'agit  de  billets  de  change  en- 
»  dossés,  le  souscripteur  et  même  le  premier  endosseur  restent 
»  obligés  par  les  voies  civiles  ordinaires  envers  le  porteur, 
I)  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'ils  auraient  fait  à  ses  dé- 
»  pens  *)  (827).  F.  Nessi,  avocat. 


Ch.  iJovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  «mp.  r^oRBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  18  juin  1882. 


Le  régisseur  judiciaire  des  biens  d^un  fUriiier  n'a  ni  vocation,  ni  intérêt 
pour  discuter  soit  pfir  voie  d'évocation  en  garantie,  soit  parcelle  d'appel 
en  cause  avec  les  héritiers,  les  clauses  d'un  testament,  objet  d'un  procès 
entre  ces  héritiers  et  auquel  il  est  étranger. 

Les  époux  S.-P.  ont  ouvert  action  à  Lina  K.,  aux  enfants  F.  et  à 
F.  P.,  pour  faire  prononcer  que  la  clause  sous  article  15  du  tes- 
tament de  J.-F.-L.  P..  homologué  le  28  septembre  1880,  clause 
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par  laquelle  la  part  des  biens  de  Louis  S.-P.  est  mise  en  régie^ 
est  nulle,  réputée  non  écrite,  et  qu'en  conséquence  J.  S.  a  le  droit 
d'administrer  les  biens  de  sa  femme  conformément  aux  lois. 

Par  exploit  du  2  novembre  1881,  les  enfants  F.  et  Lina  K.  ont 
déclaré  adhérer  aux  conclusions  des  époux  S.-P. 

F.  P.,  qui  est  resté  ainsi  seul  en  cause,  a  d'abord  requis,  dans, 
une  demande  exceptionnelle,  reconduction  d'instance  des  de- 
mandeurs, par  le  motif  qu'il  n'avait  ni  vocation  ni  mission  à 
soutenir  seul  le  procès  engagé  contre  lui,  cette  action  ayant  à. 
tort  fait  abstraction  du  régisseur  judiciaire  des  biens  dévolus.à 
dame  S.-P.  dans  la  succession  paternelle. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  débouté  F.  P.  de  ses. 
conclusions  eu  éconduction  d'instance. 

Par  exploit  du  27  avril,  F.  P.  a  assigné  les  demandeurs  devant 
le  président  du  Tribunal  de  Lausanne  pour  faire  prononcer  qu'il 
est  autorisé  à  évoquer  en  garantie  personnelle  dans  le  procès, 
subsidiairement  à  appeler  en  cause  le  régisseur  judiciaire  des- 
biens dévolus  à  dame  S.,  dans  la  succession  paternelle. 

Les  époux  S.  se  sont  opposés  à  l'évocation  en  garantie  et  à 
l'appel  en  cause,  attendu  que  leurs  conclusions  tendent  à  la 
nullité  d'une  clause  de  testament  et  que  le  régisseur  représen- 
tant dame  S.,  il  ne  saurait  être  admissible  qu'elle  puisse  plaider 
contre  elle-même. 

Le  président  du  Tribunal  de  Lausanne  a ,  par  jugement  du 
13  mai  :  P  Repoussé  l'évocation  en  garantie,  par  le  motif  que 
les  époux  S.  demandent  avant  tout  la  nullité  d'une  clause  de 
testament  et  qu'en  sa  qualité  de  cohéritier,  F.  P.  est  tenu  de  se 
déterminer  personnellement  sur  ces  conclusions  ;  2''  admis  l'ap- 
pel en  cause  du  régisseur,  attendu  que  F.  P.  doit  pouvoir  se  pré- 
munir contre  toutes  les  réclamations  qui  pourraient  lui  être 
adressées  dans  la  suite  et  que  la  part  d'héritage  de  dame  S. 
étant  soumise  à  une  régie  judiciaire,  c'est  au  régisseur  qu'il  in- 
combe d'examiner  les  conclusions  prises  en  demande. 

Les  deux  parties  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Sur  le  recours  de  F.  P.,  relatif  à  l'évocation  en  garantie  du 
régisseur  : 

Considérant  que  le  but  poursuivi  parle  notaire  P.  en  évoquant 
en  garantie  le  régisseur,  serait  que  ce  régisseur  prenne  sa  place 
au  procès  et  le  garantisse  des  conséquences  de  celui-ci. 

Considérant  que  cette  manière  de  voir  ne  saurait  être  admise^ 
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le  régisseur  n'ayant  ni  vocation  ni  intérçt  pour  discuter  les 
-clauses  d'un  testament  auquel  il  est  complètement  étranger. 

Attendu,  en  eflfet,  que,  vu  la  nature  du  procès,  il  n'y  a  que  les 
héritiers  de  J.-F.-L.  P.  qui  doivent  être  parties  en  cause  dans 
l'action  actuelle  qui  tend  à  faire  prononcer  la  nullité  d'une  clause 
-du  testament  de  leur  auteur. 

Attendu  qu'en  sa  qualité  d'héritier,  F.  P.  est  tenu  de  se  dé- 
terminer personnellement  sur  les  conclusions  qui  ont  été  prises 
contre  lui  et  qu'il  ne  saurait,  par  la  voie  d'une  évocation  en  ga- 
rantie, se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent  pour  lui  de 
<;ette  qualité  d'héritier  et  ne  pas  suivre  à  un  procès  qui  n'existe 
<\\XQ  par  la  position  prise  par  lui  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
■du  testament  de  son  père. 

Que  sa  demande  d'évocation  en  garantie  du  régisseur  n'est, 
■dès  lors,  pas  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  F.  P. 

Quant  au  recours  des  époux  S.-P.,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
•en  cause  du  régisseur  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  156  Cpc,  il  y  a  lieu  à 
l'appel  en  cause  lorsque  l'une  des  parties  estime  avoir  droit  à 
■exiger  d'un  tiers  qu'il  soutienne  le  procès  conjointement  avec 
^lle. 

Considérant  que  cet  article  n'est  pas  appli(;able  à  l'espèce ,  le 
régisseur  n'ayant  ni  intérêt  ni  vocation  à  soutenir  le  procès  avec 
le  défendeur,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  plus  haut  à  l'occasion  de 
révocation  en  garantie. 

Considérant,  en  outre,  que  le  régisseur  des  biens  de  dame 
S.-P.  n'a  pas  de  détermination  à  prendre  sur  les  conclusions  des 
-demandeurs,  puisqu'il  est  absolument  étranger  au  testament 
attaqué  et  qu'il  tient  ses  fonctions,  qui  sont  tout  administratives, 
de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  PuUy. 

Considérant  que  l'on  ne  comprendrait  du  reste  pas  la  position 
que  le  régisseur  pourrait  prendre  dans  le  procès,  en  présence  de 
la  double  autorisation  donnée  parla  Justice  de  paix  à  dame  S.-P. 
pour  demander  la  nullité  de  la  clause  du  testament  et  au  régis- 
seur pour  soutenir  cette  clause. 

Considérant  que  l'appel  en  cause  demandé  par  F.  P.  n'est,  dès 
lors,  pas  justifié,  et  que  c'est  ainsi  à  tort  qu'il  a  été  admis  par  le 
président  du  Tribunal  de  Lausanne, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des  époux  S.-P.  ;  ré- 
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forme  le  jugement  incident  du  13  mai,  en  ce  sens  que  F.  P.  n'est 
pas  autorisé  à  appeler  en  cause  le  régisseur  judiciaire  des  biens 
de  sa  sœur;  dit  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause  et  les  pro- 
cédés abusifs  de  F.  P.,  celui-ci  est  condamné  à  supporter  les  dé- 
pens du  jugement  ainsi  réformé  et  ceux  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  14  juin  1882. 

Celui  qui  veut  se  mettre  au  bénéfice  d'une  promesse  de  vente,  conformément 
à  VarL  1114  du  Code  civU,  doit  ouvrir  action  avant  l'expiration  du  délai 
de  6  mois  prescrit  par  cet  article.  Une  simple  sommation  d'avoir  à  se 
présenter  devant  notaire  ne  remplace  pas  la  citation  en  conciliation. 

Une  promesse  de  vente  prescrite  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  réda- 
mation.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  MoMOD,  pour  Albert  Pasche,  à  Vevey,  recourant. 
Gaudabd,  pour  Urs.  Schlup,  à  Montreux,  intimé. 


A.  Pasche  a  ouvert  à  U.  Schlup  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  :  1*  Que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  6000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la  promesse  de 
vente  d'immeubles  passée  entre  parties  le  12  mai  1881,  Pasche 
vendeur  et  Schlup  acquéreur;  2*  que  ce  dernier  est  son  débiteur 
de  1071  fr.  50  qu'il  a  perçus  des  locataires  pour  loyer  d'un  tri- 
mestre, déduction  étant  offerte  de  1000  fr.  reçus  à  compte. 

Schlup  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond:  1*  à 
libération;  2"  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  Pasche  est  son  débiteur  de  1656  fr.,  sous  déduction  de 
971  fr.,  montant  des  loyers  perçus  par  le  défendeur.  —  Le  moyeii 
exceptionnel  consiste  à  dire  que  le  demandeur  n'ayant  pas  ou- 
vert action  dans  les  six  mois  dès  la  date  de  la  promesse  de 
vente,  cette  dernière  est  prescrite  en  vertu  de  l'art.  1116  Ce.  et 
ne  peut,  dès  lors,  déployer  aucun  effet 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  rendu  son  jugement  comme  suit  le 
27  avril  : 

En  fait:  Par  acte  notarié  Dénéréaz  le  12  mai  1881,  A.  Pasche 
a  promis  de  vendre  à  U.  Schlup,  lequel  a  promis  d'acheter,  pour 
le  prix  de  42,000  fr.,  la  maison  que  le  premier  possède  à  Vevey. 
Cette  promesse  de  vente  portait  que  l'acte  définitif  serait  stipulé 
le  25  juin  suivant,  jour  de  l'entrée  en  jouissance  par  l'acquéreur. 
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L'acte  définitif  de  vente  n'ayant  pas  eu  lieu,  Pasche  a,  par 
exploit  du  12  novembre  1881,  sommé  Schlup  de  se  présenter  en 
l'étude  du  notaire  Dénéréaz  le  19  du  dit  mois,  à  9  heures  du 
matin,  pour  procéder  à  la  stipulation  de  cet  acte.  lie  défendeur 
ne  s'étant  pas  présenté,  acte  en  a  été  donné  à  Pasche,  lequel  a, 
par  exploit  notifié  le  8  décembre  1881 ,  ouvert  action  à  Schlup. 

Le  Tribunal  de  Vevey ,  estimant  que  la  promesse  de  vente  du 
12  mai  1881  est  prescrite,  attendu  que  le  demandeur  n'a  pas 
ouvert  action  en  justice  à  Schlup  avant  l'expiration  des  6  mois, 
a  admis  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  défendeur. 

En  ce  qui  a  trait  au  fond,  le  Tribun»  1  a  dit  que  Pasche  n'a 
point  établi  qu'il  ait  subi  un  dommage;  que  Schlup  a  encaissé 
des  loyers  pour  971  fr. ,  somme  dont  il  doit  rendre  compte  au 
demandeur. 

Sur  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur,  le  Tri- 
bunal a  vu  que  celui-ci  a  fait  faire  dans  la  maison ,  objet  du 
litige,  divers  travaux  et  installations  qui  ont  amélioré  cet  im- 
meuble et  dont  Pasche  doit  rembourser  à  Schlup  le  montant  par 
656  fr.;  que  ce  dernier  a  payé  au  demandeur  un  acompte  de 
1000  fr.  sur  le  prix  de  vente  ;  que  la  promesse  de  vente  tombant 
en  nullité,  cet  acompte  doit  être  restitué  au  défendeur. 

A.  Pasche  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  mal  apprécié  les  faits  de  la  cause  et 
les  dispositions  légales,  notamment  les  ai't.  1115  et  1116  Ce. 

La  promesse  de  vente  du  12  mai  1881  vaut,  car  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue ,  avant  l'échéance  des  six  mois ,  par  une 
sommation  régulière  donnée  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  de 
Vevey.  En  effet,  par  exploit  du  12  novembre  1881.  Schlup  a  été 
sommé  de  se  présenter  en  l'étude  du  notaire  Dénéréaz;  la  cora- 
raination  en  cas  de  défaut  était,  entre  autres,  une  réclamation 
en  dommages-intérêts.  Cette  sommation ,  qui  est  un  ordre  éma- 
nant du  juge  compétent  pour  la  conciliation ,  constitue  un  acte 
judiciaire  interruptif  de  la  prescription,  et  le  recourant  invoque 
à  ce  sujet  l'art.  1656  Ce. 

Subsidiairement ,  A.  Pasche  soutient  que  l'art.  1116  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce;  que  cet  article  vise  seulement  le  transfert, 
la  vente  de  l'immeuble ,  l'action  tendant  à  obtenir  un  jugement 
qui  tienne  lieu  de  vente  et  non  le  droit  de  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts,  action  qui  se  prescrit  par  un  an;  en  un  mot,  que 
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l'art.  1116  s'applique  aa  second  alinéa  du  1115  et  nullement  au 
troisième  alinéa. 

En  conséquence ,  Pasche  a  conclu  à  ce  que  les  fins  de  sa  de- 
mande lui  soient  allouées  et  que  les  conclusions  exceptionnelles 
et  reconventionnelles  du  défendeur  soient  écartées. 

Dans  sa  plaidoirie  d'aujourd'hui,  ce  dernier  a  conclu  au  rejet 
du  recours  et  demandé  en  outre  au  Tribunal  cantonal ,  nanti 
de  la  cause  en  son  ensemble,  à  teneur  de  l'art.  440  Cpc,  de  mo- 
difier le  dispositif  sur  les  frais  et  de  condamner  Pasche  à  tous 
les  dépens,  attendu  que  Scblup  a  obtenu  gain  de  cause  dans  ce 
procès  et  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  justifiant  une  compensation 
de  dépens. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  défendeur  : 

Considérant  que  la  promesse  de  vente  faite  conformément  à 
l'art.  1114  donne  droit:  ou  bien  de  requérir  la  passation  de 
l'acte  définitif,  ou  bien  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  cela 
au  choix  du  demandeur  (1115). 

Que  ce  dernier  doit,  à  cet  effet,  ouvrir  une  action  tendant  à 
l'une  ou  l'autre  des  deux  fins  ci-dessus,  cela  avant  l'expiration 
du  délai  de  6  mois  fixé  par  l'art.  11 16  pour  la  prescription  de  la 
promesse  de  vente. 

Qu'une  simple  sommation  invitant  le  défendeur  à  se  présenter 
devant  un  notaire  ne  remplace  pas  la  citation  en  justice,  qui 
seule  interrompt  la  prescription  en  cas  pareil. 

Considérant  que  Pasche  n'ayant  pas  ouvert  action  à  Schlup 
dans  les  six  mois  dès  le  12  mai  1881 ,  date  de  la  promesse  de 
vente,  celle-ci  est  ainsi  prescrite. 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  1116  est  absolue  et 
que  la  promesse  de  vente,  une  fois  prescrite,  ne  peut  donner  lieu 
à  une  réclamation  d'aucun  genre,  d'où  il  suit  que  la  conclusion 
subsidiaire  du  recours  n'est  pas  davantage  fondée  que  la  con- 
clusion principale, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  exceptionnel. 

Sur  la  conclusion  n"  i  de  la  demande: 

Considérant  que  cette  conclusion  tombe  par  suite  de  l'admis- 
sion du  moyen  exceptionnel. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  chef  n^  1. 

Sur  le  n"  2  :  Considérant  que  Schlup  a  encaissé  des  loyers 
pour  971  fr.,  valeur  dont  il  doit  rendre  compte  à  Pasche, 
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Lé  Tribunal  cantonal  admet  cette  conclusion  n"  2  dans  les  li- 
mites ci-dessus. 

Sur  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur  : 

Considérant  qu'à  l'audience,  du  Président  du  Tribunal  du  25 
mars ,  le  demandeur  a  admis  qu'il  y  avait  eu  des  travaux  et  dit 
qu'il  continuait  à  offrir  le  prix  de  ceux  qui  ont  réellement  aug- 
menté la  valeur  de  l'immeuble. 

Que  Schlup  ayant  entrepris  de  prouver  par  témoins  ses  allé- 
gués ,  le  Tribunal  les  a  tous  résolus  affirmativement  après  l'au- 
dition des  témoins. 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  Pasche  ne  saurait  pro- 
fiter de  l'amélioration  que  les  travaux  et  installations  prémen- 
tionnés ont  produite  à  son  immeuble  sans  en  rembourser  le  coût 
au  défendeur. 

Considérant  que  le  total  des  sommes  indiquées  dans  les  allé- 
gués 12  à  15  s'élève  à Fr.    656.— 

à  quoi  il  faut  ajouter  lès     ........    .      »    1000. — 

que  le  demandeur  doit  rembourser 

Total  .  .  .  Fr.  1656.— 
à  Schlup ,  lequel  les  lui  avait  payés  à  compte  du  prix  de  vente. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  conclusion  reconventionnelle 
du  défendeur  ; 

Sur  les  dépens  de  district  : 

Considérant  que  le  Tribunal  civil  a  compensé  les  frais  par  les 
motifs  indiqués  plus  haut  ; 

Que  cette  compensation  paraît  justifiée  au  regard  de  l'art.  286, 
§  4,  Cpc. 


Séance  du  U  juin  1882. 


Lorsqu'un  débiteur  a  opposé  à  la  saisie  pratiquée  sur  V objet  remis  par 
lui  en  gage  à  son  créancier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  à  la  saisie,  ji$squ*à 
droit  connu  sur  l'opposition. 

Emile  D.  a  pratiqué  une  saisie -arrêt  en  ses  propres  mains, 
afin  de  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de  10,500  fr.,  pour 
capital  d'une  obligation  avec  nantissement,  souscrite  par  F.  P. 
en  faveur  de  D. ,  le  25  février  ;  la  dite  saisie  portant  sur  plu- 
sieurs vases  de  vin  donnés  en  nantissement  au  dit  créancier.  Cet 
exploit  de  saisie  portait  que  le  débiteur  était  sommé  de  payer 
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sa  dette  ou  d'opposer  dans  le  délai  légal  de  30  jours,  à  défaut  de 
quoi  il  était  dors  et  déjà  cité  à  comparaître  à  Taudience  du  Juge 
de  paix  de  Lausanne,  le  4  mai,  pour  voir  prononcer  sur  le  mode 
de  liquidation  et  de  réalisation  du  gage. 

A  son  audience  du  dit  jour,  à  laquelle  F.  P.  n'a  pas  com- 
paru, le  Juge  de  paix,  vu  les  pièces  produites,  la  régularité  de 
la  poursuite  et  les  dispositions  de  la  loi  du  6  juin  1873  sur  le 
nantissement,  a  ordonné  la  taxe  et  la  vente  des  vins  remis  en 
gage,  pour  le  produit  de  cette  vente  être  appliqué  au  règlement 
de  la  dette  qui  fonde  la  poursuite. 

F.  P.  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  par  exploit  du  3  mai,  il  a  opposé  à  la  saisie  du  3  avril. 

Le  Tribunal  cantonal  a  ^dmis  le  recours,  révoqué  l'ordon- 
nance et  condamné  le  créancier  saisissant  aux  frais. 

Considérant  qu'en  effet,  F.  P.  a  opposé,  le  3  mai,  à  la  dite 
saisie  qu'il  estime  entachée  de  plus-pétition. 

Que  le  procès  résultant  de  cette  opposition  est  actuellement 
pendant  devant  le  Tribunal  de  Lausanne. 

Qu'il  n'y  avait,  dès  lors,  pas  lieu  de  suivre  à  la  saisie  D. ,  en 
présence  de  l'art.  408  Cpc. ,  statuant  que  l'opposition  suspend 
les  opérations  de  la  poursuite,  sauf  les  mesures  d'urgence. 

Que,  postérieurement  à  son  ordonnance,  soit  le  17  mai,  le  Juge 
de  paix  de  Lausanne  a,  du  reste,  prononcé  cette  suspension  jus- 
qu'à droit  connu. 


Séance  du  20  juin  1882. 


Le  2)rocureur-juré  qui  a  pratiqué  une  saisie  a  qualité  pour  recourir  contre 
le  tableau  de  répartition  dressé  par  le  juge,  sans  avoir  de  procuration 
spéciale  à  produire. 

Le  séquestre  pratiqué  en  vertu  d*un  titre  chirograpfiaire  est  primé 
par  celui  qui  est  fait  en  vertu  d'un  bail,  titre  privilégié. 


F.  Vauthey,  la  Caisse  hypothécaire  et  Lucien  Chauvy  ont  pra- 
tiqué, à  des  dates  différentes,  des  séquestres  contre  Eugène 
Chauvy  sur  un  cheval,  qui  a  été  adjugea  un  tiers,  le  31  janvier, 
pour  le  prix  de  865  fr. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens,  procédant  à 
la  répartition ,  a  attribué  la  totalité  du  prix  d'adjudication  à 
F.  Vauthey,  premier  créancier  séquestrant. 
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La  Caisse  hypothécaire  et  Lucien  Chauvy  ont  recouru  contre 
ce  tableau  de  répartition,  réclamant  chacun  Tadjudication  de  la 
valeur  disponible  séquestrée,  et  cela  par  les  motifs  ci-après  : 

1*  La  Caisse  hypothécaire  expose  : 

Que,  le  1"  octobre  1881 ,  elle  a  obtenu  la  mise  en  possession 
des  immeubles  appartenant  aux  frères  Eugène  et  Lucien 
Chauvy,  ses  débiteurs  par  obligation  hypothécaire  du  capital 
de  15,000  fr. 

Que ,  pour  éviter  un  déguerpissement,  la  Caisse  hypothécaire 
à,  suivant  bail  du  30  décembre  1881 ,  loué  à  Eugène  Chauvy  les 
bâtiments,  places  et  jardins,  pour  le  terme  d'une  année,  dès  le 
1"  octobre  1881,  au  prix  de  lOuO  fr.  par  an. 

Qu'en  vue  d'être  payée  du  prix  de  ce  bail ,  la  Caisse  h}T)Othé- 
caire  a,  par  exploit  du  31  janvier  1882,  imposé  un  séquestre  sur 
tout  ce  qui  garnissait  les  lieux  loués  à  Eugène  Chauvy,  spécia- 
lement sur  un  cheval. 

Que ,  le  3  février  1882  ,  Eugène  Chauvy  a  souscrit  en  faveur 
de  la  Caisse  une  reconnaissance  soit  cédule  de  1000  fr.  pour 
une  année  de  location  au  1"  octobre  1882  ;  que,  dans  cet  acte, 

E.  Chaavy  a  reconnu  comme  régulier  le  séquestre  insté  contre 
lui  le  31  janvier  en  paiement  de  ces  1000  fr. 

Que  le  cheval  en  question  a  été  vendu  par  l'office  le  31  jan- 
vier, et  adjugé  pour  le  prix  de  865  fr. 

La  Caisse  recourante  estime  que,  vu  ce  qui  précède,  elle  a  un 
privilège  spécial  sur  ce  prix,  à  teneur  de  l'art.  1568  §  1  Ce,  et 
que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a  attribué  ce  prix  à 

F.  Vauthey ,  dont  le  séquestre  a  été  opéré  en  vertu  d'un  titre 
chirographaire. 

2*  Lucien  Chauvy  explique ,  à  l'appui  de  son  recours ,  que 
Lucien  et  Eugène  Chauvy  ont  hérité  de  leur  père  un  domaine 
consistant  en  bâtiment,  prés,  vignes,  bois,  etc.,  dont  le  partage 
n'a  jamais  eu  lieu. 

Qu'en  1877,  le  tuteur  de  Lucien  Chauvy,  alors  mineur,  a  remis 
à  bail  à  Eugène  Chauvy  la  plus  grande  partie  de  la  part  de  son 
pupille,  bail  qui  a  continué  jusqu'à  ce  jour. 

Qu'il  paraît  que  la  Caisse  hypothécaire  a  obtenu  la  revesti- 
ture  de  la  part  indivise  d'Eugène  Chauvy,  puis  a  conclu  avec  ce 
dernier  un  contrat  de  bail  pour  une  partie  des  immeubles 
otages. 

Le  recourant  Lucien  Chauvy  est  d'avis  que  le  prix  de  vente 
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du  cheval  séquestré  ne  doit  en  tout  cas  pas  être  remis  à  Vau- 
they,  créancier  de  sixième  classe;  il  admet  que  ce  prix  soit 
réparti  entre  lui ,  Lucien  Chauvy ,  et  la  Caisse  hypothécaire , 
dans  le  cas  où  les  prétentions  de  cette  dernière  seraient  dé- 
clarées fondées  et  leurs  privilèges  reconnus  égaux  et  portant  sur 
les  mêmes  objets. 

F.  Vauthey  a  opposé  à  ces  deux  recours  les  moyens  ci-après  : 

!•  Pourvoi  de  la  Caisse  hypothécaire  : 

a)  Moyen  préjudiciel.  Le  recours  est  signé  non  par  le  créan- 
cier, mais  par  Jules  Guyon ,  lequel  ne  produit  aucune  procura- 
tion ;  ce  recours  dès  lors  doit  être  écarté ,  aux  termes  des  ar- 
ticles 710et508Cpc. 

b)  Le  séquestre  du  31  janvier  est  fait  pour  le  prix  d'un  bail  ; 
mais  la  Caisse  hypothécaire  a  accepté  en  paiement  une  cédule 
du  3  février  1882.  Il  y  a  donc  eu  une  novation  et  les  privilèges 
de  l'ancienne  dette  ne  passent  point  h  celle  qui  lui  a  été  substi- 
tuée (Ce.  951-954). 

c)  La  Caisse  hypothécaire  a  fait  un  otage  sur  les  immeubles 
d'Eugène  Chauvy  et  elle  a  obtenu,  le  1"  octobre  1881,  une 
ordonnance  de  revestiture  qui  emporte  quittance  (Cpc.  624). 

d)  La  Caisse  n'a  point  établi  qu'elle  soit  au  bénéfice  d'un 
contrat  de  bail  ;  elle  ne  peut  dès  lors  revendiquer  aucun  privi- 
lège, contre  les  tiers  surtout. 

2»  Pourvoi  de  Lucien  Chauvy  : 

Le  bail  du  28  février  1877  se  termine  par  un  inventaire  men- 
tionnant sous  n**  44  un  cheval  rouge,  tandis  que  l'animal  saisi 
en  1882  est  un  cheval  bai-brun,  qui  n'est  donc  pas  le  même. 

Sur  le  moyen  préjudiciel  invoqué  par  Vauthey  contre  la  Caisse 
hypothécaire  : 

Considérant  que  le  litige  se  rattache  à  une  poursuite,  la 
répartition  étant  une  conséquence  de  la  saisie  ou  du  séquestre. 

Que ,  dès  lors ,  et  à  teneur  de  l'art.  73  Cpc,  le  procureur-juré 
Guyon  avait  qualité  pour  former  le  recours  actuel  ensuite  d'un 
séquestre  fait  à  son  instance  au  nom  de  la  Caisse  hypothécaire, 

Le. Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Examinant  ensuite  les  deux  recours ,  conjointement  avec  les 
autres  moyens  présentés  par  l'intimé  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  la  Caisse 
hypothécaire  a  opéré  son  séquestre  en  vertu  du  bail  passé  entre 
elle  et  Eugène  Chauvy,  le  30  décembre  1881. 
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Que,  par  cet  acte,  produit  au  dossier,  la  Caisse  remettait  en 
location  à  E.  Çhauvy  «  les  immeubles  désignés  dans  la  révesti- 
»  ture  du  1"  octobre  1881,  soit  les  bâtiments,  places  et  jardins, 
»  les  autres  immeubles  n'étant  pas  compris  dans  la  location.  i> 

Ck)nsidérant  que  le  séquestre  de  la  Caisse  hypothécaire  a 
ainsi  eu  lieu  en  vertu  de  ce  bail  du  30  décembre  1881  et  non 
point  en  vertu  de  l'obligation  qui  avait  fait  l'objet  de  la  révesti- 
ture  du  1"  octobre  1881. 

Considérant  que,  dans  la  cédule  souscrite  par  lui  le  3  février, 
soit  postérieurement  au  séquestre  et  à  l'action  en  reconnaissance 
de  dette  émanant  de  la  Caisse  hypothécaire,  Eugène  Chauvy  a 
formellement  déclaré  qu'il  admettait  ce  séquestre  comme  régu- 
lier et  valide ,  d'où  il  suit  que  les  dispositions  légales  sur  la 
novation  ne  sauraient  être  invoquées  contre  la  Caisse  hypothé- 
caire. 

Considérant  que  le  séquestre  de  F.  Vauthey  a  été  pratiqué  en 
vertu  d'un  billet  à  ordre,  titre  chirographaire  ;  que  ce  séquestre, 
quelle  qu'en  soit  la  date ,  est  dès  lors  primé  par  celui  fait  en 
vertu  d'une  créance  privilégiée  (Cpc.  700  et  suiv.). 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  séquestre  du  recourant 
Lucien  Chauvy,  que  le  cheval,  objet  du  litige,  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  lieux  détenus  par  ce  dernier  en  vertu  de  son  bail,  mais 
faisait  partie  du  chédail  garnissant  les  immeubles  loués  à 
Eugène  Chauvy  par  la  Caisse. 

Que  cette  dernière  a  procédé  conformément  à  l'art.  1578  §  1 
Ce.  en  faisant  valoir  son  privilège  légal. 

Considérant  que  l'on  ne  doit  pas  déduire  des  865  fr. ,  produit 
de  la  vente  du  cheval ,  les  87  fr.  85 ,  frais  du  séquestre  Perrin 
pour  Vauthey ,  ni  les  9  fr.  50  pour  frais  d'action  ensuite  de  ce 
séquestre ,  lequel  est  primé  par  celui  de  la  Caisse  hypothécaire. 

Qu'il  y  a  lieu  de  déduire  seulement  les  10  fr.  80 ,  frais  dus 
à  l'office  de  paix  au  sujet  de  la  répartition. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Lucien  Chauvy  ; 
admet  celui  de  la  Caisse  hypothécaire  ;  réforme  le  tableau  du 
13  mai  en  ce  sens  que  les  865  fr.,  sous  déduction  des  10  fr.  80 
prémentionnés,  sont  alloués  à  la  Caisse  hypothécaire  à  tant 
moins  de  sa  location  ;  dit  que  Vauthey  supportera  ses  frais  et 
paiera  ceux  de  la  Caisse ,  et  que  Lucien  Chauvy  gardera  ses 
propres  frais. 
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Séance  da  4  joillet  1882. 

Un  créancier  qui  a  subhasté  les  immeuties  de  son  débiteur  ne  saurait  faire 
.    écarter  le  sceau  accordé  par  le  juge  à  un  exploit  à  lui  adressé  par  un 
créancier  hypothécaire  en  premier  rang^  pour  opposer  à  la  tente  des  ré- 
coltes annoncée  par  lui ,  ensuite  d'un  otage  opéré  par  le  créancier  oppo- 
sant. 

La  fabrique  d'engrais  chimiques ,  à  Fribourg ,  a  pratiqué  une 
saisie-subhastation  au  préjudice  de  Julie  Cuany.  Un  avis  de 
vente  de  récoltes  a  été  donné  pour  le  7  juin. 

Par  exploit  du  7  juin,  scellé  de  l'assesseur  vice-président  Me- 
nétrey  remplaçant  le  juge  de  paix  absent ,  Pauline  Estoppey  a 
ouvert  action  au  procureur-juré  Perrin  pour  faire  prononcer  que 
l'avis  de  vente  des  récoltes  des  articles  4267  et  1326  du  cadas- 
tre de  Chevroux  est  nul. 

La  demanderesse  fonde  son  opposition  sur  ce  qu'ayant  otage 
les  dits  immeubles  en  vertu  de  lettre  de  rente  du  7  juin  1861 , 
avec  hypothèque  en  premier  rang ,  Perrin  n'a  pas  le  droit  de 
suivre  à  sa  poursuite,  ni  de  vendre  des  récoltes. 

Le  procureur-juré  Perrin ,  tant  en  son  nom  pei-sonnel  qu'en 
celui  de  la  fabrique  d'engrais  à  Fribourg,  a  recouru  contre  le 
sceau  accordé  à  cet  exploit  d'opposition  par  les  moyens  suivants  : 

1*  L'exploit  a  été  adressé  à  Perrin  lui-même;  or,  Perrin  n'est 
ni  créancier  subhastant,  ni  vendeur  de  récoltes; 

2"  L'huissier  ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  705  Cpc.  et  n'a  pas 
informé  la  fabrique  de  l'otage  Estoppey  ; 

3*  En  l'absence  de  cet  avis,  Pauline  Estoppey  n'avait  qu'à 
écrire  elle-même  à  la  fabrique  qu'elle  avait  fait  un  otage  et  que 
la  vente  des  récoltes  pendantes  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  son 
instance  ; 

4*  Les  conclusions  de  l'exploit  du  7  juin  1882  assignent  de- 
vant un  juge  incompétent,  attendu  que  l'action  est  immobilière; 

5'  Les  conclusions  de  l'exploit  du  7  juin  sont  mal  prises  et 
inadmissibles ,  car  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  ouverture  d'action  de 
la  part  de  Pauline  Estoppey  en  nullité  d'un  avis  de  vente  qui 
n'a  aucun  caractère  juridique. 

Recx^urs  contre  le  sceau  : 

A.  Si  l'exploit  du  7  juin  est  une  opposition  à  la  subhastation, 
cette  opposition  est  tardive.  (406  Cpc.) 

B.  Si  c'est  une  opposition  aux  opérations  de  la  saisie,  l'irré- 
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gularité  ne  concerne  ni  la  saisie  réelle ,  ni  les  opérations  de  la 
vente. 

6"  Exception  préliminaire  : 

S'il  s'agit  d'une  opposition  à  une  opération  de  la  saisie^  cette 
opposition  devait  assigner  à  10  jours  au  moins  d'intervalle 
(art.  416  Cpc). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  et  condamné  le  re- 
courant à  une  amende  de  20  fr.  pour  recours  abusif: 

Considérant  que  les  cinq  premiers  moyens  du  recours  concer- 
nent le  fond  de  la  saisie  et  qu'ils  ne  peuvent  être  soulevés  à  l'oc- 
casion du  sceau  accordé  à  l'opposition  d'une  vente. 

Considérant,  quant  aux  moyens  intitulés  :  «  recours  contre  le 
sceau  et  exception  préliminaire ,  »  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'es- 
pèce d'une  opposition  à  la  subhastation  de  la  fabrique  d  engrais 
de  Fribourg,  mais  d'une  opposition  à  la  vente  des  récoltes  pro- 
duites par  les  immeubles  subbastés,  vente  qui  ne  saurait  consti- 
tuer un  acte  de  la  poursuite  puisqu'elle  est  un  procédé  volon- 
taire qui  n'est  pas  fait  sous  autorité  de  justice. 

Considérant,  en  outre ,  que  l'exploit  du  7  juin  1882  n'émane 
pas  du  débiteur  qui  opposerait  aux  opérations  de  la  poursuite , 
mais  bien  d'un  tiers  qui  revendique  ses  droits  sur  des  objets 
saisis,  (207  Cpc.) 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  de  Perrin  et  de  la  fabri- 
que d'engrais  de  Fribourg  n'est  pas  fondé. 


Séance  du  6  juillet  1882. 


On  ne  peut  prouver  par  témoins  que  des  faits  concrets  et  non  une  appré- 

dation  de  circonstances  de  fait. 
On  ne  peut  non  plus  prouver  par  témoins  la  quotité  d^un  dommage,  lu 

fixation  de  cette  quotité  devant  être  laissée  à  V appréciation  du  Tribunal 

supérieur. 

Dans  une  demande  du  29  mars,  Amélie  Delarue  a  pris  contre 
Hélène  Bourgeois  diverses  conclusions  relatives  à  l'exécution  de 
jugements  rendus  par  le  Tribunal  d'Aigle  (enlèvement  de  bar- 
rage et  de  vanne  sur  TAvançon). 

Hélène  Bourgeois  a  conclu  à  libération. 

Amélie  Delarue  a  allégué,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

tt  N""  27.  Quelque  temps  après  (le  jugement  du  .14  août  1880), 
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»  Amélie  Delarue,  toujours  dans  le  même  but,  fit  abaisser  soik 
»  canal  dès  l'ancien  déversoir  du  bief  des  usines  Bourgeois  jtfs- 
))  q«'à  l'usine  Delarue,  conformément  aux  prescriptions  des  ex- 
»  perts  Colomb  et  consorts. 

»  N'  28.  Ainsi  que  le  constatent  les  experts  Colomb  et  con- 
»  sorts  dans  leurs  rapports  des  5  décembre  1880  et  10  janvier 
))  1881 ,  et  ainsi  que  cela  résulte  également  des  deux  procès- 
»  verbaux  d'expertise  signés  Bonzon ,  Moreillon  et  Bourgeois^ 
»  des  8  mai  et  14  juin  1860,  procès-verbaux  constatant  quelles- 
)^  étaient,  à  cette  époque,,  la  hauteur  du  barrage  et  la  profon- 
»  deur  du  canal  Delarue ,  les  travaux  exécutés  par  Amélie  De- 
»  larue ,  travaux  mentionnés  sous  n*'  25  et  26 ,  ont  eu  pour  ré- 
»  sultat  d'abaisser  le  barrage  et  le  canal  Delarue,  de  manière 
»  qu'aujourd'hui  les  eaux  du  bief  qui  animent  les  usines  Bour- 
»  geois  ...  ne  sont  pas  regonflées  et  que  ces  eaux  peuvent  s'é- 
»  couler  dans  TAvançon,  comme  elles  le  faisaient  avant  Téta- 
»  blissement  des  dits  barrage  et  canal. 

))  N"  29,  Ces  travaux  étaient  complètement  achevés  dans  le 
»  courant  de  janvier  1881.  » 

»  iV°  30.  L'effet  voulu  par  le  dispositif  du  jugement  du  14 
D  août  1880,  mentionna  sous  n*  1  de  la  présente  écriture,  est 
))  donc  produit  par  les  dits  travaux ,  et  ce  dispositif  se  trouve 
»  ainsi  complètement  exécuté. 

«  JV""  39.  Le  résultat  de  l'enlèvement  de  cette  vanne  était  de 
»  faire  passer  par  l'ancien  déversoir  la  presque  totalité  de  l'eau 
))  provenant  du  canal  de  décharge  des  usines  Bourgeois  et  de 
)>  laisser  presque  complètement  à  sec  la  prolongation  du  dit 
»  canal  dès  l'ancien  déversoir  à  l'usine  Delarue. 

yt  iV"  40.  L'usine  Delarue  se  trouvait  ainsi  soit  par  l'exécution 
»  officielle  et  l'enlèvement  de  la  pièce  supérieure  du  barrage^ 
))  soit  par  l'enlèvement  de  la  vanne  fermant  l'ancien  déversoir,, 
û  privée  de  sa  force  motrice,  et  dans  l'impossibilité  absolue  de 
To  marcher.  )> 

»  N"  43.  Par  le  fait  de  l'exécution  officielle  du  7  février  1882 
»  et  par  le  fait  direct  d'Hélène  Bourgeois ,  l'usine  Delarue  se 
»  trouve  donc  aujourd'hui  arrêtée  et  dans  l'impossibilité  d'ac- 
»  cepter  du  travail. 

»  iV*  44.  L'éventualité  de  l'exécution  forcée  requise  par  Hé- 
»  lène  Bourgeois,  éventualité  qui  devait  avoir  pour  efi'et  l'arrêt 
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ï»  de  l*asiiio  Delainie,  a  empêché  Amélie  Delanie  d'accepter  et 
i>  d'exécuter  de  riouibreux  travaux. 

w  N*"  45.  Le  dommage  subi  de  cette  manière  par  Amélie  De- 
1*  larue^  depuis  le  20  Dctobre  1880,  date  de  la  réquisition  d'exé- 
w  culiou  forcée  faite  par  Hélène  Bourgeois,  jusqu'au  7  février 
tï  1882,  est  de  4()O0  fr.  au  moins. 

ï>  N"  46.  L'arrêt  forcé  de  son  usine  depuis  le  7  février  1882 
»  cause  à  A*  Delarue  un  dommage  qui  doit  être  évalué  au  moins 
ïï  à  20  fn  par  jour.  « 

A  Taudience  présidentielle  du  12  juin,  A.  Delarue  a  demandé 
à  prouver  par  témoins  les  faits  n*"  39»  40,  44  à  40^  et  par  exper- 
tise les  faits  27  à  :^0^  89,  40,  43  et  44. 

La  défenderesse  iléiéne  Bourgeois  s'est  opposée  aux  preuves 
testimoniaies  ^entreprises  aiir  les  faits  30,  40,  44,  45  et  4ti,  en  se 
fondant  Rur  ce  qu'ils  comprennent  des  questions  d'auteur,  des 
questions  de  principe  et  de  quotité  de  dommage,  et  sur  ce  que 
les  solutions  qui  interviendraient  ensuite  des  preuves  testimo- 
niales seraient  délinitives,  échapperaient  à  l'action  du  Tribunal 
cantonal  et  supprimeraient  ainsi  cette  autorite  supérieure.  — 
Kde  s  est  également  opposée  à  l'expertise  requise  sur  les  allé- 
gués 27,  28,  2î>,  30,  3îJ^  4L*j  43  et  44 ^  attendu  que  cette  expertise 
n'a  pas  trait  à  un  état  de  fait,  mais  qu'elle  tend  à  substituer  une 
appréciation  au  dispositif  du  jugement  du  14  août  1880,  qui  a 
Tautorité  de  Ut  chose  jugée. 

Le  Président  du  Tnbunal  civil  d* Aigle  a,  par  jugement  du  12 
juin,  admis  la  preuve  testimoniale  des  aUégués  39,  40,  44,  et 
l'expei'tiiiîe  à  entreprendre  sur  les  faits  27  à  29,  39,  40  et  43,  et 
écarté  la  preuve  testimoniale  des  faits  4a  et  4ô,  ainsi  que  Vbx- 
pertise  sur  les  faits  30  et  44, 

Les  deux  paities  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal 

Examinant  les  pourvois,  et  : 

ïïur  la  preuve  testimoniale  des  allégués  30  et  40  : 

Considérant  que  les  dits  allégués  ne  sont  pas  des  faits  con- 
crets, mais  bien  rappréciation  de  diverses  circonstances  de  fait 
<lont  la  preuve  par  témoins  ne  saurait  étve  admise. 

Attendu,  en  effeÈj  que  la  preuve  testimoniale  aurait  pour  con- 
séquence de  soustraire  au  Tribunal  cantonal  une  appréciation 
de  fait  qui  lui  appartient, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  dllélène  Bourgeois  et 
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réforme  le  jugement  incident,  eu  ce  sens  que  la  preuve  testimo- 
niale des  allégués  39  et  40  est  écartée. 

Quant  à  la  preuve  de  l'allégué  44  : 

Considérant  que  le  dit  allégué,  tel  qu'il  est  conçu,  contient 
aussi  une  appréciation  de  fait  dont  la  preuve  ne  saurait  être 
entreprise  par  témoins. 

Mais,  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  dit  allégué  tout 
ce  qui  concerne  la  question  de  droit,  pour  ne  laisser  subsister 
que  le  fait  en  lui-même,  et  qu'alors  la  preuve  par  témoins  pourra 
êti-e  entreprise. 

Que  la  phrase  incidente  :  «  éventualité  qui  devait  avoir  pour 
»  effet  l'arrêt  de  l'usine  Delarue ,  »  —  doit  dès  lors  être  retran- 
chée, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  partiellement  le  recours  d'Hélène 
Bourgeois;  réforme  le  jugement  incident  en  ce  sens  que  la  preuve 
testimoniale  de  l'allégué  44  est  admise,  mais  le  dit  allégué  étant 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  N"  44.  L'éventualité  de  l'exécution  forcée  requise  par  Hé- 
»  lène  Bourgeois  a  empêché  Amélie  Delarue  d'accepter  et  d'exé- 
»  cuter  de  nombreux  travaux.  » 

Quant  à  la  preuve  des  allégués  45  et  46  : 

Considérant  que  les  dits  allégués  tendent  à  établir  la  quotité 
d'un  dommage  qu'aurait  subi  Amélie  Delarue ,  question  qui  ne 
saurait  être  résolue  d'une  façon  définitive  par  le  Tribunal  de 
1'*  instance  ensuite  de  l'audition  de  témoins. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  d'Amélie  Delarue; 
maintient  le  jugement  incident  sur  ce  point. 

Quant  à  l'expertise  requise  sur  les  allégués  27  à  30,  39,  40, 
43  et  44  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  265  Cpc,  une  partie  ne  peut 
s'opposer  à  la  demande  d'expertise  que  si  le  fait  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir est  sans  influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès; 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  les  allégués 
ci-dessus,  à  l'exception  toutefois  du  n"  30  qui  contient  une  ap- 
préciation juridique,  ayant  pour  but  d'établir  ou  de  constater  un 
état  de  fait  et  paraissant  ainsi  avoir  de  l'importance  dans  le 
procès  actuel. 

Considérant  que  l'expertise  sur  les  allégués  27  à  29,  39  et  40, 
43  et  44  doit,  dès  lors,  être  admise,  l'allégué  44  étant  conçu  tel 
qu'il  est  en  demande. 
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Considérant,  quant  à  Tallégué  30,  que,  dans  son  mémoire,. 
Amélie  Delarue  a  déclaré  admettre  le  bien-fondé  du  jugement 
incident  qui  a  repoussé  l'expertise  à  entreprendre  sur  cet  al- 
légué, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  d'Amélie  Delarue  et 
écarte  celui  d'Hélène  Bourgeois;  réforme  le  jugement  incident 
en  ce  sens  que  l'expertise  à  entreprendre  sur  l'allégué  44  est 
aussi  admise. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  14  juillet  1882. 

Vans  la  règle,  c'est  la  commune  qui  est  responsable  des  contraventions  fores- 
tières commises  par  ses  autorités,  ou  ses  agents,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  la  loi. 

Le  syndic  et  les  municipaux  d'Ollon  ont  recouru  contre  le  ju- 
gement  rendu  le  5  juillet,  par  le  président  du  Tribunal  de  police 
d'Aigle,  qui  les  a  condamnés  solidairement  à  16  fr.  d'amende  et 
aux  frais,  on  vertu  de  l'art  219  Cîode  forestier,  pour  avoir  laissé 
depuis  le  1"  mai  1882,  gisant  dans  la  forêt  de  Gérilon,  propriété 
de  la  Commune  d'Ollon ,  située  en  plaine,  16  plantes  de  sapin 
déracinées,  mais  non  encore  écorcées  et  mesurant  plus  de  18 
centimètres  de  diamètre  à  la  base. 

Nullité,  C'est  la  Commune  d'Ollon  qui  a  été  dénoncée  dans  le 
rapport  du  gendarme  et  qui  a  été  renvoyée  devant  le  président 
du  Tribunal  de  police.  Les  membres  de  la  municipalité  d'Ollon, 
recourants,  n'ont  été  ni  dénoncés,  ni  renvoyés  en  police  ;  c'est 
donc  à  tort  que  le  président  les  a  condamnés  personnellement. 

Réfonne  fondée  sur  le  même  motif,  les  communes  étant,  d'a- 
près les  recourants ,  en  règle  générale ,  responsables  des  con- 
traventions forestières  qui  se  commettent  dans  les  forêts  com- 
munales. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Sur  le  moym  de  nullité  :  Considérant  que,  par  son  ordonnance 
du  16  juin  1882,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon  a  renvoyé  de- 
vant le  président  du  Tribunal,  en  vertu  des  art.  219  et  260  de  la 
loi  sur  les  forêts,  a  la  Commune  d'Ollon,  soit  la  municipalité.  » 

Que  les  recourants  ont  été  assignés  devant  le  président  par 
exploit  du  27/30  juin. 
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Considérant  que  le  moyen  de  nullité  n'est  dès. lors  pas  fondé, 

La  Cour  de  cassation  pénale  repousse  la  nullité  demandée. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  :  Considérant  que  c'est  la  com- 
mune qui  est  responsable  des  contraventions  qui  se  commet- 
tent  dans  ses  forêts  par  la  faute  ou  la  négligence  des  autorités 
ou  employés  de  la  commune. 

Que  ce  principe  ressort,  entr'autres,  des  art.  87  et  197  de  la  loi 
du  31  janvier  1863  sur  les  forêts. 

Qu'il  est  toutefois  apporté  des  exceptions  à  cette  règle  par  les 
art.  91  et  201,  lesquels  rendent  les  membres  d'une  municipalité 
responsables  de  certains  faits  spéciaux  et  déterminés. 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  question  de  faits  semblables  dans 
le  cas  actuel. 

Vu  l'art.  219  de  la  loi  précitée. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  président  du  Tribunal  aurait  dû 
condamner  non  pas  les  membres  de  la  municipalité ,  mais  la 
Commune  d'Ollon. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  pourvoi  ;  réforme  la 
sentence  du  5  juillet,  en  ce  sens  que  la  condamnation  ci-dessus 
est  prononcée  contre  la  Commune  d'Ollon  et  non  contre  les  re- 
courants personnellement,  lesquels  sont  ainsi  libérés;  dit  que 
les  dépens  de  première  instance  seront  supportés  par  la  dite 
commune  et  ceux  de  cassation  par  l'Etat. 


Séance  du  22  août  1882. 


établi  qus  le  contrevetiant  a  commis  un  dommc^e. 


Sur  le  rapport  du  garde-champêtre ,  la  Municipalité  de  Jon- 
gny  a  condamné  A.  Delafontaine,  en  application  des  art.  74  et  82 
du  règlement  de  police  communal,  à  2  francs  d'amende,  comme 
coupable  de  s'être  introduit  sur  la  propriété  d'autrui. 

Delafontaine  a  recouru  contre  cette  sentence,  concluant  à 
libération  de  l'amende  et  subsidiairement  à  sa  réduction,  en  in- 
voquant les  motifs  suivants  : 

1*  Le  rapport  du  garde-champêtre  n'a  pas  été  déposé  en  mains 
du  syndic  dans  les  délais  prévus  à  l'art.  222  du  Code  rural. 

2*  L'art.  194  du  dit  Code  a  été  mal  appliqué,  attendu  que  le 
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rapport  du  garde-champêtre  ne  constate  point  qu'il  y  ait  eu 
dommage. 

3"  La  Municipalité  de  Jongny  a  excédé  sa  compétence,  le  maxi- 
mum de  l'amende  prévue  à  l'art.  194  prévisé  étant  de  1  fr.  50  c, 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  2'  moyen. 

Quant  au  1"  moyen  :  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du 
dossier  que  le  rapport  du  garde-champêtre  a  été  dressé  le  17 
juillet,  soit  le  jour  même  où  A.  Delafontaine  a  commis  la  con- 
travention qui  lui  est  reprochée,  et  que  le  lendemain,  soit  le  18 
juillet,  le  rapport  a  été  remis  en  mains  du  syndic  de  la  Commune 
de  Jongny. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  délais  prévus  à  l'art  222  du 
Code  rural  ont  bien  été  observés, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2*  moyen  :  Considérant  que  Delafontaine  ne  pouvait 
ctre  condamné,  en  vertu  du  règlement  de  police  de  la  Commune 
de  Jongny ,  attendu  que  ce  règlement  n'est  pas  encore  applica- 
ble, puisqu'il  n'a  pas  été  sanctionné  par  le  Conseil  d'Etat,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  lettre  adressée  le  19  août  1882  par  la 
Chancellerie  d'Etat  au  Procureur  général. 

Considérant,  dès  lors,  que  Delafontaine  ne  pouvait  être  con- 
damné qu'en  vertu  de  l'art.  194  du  Code  rural. 

Mais,  attendu  que,  pour  que  cet  article  puisse  être  appliqué, 
le  contrevenant  doit  avoir  commis  un  dommage. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  sentence  dont  est  recours 
constate  simplement  que  Delafontaine  s'est  introduit  sur  les 
propriétés  d'autrui,  mais  ne  dit  pas  qu'en  ce  faisant,  il  ait  causé 
un  dommage  quelconque. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Delafontaine  n'a  pas 
commis  de  contravention  à  la  loi  et  qu'il  ne  saurait  ainsi  être 
condamné. 
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Le  commerce,  en  se  développant ,  a  dû  perfectionner  les  ins- 
truments dont  il  se  sert.  Il  en  est  peu  ide  plus  délicats  que  les 
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lettres  de  change,  les  billets  à  ordre ,  les  chèques ,  les  ordres  de 
lÎTraisoD,  les  oonnaissements,  les  récépissés-warrants,  les  billets 
€n  marchandises ,  les  ordres  en  denrées ,  et  tous  les  titres  de 
même  nature  qui  représentent  de  l'argent  ou  des  marchandises 
et  portent  la  dénomination  générale  d'effets  de  commerce. 

La  législation  allemande  a  introduit  en  ces  matières  des 
principes  nouveaux  que  le  Code  suisse  des  obligations  n'a  pas 
craint  d'adopter.  Il  est  aussi  question  de  les  faire  passer  dans 
le  droit  français,  mais  les  hommes  qui  dirigent  la  France  ne 
sauraient  y  mettre  trop  de  réserve  :  ils  montent  une  noble 
cavale,  un  peu  ombrageuse,  qui  veut  flairer  la  route  avant  que 
de  prendre  son  galop  puissant. 

Un  concours  a  été  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  sur  ce  sujet  :  a  Exposer  les  modifications  qui  de- 
puis le  commencement  du  siècle  ont  été  introduites  en  France 
et  à  Tétranger  dans  les  lois  relatives  aux  titres  négociables  par 
la  voie  de  l'endossement  et  aux  titres  au  porteur.  —  Examiner 
à  cet  égard  les  diverses  législations ,  et  en  faire  ressortir  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

L'ouvrage  de  M.  Touzaud  a  été  couronné;  mieux  encore,  il  a 
reçu  les  plus  grands  éloges  de  l'illustre  rapporteur,  M.  6.  Massé. 
Cet  ouvrage,  écrit  autant  pour  les  gens  du  monde  que  pour  les 
juristes,  mérite  d'être  connu  en  Suisse.  Si  notre  pays  a  rompu 
avec  la  législation  française,  il  n'en  conserve  pas  moins  des  rela- 
tions d'affaires  considérables  avec  la  France.  Les  théories,  les 
lois  et  les  usages  qui  concernent  la  circulation  fiduciaire  en 
France  ne  sauraient  donc  nous  rester  étrangers.  La  Suisse 
française  surtout  doit  à  sa  nationalité  de  rester  en  commu* 
nication  d'idées  avec  les  écrivains  français,  lorsque,  comme 
M.  Touzaud ,  ilsréunissent  à  la  profondeur  du  savoir  l'élégance 
et  la  clarté  du  style. 

Etude  excellente  de  droit  français,  le  livre  de  M.  Touzaud 
est  aussi  une  étude  de  législation  comparée.  Il  est  agréable  de 
s'initier  dans  la  connaissance  des  législations  étrangères  en  sui- 
vant cet  ouvrage  bien  fait  et  bien  ordonné.  Malheureusement  il 
est  insuffisant.  Ainsi  Tauteur  ne  connaît  la  législation  allemande 
que  par  la  traduction  fautive  de  Nouguier  et  fait  à  la  loi  de 
vifs  reproches  qui  n'atteignent  que  le  traducteur  (voir  pages  140 
et  141);  il  cite  le  projet  italien  de  1869  et  non  celui  de  1877; 
il  ne  connaît  en  Suisse  que  le  premier  projet  Munzinger  et  ne 
mentionne  pas  le  Code  des  obligations  ;  il  ne  parle  pas  de  la  loi 
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hongroise  de  1876,  ni  de  la  loi  Scandinave  de  1880;  enfin  il  est  à 
regretter  qu'il  n'ait  pu  consulter  le  projet  russe  de  1882.  Ce  der- 
nier, tout  en  adoptant,  ainsi  que  les  lois  et  projets  précités,  le 
système  allemand,  le  reproduit  avec  des  améliorations  nombreu- 
ses, sous  une  forme  et  avec  une  autorité  qui  faciliteront  l'élabo- 
ration d'une  loi  internationale. 

Les  études  de  législation  comparée  doivent  être  faites  avec  un 
grand  soin.  A  cet  égard  nous  avons  le  plaisir  de  citer  comme 
un  modèle  parfait  la  traduction  du  Code  de  commerce  allemand 
et  de  la  loi  sur  le  change,  imprimés  par  ordre  du  gouvernement 
français  à  l'Imprimerie  Nationale. 

Une  introduction  magistrale  de  MM.  Gide  et  Lyon-Caen  pré- 
sente non-seulement  Thistorique  des  deux  gi*andes  lois  com- 
merciales de  l'empire  allemand,  mais  parle  de  leur  contenu; 
elle  répond  aux  questions  :  Quelles  matières  ces  lois  ont-elles 
réglementées?  Quelles  matières  commerciales  ont-elles,  au  con- 
traire, laissées  de  côté?  Par  quelles  lois  celles-ci  sont-elles  ré- 
gies ?  Quelles  sont  les  modifications  apportées  au  Code  de  com- 
merce allemand  depuis  qu'il  est  devenu  loi  d'empire?  Quels 
sont  les  caractères  distinctifs  de  ce  code  et  de  la  loi  sur  le 
change?  Enfin  quelle  a  été  leur  influence  dans  les  pays  alle- 
mands ? 

Les  notes  qui  accompagnent  la  traduction  sont  sobres  mais 
font  preuve  d'une  étude  approfondie  des  grands  jurisconsultes 
allemands,  par  exemple  de  Goldschmidt  et  de  Thœl,  dont  les 
ouvrages ,  véritables  buissons  d'épines ,  recèlent  cependant  des 
trésors,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  étaient  restés  inaccessibles  à  la 
science  française. 

Rien,  dans  la  publication  que  nous  annonçons,  ne  sent  la 
rhétorique  :  tout  est  exact,  tout  est  vrai.  Merci  donc  aux  quatre 
jurisconsultes  éminents  qui  ont  bien  voulu  réunir  leurs  efforts 
pour  accomplir  la  tâche  difficile  de  faire  connaître  au  public 
français  le  sens  exact,  l'esprit  et  la  portée  des  lois  commerciales 
allemandes.  La  Suisse  française  surtout  profitera  de  leur  tra- 
vail ,  elle  qui ,  demain ,  devra  obéir  à  des  lois  calquées  sur  les 
lois  allemandes.  H.  C. 
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Droit  des  obligations. 

(Suite  ;  voir  notre  dernier  numéro.) 


Du  Chèque. 

Depuis  un  siècle  environ ,  les  Anglais  emploient  beaucoup  un 
nouvel  effet  de  commerce  qu'ils  ont  appelé  chèque;  cet  effet  est 
tiré  sur  un  banquier  et  payable  à  présentation.  Combiné  avec 
l'institution  du  Glearing-house,  il  rend  au  commerce  d'immen- 
ses services  (Munzinger,  p.  393). 

Petit  à  petit,  l'usage  des  chèques  a  passé  sur  le  continent.  En 
France,  dans  les  premiers  temps  le  chèque  revêtait  la  forme 
d'un  récépissé ,  mais  on  en  a  constaté  les  inconvénients  et  au- 
jourd'hui son  contexte  est  partout,  comme  en  Angleterre,  celui 
d'un  mandat. 

En  1865  la  France  a  réglé  les  chèques  par  une  loi  consacrant 
les  principes  du  droit  anglais. 

L'article  1"  de  cette  loi  définit  le  chèque  et  dit  :  «  Le  chèque 
»  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  paiement,  sert 
»  au  tireur  à  effectuer  le  retrait ,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un 
)>  tiers ,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son 
))  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 

»  11  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré. 

»  Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

»  Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne 
w  dénommée. 

»  Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie 
»  d'endossement  en  blanc.  » 

Ainsi  la  principale  différence  qui  existe  entre  la  lettre  de 
change  et  le  chèque  consiste  en  ce  que  celui-ci  suppose  un  dé- 
pôt d'argent.  Comme  l'a  très  bien  exprimé  Munzinger,  «  le  chè- 
n  que  n'est  point,  à  vrai  dire,  un  papier  de  crédit,  il  représente 
»  une  provision  en  argent,  une  provision  réelle  et  effective.  » 

Dans  son  chapitre  àxxchèque,  le  code  fédéral  a  en  général  admis 
les  mêmes  règles  que  la  loi  française.  Il  ne  s'en  écarte  guère  que 
sur  un  point,  c'est  qu'à  teneur  de  l'art.  830,  n^  1,  l'effet  doit  être 
qualifié  de  chèque,  tandis  que  la  loi  de  1865,  fidèle  aux  principes 
généraux  du  droit  français,  n'exige  pas  un  terme  sacramentel. 

Chez  nous ,  comme  en  France ,  le  chèque  ne  peut  «  être  émis 
»  qu'autant  que  le  tireur  a  le  droit  de  disposer  immédiatement 
«  chez  le  tiré  de  la  somme  indiquée.  » 
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Il  y  a  une  différence  en  ce  qui  concerne  les  faits  punissables. 
En  France  la  loi  statue  que  :  «  Le  tireur  qui  émet  un  chèque 
»  sans  date  ou  qui  le  revêt  d'une  fausse  date  est  passible  d'une 
)>  amende  égale  à  six  pour  cent  de  la  somme  pour  laquelle  le 
w  chèque  est  tiré. 

»  L'émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable  est  pas- 
T>  sible  d'une  amende  sans  préjudice  de  l'application  des  lois 
D  pénales ,  s'il  y  a  lieu  ;  »  tandis  que  notre  code  porte  simple- 
ment que  tt  le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  posséder  chez  le 
»  tiré  une  couverture  pour  la  somme  indiquée ,  est  tenu  de  bo- 
»  nifier  au  porteur  cinq  pour  cent  du  montant  du  chèque;  sans 
»  préjudice  de  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  w 

Cette  différence  s'explique  aisément  ;  le  législateur  suisse  n'a 
pas  voulu  introduire  dans  le  code  des  dispositions  de  droit  pé- 
nal, c'est  aux  cantons  seuls  qu'il  appartient  d'en  édicter. 

Quant  à  tout  le  reste,  il  y  a  similitude  parfaite  entre  les  deux 
législations. 

Ainsi ,  d'après  notre  article  832 ,  le  chèque  peut  être  émis 
comme  en  France ,  soit  au  porteur ,  soit  en  faveur  d'une  per- 
sonne déterminée,  soit  à  l'ordre  de  cette  personne. 

Le  chèque  est  payable  à  présentation  (833).  «  Il  n'y  a  lieu , 
)>  pour  les  chèques,  ni  de  les  présenter  à  l'acceptation,  ni  de  les 
»  accepter  »  (834). 

Pour  les  présenter  au  paiement,  le  délai  est,  dans  les  deux 
pays,  de  cinq  jours,  si  le  chèque  est  tiré  sur  la  place  même;  de 
huit  jours  s'il  est  d'un  autre  lieu. 

«  Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  paiement 
n  dans  le  dit  délai,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs;  il 
n  le  perd  aussi  contre  le  tireur  dans  la  mesure  où ,  faute  de 
»  présentation,  celui-ci  a  subi  un  préjudice  du  chef  du  tiré  (835). 

»  Les  dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change  sont  aussi 
))  applicables  aux  chèques ,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas 
»  contraires  à  celles  du  présent  titre  w  (836). 

Des  autres  billets  et  mandats  à  ordre. 
I.  —  Des  billets  et  délégations  à  ordre  analogues  aux  effets  de  change. 

Tout  en  adoptant  les  bases  de  la  législation  allemande,  notre 
code  a  fait  une  concession  aux  opinions  des  cantons  romands  : 
c'est-à-dire  que  dans  un  chapitre  spécial  il  a  déclaré  assimiler 
aux  lettres  de  change  les  effets  qui  ne  contiennent  pas  les  mots 
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de  cJiange,  mais  qui  sont  expressément  créés  à  ordre  et  qui  ré- 
pondent du  reste,  quant  à  leur  forme,  aux  autres  conditions 
d'une  lettre  ou  d'un  billet  de  change. 

u  Toutefois  la  procédure  particulière  du  droit  de  change  qui, 
»  sauf  la  disposition  de  Tart.  812  (soit  824  du  projet),  est  ré- 
»  servée  à  la  législation  cantonale ,  soit  à  la  loi  fédérale  future 
))  sur  les  poursuites  et  les  faillites,  et  qui  n'a,  du  reste  ,  pas  une 
))  importance  considérable  dans  les  cantons  qui  ont  adopté  la 
t>  législation  française ,  n*est  pas  applicable  à  ces  deux  sortes 
A  de  titres  assimilés  aux  effets  de  change  »  (847  du  projet,  soit 
842  du  code). 

u  £n  outre,  les  titres  qui  ne  portent  pas  les  mots  de  change 
))  dans  leur  contexte,  n9  sont  pas,  comme  les  lettres  de  change, 
n  soumis  i\  l'acceptation  et  à  ses  suites  »  (art,  845  et  846  du 
projet,  840  et  84 1  du  code).  (Message  du  Conseil  fédéral  du  27 
novembre  1879.) 

Après  avoir  mentionné  ces  deux  restrictions ,  le  Message  du 
Conseil  fédéral  ajoute  :  a  Ceci  répond  à  Topinion,  répandue 
»  dans  le  monde  commercial,  non-seulement  en  Allemagne, 
»  mais  en  France  aussi ,  que  l'omission  des  mots  de  change  ou 
»  leur  remplacement  par  une  autre  expression  \^\\eq\xe  mandat 
»  dans  un  titre  qui ,  sans  cela ,  remplirait  les  conditions  d'une 
»  lettre  de  change ,  doit  être  interprété  dans  ce  sens  que  les 
»  parties  n'ont  pas  voulu  créer  l'obligation  de  répondre ,  avant 
ft  l'échéance,  de  l'acceptation,  soit  de  la  solvabilité  de  l'accep- 
)>  teur.  Cet  usage  commercial  a  fait  que  dans  plusieurs  pays  où 
»  le  règlement  allemand  sur  les  lettres  de  change  est  en  vi- 
))  gueur,  ainsi  en  Bavière,  en  Saxe,  à  Francfort,  etc. ,  Ton  em- 
»  ploie,  outre  les  lettres  de  change  acceptables,  des  mandats 
»  commerciaux  qui  ne  contiennent  pas  les  mots  de  change, 
»  mais  qui,  sauf  l'acceptation,  sont  assimilés  aux  lettres  de 
ft  change  »  (v.  Wâçhter,  Encyclopédie  du  droit  de  change,  1880, 
I,  87). 

II.  -~  Des  autres  titres  transmissibles  par  endossement. 

L'endossement  d'une  lettre  de  change  constitue,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  une  espèce  de  vente,  car  l'effet  est  une  espèce 
de  marchandise  que  l'endosseur  vend  et  que  l'autre  partie 
achète.  Depuis  nombre  d'années  le  commerce  emploie  l'endos- 
sèment  non-seulement  pour  transférer  la  propriété  des  lettres 
de  change,  mais  encore  pour  opérer  d'autres  transactions. 
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Selon  Munzinger  (p.  212)  :  u  Le  code  allemand  a  le  mérite 
»  d'avoir ,  le  premier ,  tenu  compte  de  ce  fait  économique.  Le 
»  titre  par  lequel  l'obligé  souscrit  la  promesse  unilatérale  de 
tt  livrer  100  boisseaux  ou  100  tonneaux  d'alcool,  pourra  être 
)y  conçu  à  ordre  et  endossé  comme  une  lettre.  î^n  cela ,  la  loi 
1)  n'a  rien  créé  de  nouveau  ;  mais  elle  a  reconnu  et  réglementé 
»  ce  qui  est;  et,  en  effet,  il  est  indispensable  qu'elle  intervienne, 
»  car  l'endossement  est  complètement  inconnu  dans  le  droit 
i>  civil.  Les  cas  nombreux  où  des  titres  sont  négociés  par  la  voie 
)>  de  l'endossement  doivent  être  expressément  légitimés,  si  Ton 
y)  ne  veut  pas  que  les  tribunaux  rejettent  ce  mode,  de  transmis- 
»  sibilité,  ce  qui  léserait  sensiblement  les  intérêts  du  com- 
n  merce.  w 

Notre  code  consacre  les  mêmes  règles  que  la  loi  allemande; 
ainsi,  sous  n°  843,  il  statue  que  :  «  Tout  titre  par  lequel  le  sous- 
»  cripteur  s'engage  à  livrer  dans  un  lieu  et  dans  un  temps  dé- 
»  terminés  une  certaine  somme  d'argent  ou  une  certaine  quan- 
»  tité  de  choses  fongibles  peut  être  transmis  par  endossement 
r>  s'il  à  été  expressément  créé  à  ordre.  » 

D'après  l'article  suivant,  enfin,  «  de  pareils  titres  et  tous  au- 
))  très  titres  transmissibles  par  endossement  (certificats  de  dé- 
»  pôt,  warrants,  bulletins  de  chargement,  etc.)  sont  soumis  aux 
y>  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  en  général,  v 

La  conséquence  de  ce  principe  c'est ,  qu'ainsi  que  le  déclare 
expressément  l'art.  844,  «  le  débiteur  ne  peut  opposer  d'autres 
))  exceptions  que  celles  qui  résultent  du  titre  même  ou  celles 
j)  qu'il  a  directement  contre  le  demandeur.  «  Par  là  toutes  les 
exceptions  tirées  de  là  personne  qui  endosse  le  titre  (ex  per- 
sonna  endossantis)  sont  définitivement  écartées  et  la  sûreté  du 
porteur  en  est  suffisamment  augmentée. 

Le  débiteur  «  n'est  tenu  de  payer  que  contre  la  remise  du 
»  titre  à  ordre  dûment  acquitté.  » 

Si  les  titres  prémentionnés  réunissent  les  conditions  exigées 
pour  les  effets  de  change,  le  recours  s'exercera  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  s'agissait  de  lettres  de  change  (845). 

Le  code  ne  fait  d'exception  que  pour  les  recours  en  matière 
de  warrants.  Ces  recours  demeurent  soumis  à  la  législation 
cantonale  sans  doute  parce  qu'on  a  voulu  laisser  absolument 
aux  cantons  l'organisation  des  entrepôts,  magasins  généraux  et 
autres  établissements  analogues. 
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DES  TITRES  AU  PORTEUR 

On  appelle  titre  au  porteur  celui  qui  n'indique  point  le  nom 
du  créancier  et  dans  lequel  le  souscripteur  s'oblige  à  payer  en- 
tre les  mains  de  la  personne  quelle  qu'elle  soit  qui  sera  eu  pos- 
session du  titre  à  l'échéance. 

Les  principaux  titres  au  porteur  sont  les  actions  et  les  titres 
d'emprunt  (obligations,  etc.),  et  les  billets  de  banque.  Chacun 
sait  que  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque 
sont  réglés  par  une  loi  spéciale  dont  nous  ne  pouvons  nous^ 
occuper  ici.    , 

On  applique  aux  titres  au  porteur  les  principes  généraux  du 
code  et  non  ceux  des  effets  de  change.  Ces  titres  sont  ainsi  sou- 
mis à  la  prescription  ordinaire  et  non  à  celle  de  trois  ans ,  etc. 

Ils  sont  en  outre  réglés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  1°  Le  débiteur  ne  peut  valablement  payer  lorsque  les  auto- 
»  rites  judiciaires  ou  de  police  lui  en  ont  fait  défense  (846). 

»  2**  Il  ne  peut  opposer  que  les  exceptions  tirées  de  la  nullité 
))  du  titre  ou  dérivant  de  son  texte  même  (847). 

»  3°  Il  n'est  tenu  de  payer  au  porteur  que  contre  la  remise  du 
»  titre,  à  moins  que  l'annulation  n'en  ait  été  prononcée.  »  (848)^ 

Après  avoir  tracé  ces  règles  sommaires ,  le  code  fédéral  s'oc- 
cupe des  mesures  à  prendre  en  cas  de  perte  d'un  titre  au  por- 
teur. 

Pour  se  rendre  bien  compte  de  cette  procédure ,  il  est  bon  de 
jeter  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  la  législation  des  pays  qui  noua 
entourent. 

En  France,  jusqu'en  1872 ,  les  codes  présentaient  une  lacune 
sur  ce  point.  La  jurisprudence  assimilait  les  titres  au  porteur 
aux  meubles  corporels  et  les  soumettait  à  l'application  de  la 
maxime  :  a  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre ,  »  en  sorte 
que  la  tradition  qui  en  était  faite  à  non  domino  en  transférait 
la  propriété  à  l'acquéreur  de  bonne  foi.  Le  porteur  dépossédé  ne 
pouvait  les  revendiquer  que  dans  les  limites  de  l'art.  2279  du 
code  civil,  c'est-à-dire  uniquement  dans  les  cas  de  perte  et  de 
vol.  La  loi  laissait  ainsi  sous  .l'empire  de  la  règle  commune  les 
divers  cas  de  détournement.  En  outre,  le  propriétaire  ne  pou- 
vait se  faire  rendre  son  titre  qu'en  remboursant  le  prix  qu'il 
avait  coûté ,  s'il  se  trouvait  en  présence  d'un  porteur  de  bonne 
foi,  qui  l'avait  acheté  dans  un  marché  public. 

Alors  un  titre  qui  avait  changé  de  mains,  qui,  par  l'effet  d'une 
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négociation,  était  entré  dans  les  mains  d'un  tiers  porteur,  était 
de  fait  un  titre  perdu  pour  son  propriétaire.  C'est  ce  que  démon- 
trèrent amplement  les  événements  de  1871 ,  dans  lesquels  tant 
de  titres  furent  volés  et  égarés. 

L'année  suivante,  contrainte  par  l'évidence  des  faits,  l'Assem- 
blée nationale  s'empressa  de  voter  une  loi  qui  organise  un  véri- 
table droit  de  suite  en  faveur  des  propriétaires  de  titres  au  por- 
teur. 

D'après  cette  loi ,  tout  porteur  dépossédé  par  un  événement 
quelconque  autre  qu'une  transmission  régulière ,  peut  se  faire 
restituer  de  cette  perte  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
que  nous  allons  relater  sommairement. 

La  première  mesure  qu'ait  à  prendre  un  porteur  dépossédé, 
c'est  de  faire  notifier  une  opposition  à  paiement  à  l'établisse- 
ment débiteur. 

Sur  ce  point,  on  n'a  pas  changé  grand'chose,  en  ce  sens  que 
la  jurisprudence  admettait  déjà  avant  1872  des  oppositions,  seu- 
lement, pour  se  faire  payer,  le  propriétaire  de  titres  devait 
attendre  les  délais  si  longs  de  la  prescription. 

Aujourd'hui ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  la  signifi- 
cation de  l'opposition  sans  qu'elle  ait  été  contredite,  l'opposant 
peut  obtenir  du  juge  une  autorisation  de  toucher  les  intérêts  ou 
dividendes  et  même  le  capital. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'opposant  devra  fournir  caution.  En 
ce  qui  concerne  les  intérêts,  la  caution  demeure  obligée  pendant 
deux  ans.  Quant  au  capital,  elle  n'est  déchargée  que  lorsqu'il 
s'est  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de  l'exigibilité  du  titre  et 
cinq  ans  à  partir  de  l'autorisation.  Si  dans  l'intervalle  le  titre 
est  présenté  à  l'établissement  débiteur,  ce  dernier  doit  le  rete- 
nir et  avertir  l'opposant. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  loi.  La 
partie  la  plus  importante  consiste  dans  les  moyens  qui  sont 
accordés  pour  empêcher  la  négociation  du  titre.  Le  porteur  dé- 
possédé n'a  qu'à  faire  signifier  un  exploit  au  syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris.  Ce  syndicat  est  tenu  de  publier  immédiate- 
ment les  numéros  des  titres  dans  un  bulletin ,  et  dès  lors  toute 
négociation  devient  sans  effet  vis-à-vis  de  Topposant.  Au  bout 
de  dix  ans  et  moyennant  continuation  des  publications ,  le  pro- 
priétaire dépossédé  peut  obtenir  un  titre  nouveau. 

En  Allemagne,  la  revendication  des  titres  au  porteur  n'est 
admise  en  aucune  façon  contre  les  détenteurs  de  bonne  foi  ;  la 
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loi  permet  seulement  de  faire  prononcer  l'annulation  de8  titres 
détruits  ou  perdus  et  ce  droit  est  fort  restreint. 

Il  est  certain  que  le  Code  fédéral  ne  pouvait  pas  consacrer  une 
des  principales  dispositions  de  la  loi  française  de  1872,  par  la 
raison  que  chez  nous  le  ministère  des  agents  de  change  n'est 
pas  obligatoire  ;  il  a  essayé  cependant  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  porteurs  dépossédés,  il  a  adopté  un  système  bâtard  qui 
tient  tout  à  la  fois  du  droit  français  et  du  droit  allemand. 

La  base  de  notre  code  est  la  même  que  celle  de  la  législation 
française.  C'est  ainsi  que,  sous  n*  206,  il  permet  la  revendication 
des  choses  perdues  ou  volées  dans  les  limites  prescrites  par  les 
art.  2279  et  2280  du  Code  Napoléon,  avec  la  seule  différence  que 
le  délai  fixé  pour  exercer  ce  droit  est  de  cinq  ans  au  lieu  de  trois. 

Les  titres  au  porteur  peuvent  être  revendiqués  comme  les 
meubles  corporels.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  208 ,  conçu  en 
ces  termes  :  a  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  précé- 
»  dent,  on  ne  peut  revendiquer  ; 

n  P  Les  billets  de  banque  et  les  coupons  échus  ; 

w  2°  Les  titres  au  porteur  reçus  en  contre-valeur  et  de  bonne 
»  foi  d'un  pays  où  la  loi  n'en  admet  pas  la  revendication.  » 

Nous  le  répétons  :  La  base  des  deux  législations  est  la  même, 
attendu  qu'en  France,  tant  que  l'opposition  n'a  pas  été  publiée, 
on  applique  les  dispositions  des  art.  2279  et  2280  du  code  civil 
(art.  14  de  la  loi  de  1872). 

Quant  aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  perte  d'un  titre,  elles 
diffèrent  assez  d'un  pays  à  l'autre,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  : 

L'art.  849  du  Code  fédéral  porte  :  a  En  cas  de  perte  de  titre  au 
»  porteur  muni  de  feuilles  de  coupons  ou  d'un  talon  pour  le  re- 
»  nouvellement  des  feuilles  de  coupons,  ou  donnant  au  porteur 
»  du  titre  lui-même  le  droit  de  percevoir  des  redevances  pério- 
))  diques  (intérêts,  arrérages,  etc.),  il  y  a  lieu,  pour  faire  pro- 
»  noncer  l'annulation  du  titre ,  de  procéder  conformément  aux 
»  dispositions  qui  suivent.  » 

A  l'ouïe  de  cet  article ,  la  première  question  qui  se  pose  est 
sans  contredit  la  suivante  :  Les  termes  en  cas  de  perte  sont -ils 
restrictifs  ?  qitid  des  cas  de  vol  et  de  détournement? 

Selon  nous,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  cas  de 
perte  et  ceux  de  vol,  attendu  que  le  code  permet  la  revendica- 
tion des  titres  volés,  aussi  bien  que  des  titres  perdus  ou  détruits. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  toujours  interprété  les  mêmes  mots 
dans  l'art.  150  du  Code  de  commerce  français.  Il  n'en  saurait 
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être  autrement,  vu  que,  dans  bien  des  cas ,  il  est  impossible  de 
savoir  si  des  titres  ont  été  égarés  ou  volés.  Enfin ,  c'est  essen- 
tiellement contre  le  vol  que  la  loi  doit  donner  des  garanties. 
S'il  y  avait  des  doutes  sur  ce  point,  Part.  853  les  ferait  tomber  ; 
en  effet ,  il  prévoit  que  les  mesures  ordonnées  en  vue  de  l'annu- 
lation amèneront  une  poursuite  criminelle.  (Voir  Message  du- 
Conseil  fédéral,  p.  36.) 

En  outre,  la  procédure  en  annulation  n'est  applicable  qu^aux 
valeurs  de  placement.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  849  et  208 
déjà  cités,  ainsi  que  de  l'art.  858  dont  la  teneur  suit  :  a  Lorsqu'il 
»  s'agit  de  billets  de  banque  ou  d'autres  au  porteur  analogues  ^ 
»  émis  en  grande  quantité ,  payables  à  vue  et  représentant  par 
»  eux-mêmes  une  valeur  déterminée  (bons  de  caisse  de  l'Etat, 
»  des  communes,  etc.) ,  on  ne  peut,  en  cas  de  perte,  ni  en  faire 
»  prononcer  l'annulation ,  ni  suivre  la  marcbe  tracée  par  l'arti- 
»  cle  857.  » 

En  principe  cette  disposition  est  juste,  nous  trouvons  une  règle 
analogue  à  la  fin  de  la  loi  française  de  1872.  Les  billets  de  ban- 
que sont  des  valeurs  de  circulation,  ils  remplissent  Tofiice  de 
monnaie,  et  pour  qu'ils  soient  propres  à  une  telle  fonction,  il  faut 
qu'ils  puissent  se  transmettre  de  main  en  main  sans  formalités, 
sans  perte  de  temps ,  sans  autre  vérification  que  celle  de  leur 
forme  matérielle. 

Toutefois  le  Code  suisse  est  allé  trop  loin  en  assimilant  les 
coupons  échus  (208)  aux  billets  de  banque,  mais ,  comme  cette 
question  a  été  vivement  discutée  dans  le  sein  des  commissions, 
il  ne  servirait  à  rien  d'y  revenir  ici. 

Nous  passerons  à  l'examen  de  la  procédure  en  annulation 
instituée  par  le  Code  : 

Aux  termes  de  l'art.  851 ,  u  le  demandeur  est  tenu  d'établir 
»  auprès  du  juge  du  domicile  du  défendeur  qu'il  a  possédé  le 
»  titre  et  qu'il  l'a  perdu. 

»  Lorsqu'il  a  perdu  seulement  la  feuille  de  coupons  ou  le  ta* 
»  Ion  correspondant  à  son  titre,  il  n'a  besoin  de  produire  à  l'ap- 
»  pui  de  sa  demande  d'annulation  que  le  titre  même. 

))  Si  le  juge  tient  pour  dignes  de  foi  les  allégations  du  deman- 
))  deur  touchant  la  possession  et  la  perte  du  titre,  il  somme,  par 
»  un  avis  public,  le  détenteur  inconnu  de  produire  ce  titi-e  dans 
»  un  délai  de  trois  ans  au  moins ,  à  dater  de  la  première  publi- 
n  cation,  faute  de  quoi  l'annulation  en  serait  prononcée. 

T>  Sur  la  requête  du  demandeur ,  le  juge  peut  interdire  au 
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V  débiteur  du  titre  d'en  payer  le  montant ,  sous  peine  de  payer 

V  deux  fois. 

»  S'il  s'agit  de  Tannulation  de  feuilles  de  coupons ,  on  appli- 
w  que,  quant  aux  coupons  devant  écheoir  pendant  le  cours  de  la 
»  procédure,  les  règles  prescrites  à  l'art.  857.  n 

L'art  857  dit: 

tt  Loi-sque  les  pièces  perdues  sont  des  coupons  isolés  ou  d'au- 
M  très  papiers  au  porteur  qui  ne  donnent  pas  aux  porteurs  du 
yi  titre  lui-même  le  droit  de  percevoir  des  redevances  périodi- 
*>  ques  et  qui  ne  sont  moins  ni  de  feuilles  de  coupons  ni  d'un 
i>  talon,  le  juge  du  domicile  du  débiteur  peut,  sur  la  requête  de 
D  la  personne  qui  établit  avoir  possédé  et  perdu  la  pièce ,  or- 
K»  donner  que  la  somme  à  payer  sera  consignée  en  justice  soit 
i>  immédiatement,  soit  à  l'échéance,  suivant  qu'elle  est  échue  ou 
«  non,  pour  être  délivrée  au  demandeur  après  l'expiration  du 
o  délai  de  prescription  si  aucun  ayant  droit  ne  s'est  présenté 
i>  jusqu'à  cette  époque. 

»  La  sommation  de  produire  le  titre  (prévue  à  l'art.  851)  doit 
*)  être  publiée  trois  fois  dans  la  feuille  officielle  du  commerce. 

»  Le  juge  peut,  en  outre,  prescrire  telles  autres  mesures  de 
»  publicité  qu'il  croirait  utiles  (852). 

ï>  Si  par  suite  de  cette  publication,  le  titre  perdu  est  produit, 
1)  un  délai  convenable  sera  fixé  au  •demandeur  pour  en  vérifier 

V  l'identité  et  l'authenticité  et  formuler  telles  conclusions  qui 
♦)  lui  paraîtraient  nécessaires ,  spécialement  pour  obtenir  des 
»  mesures  provisionnelles  en  vue  d'un  procès  en  revendication 
*>  ou  d'une  poursuite  pénale. 

»  S'il  n'est  formulé  dans  ce  délai  aucunes  conclusions  tendant 
«  à  provoquer  d'ultérieures  décisions  de  sa  part,  le  juge  ordon- 
1)  nera  la  restitution  du  titre  produit,  lèvera  la  défense  de  payer 
«>  et  rejettera  la  demande  d'annulation  (853). 

))  Lorsque  le  délai  fixé  dans  la  sommation  est  expiré  sans  que 
ï>  le  titre  ait  été  produit,  le  juge  peut  en  prononcer  l'annulation 
•)  ou  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  mesures  (854).  » 

Comme  on  le  voit,  les  mesures  à  prendre  sont  à  peu  près  les 
'  mêmes  que  s'il  s'agissait  de  la  perte  d'une  lettre  de  change. 

Les  premiers  projets  de  loi  prévoyaient  divers  cas  et  les  régle- 
mentaient d'une  façon  détaillée;  mais,  en  définitive,  l'Assemblée 
fédérale  a  estimé  qu'il  valait  mieux  édicter  seulement  une  règle 
générale  et  s'en  remettre  pour  le  reste  à  la  prudence  des  tribu- 
naux. Le  délai  minimum  pour  la  production  du  titre  qui  devait 
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êti'e  de  deux  ans  dans  Vorigine  a  été  porté  à  trois  et  on  a  décidé 
qu'il  serait  applicable  à  tous  les  cas. 

En  comparaison  des  dix  ans  prévus  par  la  loi  française  (arti- 
cle 15),  ce  minimum  nous  semble  trop  court;  le  juge  aura  bien 
le  droit  d'en  fixer  un  plus  considérable,  cependant  cela  ne  suifit 
pas ,  les  intérêts  des  tiers-porteurs  devraient  être  mieux  sauve- 
gardés. Il  est  vrai  aussi  que  le  débiteur  pourra  présenter  des 
observations  sur  ce  point,  mais  il  ne  faut  guère  compter  sur  son 
intervention ,  car  ses  intérêts  ne  sont  point  en  cause  :  une  fois 
l'annulation  prononcée,  il  paiera  valablement  en  s'acquittant  en 
mains  du  demandeur^  et  il  ne  pourra  être  recherché  pai*  per- 
sonne. 

Quels  effets  le  Code  a-t-il  attachés  à  la  sommation  de  produire 
le  titre?  Toute  négociation  ou  transmission  du  titre  sera-t-elle 
nulle  vis-à-vis  du  demandeur  à  partir  de  la  publication  ? 

Sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  le  Code  fédéral  n'a 
malheureusement  pas  la  précision  de  la  loi  française. 

Pour  saisir  la  portée  de  la  règle  contenue  dans  nos  art.  851 
et  852,  on  est  obBgé  de  remonter  aux  sources.  Or,  lors  de  la 
discussion  de  l'art  307  du  Code  allemand ,  il  a  été  dit  que  cette 
signification  édictale  serait  un  argument  contre  la  bonne  foi  de 
l'acquéreur  et  qu'elle  se  ferait  d'après  les  lois  du  pays.  (V.  pro- 
cès-verbaux, p.  4612  et  4619.) 

Il  doit  en  être  de  même  chez  nous. 

La  publication  de  la  sommation  dans  la  feuille  officielle  suisse 
établira  bien  une  présomption  de  mauvaise  foi  ;  mais,  pour  faire 
preuve,  cette  présomption  devra  s'ajouter  à  d'autres  indices: 
ainsi ,  ce  sera  une  simple  présomption  de  fait  et  non  une  pré- 
somption juris  et  de  jure. 

Notre  Code  va  donc  beaucoup  moins  loin  que  la  loi  française 
de  1872. 

Il  ne  faut  du  reste  pas  perdre  de  vue  qu'il  prescrit  deux  publi- 
cations différentes,  une  pour  la  sommation  et  une  pour  le  juge- 
ment d'annulation,  tandis  que  la  loi  française  n'en  institue  qu'une. 
D'après  le  Code  fédéral ,  c'est  la  publication  du  jugement  qui  a 
seule  un  effet  indiscutable  (855). 

tt  Une  fois  l'annulation  prononcée ,  celui  qui  l'a  poursuivie  a 
»  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  remis,  à  ses  frais,  un  titre  nou- 
»  veau,  et  suivant  les  circonstances,  une  nouvelle  feuille  de  cou- 
»  pons ,  ou  enfin  que  paiement  lui  soit  fait  si  le  titre  est  échu  » 
(856). 
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Par  contre,  si  un  propriétaire  de  titres  est  victime  d'un  abus 
de  confiance  ou  d'une  escroquerie,  d'après  le  Code  fédéral,  c'est 
à  lui  à  en  subir  les  conséquences ,  il  n'a  de  recours  que  contre 
les  auteurs  du  délit  par  la  raison  qu'il  s'est  dessaisi  (849). 

En  France  actuellement  il  n'en  est  point  ainsi.  En  France , 
lorsqu'il  y  a  eu  détoufnenient  de  titres,  le  propriétaire  dépossédé 
68t  au  bénéfice  de  la  loi  de  1872,  car  l'art.  1"  de  cette  loi  est 
très  général ,  il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  propriétaire  de 

0)  titres  au  porteur ,  .qui  est  dépossédé  par  quelque  événement 
»  que  ce  soit,  peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte  dans  la 
^)  mesure  et  sous  les  conditions  déterminées  dans  la  présente 
ï>  loi;  il  comprend  aussi  bien  les  cas  d'abus  de  confiance  et  d'es- 
T)  croquerie  que  ceux  de  vol.  » 

Le  rapport  de  la  commission  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
€st  très  catégorique,  il  dit:  u  Les  porteurs  de  titres  obtiennent 

1)  une  protection  bien  autrement  efficace  que  celle  que  leur  oflFre 
w  aujourd'hui  la  loi,  puisqu'à  l'égard  du  tiers-porteur  qui  a  traité 
»  au  mépris  d'une  opposition  publiée ,  leur  revendication  cesse 
)>  d'être  limitée  strictement  aux  seuls  cas  de  perte  et  de  vol,  etc.  » 
{Dalloz,  1872.) 

En  Suisse,  après  un  détournement,  les  autorités  judiciaires  ou 
■de  police  auront,  il  est  vrai,  le  droit  de  faire  défense  au  débiteur 
de  payer,  aux  termes  de  l'art.  846  du  Code,  mais  cette  défense 
ne  déployera  ses  eflFets  que  si  les  délinquants  présentent  eux- 
mêmes  les  titres.  F.  Nessi,  avocat. 


On  instruit  en  ce  moment  en  Hongrie  un  procès  criminel  où  (igu- 
reront  probablement  une  centaine  d'accusés.  Une  marchande  de 
drogues,  nommée  Popow,  avait  établi  une  véritable  officine  d'em- 
poisonnement. En  mélangeant  certaines  substances  animales  avec 
diverses  herbes,  elle  préparait  un  breuvage  qui,  absorbé  à  plusieurs 
reprises,  tue  lentement,  mais  sûrement.  Elle  envoyait  dans  toute  la 
contrée  des  émissaires  chargés  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
femmes  vivant  en  mauvaise  intelligence  avec  leur  mari ,  pour  les 
engagera  se  débarrasser  d'eux,  et,  âi  l'aide  du  breuvage  de  la 
Popow,  le  mari  ne  tardait  pas  à  périr.  35  femmes  ont  déjà  comparu 
devant  le  juge  d'instruction  sous  la  prévention  d'avoir  empoisonné 
leur  mari;  30  à  40  autres  sont  entre  les  mains  de  la  justice.  C'est 
la  propre  fille  de  cette  empoisonneuse  de  village  qui  a  dénoncé  sa 
mère. 

Gh.  BovEN,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Code  civil  du  canton  de  Va"*d. 


Nous  apprenons  que  MM.  Bippert  et  Born.  d  seront  en  me- 
sure de  faire  paraître,  probablement  à  la  fin  i\i  présent  mois 
de  septembre,  leur  publication  sur  la  coordination  dû  Code 
civil,  telle  qu'elle  résulte  des  votes  du  Grand  Conseil. 
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Ce  sera  une  brochure  de  32  pages,  intitulée  :  Coup  d'œil  sur 
Vétat  de  la  législation  civile  du  canton  de  Vaud,  comprenant  : 

l""  Un  aperçu  historique  sur  la  législation  du  canton  de  Yaud  ; 

2"*  La  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile; 

3*"  La  loi  vaudoise  du  3  décembre  1881 ,  coordonnant  le  Gode 
civil  avec  la  loi  préindiquée; 

4"  La  loi  vaudoise  du  31  août  1882,  coordonnant  le  Gode 
civil  avec  le  Code  fédéral  des  obligations  ; 

5**  Une  table  indicative  des  articles  du  Code  civil  et  des  mo- 
difications qu'ils  ont  reçues. 

La  brochure  sera  accompagnée  d'un  tableau  synoptique  des 
articles  rapportés  et  des  articles  non  rapportés  de  la  2"^  partie 
du  livre  3  du  Gode  civil,  classés  sous  les  matières  auxquelles 
ces  derniers  articles  paraissent  applicables. 

Bédaction  du  journal. 


Du  registre  du  commerce,  des  raisons  de  commerce 
et  autres. 


Dans  son  Gode  commercial ,  qui  date  de  1861,  l'Allemagne  a 
admis,  pour  les  commerçants,  un  système  d'immatriculation  qui 
est  fort  apprécié. 

P'après  le  dit  Gode,  tout  commerçant  doit  avoir  un  nom  sous 
lequel  il  exerce  le  commerce,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Fimta  ou 
raison  commerciale.  Ce  nom  doit  être  enregistré  au  greflFe  du 
tribunal.  L'inscription  est  faite  sur  un  livre  spécial ,  dit  registre 
du  commerce.  Ce  registre  reçoit,  en  outre,  toutes  les  indications 
prescrites  par  les  lois  dans  un  but  de  publicité  et  concernant 
les  commerçants.  Les  mentions  qui  y  sont  portées  doivent  être 
publiées  dans  un  journal  désigné  par  l'autorité  judiciaire.  Le 
défaut  d'enregistrement  de  la  raison  commerciale  n'empêche  pas 
celui  qui  a  commis  cette  omission  d'être  traité  comme  commer- 
çant, s'il  fait  des  actes  de  commerce  sa  profession. 

Après  bien  des  hésitations  et  des  remaniements,  le  législateur 
suisse  a  adopté  ce  système  en  en  élargissant  la  base. 

Daiis  l'origine ,  il  était  question  d'aller  beaucoup  plus  loin  : 
l'inscription  devait  être  facultative,  sauf  pour  les  sociétés  com- 
merciales. Dans  son  message  de  1879,  le  Conseil  fédéral  s'expri- 
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mait  comme  suit  :  «  D'après  le  projet ,  il  est  loisible  à  tout  pro- 
î)  priétaire  d'un  établissement  d'inscrire  sa  raison  d'affaires  au 
»  registre  du  commerce,  ce  qui,  d'après  la  loi  allemande,  est  un 
»  droit  et  un  devoir  des  commerçants  seulement  ;  mais,  sauf  les 
))  dispositions  particulières  touchant  les  sociétés  en  nom  col- 
w  lectif ,  en  commandite  et  anonymes ,  personne  n'est  astreint  à 
V  le  faire.  » 

Mais,  dans  le  cours  de  la  discussion,  on  est  revenu  en  arrière 
et,  en  définitive,  les  Chambres  fédérales  ont  reconnu  qu'il  fallait 
absolument  distinguer  dans  certains  cas  entre  les  commerçants 
et  les  non-comfnerçants.  Ainsi  notre  loi,  comme  le  Code  allemand, 
ordonne  à  tout  commerçant  de  s'inscrire  sur  le  registre  officiel. 

«  Quiconque  fait  le  commerce,  exploite  une  fabrique  ou  exerce 
»  en  la  forme  commerciale  une  industrie  quelconque,  est  tenu 
»  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu  où  il 
»  a  son  principal  établissement.  S'il  a  une  succursale  dans  un 
»  autre  lieu ,  l'inscription  doit  aussi  y  être  faite.  »  (865,  al.  4.) 

Entre  les  deux  législations  il  y  a  cette  différence  qu'en  Suisse 
tout  individu ,  qui  y  trouvera  son  avantage ,  aura  le  droit  de  se 
faire  immatriculer,  lors  même  qu'il  ne  sera  pas  commerçant, 
car  le  premier  alinéa  de  l'art.  865  porte  :  «  Toute  personne  ca- 
»  pable  de  s'obliger  par  contrat  a  le  droit  de  se  faire  inscrire 
»  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu  oii  elle  demeure.  », 

Du  reste,  Tinstitution  des  registres  et  de  la  feuille  officielle  du 
commerce  ne  sera  pas  en  tous  points  une  innovation  pour  la 
Suisse  romande:  il  est  même  à  noter  que  c'est  dans  le  Code  com- 
mercial français  qu'on  en  trouve  l'origine.  En  effet,  d'après  ce 
Code  (art.  42),  les  actes  des  sociétés  commerciales  sont  enregis- 
trés au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  et  des  extraits  de  ces 
actes  doivent  être  insérés  dans  les  journaux.  De  plus,  chacun  de;, 
nos  cantons  possède  sa  feuille  officielle.  Seulement  la  publicité 
qui  résulte  de  cette  organisation  est  insuffisante,  elle  ne  dépasse 
pas  le  rayon  locflil.  Enfin  les  registres  étant  tenus  dans  chaque 
Etat  d'une  façon  différente  et  épars  dans  de  nombreuses  locali- 
tés, les  recherches  sont  souvent  fort  ardues. 

Avec  le  Code  fédéral  ces  inconvénients  disparaîtront,  attendu 
xjue  pour  chaque  canton  les  inscriptions  seront  concentrées  dans 
un  registre  unique  déposé  au  chef-lieu  et  il  n'y  aura  qu'une  seule 
feuille  officielle  pour  toute  la  Confédération. 

Ce  qui  constituera  une  innovation  véritable,  ce  sont  les  dispo- 
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sitions  concernant  les  raisons  d'affaires  des  paj-ticuliers.  C'est- 
à-dire  que  nos  lois  romandes ,  comme  le  Code  français,  prescri- 
vaient bien  Tenregistrement  des  sociétés  commerciales,  mais, 
elles  s'en  tenaient  là  ;  les  commerçants  qui  n'avaient  pas  d'asso- 
cié ne  devaient  ni  ne  pouvaient  s'inscrire. 

Il  est  évident  qu'au  point  de  vue  théorique,  cette  règle  suffi- 
sait. Ainsi ,  dans  l'origine ,  la  formalité  de  l'enregistrement  et 
des  publications  a  été  instituée  dans  le  but  de  créer  un  état  civil 
aux  sociétés ,  soit  à  des  personnes  fictives  qui  n'en  possédaient 
pas. 

Mais  la  pratique  a  démontré  que  l'enregistrement  des  raisons- 
d'affaires  est  une  mesure  utile  aussi  bien  pour  les  particuliers 
qui  font  le  commerce  que  pour  les  associations. 

En  effet,  il  existe  souvent  dans  une  même  ville  plusieurs  indi- 
vidus du  même  nom  exerçant  le  commerce,  et  partout  il  y  a  des 
gens  qui  cherchent  à  induire  le  public  en  eiTeur;  il  importe  que 
les  tiers  puissent  se  renseigner  exactement.  En  outre,  il  en  est 
des  raisons  d'affaires  comme  des  marques  de  fabrique  :  le  négo- 
ciant qui  a  fait  enregistrer  sa  raison  commerciale  en  acquiert 
la  propriété  indiscutable;  dès  lors,  il  possède  une  base  sûre  pour 
exercer  plus  tard  des  revendications. 

Une  fois  admis  le  principe  des  raisons  de  commerce  sociales 
et  particulières,  le  législateur  a  à  se  demander  quel  système  il 
leur  appliquera. 

Notre  pays  avait  le  choix  entre  trois  systèmes  : 

«  1°  Le  système  d'une  entière  liberté  dans  le  choix  de  la  rai- 
»  son,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse,  en  fondant  un  établisse- 
»  ment  nouveau ,  prendre  'pour  raison  de  commerce  ou  d'affai- 
T)  res  un  nom  entièrement  différent  du  nom  de  famille  du  chef 
-  »  de  la  maison  ,  soit  celui  des  associés  en  nom  collectif  ou  des 
»  gérants  de  la  société  en  commandite.  C'est  le  système  qu'a 
ï»  adopté  Munzinger  dans  l'art.  8  de  son  projet  d'un  Code  de 
»  commerce  suisse,  avec  cette  seule  modification,  parfaitement 
»  fondée  du  reste ,  que  la  raison  choisie  doit  être  telle  qu'elle 
»  ne  puisse  pas  faire  naître  des  erreurs,  ni  causer  une  confusion 
ï)  avec  une  autre  raison  commerciale  déjà  inscrite,  et  que  quand 
1)  la  raison  sociale  d'une  société  en  commandite  contient  le  nom 
»  d'un  commanditaire ,  celui-ci  doit  être  traité  comme  associé 
rt  en  nom  collectif.  Ce  système  a  été ,  en  général ,  maintenu  par 
»  les  précédents  projets  de  1871,  1875  et  1877. 
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»  2*  Le  système  du  Code  zuricois ,  art.  1259,  que  le  Code  de 
T>  commerce  allemand  a  reproduit  dans  son  art.  22. 

»  La  raison  d'un  établissement  nouvellement  créé  doit,  sui- 
»  vant  ce  système,  être  formée  du  nom  de  famille  du  chef  de  la 
p  maison,  ou,  s'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
»  mandite,  du  nom  d'un  ou  plusieurs  associés  indéfiniment  res- 
»  ponsables;  mais  lorsqu'une  personne,  soit  une  société  en  nom 
)>  collectif  ou  en  commandite ,  acquiert  un  établissement  déjà 
»  existant,  elle  peut,  avec  le  consentement  du  précédent  chef 
»  de  la  maison  ou  de  ses  héritiers  continuer  l'ancienne  raison 
»  sociale. 

»  3"  Le  système  du  droit  français,  d'après  lequel  le  nom  so- 
»  cial  doit  toujours  être  celui  du  chef  de  la  maison ,  soit  celui 
•  d'un  ou  plusieurs  associés  en  nom  collectif  ou  gérants  d'une 
»  société  en  commandite.  »  (Message  du  Conseil  fédéral,  1879.) 

Le  Code  a  adopté  ce  dernier  système  clans  ses  art.  867  et  sui- 
vants. Sur  ce  point  on  doit  applaudir  le  législateur. 

Les  partisans  de  la  liberté  allèguent ,  à  l'appui  de  leur  thèse, 
que  les  tiers  intéressés  peuvent  se  renseigner  exactement  en 
recourant  au  registre  officiel.  Cela  est  vrai:  mais,  cependant,  si 
l'on  veut  qu'il  n'y  ait  jamais  ni  erreur,  ni  confusion,  il  faut  que 
les  raisons  de  commerce  soient  toujours  conformes  à  la  réalité. 

La  raison  sociale,  la  raison  commerciale  est  un  symbole,  une 
enseigne  continuellement  en  vue.  S'il  est  permis  que  cette  ensei- 
gne soit  fallacieuse ,  toutes  les  mesures  de  publicité  organisées 
par  la  loi  risquent  de  demeurer  vaines,  car  il  est  impossible  d'a- 
voir toujours  présents  à  l'esprit  les  avis  de  la  feuille  officielle. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ses  prescriptions,  sur  les  registres 
du  commerce,  le  Code  y  a  ajouté  une  double  sanction  : 

V  L'art.  860  dispose  que  «  celui  qui  a  omis  de  faire  une  ins- 
if)  cription  à  laquelle  il  était  tenu  est  responsable  de  tout  dom- 
»  mage  pouvant  résulter  de  cette  omission.  » 

2"  L'art.  875  dit  :  a  Le  fonctionnaire  préposé  au  registre  doit 
n  exiger  d'office  que  les  intéressés  se  conforment  aux  disposi- 
M  tiens  qui  précèdent  sur  l'inscription,  la  radiation  ou  le  chan- 
ï>  gement  des  raisons  de  commerce,  n 

En  outre,  le  législateur  fédéral,  en  général  si  sobre  de  péna- 
lités, a  cru  devoir  édicter  une  amende  contre  les  contrevenants. 

((  Lorsque ,  d'après  la  loi ,  les  intéressés  sont  tenus  de  faire 
»  procéder  eux-mt!mes  à  l'inscription,  le  fonctionna.! e  préposé 
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»  au  registre  doit  prononcer  d'office ,  contre  les  contrevenants, 
»  une  amende  de  10  à  500  fr.  »  (864.) 

Ayant  ainsi  paîssé  en  revue  les  principales  questions  de  prin- 
cipe, nous  reprendrons  l'un  après  l'autre  certains  articles  des 
deux  chapitres. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ici  dans  des  détails  sur  l'organisa- 
tion ,  la  tenue  des  registres  et  l'organisation  de  la  feuille  offi- 
cielle du  commerce,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  893,  ces 
matières  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial  et  que  le  Code  se 
borne  à  dire  :  «  Il  est  tenu  dans  chaque  canton  un  registre  du 
»  commerce,  sur  lequel  doivent  être  faites  les  inscriptions  pres- 
»  crites  par  le  présent  Code  ou  par  d'autres  lois  fédérales. 

»  La  législation  cantonale  désigne  les  fonctionnaires  chargés 
»  de  la  tenue  et  de  la  surveillance  du  registre  du  commerce. 

»  Chaque  canton  est  libre  d'instituer  des  registres  spéciaux 
»  par  district  et  d'en  confier  à  des  fonctionnaires  spéciaux  la 
»  tenue  et  la  surveillance.  »  (859.) 

On  n'a  pas  voulu  empiéter  sur  le  domaine  cantonal.  Chaque 
canton  pourra  faire  tenir  son  registre  soit  par  des  fonctionnaires 
administratifs,  soit  par  des  fonctionnaires  judiciaires. 

L'art.  863,  qui  règle  les  effets  de  l'enregistrement  vis-à-vis  des 
tiers,  est  un  des  plus  importants  du  chapitre. 

A  teneur  de  l'alinéa  1"  :  «  Les  inscriptions  sur  le  registre  du 
»  commerce  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du  moment 
»  où  ils  ont  pu  en  avoir  connaissance  par  la  feuille  officielle.  » 

Un  deuxième  alinéa  porte:  «  Toutefois,  il  n'est  pas  dérogé  par 
»  le  présent  article  aux  dispositions  spéciales  en  vertu  desquel- 
»  les  la  simple  inscription  sur  le  registre  produit  immédiatement 
»  des  effets  à  l'égard  des  tiers.  »  (Cfr.  art.  586,  alinéa  1",  arti- 
cles 623,  691  et  692.) 

Le  Code  enjoint  de  transcrire  toute  modification  à  un  fait  qui 
a  été  ou  qui  aurait  dû  être  inscrit  au  registre.  «  Toute  modifica- 
»  tion  se  rapportant  au  fait  dont  la  loi  ordonne  l'inscription  sur 
»  le  registre  du  commerce,  est  également  sujette  à  inscription.  » 
(861,  alinéa  1*'.) 

Nous  le  répétons ,  la  modification  doit  être  transcrite  lors 
même  que  l'acte  primitif  ne  l'a  pas  été.  L'article  précité  est,  il 
est  vrai,  moins  explicite  que  le  projet  de  1864  (art.  8),  mais 
l'art.  425  prouve  que  tel  est  bien  le  sens  de  la  loi  :  «  La  révoca- 
)>  tion  de  la  procuration,  dit  cet  article,  doit  être  inscrite  sur  le 
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i>  registre  du  commerce,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  d^inscrip- 
D  tion  quand  la  procuration  a  été  conférée. 

n  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite  et  publiée ,  la  révocation 
»  n'est  pas  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi.  n 

Après  avoir  ainsi  posé  le  principe ,  le  Code  en  formule  deux 
corollaires,  à  savoir  : 

lo  Que  la  modification  non  transcrite  n'a  pas  d'effet  contre 
les  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  en  ont  eu  personnel- 
lement connaissance,  a  Si  l'inscription  a  été  omise ,  celui  qui  se 
»  prévaut  d'une  modification  qui  le  concerne,  doit,  pour  pou- 
D  voir  l'opposer  à  un  tiers,  prouver  que  ce  tiers  en  a  eu  connais- 
i>  sance  d'autre  part.  »  (Art.  861,  alinéa  3.). 

2"  Que  la  modification  transcrite  est  opposable  aux  tiers  dans 
tous  les  cas.  «  Si  cette  inscription  supplémentaire  a  été  faite, 
»  les  tiers  auxquels  elle  est  opposable,  d'après  l'art,  863,  ne  peu- 
»  vent  prétendre  avoir  ignoré  la  modification  survenue.  »  (Arti- 
cle 861,  alinéa  2.) 

Sur  ce  point,  notre  loi  est  plus  rigoureuse  que  le  Code  alle- 
mand, dont  l'art.  25,  §  3,  porte  :  «  S'il  y  a  eu  enregistrement  et 
»  publication,  la  modification  ou  la  radiation  d'une  inscription 
»  antérieure  peut  être  opposée  à  un  tiers ,  à  moins  que  les  cir- 
I)  constances  n'autorisent  à  présumer  qu'il  n'a  ni  connu ,  ni  dû 
»  connaître  le  fait  dont  il  est  question,  n 

Mais  on  admettra  que  notre  Code  est  logique ,  car  la  seconde 
de  ces  règles  est  la  réciproque  de  la  première. 

L'enregistrement  et  la  publication  constituent  une  présomp- 
tion jtim  et  de  jure  contre  les  tiers,  quel  que  soit  leur  domicile, 
carie  législateur  a  rejeté  l'exception  que  Munzinger  proposait 
en  faveur  des  étrangers  *. 

Conformément  au  principe  général ,  l'art.  866  dispose  que  : 
tt  Lorsque  la  maison  à  laquelle  se  réfère  l'inscription  cesse 

*  L'art.  9  du  projet  de  1864  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  Toute  modification  de  cette  nature  (art.  8)  est  opposable  aux  tiers 
»  dès  que  l'inscription  est  parfaite. 

»  Toutefois,  le  tiers  qui  n'a  pas  un  établissement  personnel  ou  com- 
»  mercial  dans  les  cantons  concordataires,  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
»  n'a  pas  eu  connaissance  d'une  telle  modification,  s'il  établit  que  les 
»  dispositions  exigées  par  l'usage  pour  la  lui  faire  connaître ,  ont  été 
»  négligées.  > 
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1  d'exister ,  la  radiation  de  rinscription  doit  être  requise  par 
»  son  ancien  chef  ou,  s'il  est  mort,  par  ses  héritiers. 

»  Lorsqu'elle  est  cédée  à  un  tiers,  c'est  également  k  son  an- 
j>  cien  chef,  ou  à  ses  héritiers ,  qu'il  appartient  de  requérir  la 
»  radiation.  » 

Il  est  interdit  absolument  de  trafiquer  des  raisons  de  com- 
merce ,  on  ne  peut  pas  même  en  hériter ,  et  ce  contrairement  à 
la  règle  qui  existait  dans  certains  cantons  de  la  Suisse  alle- 
mande. c(  Celui  qui  succède,  par  acquisition  ou  autrement ,  à  un 
»  établissement  déjà  existant ,  est  soumis  aux  dispositions  qui 
»  précèdent  sur  les  raisons  de  commerce.  Il  peut  toutefois  indi- 
»  quer  dans  sa  raison  à  qui  il  succède,  s'il  y  est  autorisé  expres- 
D  sèment  ou  tacitement  par  son  auteur  ou  pai*  les  héritiers  de 
i>  son  auteur.  »  (874). 

Des  livres  de  comptabilité. 

Dans  tous  pays ,  la  loi  impose  aux  commerçants  l'obligation 
d'avoir  des  livres  de  comptabilité.  En  France ,  le  Code  va  jus- 
qu'à déterminer  quels  livres  doit  tenir  tout  commerçant  (un 
livre-journal,  un  livre-copie-de-lettres  et  un  livre  des  inventai- 
res). Cette  disposition  a  été  vivement  critiquée  en  Allemagne 
par  les  négociants  et  par  les  jurisconsultes.  Goldschmid,  entr'au- 
tres,  a  démontré  que,  sur  ce  point,  le  Code  français  demande  trop 
ou  trop  peu.  Munzinger,  après  avoir  résumé  le  débat,  conclut  en 
ces  termes  :  «  Dès  lors ,  il  est  incontestablement  beaucoup  plus 
»  convenable  que  la  loi  renonce  à  déterminer  les  livres  que  doit 
»  tenir  le  commerçant  ;  qu'elle  remette  à  l'appréciation  souve- 
»  raine  du  juge  la  décision  du  point  de  savoir  si ,  dans  un  cas 
»  donné ,  le  négociant  a  rempli  son  obligation  de  tenir  des 
»  livres,  et  qu'elle  attribue  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  propor- 
»  tionner  la  force  probante  des  registres  à  l'accomplissement  de 
»  cette  obligation.  Si  la  législation  voulait  aller  plus  loin  que  le 
D  Code  de  commerce  français ,  et  augmenter  encore  le  nombre 
»  des  livres  obligatoires ,  cette  tentative  ne  lui  réussirait  point, 
n  par  la  raison  que  la  nature  des  opérations  de  commerce  est 
»  très  variée  et  qu'il  suit  de  là  que  le  besoin  de  livres  de  com- 
»  merce  est  aussi  variable.  »  (Motif s,  47.) 

Notre  Code  se  garde  bien  d'énumérer  les  livres  que  doivent 
tenir  les  marchands.  L'art.  877  porte  simplement  :  a  Toute  per- 
»  sonne  astreinte  à  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce 
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w  est  obligée,  en  outre,  d'avoir  des  livres  de  comptabilité  régu- 
»  lièrement  tenus,  indiquant  sa  situation  de  fortune,  ainsi  que 
»  celle  de  ses  dettes  et  créances  qui  se  rattachent  à  ses  affaires 
»  professionnelles.  » 

Quoique  cette  disposition  soit  calguée  sur  une  loi  étrangère, 
la  loi  allemande,  nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  qu'elle 
répond  à  nos  besoins  et  à  nos  mœurs ,  car  bien  avant  l'élabora- 
Ty  /lu  Code  allemand ,  un  canton  de  la  Suisse  romande  avait 
Lis^e^d^'lSsf  ^®  identique.  En  effet,  l'art.  1"  de  la  loi  neuchàte- 
.  personne  qui'^xe'rJ.I^^^'^  ^^*f  ^^  commerciales  dit:  u  Toute 
.  fession  habituelle ,  est  tenfc^^  commerce  et  en  fait  sa  pro- 
.  en  état  de  rendre,  en  cas  de  failfiVt.?^^  livres  qui  la  mettent 
.  opérations.  «  ^  "'^"^P^^  ^^^^^  ^«  ^^« 

Après  avoir  énoncé  la  règle  prémentionnée,  le  o..,  ., ,, 
en  reste  là,  c'est-à-dire  qu'il  n'entre  dans  aucun  détairo?^^ 
manière  dont  les  livres  de  comptabilité  doivent  être  tenus. 
Notre  Code  est  ainsi  plus  radical  et  plus  logique  que  la  loi  alle- 
mande. Comme  l'a  fait  oberver  Munzinger,  cette  loi-là  n'a  pas 
assez  rompu  avec  le  minutieux  système  de  tutelle  qui  a  ses 
racines  dans  l'ordonnance  de  1673.  Elle  s'est  arrêtée  à  mi-che- 
min. Entr'autres,  elle  statue  que  les  livres  de  commerce  doivent 
être  a  rédigés  dans  une  langue  vivante  et  avec  les  caractères  de 
»  cette  langue,  que  les  livres  doivent  être  reliés,  tenus  sans 
»  blanc,  ni  rature,  sans  intercalations,  transports  en  marges  ou 
»  autres  modifications  équivoques  ou  suspectes.  » 

Il  est  certain  que  de  pareilles  prescriptions  sont  excellentes 
en  théorie,  seulement  leur  place  est  dans  un  manuel  à  l'usage 
des  commerçants  et  non  pas  dans  une  loi.  En  outre,  on  ne  doit 
pas  attacher  une  importance  excessive  à  certains  faits  matériels. 
Ainsi  qu'on  l'a  très  bien  dit,  il  peut  arriver  au  négociant  même 
le  plus  exact  d'avoir  une  fois  dans  ses  livres  soit  un  blanc ,  soit 
une  con-ection,  soit  une.  rature,  soit  une  autre  irrégularité.  Il 
faut  que  le  juge  puisse  apprécier  en  pleine  liberté  si  les  écri- 
tures qu'on  lui  présente  sont  dignes  de  foi  ou  non. 

A  notre  avis,  il  y  a  cependant  une  disposition  que  notre  loi 
aurait  bien  fait  d'emprunter  aux  Codes  français  et  allemand, 
c'est  celle  qui  ordonne  à  tout  commerçant  de  dresser  un  inven- 
taire chaque  année.  On  nous  répondra  probablement  que  cette 
obligation  découle  de  l'art.  877.  L'assertion  est  peut-être  exacte, 
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mais  Part.  877  cependant  est  bien  vague.  Un  texte  catégorique 
sur  ce  point  eût  été  utile. 

A  teneur  de  Tart.  878 ,  «  toute  personne  astreinte  à  tenir  des 
»  livres  doit  les  conserver  pendant  dix  ans  à  partir  de  la  der- 
»  nière  inscription  qu'elle  y.  a  faite. 

D  Les  lettres  et  télégramnles  reçus  doivent  être  également 
D  conservés  pendant  le  même  laps  de  temps ,  à  partir  du  jour 
»  de  leur  arrivée,  n  ^  de  com- 

Ce  terme  de  dix  ans  est  le  même  que  celui  du  f  ,^..^,  ' 
^         .      j  X     1  •  -1     !z       r  •-'iiiôût  justiiie.car 

merce  français;  dans  notre  loi  il  est  par*"  •* 

au  bout  de  ce  temps  il  y  aura^^ig- ^  ^^^  i^j^ation  d'un  corn- 
*  En  cas  de  contestati^çn^^  ^,^^,^  ^^^  ^^^  personnes  astrein- 
»  merce  ou  d  ^^^^1^^,^^  peuvent  être  obligées  de  produire  ces 
^^  f.^^^^,  vSflisï  que  les  lettres  et  télégrammes  qu'elles  ont  reçus.* 
^  cS" article  règle  bien,  si  l'on  veut,  un  point  de  procédure; 
néanmoins,  il  est  certain  que  le  législateur  ne  pouvait  pas  ne 
pas  l'édicter,  car,  autrement ,  l'obligation  de  tenir  des  livres  eut 
été  dépourvue  de  sanction  et  d'utilité.  En  outre,  du  moment  que 
la  loi  fédérale  imposait  des  devoirs  spéciaux  aux  commerçants,  il 
fallait  bien  qu'elle  leur  reconnût  des  droits  corrélatifs.  En  d'au- 
tres termes ,  le  négociant  qui  est  tenu ,  de  par  le  Gode  des  obli- 
gations, à  avoir  des  écritures  régulières ,  doit  pouvoir,  en  vertu 
de  ce  même  Code,  contraindre  tous  autres  commerçants  à  pro- 
duire leurs  livres  sans  être  arrêté  par  quelque  disposition  du 
droit  cantonal. 

Mais  le  Code  fédéral  ne  pouvait  pas  aller  au-delà,  c'est-à-dire 
déterminer  quelle  force  probante  aiuront  des  registres  de  com- 
merce devant  les  divers  tribunaux  suisses ,  attendu  qu'il  a  été 
décidé,  en  posant  les  bases  de  la  loi,  que  toute  la  matière  des 
preuves  continuerait  à  être  régie  par  le  droit  cantonal. 

F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  21  juin  1882. 


B  n'y  a  pas  vicHoUon  de  Vart.  283  de  la  procédure  dans  le  faU  que  le  tri- 
bunal a  posé  un  aUlégué  de  la  cause  dans  sa  forme  affirmative  pour  ren- 
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dre  sa  décision,  au  lieu  de  lui  laisser  sa  forme  négative,  telle  qu'elle  figure 
en  demande. 

D'après  Vart.  577  du  Code  civU ,  la  légitime  ne  peut  être  grevée  d'au- 
cune charge  ou  substitution. 

Lorsqu'il  résuUe  d'un  testament  que  l'intention  du  testateur  a  bien 
été  de  substituer  non  la  totalité  de  sa  succession,  mais  seulement  la  moi- 
tié, une  tdle  substitiUion  n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

Les  legs  faits  à  l'héritier  Ugitimaire  doivent  être  comptés  pour  déter- 
miner la  quotité  disponible.       

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  pour  Alvina  Huber,  à  Aigle,  recourante. 

DvFRAz,  pour  héritiers  substitués  de  Henri  Scherrer,  intimés. 


Alvina  Huber  a  ouvert  action  à  :  !•  Emma  Scherrer  ;  2°  Eugène- 
Aloï8  Scherrer  ;  3*  Gustave ,  Eugène ,  Edouard  et  Paul  Scher- 
rer; 4°  les  enfants  d'Eugène  Scherrer;  5'  Virginie  Wuthrich; 
6"  Louise  tille  de  L.  Scherrer;  7o  Henriette  Grandchamp;  8'  la 
chapelle  catholique  d'Aigle,  et  9"  Oscar  Viret,  notaire,  à  Aigle, 
comme  exécuteur  testamentaire  désigné  dans  le  testament 
d'Henri  Scherrer ,  —  et  pris  contre  eux  différentes  conclusions 
en  nullité  d'un  testament  ou  de  différentes  clauses  d'un  testa- 
ment olographe  de  Henri  Scherrer,  homologué  à  Aigle  le  13  jan- 
vier 1881. 

Les  défendeurs  ont  pris  différentes  conclusions  libératoires  et 
reconventionnelles.  —  Virgine  Wuthrich  et  Louise  Scherrer  ont 
fait  défaut. 

Le  Tribunal  civil  d'Aigle  a  constaté  les  faits  suivants  : 

Henri  Scherrer  est  décédé  à  Aigle  le  8  janvier  1881.  Il  a  laissé 
un  testament  olographe  daté  du  26  décembre  1880,  homologué 
le  13  janvier  1881. 

Dans  la  dernière  partie  de  l'année  1880  et  spécialement  au 
mois  de  décembre,  Henri  Scherrer  allait  et  venait  dans  son  ma- 
gasin, gesticulant  et  causant  seul,  mais  il  était  néanmoins  sain 
d'esprit. 

Le  testament  d'Henri  Scherrer,  du  26  décembre  1880,  est 
l'œuvre  d'un  homme  sain  d'esprit. 

Henri  Scherrer  laisse  une  fille  unique,  Alvina,  femme  d'Al- 
fred Huber. 

Le  testament  du  26  décembre  1880  renferme  à  l'art.  1"  ces 
mots:  «  J'institue  pour  mon  unique  héritière  ma  fille  Alvina, 
»  femme  actuellement  d'Alf.  Huber.  » 


-  620  - 

L'inventaire  officiel  dressé  le  1"  mars  1881  évalue  la  fortune 
d'Henri  Scherrer  à  34,857  fr.  33  c.  La  légitime  serait  ainsi  de 
17,428  fr.  66  c. 

Les  légataires  sont  : 

Alvina  Huber  pour  les  n"'  274  à  345  de  l'inventaire,  831  fr.  30  c; 
Eugénie  Wuthrich,  500  fr.;  Louise  Scherrer,  500  fr.;  Henriette 
Grandchamp,  200  fr.;  Chapelle  catholique  d'Aigle,  4000  fr.; 
Infirmerie  d'Aigle,  30  fr.  ;  total  6061  fr.  30  c. 
.  A  la  mort  d'Henri  Scherrer,  on  a  trouvé  dans  son  bureau 
2400  fr.  en  espèces.  Les  marchandises  en  magasin  existant  au 
décès  de  H.  Scherrer  valaient  environ  4000  fr.,  et  il  était  encore 
dû  par  divers  débiteurs  une  somme  d'environ  700  fr. 

Les  époux  Huber  ou  l'un  d'eux ,  le  tribunal  ignorant  lequel, 
ont  pris  possession  des  valeurs  en  espèces ,  des  marchandises  et 
des  comptes  créanciers. 

Il  existe  des  actes  de  défaut  de  biens  contre  le  mari  de  la  de- 
manderesse. 

Le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  a,  par  jugement  du  9  mai, 
prononcé  comme  suit  :  I.  Il  a  écarté  la  conclusion  n*  1  de  la  de- 
mande (nullité  du  testament).  II.  Il  a  écarté  la  conclusion  n'  2 
(nullité  de  la  substitution).  III.  Il  a  admis  la  conclusion  n"  3 
dans  le  sens  indiqué  par  les  défendeurs  dans  leur  réponse,  de 
même  que  les  conclusions  reconventionnelles  de  ces  derniers,  et 
écarté  les  conclusions  opposées  par  la  demanderesse  aux  dites 
conclusions  reconventionnelles  en  tout  ce  qui  n'est  pas  conforme 
à  ce  dispositif.  IV.  Il  a  aussi  admis  la  conclusion  n'  4 ,  tout  en 
disant  qu'il  n'y  avait  ainsi  pas  lieu  de  statuer  sur  la  conclusion 
subsidiaire  à  cette  conclusion.  V.  Il  a  aussi  admis  cette  conclu- 
sion. 

Alvina  Huber-Scherrer  a  recouru  contre  ce  jugement. 

I.  Nullité,  Le  Tribunal  de  1"  instance  a  posé  la  question  n*  3, 
prouvée  par  témoins  dans  une  forme  affirmative,  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  forme  négative  de  l'allégué  ;  or ,  un  tribunal  n'est  pas 
autorisé  à  transformer  les  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve 
testimoniale  a  été  entreprise.  Il  y  a,  dès  lors ,  lieu  à  ouverture  à 
nullité,  en  vertu  des  art.  283  et  436,  §§  6  et  c  du  Cpc. 

II.  Réforme,  a)  Quant  à  la  substitution  :  Cette  substitution 
est  nulle  parce  qu'elle  est  accompagnée  d'une  condition  potes- 
tative ,  car  l'art.  870  Ce.  permet  à  Alvina  Huber  d'user  à  son 
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gré  de  la  fortune  de  son  père.  Sa  substitution  viole  en  outre 
l'art.  687  Ce,  attendu  qu'elle  frappe  la  fortune  de  l'héritière  et 
non  pas  celle  du  défunt;  elle  est  ainsi  au  second  degré. 

b)  Quant  au  calcul  de  la  légitime:  Le  jugement  admet  que  le 
légitimaire  honoré  de  legs  devra  imputer  ses  legs  sur  la  légi- 
time ;  or,  entendre  ainsi  la  légitime,  c'est  méconnaître  les  art.  577 
et  581  Ce.  Alvina  Huber  estime  que  le  légitimaire  prend  sa  légi- 
time pleine  et  entière,  plus  les  legs  qui  lui  sont  donnés  et  qui 
«ont  pris  sur  la  quotité  disponible. 

c)  Quant  aux  défendeurs  défaillants  :  Le  jugement  a  gardé  le 
silence,  tandis  qu'il  aurait  dû  statuer  à  teneur  de  l'art.  207  Cpc. 
Le  jugement  ne  dit  rien  non  plus  sur  les  dépens  et  la  procédure 
«ût  été  grandement  simplifiée  et  rendue  moins  coûteuse,  si  les 
défaillants  avaient  passé  expédient,  totalement  ou  partielle- 
ment. 

Alvina  Huber  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé:  L  Que  le  ju- 
gement du  9  mai  1882  est  annulé;  subsidiairement  :  IL  que  ce 
jugement  est  réformé  dans  ce  sens  :  a)  que  la  substitution  sus- 
transcrite  est  nulle;  b)  qu'Ai vina  Huber  est  autorisée  à  toucher 
«a  légitime  pleine  et  ensuite  le  legs  de  3000  fr.  et  les  autres  legs 
dont  elle  est  honorée,  qui  seront  pris  soit  avant  tout  partage, 
«oit  sur  la  quotité  disponible,  sauf  à  procéder  à  la  réduction  des 
legs  ;  c)  qu'il  sera  statué  par  l'arrêt  au  fond ,  quant  aux  défen- 
deurs défaillants,  Virginie  Wuthrich  et  Louise  Scherrer,  confor- 
mément à  l'art.  297  Cpc.  et  d'une  manière  expresse;  l'arrêt 
devant  dire  dans  quelle  proportion  ces  défenderesses  seront 
tenues  aux  dépens  envers  Alvina  Huber. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité:  Considérant  que  dans  sa  demande,  Alvina 
Huber  a  allégué  un  fait  n'  3,  ainsi  conçu:  «  Dans  la  dernière 
»  partie  de  l'année  1880,  et  spécialement  en  décembre  1880, 
»  Henri  Scherrer  n'était  pas  sain  d'esprit.  » 

Qu'ensuite  de  la  preuve  testimoniale  entreprise,  le  tribunal  a 
posé  et  résolu  ce  point  de  fait  comme  suit  :  «  N*  3.  Dans  la 
»  dernière  partie  de  l'année  1880  et  spécialement  en  décembre 
ji  1880,  Henri  Scherrer  était-il  sain  d'esprit?  Réponse:  oui.  » 

Considérant  que  le  tribunal  s'est  bien  ainsi  conformé  à  l'ar- 
ticle 283  Cpc.  et  que  l'on  ne  saurait  voir  une  violation  de  cet 
article  de  la  procédure  dans  le  fait  que  l'allégué  n^  3  aurait  été 
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posé  dans  la  forme  affirmative  aa  lieu  de  l'être  dans  la  forme 
négative  telle  qa*elle  figure  en  demande. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  §§  6  et  c  de  Fart.  436  Cpc.  ne 
sont  pas  applicables  à  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Réforme.  A.  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la  substi- 
tution : 

Considérant  que  le  testament  d'Henri  Scherrer  renferme  la 
disposition  ci- après  :  «  Si  ma  fille  n'a  point  d'enfants,  les  biens 
»  que  j'y  aurai  laissés  seront  réversibles  à  mes  parents  dénomi- 
B  nés  ci-après  :  aux  enfants  de  mon  frère  Eugène ,  compris  sa 
»  fille  Emma,  ma  nièce  et  mes  cinq  neveux;  je  leur  donne  la 
»  moitié  de  mes  biens  qui  resteront  après  le  décès  de  ma  fille.  » 

Considérant  que  la  recourante  estime  qu'une  telle  substitu- 
tion est  nulle  parce  qu'elle  est  accompagnée  d'une  condition 
potestative,  qu'elle  frappe  la  fortune  de  l'héritière  et  non  celle 
du  défunt,  et  qu'elle  est  ainsi  au  2«  degré. 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  la  clause  ci-dessus^ 
ainsi  que  des  autres  articles  du  testament  d'Henri  Scherrer,  que 
l'iiftention  évidente  du  testateur  a  bien  été  de  substituer  non  la 
totalité  de  la  succession,  mais  la  moitié,  et  qu'il  a  voulu  sou- 
mettre à  la  substitution  la  moitié  des  biens  qu'il  laisserait  à  son 
décès  et  non  ceux  qui  existeraient  encore  à  la  mort  de  sa  fille, 
Alvina  Htiber. 

Considérant  qu'entendue  dans  ces  termes ,  la  substitution  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi ,  puisqu'elle  n'est  entachée  d'aucune 
condition  potestative  et  qu'elle  frappe  la  fortune  du  défunt  et 
non  celle  de  l'héritier. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

B.  Quant  au  moyen  tiré  de  l'étendue  de  la  substitution ,  soit 
le  calcul  de  la  légitime  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  577  Çc,  la  légitime  ne 
peut  être  grevée  d'aucune  chaîne  ou  substitution,  ni  à  titre 
d'usufruit,  ni  par  l'efiFet  d'aucune  condition  onéreuse. 

Considérant  qu' Alvina  Huber  a  ainsi  le  droit  de  réclamer ,  à 
titre  de  légitime,  la  moitié  de  la  succession  de  son  père  libre  de 
toutes  charges,  les  legs  faits  aux  défendeurs  devant  être  impu- 
tés sur  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  sur  la  partie  substi- 
tuée. 

Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  des  legs  faits 
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à  rhéritier  ayant  droit  à  la  légitime,  ces  legs  devant  lui  être 
comptés  pour  déterminer  la  quotité  de  cette  légitime. 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  loi  a  voulu  qu'un  enfant  héritât  en 
tous  cas  d'une  partie  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  mais 
qu'il  importe  peu  que  cette  partie  lui  advienne  sous  forme  de 
legs  ou  de  part  d'héritier,  pourvu  qu'il  la  reçoive  libre  de  toutes 
charges. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  legs  dont  Alvina  Huber  a  été 
honorée  par  le  testament  de  son  père  doivent  être  pris  sur  sa 
part  légitimaire  et  non  sur  la  quotité  disponible, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

C.  Quant  aux  défendeurs  défaillants  :  Considérant  que  le 
tribunal  de  1"  instance  ayant  admis  la  validité  du  testament 
d'Henri  Scherrer ,  les  défaillants  doivent  suivre  le  sort  des  dé- 
fendeurs au  procès. 

Considérant,  du  reste,  que  les  conclusions  IV  et  V  de  la  de- 
mande ne  concernent  pas  les  défaillants,  qui  ne  sont  que  des 
légataires. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  voir  en  quoi  les  défaillants 
auraient  compliqué  le  procès  de  manière  à  les  condamner  aux 
dépens. 


Séance  du  6  juillet  1882. 


Le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de  Vobjet  saisi  peut  opposer  dans  les 
30  jours  dès  celui  où  U  a  eu  connaissance  de  la  saisie.  Il  est  au  bénéfice 
de  sa  déclaration  à  cet  égard ,  sattf  preuve  contraire ,  et  le  serment  qui 
peut  lui  être  déféré,  Cpc.  407, 

Le  mandat  donné  à  un  agent  d*affaires  pour  poursuivre  un  débiteur 
cesse  avec  la  mise  en  possession  des  immeubles  saisis  et  ne  saurait  s^éten- 
dre  à  des  actes  subséquents,  tels  qu'une  opposition  comme  tiers  saisi,  ar- 
ticles 407,  etc. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuToiT,  pour  Georges  Fazy,  avocat  à  Genève,  recourant. 
CoRREYON,  Ernest,  pour  Alfred  Jaton,  à  Montreux,  intimé. 


Par  exploit  du  21  février,  C.  Mottaz,  agissant  au  nom  de  G. 
Fazy,  a  ouvert  à  Alfred  Jaton  une  action  tendant  à  faire  pro- 
noncer que  la  saisie-arrêt  opérée  par  Jaton ,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1881,  au  préjudice  de  Emile  Ducret,  en  mains  de  la  So- 
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ci  été  des  usines  de  Vevey  et  Montreux  et  de  David  Schumacher, 
et  sur  les  loyers  dus  par  eux  au  dit  Ducret ,  saisie  suivie  d'or- 
donnance de  subrogation  en  date  du  12  janvier  1882 ,  est  nulle, 
G.  Fazy  étant  devenu  propriétaire  des  immeubles  par  suite  de- 
l'ordonnance  de  mise  en  possession  rendue  en  sa  faveur  le  14 
juillet  1881. 

Alfred  Jaton,  fondé  sur  ce  que  Topposition  de  Fazy  aurait  été 
faite  tardivement,  a  conclu,  par  voie  exceptionnelle,  à  libération. 

Examinant  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  défendeur, 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  a  admis  les  conclusions 
libératoires  prises  par  ce  dernier;  écarté  les  conclusions  en  nul- 
lité de  saisie  et  en  maintien  de  l'opposition  du  demandeur. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  ci-après  : 

Le  tiers  qui  prétend  être  propriétaire  de  l'objet  saisi  peut 
opposer  dans  les  trente  jours  dès  celui  où  il  a  eu  connaissance 
de  la  saisie  (Cpc.  407);  ce  délai  est  d'ordre  public. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  pièces  du  dossier  que  l'agent 
d'affaires  Mottaz  a  été  réellement  le  mandataire  de  G.  Fazy, 
non-seulement  pour  les  actes  de  la  poursuite,  mais  encore  pour 
tous  ceux  qui  l'on  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Or  Mottaz  a  eu  connaissance  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  7 
^décembre  1881  par  Jaton,  tout  au  moins  le  14  janvier  1882,  jour 
oii  il  invitait  ce  dernier  à  renoncer  à  sa  saisie. 

L'opposition  de  Fazy  n'a  été  signifiée  que  le  21  février,  c'est- 
à-dire  38  jours  après  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  saisie 
Jaton. 

Cette  opposition  est  dès  lors  tardive  et  l'exception  est  fondée. 

G,  Fazy  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement ,  en  disant 
qu'il  a  opposé  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  saisie  Ja- 
ton, que  Mottaz  n'avait  pas  de  procuration  deiui  le  14  janvier 
pour  opposer  à  la  dite  saisie  et  pour  ouvrir  action  ;  que  sa  qua- 
lité d'agent  d'affaires  ne  lui  donnait  pas  ce  pouvoir  ;  qu'il  in- 
combait à  Jaton  de  prouver,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  que  Fazy  a  eu 
connaissance  de  la  saisie  en  question  et  non  à  ce  dernier  de 
prouver  son  ignorance.  Le  recourant  estime  que  le  Tribunal  de 
Vevey  a  mal  interprété  les  pièces  du  dossier,  ainsi  que  les  art. 
407  et  73  Cpc.  et  les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  mandat. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que ,  d'après  Tart.  407  Cpc. ,  le  tiers  qui  prétend 
être  propriétaire  de  l'objet  saisi  peut  opposer  dans  les  trente 
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jours  dès  celui  où  il  a  eu  connaissance  de  la  saisie  ;  le  sennent 
peut  lui  être  déféré  à  cet  égard. 

Considérant  que  G.  Fazy  affirme  qu'il  a  opposé  aussitôt  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Jaton  le  7 
décembre  1881. 

Considérant  que  Fazy  se  trouve  au  bénéfice  de  la  présomp- 
tion résultant  de  l'art.  407  précité,  présomption  qui  n'a  été  dé- 
truite par  aucune  preuve  contraire. 

Que,  notamment,  Jaton  ne  lui  a  pas  déféré  le  serment  à  ce 
sujet. 

Considérant  que  si  C.  Mottaz  avait  connaissance  de  la  saisie-- 
arrêt  depuis  plus  de  30  jours  lorsqu'il  a  opposé,  ce  fait  ne  sau- 
rait lier  G.  Fazy  lui-même. 

Qu'il  ne  résulte,  en  effet,  nullement  des  pièces  du  procès  que 
Mottaz  ait  reçu  mandat  de  Fazy  à  l'effet  d'opposer  à  la  saisie 
Jaton  et  d'ouvrir  action  ensuite  de  l'opposition. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  défendeur  avait  allégué  sous, 
n»  7  :  «  Le  14  janvier  1882,  le  gérant  d'affaires  Mottaz,  à  Mon- 
fe  treux,  était  mandataire  de  G.  Fazy,  à  Genève.  » 

Que  Fazy  a  a  contesté  ce  fait  en  ce  sens  que,  le  14  janvier 
»  1882 ,  Mottaz  n'avait  aucune  procuration  pour  agir  au  con- 
D  tentieux,  soit  pour  opposer  à  une  saisie,  et  qu'il  n'était,  du^.- 
»  reste,  porteur  d'aucune  procuration  émanant  de  G.  Fazy.  » 

Que  Jaton  a  dit  qu'il  prouverait  son  allégué  7  par  les  pièces 
du  demandeur  et  par  l'allégué  n*  9  de  ce  dernier,  ainsi  conçu  : 
«  Par  lettre  du  18  janvier  1882,  le  défendeur  Jaton,  en  réponse 
»  à  une  lettre  de  Mottaz  l'invitant  à  abandonner  sa  saisie ,  a 
»  demandé  au  dit  Mottaz  de  vouloir  bien  suspendre  de  quel- 
»  ques  jours  la  notification  de  son  opposition,  w 

Considérant  que  la  preuve  de  l'allégué  n*  7,  tel  qu'il  est  trans- 
crit plus  haut,  n'a  point  été  faite. 

Qu'il  n'existe,  en  effet ,  au  dossier  aucune  procuration  ou  au- 
tre pièce  de  Fazy  chargeant  Mottaz  d'opposer  et  d'ouvrir  action; 
que  les  lettres  de  Mottaz  et  de  Jaton  ,  prémentionnées ,  n'ont 
nullement  la  portée  que  ce  dernier  leur  attribue  et  ne  prouvent 
point  le  mandat  allégué. 

Considérant  que  si  Mottaz  avait  été  chargé  de  diriger  des 
poursuites  contre  E.  Ducret,  en  vertu  de  l'obligation  hypothé- 
caire de  9500  fr.  due  à  G.  Fazy ,  c'était  là  une  mission  spéciale 
et  limitée  qui  a  pris  fin  par  l'ordonnance  de  mise  en  possession 
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rendue  le  14  juillet  1881,  et  qui  ne  pouvait  s^étendre  à  des  actes 
subséquents,  tels  que  Topposition  et  le  procès  objet  du  litige. 

Considérant  que  l'art.  73  Cpc,  à  teneur  duquel  le  procureur- 
juré  peut,  sans  procuration,  plaider  les  procès  sur  opposition 
aux  opérations  d'une  saisie  ou  d'un  séquestre  fait  à  son  instance, 
ne  s'applique  point  à  l'agent  d'affaires  Mottaz ,  attendu,  d'une 
part,  que  ce  dernier  n'est  pas  procureur-juré  et,  d'autre  part, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'opposition  aux  opérations  d'une  saisie  fjEdte 
à  son  instance. 

Vu  l'art.  25  statuant  que  Texploit  ne  peut  être  accordé  que 
£ur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie  instante,  d'un  fondé 
de  pouvoirs  spécial,  d'un  procureur-juré  ou  d'un  avocat. 

Vu  aussi  l'art.  75  qui  exige  que 'celui  qui  plaide  pour  autrui 
soit  muni  d'une  procuration  spéciale. 

Vu  enfin  l'art  1471  du  Code  civil ,  d'après  lequel  le  manda- 
taire ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat. 

Considérant,  toutefois,  que  le  défendeur  Jaton  n'a  pas  de- 
mandé, comme  il  aurait  pu  le  faire,  que  Mottaz  fût  éconduit 
d'instance  pour  défaut  de  vocation. 

Considérant  que ,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  fait 
de  C.  Mottaz  ne  saurait  être  opposé  à  G.  Fazy  et  lui  porter  pré- 
judice; que  ce  dernier  reste  au  bénéfice  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 407  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  1'' juin,  en  ce  sens  que  les  conclusions  exceptionnelles  de 
Jaton  sont  repoussées  et  les  fins  de  la  demande  en  opposition  à 
saisie  accordées;  alloue  à  Georges  Fazy  tous  les  dépens. 


Séance  du  28  juillet  1882. 


Le  curateur  d'un  prévenu  n*a  pas  vocation  pour  faire  cession  des  biens  de 

son  pupille. 


Par  demande  du  23  juin ,  le  curateur  de  P.  C.  a  déclaré  faire 
cession  des  biens  de  celui-ci,  et  a  prié  le  Tribunal  d'en  ordonner 
la  discussion  juridique. 

Dans  sa  séance  du  30  juin,  le  Tribunal  du  district  de  Morges 
a  admis  cette  demande  et  prononcé  la  discussion  juridique  des 
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biens  de  C.  —  Celui-ci  a  recouru  contre  cette  sentence ,  dont  il 
demande  la  nullité. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  l'ordon- 
nance de  discussion  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  729  Cpc.,  la  cession  des 
biens  peut  être  faite  par  le  tuteur  ou  curateur  d'un  mineur, 
d'un  interdit,  d'un  absent,  d'un  condamné,  avec  l'autorisation 
de  la  Justice  de  paix. 

Considérant  que  C.  n'est  ni  mineur,  ni  interdit,  ni  absent. 

Qu'il  n'est  pas  non  plus  condamné,  puisqu'il  n'est  qu'en  déten- 
tion préventive  et  qu'il  jouit  encore  de  tous  ses  droits  civils. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  curateur  de  C, 
nommé  en  application  des  dispositions  des  art.  1050  et  1051 
Cpc,  n'a  pas  vocation  actuellement  pour  faire  cession  des  biens 
de  son  pupille  aux  créanciers  de  celui-ci. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribunal  de  Morges  a  admis 
la  demande  du  curateur  et  a  prononcé  la  discussion  juridique 
des  biens  de  C. 


Séance  du  15  août  1882. 


Il  y  a  lieu  à  nuUité  du  jugement  arbitral  rendu  sans  que  les  parties  aient 
été  appelées,  ou  entendues. 


F.  Vez  a  ouvert  action  à  P.  Ammeter  pour  faire  prononcer 
qu'il  est  son  débiteur  de  108  fr.  70  c.  pour  restitution  de  viande 
dont  le  défendeur  a  disposé. 

A  l'audience  du  4  mai  du  juge  de  paix  de  Montreux,  les 
parties  ont  convenu  de  remettre  lé  jugement  du  litige  à  un  ar- 
bitrage qui  a  été  composé  de  trois  personnes. 

Les  arbitres  ont  rendu  leur  jugement  le  2  juin. 

Vez  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement. 

Examinant  le  premier  de  ces  moyens,  qui  consiste  à  dire  que 
les  arbitres  ont  violé  les  formes  essentielles  de  tout  jugement, 
attendu  que  les  parties  n'ont  été  ni  entendues  ni  assignées  de- 
vant le  Tribunal  arbitral. 

Considérant  qu'il  résulte,  en  effet,  des  pièces  du  dossier  que 
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les  parties  en  cause  n'ont  été  ni  entendues  ni  appelées  devant 
les  arbitres.  • 

Considérant  que  ces  derniers  ne  se  sont  ainsi  pas  conformés 
aux  dispositions  expresses  de  l'art.  5  Cpc,  statuant  qu'il  ne 
peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties  aient  été  en- 
tendues ou  régulièrement  appelées. 

Considérant  qu'une  pareille  informalité  constitue  une  viola- 
tion des  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Que  l'art.  434  §  c  du  Cpc.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  etc. 


Séance  du  16  août  1882. 


Lorsque  les  biens  d^im  plaideur  sont  mis  en  discussion  entre  lejugemefU 
de  district  et  le  jour  fixé  pour  V arrêt  sur  recours^  il  y  a  lieu  de  sus- 
pendre  la  cause,  à  teneur  de  Vartide  126  de  la  procédure. 


Henri  Freymond  a  recouru  en  réforme  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  le  2  juin , 
dans  la  cause  pendante  entre  lui  et  veuve  Mayor. 

L'avocat  Dubrit,  conseil  du  recourant,  soulève  une  question 
préliminaire  :  Ayant  appris  par  la  Feuille  des  Avis  officiels  que 
son  client  Freymond  est  sous  le  coup  d'une  ordonnance  de  dis- 
cussion, il  demande  si,  en  présence  des  termes  de  l'art.  126  Cpc, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  suspendre  l'instance. 

Le  Tribunal  cantonal,  —  vu  l'ordonnance  de  discussion  ren- 
due contre  Freymond  et  en  présence  des  termes  positifs  de  l'ar- 
ticle 126  Cpc;  —  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  lieu  de  voir  si  la 
masse  en  discussion  a  l'intention  de  soutenir  le  procès ,  —  dé- 
cide que  l'instance  est  suspendue. 


Séance  du  16  août  1882. 

Une  preuve  par  témoins  ne  peut  porter  que  sur  des  faits  précis  et  déter- 
minés et  non  sur  Vintention  que  la  partie  peut  avoir  eu  dans  cette  cir- 
constance. 

L'inexpérience  constitue  un  fait  qui  peut  être  prouvé  par  témoins. 

La  notion  de  personne  interposée  constitue  un  dément  de  droit  qui  ne 
peut  être  établi  par  témoins. 

Les  enfants  mineurs  de  Félix  Schneiter  ont  ouvert  action  à 
F.  Gottraux  pour  faire  prononcer  que  le  séquestre  du  11  février, 
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dirigé  par  le  défendeur  contre  F.  Schneiter,  est  nul  pour  autant 
qu'il  porte  sur  un  four  neuf  non  monté,  déposant  devant  la 
maison  Gallaz,  et  sur  du  bois  de  charpente  déposant  sur  la  pro- 
priété Gallaz  et  celle  des  enfants  Schneiter,  ces  objets  étant  la 
propriét^|4p  ces  derniers.  —  F.  Gottraux  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  présidentielle  du  4  juillet,  le  défendeur  a  déclaré 
vouloir  entreprendre  une  preuve  testimoniale  sur  les  allégués 
n"  11,  15  et  16,  ainsi  conçus  : 

«  11.  Félix  Schneiter  s'est  spécialement  occupé  de  la  cons- 
»  truction  du  dit  four,  qui  était  destiné  à  être  exploité  pour  son 
»  usage. 

»  15.  Léon  Schneiter  est  un  jeune  homme  inexpérimenté  et 
»  incapable  de  traiter  sérieusement  une  affaire  comme  celle  de 
»  l'achat  et  de  la  construction  d'un  four. 

»  16.  Dans  les  prétendues  acquisitions  alléguées  par  Léon 
»  Schneiter,  ce  dernier  a  agi  au  nom  de  son  père  comme  per- 
»  sonne  interposée.  » 

Le3  demandeurs  se  sont  opposés  à  cette  preuve ,  en  ce  sens 
toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  l'allégué  11,  ils  ne  s'opposent  à 
la  preuve  que  pour  la  dernière  partie  de  l'allégué ,  savoir  les 
mots  :  «  qui  était  destiné  à  être  exploité  pour  son  usage.  « 

Les  demandeurs  ont  fondé  leur  opposition  sur  ce  qu'il  y  a 
dans  ces  allégués  une  question  d'intention,  d'appréciation,  véri- 
table résultante  de  faits  spéciaux  et  concrets,  qui  pourraient 
être  prouvés  par  témoins  à  la  condition  d'être  indiqués  séparé- 
ment; et  en  outre,  en  ce  qui  concerne  Tallégué  16,  sut  ce  que  la 
notion  de  «  personne  interposée  »  est  une  notion  juridique. 

Statuant  sur  l'incident,  le  Président  du  Tribunal  d'A^igle  a 
admis  l'opposition  des  demandeurs. 

Le  défendeur  a  recouru  contre  ce  prononcé ,  en  offrant  de  re- 
trancher de  son  allégué  16  les  mots  :  «  comme  personne  inter- 
posée, »  suivant  la  décision  du  Tribunal  cantonal. 

Examinant  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  le  fait  11  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  procédure  que 
les  preuves  testimoniales  et  les  solutions  définitives  qu'elles  ap- 
pellent doivent  porter  sur  des  point  de  faits  précis  et  déter- 
minés. 

Que  la  seconde  partie  de  cet  allégué  contient  un  élément  de 
droit,  une  question  d'intention  qui  doit  résulter  de  divers  points 
de  fait  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 
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Qu'il  appartient  au  Tribunal  cantonal  de  revoir,  cas  échéant, 
ces  faits  au  point  de  vue  de  l'intention ,  et  de  dire  en  dernier 
ressort  si  le  fond  en  litige  était  réellement  destiné  à  être  ex- 
ploité pour  l'usage  de  Félix  Schneiter,  en  tenant  compte  des 
faits  spéciaux  admis  par  le  Tribunal , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  preuve  testimoniale  entreprise 
sur  cet  allégué  11 ,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  porter  sur  la  der- 
nière partie  du  dit  allégué ,  conçue  en  ces  termes  :  a  qui  était 
))  destiné  à  être  exploité  pour  son  usage,  »  la  première  partie  de 
l'allégué  pouvant  être  prouvée  par  témoins. 

Sur  le  fait  i5  :  Considérant  que  l'inexpérience  constitue  une 
circonstance  de  fait,  distincte  de  l'incapacité  juridique,  qui  ne 
serait  pas,  par  elle-même,  de  nature  à  enlever  aux  actes  de  l'in- 
dividu leur  validité  au  point  de  vue  du  droit. 

Que  c'est  un  élément  de  conviction  apporté  au  procès. 

Que,  d'ailleurs,  lors  même  que  cet  allégué  serait  prouvé  par 
témoins ,  le  Tribunal  cantonal  ne  serait  pas  empêché  de  revenir 
sur  ce  point ,  qui  peut  résulter  de  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause , 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  la  preuve  entreprise  sur  cet 
allégué. 

Sur  le  fait  i6:  Considérant  que  la  notion  de  a  personne  in- 
terposée »  constitue  un  élément  de  droit,  dont  la  solution  défi- 
nitive ensuite  d'une  preuve  testimoniale  entraînerait  le  jugement 
du  procès. 

Qu'il  appartient,  dès  lors,  au  Tribunal  cantonal  de  revoir  la 
solution  donnée  sur  ce  point  par  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Vu,  d'ailleurs,  la  détermination  de  la  partie  défenderesse  sur 
ce  point , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  preuve  testimoniale  entreprise 
sur  cet  allégué  ;  réforme  le  jugement  du  président  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  entreprise  sur  les  faits  11  (2"'  partie)  et  16, 
le  maintient  en  ce  qui  concerne  les  faits  11  (V*  partie)  et  15. 
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S^ace  du  17  août  1882. 

H  n'y  a  aur*^  fecours  au  Tribunal  cantonal  contre  Vapplication  que  fait 
^fi  *v:f«  de  paix  de  Vart.  109  §  lî  de  la  loi  organique  judiciaire  du  8 
atjriZ  1863,  qui  donne  à  ce  tnagistrat  un  droit  d'intervention  dans  les 
dissensions  domestiques. 

Le  20  juin,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix  a  accordé  à 
J.  Geneux  une  déclaration  portant  que  sa  femme  s'oppose  for- 
mellement et  jusqu'à  droit  connu  au  déplacement  du  mobilier 
et  autres  effets  lui  appartenant  qui  garnissent  l'appartement 
loué  par  les  époux  Geneux  dans  la  maison  Joseph  ;  cette  oppo- 
sition étant  motivée  par  le  procès  en  divorce  intenté  par  l'oppo- 
sante à  son  mari  J. Geneux.  Cette  déclaration  constate,  en  ou- 
tre, que  les  clefs  de  l'appartement  déposent  au  bureau  du  Juge 
de  paix,  à  qui  elles  ont  été  remises  par  dame  Geneux. 

J.  Geneux  a  recouru  contre  cette  déclaration,  qu'il  estime  être 
un  acte  d'autorité  du  Juge  de  paix;  il  demande,  en  outre,  la  res- 
titution des  clefs  de  son  appartement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  préjudiciellement  le  pourvoi  : 

Considérant  qne  la  décision  du  Juge  de  paix  a  été  prise  en 
vertu  de  l'art.  109  §  11  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du 
8  avril  1863,  qui  statue  que  les  Juges  de  paix  interviennent  dans 
les  désordres  et  les  dissensions  domestiques,  sur  la  demande 
d'un  membre  de  la  famille  ou  sur  celle  de  la  municipalité,  et 
même  d'office,  en  cas  de  péril  dans  le  retard. 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  prévoit  de  re- 
cours contre  l'application  de  cet  article  de  la  loi. 

Que,  dès  lors ,  le  recours  de  Geneux  ne  saurait  être  examiné. 


Séance  du  17  août  1882. 


Quasi-oontrat.  —  Secours  aooordés  par  une  Commune  à  l'un 
de  ses  ressortissants.  —  Action  en  remboursement.  —  Article 
1027  Ce.  vaudois.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Metlav,  Pau],  pour  Mariette  Monney,  recourante. 
RooiERf  pour  Commune  de  Rue  (Fribourg),  intimée. 


La  Commune  de  Rue  a  conclu  à  ce  qull  soit  prononcé  que 
Mariette  née  Gonus,  femme  de  J.  Monney,  à  Lausanne,  est  débi- 
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trice  de  la  Commune  de  Rue  de  370  tr.,  pour  secours  accordés  à 
son  fils  Nicolas-Firmin  Conus,  dès  1868  à  1^"»^^  inclusivement 

Femme  Monney  a  conclu  à  libération  et  subsidiaii^-n^nt  pour 
le  cas  oii  la  réclamation  de  la  Commune  de  Rue  serait  deuu^^^ 
fondée,  à  ce  qu'elle  soit  réduite  au  montant  de  70  IV. 

Il  a  été  établi,  entr'autres,  les  faits  suivants  : 

Le  13  avril  1859  est  né  de  Marie  -  Madeleine  dite  Mariette 
Conus,  de  Rue,  un  enfant  naturel  du  sexe  masculin,  qui  a  reçu 
les  prénoms  de  Nicolas-Firmin. 

Le  13  août  de  la  même  année,  cet  enfant  a  été  adjugé,  par 
l'autorité  compétente  fribourgeoise ,  à  son  père  Firmin  Favre, 
bourgeois  de  Rue,  en  statuant  qu'il  porterait  le  nom  de  son  père 
et  aurait  la  même  bourgeoisie. 

Quelque  temps  après,  le  père  Firmin  Favre  a  quitté  le  canton 
de  Fribourg,  sans  y  laisser  de  fortune,  et  l'enfant  Nicolas-Firmin 
Favre  est  resté  à  la  charge  de  sa  mère  jusqu'en  1868. 

Marie- Madeleine  Conus  a  quitté,  à  son  tour,  le  canton  de  Fri- 
bourg, le  15  mars  1868,  et  elle  est  aujourd'hui  mariée  à  Joseph 
Monney,  Fribourgeois,  domicilié  à  Lausanne. 

Dès  lors,  Mariette  Conus  a  fourni  quelques  habits  à  son  en- 
fant et,  jusqu'en  1874,  celui-ci  est  resté,  pour  une  partie  seule- 
ment de  son  entretien,  à  la  charge  de  la  Commune  de  Rue. 

Pendant  ce  laps  de  temps,  les  prestations  de  la  Commune  de 
Rue,  en  faveur  de  Nicolas-Firmin  Favre,  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  370  fr. 

La  femme  Monney  a  hérité  de  sa  mère  une  somme  de  752  fr. 
65  c,  déposée  en  mains  de  la  Justice  de  paix  de  Rue. 

La  Commune  de  Rue  a  ouvert  l'action  actuelle ,  estimant  être 
en  droit  de  se  faire  rembourser  le  montant  des  secours  accordés 
au  fils  naturel  de  la  défenderesse. 

Par  jugement  du  27  juin,  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne 
a  adjugé  à  la  Commune  de  Rue  les  conclusions  de  sa  demande 
et  débouté  la  femme  Monney  de  toutes  ses  conclusions.  Le  Tri- 
bunal de  Lausanne  a  admis  que  la  législation  fribourgeoise  était 
applicable  à  l'espèce ,  que  le  père  de  l'enfant  g'étant  expatrié, 
c'était  sa  mère  qui  était,  dès  lors,  tenue  d'entretenir  son  enfant, 
à  teneur  de  l'art.  36  de  la  loi  fribourgeoise  du  23  juin  1873  sur 
les  enfants  naturels,  et  que  la  Commune  de  Rue,  qui  a  déboursé 
370  fr.  pour  l'entretien  du  dit  enfant ,  par  suite  du  départ  de  la 
mère,  est  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  précitée,  de 
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86  faire  rembourser  ces  avances  en  établissant  que  les  parents 
ont  acquis  des  ressources  suffisantes,  preuve  qui  a  été  faite. 

Mariette  Monney  née  Conus  a  recouru  contre  ce  jugement, 
dont  elle  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  appliqué  la  loi  fribourgeoise, 
contrairement  au  droit  public  cantonal  et  fédéral,  et  aux 
art.  253  et  3  Ce.  vaudois. 

IL  Ce  droit,  fût-il  en  principe  applicable,  il  n'était  pas  in  casu. 

III.  Les  art.  195  et  197  Ce.  ne  sont  pas  davantage  applica- 
bles. 

IV.  En  tout  cas,  ils  ont  été  mal  appliqués,  ces  articles  n'étant 
pas,  contrairement  à  ce  qu'énonce  le  Tribunal,  semblables  à 
ceux  de  la  loi  fribourgeoise. 

V.  Enfin ,  les  conclusions  de  la  demanderesse  doivent  tout  au 
moins  être  réduites,  à  supposer  que  la  loi  vaudoise  soit  applica- 
ble à  teneur  de  l'art.  195  Ce.  vaudois. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le*  recours  : 

Considérant  que  l'on  doit  envisager  le  procès  actuel  comme 
ayant  été  engagé  en  application  de  l'art.  1027  Ce.  vaudois,  qui 
statue  que  le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels 
qu'il  a  pris  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites. 

Attendu,  en  efiet,  que  la  Commune  de  Rue,  qui  était,  aux  ter- 
mes de  la  loi  fribourgeoise  applicable  à  l'espèce,  tenue  d'entre- 
tenir son  ressortissant  Favre,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  a 
rempli  ses  obligations ,  puisqu'il  a  été  établi  qu'elle  avait  payé 
une  somme  de  370  fr.  pour  le  dit  Favre. 

Considérant  que  cette  dépense,  qui  était  utile  et  nécessaire,  a 
profité  à  l'enfant  Favre,  ainsi  qu'à  sa  mère  Mariette  Monney. 

Que,  dans  ces  circonstances,  cette  dernière  ne  saurait  se  sous- 
traire à  l'obligation  naissant  pour  elle  de  l'art.  1027  ci-dessus  et 
qui  consiste  à  rembourser  à  la  Commune  de  Rue  les  dépenses 
que  celle-ci  a  faites  pour  l'enfant  Firmin  Favre. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Mariette  Monney 
possède  aujourd'hui  les  ressources  suffisantes  pour  payer  la 
somme  de  370  fr.  qu'elle  doit  à  la  Commune  de  Rue,  puisqu'elle 
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a  fait  un  héritage  de  752  fr.  65  c. ,  valeur  qui  dépose  en  mains 
de  la  Justice  de  paix  de  Rue. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  conclusions  de  Mariette  Monney 
née  Gonus  ne  sont  pas  fondées. 


Séance  du  22  août  1882. 


Le  déclinatoire  constitue  une  exception  dilatoire;  son  effet  est  de  suspendre 
la  cause  au  fond  et  de  donner  lieu  à  un  procès  spécial,  auquel  U  est  suivi 
comme  en  matière  principale. 

Dès  lors,  le  recours  contre  le  jugement  sur  déclinatoire  doit  être  inter* 
jeté  dans  la  forme  prescrite  à  l'art.  441  de  la  procédure  pour  le  recours 
contre  un  jugement  prindpai. 

Le  18  avril,  H.  Schopfer  a  pratiqué  un  séquestre  au  préjudice 
de  L'  Rochat,  pour  parvenir  au  paiement  de  67  fr.  50  c.  pour 
6  mois  de  loyer.  Par  exploit  du  même  jour,  il  a  ouvert  action  à 
Rochat  pour  faire  prononcer  :  1**  Qu*il  est  son  débiteur  de  67  fr. 
50  cent.  ;  2*  qu'il  est  son  débiteur  du  loyer  courant  dès  le  1"  fé- 
vrier 1882  à  sa  sortie,  à  raison  de  135  fr.  par  an;  3"  que  le  sé- 
questre insté  contre  lui  est  régulier  et  que  le  bail  conclu  entre 
parties  est  résilié  immédiatement. 

Rochat  ayant  été  arrêté ,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Col- 
lombier  lui  a  nommé,  le  8  mai ,  un  curateur,  qui  a  passé  expé- 
dient ,  sans  y  être  autorisé  ;  le  1"  juin ,  un  avis  de  vente  a  été 
notifié  au  curateur  de  Rochat,  portant  sur  des  objets  taxés  en 
tout  224  fr. 

Rochat  a  ouvert  action  à  Schopfer,  pour  faire  prononcer: 
V  Que  son  opposition  est  fondée;  2*  que  l'avis  de  vente  du  14* 
juin,  notifié  le  1"  du  même  mois,  est  nul,  le  titre  fondant  le  sé- 
questre n*étant  pas  un  titre  exécutoire  et  le  séquestre  n^ayant 
pas  été  encore  reconnu  définitivement. 

A  l'audience  du  19  juin  ^  le  «défendeur  Schopfer  a  opposé  le 
déclinatoire,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  taxe  des  objets  annon- 
cés en  vente  est  de  224  fr.  et  sur  ce  que  les  réclamations  réu- 
nies, formulées  dans  l'exploit  de  séquestre  du  18  avril,  sont  su- 
périeures à  150  fr.  ;  il  a  demandé  reconduction  d'instance  du 
demandeur. 

Ce  dernier  a  admis  le  déclinatoire ,  mais  il  a  conclu  à  ce  que 
la  cause  soit  renvoyée  au  tribunal  de  Morges. 
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Statuant  sur  Tincident,  le  Juge  a  prononcé  que  Schopfer  est 
libéré  de  l'action  actuelle,  Rochat  étant  éconduit  de  son  instance 
et  renvoyé  à  mieux  agir. 

Rochat  a  déclaré  recourir,  fondant  son  recours  sur  ce  que 
l'art.  93  Cpc.  aurait  été  méconnu. 

Schopfer  a  soulevé  deux  moyens  préjudiciels  consistant  à  dire  : 
1*  Que  le  recours  aurait  dû  s'exercer  conformément  à  l'art.  441 
et  non  443  Cpc;  2*  que  si  le  jugement  est  considéré  comme  in- 
cident, il  n'y  a  pas  de  recours  prévu. 

Examinant  le  i"  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  le  déclinatoire  constitue  une  exception,  et 
que  l'art.  90  Cpc.  l'assimile  à  l'exception  dilatoire. 

Que,  d'après  cette  disposition  et  les  art.  161  et  suivants  Cpc, 
le  déclinatoire  suspend  la  cause  au  fond  et  donne  lieu  à  un  pro- 
cès spécial,  à  l'instruction  et  au  jugement  duquel  il  est  suivi 
comme  en  matière  principale. 

Qu'il  n'est  point  dérogé  à  ces  principes  au  chapitre  qui  règle 
la  procédure  devant  les  Juges  de  paix. 

Que,  dès  lors,  le  recourant  devait  exercer  son  pourvoi  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  441  Cpc.  pour  le  recours  contre  un  ju- 
gement principal, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  !•'  moyen  préjudiciel  et  écarte 
le  recours,  etc. 


Séance  du  22  août  1882. 


Lorsqu'un  procès  cml  a  été  suspendu  jusqu'à  solution  d'une  question  pé- 
nale et  que  la  partie  a  recouru  contre  ce  prononcé  de  suspension  ,  U  n'y 
a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  cantonal  à  statuer  sur  le  recours,  si  avant  le 
jour  fixé  pour  son  arrêt  la  question  pénale  a  été  définitivement  tranchée. 

Le  16  juin,  F.  Matter,  ouvrier  imprimeur,  à  Château-d'Œx ,  a 
ouvert  action  à  son  patron  E.  Guillat,  pour  faire  prononcer  qu'il 
est  son  débiteur  de  148  fr.  70  c,  pour  salaire,  toute  action  en 
dommages-intérêts  étant  réservée. 

E.  Guillat  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  26  juin  et  ensuite  d'une  plainte  pour  faux, 
déposée  le  20  juin  par  Matter  contre  Hâring,  ouvrier  de  Guillat, 
le  juge  a  ordonné  la  suspension  du  procès  civil  jusqu'à  ce  qu'il 
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ait  été  statué  définitivement  sur  la  poursuite  pénate ,  cela  en 
conformité  de  l'art.  116  Cpc. 

Les  parties  ont  été  avisées  par  lettre  de  cette  décision. 

Par  acte  déposé  le  29  juin,  Guillat  a  recouru  contre  cette 
décision. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  Tribunal  d'accusation  a  examiné  la  plainte 
de  Matter  et  que ,  dans  sa  séance  du  14  juillet ,  il  a  rendu  une 
ordonnance  de  non-lieu  contre  Hâring. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  examiner  si  le  fait,  objet  de  la 
plainte,  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  cause  et  si 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge  a  prononcé  la  suspension  de  celle-ci, 
cette  suspension  n'ayant ,  d'ailleurs ,  plus  de  raison  d'être  au- 
jourd'hui. 

Que,  vu  les  circonstances  qui  précèdent,  le  recours  n'a  plus 
d'intérêt  et  que,  par  conséquent,  il  aurait  dû  être  retiré  par  son 
auteur. 


Séance  du  22  août  1882. 


Celui  qui  estime  que  des  valeurs  saisies  en  mains  tierces  lui  appartiennent, 
a  ifitérêt  et  vocation  à  s^opposer  à  ce  que  Vadjudication  de  ces  vcdexirs 
soit  prononcée  en  faveur  du  saisissant,  avant  que  la  question  de  pro- 
priété de  ces  valeurs  soit  tranchée. 


Vital  Maire,  aux  Hôpitaux  (France),  a  insté  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  de  J.  Çhaillet,  rière  Echallens,  pour  parvenir  au 
paiement  de  430  fr.  et  accessoires  en  vertu  d'un  mis  à  prix  dont 
Çhaillet  était  caution.  Cette  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en 
mains  des  entrepreneurs  Ferrini  et  Cerutti,  à  Echallens,  notam- 
ment sur  le  prix  des  fournitures  et  travaux,  échus  ou  à  échoir, 
que  Çhaillet  a  fait  ou  peut  faire  pour  leur  compte. 

L.  Çhaillet,  fils  du  débiteur,  a  opposé  à  cette  saisie,  pour  au- 
tant qu'elle  porte  sur  le  prix  de  ces  fournitures  et  travaux,  Fer- 
nni  et  Cerutti  ne  devant  rien  à  J.  Çhaillet. 

Le  22  juin,  L.  Çhaillet  a  obtenu  acte  de  non-conciliation. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  15  juin,  Cerutti  a  déclaré, 
sous  le  poids  du  serment ,  avoir  reçu  du  père  et  du  fils  Çhaillet 
des  matériaux,  avoir  traité  avec  le  père,  mais  payé  au  fils  avant 
la  saisie,  et  leur  redevoir  87  fr.;  Ferrini  a  fait  une  déclara- 
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tion  semblable  et  reconnu  devoir  au  père  et  au  fils  Chaillet  43 
francs  ;  ces  valeurs  ont  été  déposées  en  mains  du  Juge  de  paix. 

Le  père  Chaillet,  débiteur,  a  déclaré  que  ces  valeurs  revenaient 
à  son  fils  Louis,  auxquels  les  matériaux  avaient  appartenu. 

Ensuite  de  ces  déclarations,  et  vu  Part.  604  §  a  Cpc,  le  juge 
a  accordé  au  créancier  Maire  une  ordonnance  d'adjudication  sur 
les  valeurs  déposées. 

L.  Chaillet  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  juge  a  tranché  à  tort  un  point  sur  lequel  aucune 
instruction  n'a  porté  et  en  concluant  à  la  nullité  de  la  dite  or- 
donnance. 

Maire  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel ,  consistant  à  dire  : 
1*  Que  L.  Chaillet  n'a  aucune  vocation ,  ni  aucun  intérêt  à  re- 
courir ;  2"  que  les  droits  de  L.  Chaillet  ne  sont  aucunement  lésés, 
attendu  qu'il  conserve  tous  ses  moyens  contre  Ferrini  et  Cerutti^ 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  L.  Chaillet  a  opposé  à  la  saisie  de  Maire,  par 
le  motif  que  les  valeurs  que  Cerutti  et  Ferrini  peuvent  détenir, 
lui  sont  dues  en  sa  qualité  de  propriétaire  des  matériaux  fournis 
à  ces  derniers. 

Qu'il  a  donc  intérêt  et  vocation  à  s'opposer  à  ce  que  l'adjudi- 
cation des  valeurs  que  les  prénommés  Cerutti  et  Ferrini  recon- 
naissent devoir  pour  ces  matériaux,  soit  prononcée  en  faveur  du 
saisissant  avant  que  la  question  de  propriété  des  dites  valeurs 
soit  tranchée. 

Que,  d'ailleurs,  les  droits  du  recourant  seraient  lésés  par  l'or- 
donnance d'adjudication ,  puisque  le  tiers-saisi  peut  se  libérer 
si,  lors  de  la  comparution ,  il  a  déposé  les  sommes  qu'il  doit  en 
mains  du  juge  de  paix,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  (Cpc.  609). 

Sur  le  fond:  Considérant  qu'avant  de  prononcer  l'adjudica- 
tion, le  juge  devait  recherchera  qui  étaient  dues  les  valeurs  sai- 
sies en  mains  de  Ferrini  et  Cerutti,  et  quel  avait  été ,  du  père  ou 
du  fils  Chaillet,  le  propriétaire  des  matériaux  fournis  aux  tiers 
saisis. 

Que  la  déclaration  faite  le  15  juin,  par  Ferrini  et  Chaillet,  de- 
vant le  juge  de  paix,  est  douteuse,  puisqu'ils  disent  avoir  traité 
avec  le  père  Chaillet  et  payé  au  fils,  après  avoir  reçu  des  maté- 
riaux de  l'un  ou  de  l'autre. 

Que  J.  Chaillet,  de  son  côté,  dit  que  les  entrepreneurs  prénom- 
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mes  ne  lui  doivent  rien ,  vu  que  son  fils  était  propriétaire  des 
matériaux  à  eux  fournis. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  importe  de  trancher  la  question  de 
propriété  des  valeurs  saisies  avant  de  prononcer  Tadjudication. 

Que,  d'ailleurs,  L.  Cbaillet  a  opposé  à  la  saisie  de  Maire,  par 
exploit  du  2  juin ,  antérieur  à  Tordonnance  d'adjudication ,  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  préalablement  sur  la  valeur  de 
cette  opposition. 

Que,  dès  lors,  l'ordonnance  d'adjudication  est  prématurée, 
comme  préjugeant  une  question  qui  n'a  pas  encore  été  discutée, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule  l'ordonnance 
d'adjudication ,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  rendue  qu'après 
qu'il  aura  été  statué  sur  l'opposition  du  recourant;  met  les  frais 
du  pourvoi  à  la  charge  de  Maire. 


COUR  DE  CA.SSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  août  1882. 


Xc  plaignant ,  non  partie  civUe,  ne  peut  recourir  en  réforme  contre  le  juge- 
ment de  police  qui  libère  l'inculpé. 

Lorsque  le  Tribimal  de  police  a  reconnu  une  plainte  abusif>eet  absolu- 
ment mal  fondée,  cette  déclaration  est  définitive. 


Ensuite  de  plainte  de  F.  C. ,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bal- 
lens  a  renvoyé  T.  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Aubonne ,  comme  prévenu  des  délits  de  vol  ou  de  dommage  à 
la  propriété  (Cp.  art  269,  271  §  6,  ou  325  et  326  §  a). 

Le  Tribunal  de  police  d'Aubonne  a  constaté  que  T.  a  enlevé 
des  brancards  appartenant  à  C. ,  de  la  place  oii  ils  déposaient, 
afin  de  faciliter  un  passage,  mais  que  T.  n'a  pas  eu  l'intention 
de  se  les  approprier;  qu'il  n'a  ainsi  pas  commis  de  vol  ni  de 
dommage  à  la  propriété ,  le  déplacement  n'ayant  pas  été  effec- 
tué dans  rintention  de  nuire.  Le  Tribunal  a,  en  conséquence, 
libéré  T.  des  fins  de  la  dénonciation  et ,  estimant  la  plainte  de 
0.  mal  fondée  et  abusive,  il  a  condamné  ce  dernier  aux  frais. 

C.  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

1"  Les  faits  établis  dans  le  jugement  sont  en  contradiction 
avec  ceux  révélés  par  l'enquête. 

2"  C'est  bien  T.  qui  a  enlevé  les  brancards  ;  aujourd'hui  le 
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plaignant  n'en  est  pas  rentré  en  possession  et  il  ignore  où  ils 
sont  cachés. 

3*  La  prétention  de  l'accusé  que  ces  brancards  le  gênaient 
dans  son  passage  ne  lui  permettaient  pas  de  les  enlever  lui- 
même  et  de  les  porter  hors  de  la  propriété  du  plaignant. 

4**  Les  circonstances  de  la  cause  n'autorisaient  pas  le  Tribu- 
nal à  condamner  C.  aux  frais. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  quant  à  la  nullité,  qu'aucun  des  moyens  indi- 
qués ci-dessus  ne  rentre  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  490  du  Cpp., 

La  Cour  écarte  la  nullité  demandée. 

Quant  à  la  réforme  :  Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a 
constaté  que  T.  n'était  coupable  ni  du  délit  de  vol  ni  de  celui  de 
dommage  à  la  propriété,  qui  lui  étaient  reprochés. 

Considérant  qu'une  telle  constatation  est  définitive  et  qu'elle 
ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de  cassation. 

Considérant,  au  surplus,  qu'aux  termes -de  l'art.  489  Cpp.,  C, 
qui  n'est  pas  partie  civile,  ne  peut  recourir  en  réforme  contre  le 
jugement  de  police  d'Aubonne  qui  libère  T. 

Considérant ,  quant  à  la  condamnation  aux  frais  de  C. ,  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  que  la  plainte  de  celui-ci  était 
^  abusive  et  absolument  mal  fondée. 

Considérant  qu'une  telle  déclaration,  qui  appartient  au  juge 
de  première  instance,  rend  pleinement  applicables  les  disposi- 
tions de  l'art.  444  Cpp. 


-=^^=- 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  11  septembre  1882. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Outrage  et  diffamation. 


Avocat»  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  9  fonctionnaires  d'Yverdon,  plaignants.  Ils  ont  dé- 
claré se  porter  parties  civiles  et,  pour  les  moti»  qui  ont  été  expo- 
sés par  leurs  conseils,  réclamé  des  dommages-intérêts  pour  un  franc. 
DuPRAz,  pour  E,  H.,  prévenu,  renvoyé  par  le  Tribunal  d'accusation 
devant  le  Tribunal  de  police,  en  vertu  des  art.  12  et  579  du  Cpp. 


Ministère  ptiblic  :  M.  G.  Favey ,  Procureur  de  la  République  pour 
le  lU©  arrondissement.  Il  a  requis  la  condamnation  du  prévenu  à 
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deux  mois  d'emprisonnement,  aux  frais  et  à  la  publication  du  juge- 
ment. 

Le  Tribunal  a  vu  que  E.  H.  est  coupable  d'avoir  ; 

1.  A  Lausanne  et  à  Yverdon  ,  dans  le  courant  de  janvier  et 
février  1882,  outragé  par  écrit,  soit  par  le  moyen  de  cartes  pos- 
tales anonymes  écrites  par  lui  et  adressées  :  Tune  au  Président 
4u  Conseil  d'Etat,  l'autre  à  L.  D.  :  Messieurs  U.  P.,  J.  B.,  F.  M., 
J.-F..F.,  E.  P.  et  F.  W.,  à  Yverdon,  à  l'occasion  et  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  de  juges  ; 

2.  D'avoir,  à  Lausanne  et  à  Yverdon,  à  la  même  époque,  im- 
puté méchamment  à  autrui  et  rendu  publics  par  écrit,  soit  par 
le  moyen  de  deux  cartes  postales  écrites  par  lui ,  H.,  et  adres- 
sées :  l'une  au  Président  du  Conseil  d'Etat,  l'autre  à  L.  D.,  des 
faits  de  nature  à  exposer  ceux  contre  lesquels  ils  étaient  arti- 
culés, soit  L.  C,  C.  J.,  F.  B. ,  P.  G.,  à  des  poursuites  pénales, 
au  mépris  ou  à  la  haine  de  leurs  concitoyens. 

Vu  l'art.  64  du  Code  pénal  sur  le  cumul  des  délits  et  consi- 
dérant celui  d'outrage  comme  le  plus  grave. 

Par  ces  motifs,  et  en  application  de  l'art.  121  Cp.,  Te  Tribunal 
condamne  Eugène  H.  à  quarante  jours  d'emprisonnement  et 
aux  frais.  ^ 

La  Cour  admet  les  conclusions  civiles  prises  contre  Eugène 
H.  telles  qu'elles  ont  été  formulées  à  cette  audience. 


Notariat.  —  Sur  douze  candidats  qui  se  sont  présentés  pour 
subir  les  examens  définitifs  devant  la  commission  réunie  la  semaine 
dernière  à  Lausanne,  quatre  ont  reçu  le  brevet  définitif.  Ce  sont 
MM.  L.-J.  Aguet,  Louis  Gex,  Benjamin  Kràutler  et  Mûrier- Genoud, 


GENÈVE.  —  M.  Charles  Brocher,  professeur  de  droit  civil  à  notre 
Université,  vient  d'être  nommé  par  le  président  de  la  République 
française  chevalier  de  la  légion  d'honneur.  C'est  un  juste  hommage 
rendu  à  la  science  et  aux  travaux  de  M.  Ch.  Brocher  ;  Traité  de  la 
légitime  et  des  réserves,  Etudes  sur  le  Droit  international  privé,  etc. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 


XXX®  Année.  N^  38.  Samedi  23  Septembre  1882 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REYDE  DE  MISPRDDEUCES  FÉDÉRALE  &  CAMOUALE 
Paraissant  à  Lausanne  nne  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  è 
l'imprimerie  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Blanc  c.  Compagnie  S.-O.  ;  accident  de 
chemin  de  fer  ;  refus  d'entrer  en  matière.  —  Société  des  juristes  :  Réu- 
nion annuelle.  —  Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  —  Vaud. 
Tribunal  cantonal  :  Grin  c.  Banque  cant.  vaiid.  ;  opposition  à  saisie  ; 
tiers-propriétaire;  fraude  civile. —  Nordmann  c.  Raynaud;  vente  de 
marchandises  ;  prescription.  —  Jaccard  soit  Laurent  c.  Schenkel  ;  con- 
ciliation hors  de  la  compétence  ;  vocation.  —  Cassation  pénale  :  Mon- 
nier  ;  livret  de  service  militaire  ;  falsification  ;  Code  pénal  fédéral  ap- 
plicable. —  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  :  Potterat  c.  Caisse 
hypothécaire;  demande  signée  par  un  agent  d'affaires;  retranchement; 
loi  sur  le  barreau.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  X.  ;  titre  créé  à 
l'étranger  ;  loi  sur  le  timbre  ;  contravention.  —  Bibliographie. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  9  septembre  1882. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Action  portée  directement  devant 
le  Tribunal  fédéral  ensuite  de  convention  entre  parties.  — 
Refus  d'entrer  en  matière. 


Blanc  c.  Compagnie  S.  0. 


Auguste  Blanc,  chef  d'équipe  à  la  gare  de  Romont,  était 
monté,  le  21  juillet  1881,  sur  le  marche-pied  d'un  des  wagons 
qu'on  avait  accroché ,  en  vue  d'une  manœuvre ,  à  un  train  se 
dirigeant   de  Romont  sur  Lausanne.  Le  train  s'étant  mis  en 
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marche,  Blanc,  se  penchant  hors  du  wagon,  vint  frapper  de  la 
tête  contre  une  lanterne  placée  le  long  de  la  voie ,  et  tomba  si 
malheureusement  sur  les  rails  qu'il  eut  les  deux  jambes  cou- 
pées. C'est  à  la  suite  de  cet  accident  que  Blanc  a  ouvert  à  la 
Compagnie  de  la  S.  0.  une  action  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  lui  allouer  à  titre  d'indemnité  à  la  charge  de 
la  susdite  Compagnie  :  a)  la  somme  en  capital  de  trente  mille- 
francs  ;  bj  une  somme  dont  il  fixera  ultérieurement  le  chiffre- 
pour  soins  médicaux  et  confection  de  membres  artificiels. 

Le  demandeur  a  porté  son  action  directement  devant  le  Tri- 
bunal fédéral,  en  invoquant  le  présentée  l'art.  31,  n*  4,  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27  juin  1874,  et  con- 
formément à  une  convention  intervenue  le  22  octobre  1881  entre 
parties,  selon  laquelle  celles-ci  conviennent  de  soumettre  le 
litige  au  Tribunal  de  céans,  sans  passer  d'abord  par  les  instan- 
ces cantonales. 

Dans  sa  réponse,  la  Compagnie  de  la  S.  0.,  sans  contester  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral,  conclut  au  rejet,  et,  subsidiai- 
rement,  à  la  réduction  des  conclusions  de  la  demande. 

Avant  de  procéder  plus  outre  à  l'instruction  de  la  cause ,  le 
juge  délégué  a  soumis  au  Tribunal  fédéral  la  question  de  savoir 
si  cette  Cour  est  compétente  en  l'état  pour  se  nantir  de  la  pré- 
sente  action,  en  application  de  l'art.  31  chiffre  2  précité. 

Considérant  en  droit:  V  II  s'agit  dans  l'espèce  d'une  des  con- 
testations prévues  à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  c'est-à-dire  d'une  cause  civile  dont  le  Tribunal 
fédéral  n'a  à  connaître,  aux  termes  du  prédit  article,  qu'en  der- 
nière instance  et  ensuite  d'un  recours  eÂ  réforme  contre  le  ju- 
gement au  fond  rendu  par  la  dernière  instance  cantonale. 

La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  l'art.  31,  chiffre  2^ 
de  la  loi  précitée ,  statuant  que  «  le  Tribunal  fédéral  est  tenu 
D  déjuger,  outre  les  causes  prévues  aux  articles  27  à  29,  cellea 
»  qui  sont  portées  devant  lui  par  convention  des  parties  et  dont 
»  l'objet  atteint  une  valeur  en  capital  de  3000  francs ,  i>  —  doit 
être  appliqué  également  aux  litiges  prévus  à  l'article  29,  en 
d'autres  termes  si  le  Tribunal  fédéral  peut  et  doit  se  nantir  di- 
rectement des  contestations  qu'il  est  appelé  déjà  à  trancher  en 
dernier  ressort  ensuite  de  recours  contre  les  instances  canto- 
nales. 
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2""  Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative.  En 
effet  :  a)  La  lettre  de  l'art.  31  chiffre  2  susvisé  ne  permet  pas  de 
comprendre,  au  nombre  des  contestations  qu'il  vise,  celles  men- 
tionnées à  Tart  29,  puisque  le  dit  art.  31  n'astreint  le  Tribunal 
fédéral  à  juger  que  les  causes  portées  devant  lui  par  convention 
des  parties,  a  outre  celles  » ,  c'est-à-dire  en  dehors  de  celles  qui 
rentrent  déjà  dans  sa  compétence,  conformément  au  prescrit 
des  art.  27  à  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

b)  Cette  interprétation,  qui  s'impose  déjà  au  point  de  vue 
grammatical,  se  trouve  corroborée  par  la  ratio  legis  elle-même. 
Il  résulte  du  rapprochement  des  diverses  prescriptions  consti- 
tutionnelles et  légales  sur  cette  matière,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur, en  édictant  l'art.  31  précité,  a  été  de  permettre  de 
porter  directement  devant  le  Tribunal  fédéral ,  ensuite  d'accord 
des  parties,  les  litiges  civils  d'une  valeur  supérieure  à  3000  fr., 
vis-à-vis  desquels  la  compétence  de  cette  Cour  n'était  pas  déjà 
fondée  au  regard  d'autres  dispositions  de  la  loi.  Il  n'est  donc 
pas  admissible  que  le  législateur  ait  voulu,  au  moyen  de  l'ar- 
ticle 31,  conférer  au  Tribunal  fédéral,  par  une  sorte  de  double 
emploi  que  rien  ne  justifierait,  le  droit  déjuger,  directement  et 
comme  instance  unique ,  des  causes  dont  l'art.  29  ibidem  lui  a 
déjà  attribué  la  connaissance  en  dernier  ressort,  par  voie  de  re- 
cours contre  le  prononcé  des  Tribunaux  cantonaux. 

c)  De  plus,  ce  dernier  article  statue,  à  son  troisième  alinéa, 
que  dans  les  causes  qu'il  énumère,  les  parties  peuvent  convenir 
que  le  jugement  au  fond  d'une  première  instance  cantonale  sera 
soumis  directement  au  Tribunal  fédéral ,  sans  recourir  à  la  se- 
conde instance  cantonale.  Or  il  est  évident  que  si  le  législateur 
eût  voulu  autoriser  les  parties  à  prétériter  également  la  pre- 
mière instance  cantonale  et  à  porter  directement  devant  le  Tri- 
bunal de  céans  les  contestations  mentionnées  à  l'art.  29,  il  n'eût 
pas  manqué  d'édicter  expressément  cette  faculté,  que  l'art.  31, 
chiffre  2,  de  la  même  loi  consacre  en  faveur  (Vautres  causes ,  à 
savoir  de  celles  où  il  ne  s'agit  pas  de  l'application  de  lois  fédé- 
rales par  les  Tribunaux  cantonaux. 

3°  Il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  l'art.  31 ,  chif- 
fre 2,  ne  saurait  autoriser  des  parties  à  soumettre  directement 
au  Tribunal  fédéral  la  contestation  qui  les  divise,  mais  qu'il  y 
a  lieu  de  les  renvoyer  à  nantir  les  Tribunaux  cantonaux ,  sauf 


à  recourir  ensuite  en  réforme,  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi 
sur  Torganisation  judiciaire. 

Le  Tribunal  fédéral  décide  :  Il  n'est  pas  entré  en  manière  sur 
la  demande  civile  déposée  par  le  sieur  Auguste  Blanc. 


Société  des  juristes. 

A  la  réunion  de  la  Société  suisse  des  juristes ,  ^ui  a  eu  lieu 
lundi  et  mardi  à  Altorf ,  M.  le  professeur  Huber,  de  Bâle,  a  pré- 
senté le  rapport  du  jury  chargé  d'examiner  les  mémoires  pré- 
sentés au  concours  sur  la  question  des  doubles  impositions.  Ces 
mémoires  sont  au  nombre  de  cinq.  Le  premier  prix  a  été  dé- 
cerné à  M.  le  juge  d'appel  Zurcher ,  à  Hottingen  ;  le  second  à 
M.  le  docteur  Schreiber,  à  Arth  ;  une  mention  honorable  a  été 
attribuée  à  un  mémoire  dont  l'auteur  n'est  pas  encore  connu. 

M.  le  professeur  Heusler,  de  Bâle,  a  présenté  un  rapport  sur 
la  question  des  créances  privilégiées  dans  la  faillite  ;  M.  Jacot- 
tet,  de  Neuchâtel,  a  présenté,  sur  la  même  matière,  un  rapport 
en  langue  française.  Une  discussion  intéressante  s'est  engagée 
sur  le  privilège  de  la  femme  dans  la  faillite  de  son  mari,  notam- 
ment sur  la  compétence  de  la  Confédération.  M.  le  professeur 
Heusler  est  favorable  au  privilège  et  demande  que  la  loi  fédérale 
sur  les  poursuites  le  consacre,  mais  sans  entrer  dans  les  détails 
d'application;  M.  Jacottet  conteste  la  compétence  de  la  Confé- 
dération. Un  grand  nombre  d'orateurs  ont  pris  part  au  débat, 
à  la  suite  duquel  il  n'a  pas  été  pris  de  résolution. 

Au  dîner,  M.  le  président  Morel  porte  le  toast  à  la  patrie  ; 
M.  le  député  aux  Etats  Schmid  a  bu  à  la  Société  des  juristes  et 
M.  le  professeur  Schneider  à  la  population  d'Uri.  Après  le  dîner, 
par  une  pluie  battante,  promenade  en  bateau  à  vapeur  à  la  cha- 
pelle de  Tell. 

St-Gall  a  été  choisie  comme  lieu  de  la  prochaine  réunion. 


Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  est  réunie  depuis  mercredi ,  à 
Berne,  sous  la  présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchonnet. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séances  des  23/24  août  1882. 


La  vente  de  biens  meubles  ou  immeubles  est  faite  en  fraude  des  droits  du 
créancier  du  vendeur,  lorsque,  lors  de  la  vente,  des  saisies  étaient  immi- 
nentes et  même  commencées,  et  que  par  cette  vente  le  vendeur  devenait  in- 
solvable. 

Les  droits  du  créancier  sont  antérieurs  à  la  vente,  lors  même  que  son 
titre  est  postérieur  de  date  à  cette  vente,  si  ce  titre  n'est  que  le  renowod- 
lement  d'un  titre  antérieur.       

Avocats  des  parties  : 
MM.  Metlan,  Charles,  pour  Fanchette  Grin,  recourante. 
RucHET,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  intimée. 


La  Banque  cantonale  vaudoise  a  pratiqué  une  saisie  mobilière 
au  préjudice  de  David  Grin ,  pour  parvenir  au  paiement  d'un 
billet  de  500  fr.,  au  12  juillet  1881,  dû  par  Jean-Jules  Grin  et 
endossé  par  le  dit  David  Grin. 

Le  6  octobre  1881 ,  Phuissier-exploitant  du  cercle  de  Belmont 
a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  une  jument ,  une  vache, 
deux  porcs,  un  tas  de  fumier,  un  collier  de  cheval,  un  tas  de 
pommes  de  terre,  une  herse,  une  charrue,  deux  piochards.et 
deux  pelles  carrées. 

Le  23  décembre,  Fanchette  fille  de  David  Grin  a  opposé  à 
cette  saisie  et  a  ouvert  action  à  la  Banque  pour  faire  prononcer  : 
Que  la  saisie  réelle  du  6  octobre  1881  et  l'avis  de  vente  qui  l'a 
suivie  du  1/2  décembre  1881  sont  nuls,  pour  autant  qu'ils  s'ap- 
pliquent aux  objets  suivants  qui  appartiennent  à  la  demande- 
resse et  qui  sont  en  sa  possession 

La  Banque  a  conclu  à  libération  et  au  maintien  de  sa  saisie 
réelle,  l'adjudication  mobilière  du  mois  de  mars  1881 ,  invoquée 
par  la  demanderesse,  étant  nulle,  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  de  David  Grin. 

Le  Tribunal  du  district  d'Yverdon,  estimant  que  les  ventes 
faites  par  Grin  ont  eu  pour  but  de  soustraire  ses  biens  à  ses 
créanciers,  qu'elles  constituent  ainsi  une  fraude  civile,  (qu'elles 
sont  la  cause  de  l'insolvabilité  du  débiteur  et  que  la  créance  de 
la  défenderesse  est  antérieure  aux  actes  attaqués,  a,  par  juge- 
ment du  30  juin ,  écarté  les  conclusions  de  Fanchette  Grin  et 
admis  celles  de  la  Banque. 
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Celle-ci  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

Nullité.  Le  Tribunal  n'a  pas  résolu  chacun  des  points  de  fait 
sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise.  En  effet, 
le  Tribunal  n'a  répondu  que  d'une  manière  ambiguë  à  l'allégué 
22 ,  car  il  se  borne  à  dire  que  les  immeubles  ont  été  vendus  à 
leur  valeur  et,  quant  aux  meubles,  qui  font  seuls  l'objet  de  l'ac- 
tion actuelle,  que  la  vente  n'en  était  pas  sérieuse.  Une  pareille 
informalité  doit  entraîner,  dans  l'opinion  de  la  recourante,  la 
nullité  du  jugement. 

Réforme,  La  recourante  estime  que  les  faits  admis  dans  le 
jugement  n'établissent  pas  la  fraude  civile  prévue  à  l'art.  866  C!c., 
car  :  1"  La  position  du  débiteur  n'a  pas  été  modifiée  par  la  vente 
du  9  mars  ;  2"  le  créancier  saisissant  n'a  éprouvé  aucun  dora- 
mage  par  le  fait  de  la  vente,  son  titre  étant  postérieur  à  celle-ci  ; 
3*  le  jugement  du  30  juin  1882  tourne  dans  un  cercle  vicieux  en 
prétendant  que  la  vente  est  frauduleuse  parce  que  la  demande- 
resse a  payé  tout  ou  partie  du  prix  de  ses  acquisitions  au  moyen 
des  produits  du  domaine  ;  4*  les  considérants  et  les  faits  du  ju- 
gement tendent  à  établir  non  la  fraude,  mais  bien  la  simulation 
delà  vente  du  9  mars;  5"  c'est  Fanchette  Grin  qui  s'est  seule 
engagée  à  payer  le  prix  d'achat  de  la  vache  au  sieur  ^schimann  ; 
c'est  donc  elle  seule  qui  doit  être  considérée  comme  acquisitrice 
de  cet  animal  ;  6"  il  en  est  de  même  pour  les  porcs,  puisque  le 
jugement  constate  qu'ils  ont  été  achetés  par  Jean-Jules  Grin 
pour  le  compte  de  sa  sœur  ;  dès  lors ,  David  Grin  n'en  a  jamais 
été  propriétaire  et  c'est  sans  droit  qu'ils  sont  saisis  à  son  pré- 
judice. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  l'allégué  22  de  la  demande- 
resse était  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  fonds  et  les  meubles  ven- 
»  dus  l'ont  été  à  leur  juste  valeur,  n 

Qu'ensuite  de  la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  cet  allégué, 
le  Tribunal  de  première  instance  s'est  déterminé  comme  suit: 
«  Les  immeubles  paraissent  avoir  été  vendus  à  leur  valeur,  en 
ï)  ce  sens  qu'ils  l'ont  été  pour  le  montant  des  dettes  qui  les  gre- 
»  vaient,  ensorte  que  la  fille  a  repris  purement  et  simplement  la 
)>  position  du  père.  Quant  aux  meubles ,  l'adjudication  invoquée 
i>  par  Fanchette  Grin  qui  lui  en  aurait  été  faite  aux  enchères  de 
»  mars  1881  n'est  pas  sérieuse.  )> 

Considérant  que  le  tribunal  a  bien  répondu  à  la  question  qui 
lui  était  posée  et  qu'en  disant  que  la  vente  mobilière  n'était  pas 
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sérieuse,  il  a  bien  entendu  ne  pas  admettre  que  les  meubles 
^ent  été  vendus  à  leur  juste  valeur. 

Considérant  qu'une  telle  solution  est  suffisante  et  que  le  Tri- 
bunal de  première  instance  n'a,  dès  lors,  pas  violé  les  disposi- 
tions des  §§  6  et  c  de  Part.  436  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  ta  réforme  :  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
'et  des  pièces  du  dossier  que  le  titre  en  vertu  duquel  la  Banque 
a  pratiqué  sa  saisie  contre  David  Grin  est  antérieur  à  la  vente 
du  9  mars  1881. 

Attendu,  en  effet,  que  bien  que  le  billet  de  la  Banque  porte  la 
date  du  12  avril,  il  n'est  que  le  renouvellement  d'un  billet  anté- 
rieur au  mois  de  mars  1881. 

Considérant,  dès  lors,  qu'à  cette  époque,  David  Grin  ne  pou- 
vait plus  vendre  à  sa  fille  les  biens-meubles  et  immeubles, 
puisque,  en  ce  faisant,  il  devenait  insolvable,  et  que  les  dites 
ventes ,  qui  avaient  pour  but  d'éviter  des  poursuites  de  divers 
créanciers,  ont  eu  lieu  lorsque  ces  poursuites  étaient  imminen- 
tes ou  même  déjà  commencées. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  actes  du  mois  de  mars  1881  ont 
^té  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  David  Grin,  et 
que  l'art.  866  du  Ce.  est  en  conséquence  applicable  à  l'espèce. 

Considérant,  toutefois,  que  les  ventes  immobilières  du  2  mars 
1881  sont  hors  de  cause,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  attaquées. 

Considérant,"  en  ce  qui  concerne  la  vente  mobilière  du  9  mars 
1881,  qu'il  ressort  encore  des  faits  de  la  cause  et  des  solutions 
données  aux  allégués,  objet  d'une  preuve  testimoniale,  que  l'ad- 
judication qui  aurait  été  faite  à  Fanchette  Grin  n'est  pas 
sérieuse  ;  que  les  objets  mentionnés  sont  restés  dans  la  famille 
Grin  et  qu'aucun  procès-verbal  d'enchères  n'a  pu  être  produit, 
«nsorte  que  l'on  ignore  si  jamais  il  en  a  existé  un. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Fanchette  Grin  n'a 
nullement  établi  au  procès  sa  qualité  de  propriétaire  des  objets 
compris  dans  la  prétendue  vente  du  9  mars  1881,  et  que,  dès 
lors ,  l'opposition  à  la  saisie  des  dits  objets  qu'elle  a  formulée 
contre  la  Banque  ne  saurait  être  admise. 

Considérant  que ,  outre  lés  objets  mentionnés  dans  cette  soi- 
disant  vente  du  9  mars  1881,  la  Banque  a  encore  saisi  une 
vache,  manteau  rouge  et  blanc,  deux  petits  porcs,  un  tas  de 
fumier  et  un  tas  de  pommes  de  terre. 
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Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  vache,  qu'elle  a  été  ache- 
tée par  Fanchette  Grin  et  payée  par  elle  au  moyen  d'un  billet, 
souscrit  à  TUnion  vaudoise  du  Crédit,  ainsi  que  cela  résulte  des 
solutions  testimoniales  des  allégués  n"*  9  et  25. 

Considérant,  quant  aux  deux  petits  porcs,  que  Jules  Grin  a 
acheté  ces  animaux  du  laitier  de  Belmont,  en  annonçant  à 
celui-ci  que  c'était  pour  le  compte  de  sa  sœur. 

Considérant,  dès  lors,  que  Fanchette  Grin  est  bien  proprié- 
taire de  la  vache  et  des  porcs  saisis  par  la  Banque  au  préjudice 
de  son  père  David  Grin,  et  qu'elle  a  acheté  ces  animaux  au 
moyen  du  produit  du  domaine  dont  elle  est  propriétaire,  puis- 
que la  vente  immobilière  du  2  mars  1881  n'a  pas  été  contesté^ 
par  la  Banque  cantonale. 

Que  son  opposition  à  la  saisie,  en  ce  qui  concerne  ces  anir 
maux,  doit  donc  être  admise. 

Qu'il  en  est  de  même  du  tas  de  fumier  et  de  celui  de  pommes 
de  terre ,  qui  sont  des  produits  de  l'immeuble  acheté  de  David 
Grin  par  la  demanderesse, 

Le  Tribural  cantonal  admet  partiellement  le  recours  ;  réforme 
le  jugement  du  30  juin,  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Fanchette 
Grin  à  la  saisie  de  la  Banque  est  maintenue,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  une  vache ,  deux  petits  porcs ,  un  tas  de  fumier 
et  un  tas  de  pommes  de  terre  ;  maintient  le  surplus  du  dit  juge- 
ment quant  à  la  saisie  des  autres  objets;  dit  que,  vu  les  manœu- 
vres'pratiquées  par  Fanchette  Grin,  de  concert  avec  son  père, 
pour  soustraire  les  biens  de  celui-ci  à  ses  créanciers,  la  deman- 
deresse supportera  ses  propres  frais  et  paiera  Tes  deux  tiers  de 
ceux  faits  par  la  Banque  ;  compense,  dans  la  même  proportion, 
les  dépens  du  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  24  août  1882. 


Lorsque  le  défendeur  invoque  la  prescription,  c'est  au  demandeur  à  prou- 
ver qu'elle  a  Hé  interrompue. 

Des  démarches  faites  dans  ce  but  sont  sans  valeur,  si,  lorsqu'elles  ont 
eu  lieu,  la  prescription  était  déjà  encourue. 


Le  27  mars,  Nordmann-Weili  a  ouvert  action  à  Raynaud  dans 
le  but  de  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de 
42  fr.  55  c,  solde  de  prix  de  marchandises  vendues  et  livrées. 
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A  l'audience  du  1"  juin,  Raynaud  a  prétendu  ne  rien  devoir, 
se  fondant  d'ailleurs  sur  la  prescription  de  Tart.  1673  Ce,  et 
offrant  de  prêter  serment  que  la  dette  est  payée. 

Le  Juge  de  paix  de  Chateau-d'Œz,  estimant  qu'aucune  récla- 
mation de  Mordmann-Weill  n'a  été  faite  à  Baynaud  pendant 
deux  ans,  à  dater  du  2  août  1877,  jour  où  celui-ci  a  livré  une 
somme  de  5  fr. ,  et  que  le  défendeur  est  ainsi  au  bénéfice  de  la 
prescription  prévue  à  l'art.  1073  du  Ce,  a,  par  jugement  du  24 
juin,  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  et  l'a  condamné 
à  payer  les  frais  de  l'office,  chaque  partie  devant  garder  se& 
vacations  et  frais  particuliers. 

Nordmann  a  recouru  par  les  moyens  suivants  : 

I.  Ntdlité.  Le  jugement  méconnaît  les  art.  287  §  2  et  330  Cpc. 
En  effet,  le  juge  admet  que  le  prix  des  marchandises  a  été 
réclamé  par  Nordmann  à  Raynaud,  lequel  a  consenti  à  livrer 
5  fr.  le  2  août  1877 ,  mais  ce  fait  n'est  pas  mentionné  dans  les 
.considérants  de  droit  du  jugement. 

n.  Réforme,  a)  Le  jugement  méconnaît  les  art.  285  2*  alinéa 
et  330  Cpc. ,  attendu  qu'il  ajoute  et  change  les  conclusions  des 
parties  ;  b)  le  jugement  fait  une  fausse  application  de  l'article 
1657  Ce. ,  en  faisant  courir  la  prescription  dès  le  2  avril  1877, 
puisque  le  juge  a  admis  que  les  réclamations  extra-judiciaires  à 
lui  connues  ont  été  faites  en  1881;  la  prescription  ne  peut  donc 
courir  que  dès  l'année  dernière;  c)  enfin,  il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  le  juge  a  suppléé  d'office  les  moyens  résultant  de 
la  prescription  et  cela  contrairement  à  l'art.  1633  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  ntdlité:  Considérant  que  les  griefs  du  recourant  ne 
rentrent  dans  aucun  des  cas  énumérés  à  l'art.  436  Cpc. 

Sur  la  réforme:  Considérant  que  Raynaud  a  répondu  à  la 
réclamation  de  Nordmann ,  en  invoquant  en  sa  faveur  la  pres- 
cription libératoire  prévue  à  l'art.  1673  Ce. 
'   Considérant,  dès  lors ,  que  c'était  à  Nordmann  à  prouver  qu'il 
avait  interrompu  la  prescription,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'au  contraire,  il  a  été  établi  que  la  dernière  réclamation  de 
Nordmann  à  Raynaud  remonte  au  2  août  1877 ,  soit  à  plus  de 
deux  an»  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  l'action  actuelle. 

Considérant  que  les  démarches  qu'auraient  faites  Nordmann 
auprès  de  Raynaud  dans  le  courant  de  l'année  1881 ,  pour  être 
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payé  de  ses  marchandises,  ne  sont  d'aucune  valeur,  puisque  la 
prescription  était  déjà  encourue  dès  le  2  août  1879. 

Considérant  que  le  Juge  de  paix  n'a  nullement  changé  ou 
ajouté  les  conclusions  des  parties  et  qu'il  n'a  pas  suppléé  d'of- 
fice les  moyens  résultant  de  la  prescription. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstûices,  leTecours  de  Nord- 
mann  n'est  pas  fondé  et  qu'il  ne  saurait  être  accueilli. 


Séance  du  24  août  1882. 


Le  représentant  d'une  partie  peut  procéder  devant  le  Juge  de  paix  en  con- 
ciliation hors  de  la  compétence,  sans  être  porteur  d'une  procuration.  CPest 
seulement  dans  U  cas  de  transaction^  de  compromis  ou  de  passé-  expé- 
dient que  le  juge  peut  lui  accorder  un  délai. 

Louis  Jaccard-Macler,  agent  du  Crédit  Yverdonnois,  à  Sainte- 
Croix,  a  ouvert  action  à  Victor  Schenkel,  à  Novalles,  pour  faire 
prononcer  :  1*  Que  la  saisie  réelle  du  5  juin,  opérée  par  le  défen- 
deur au  préjudice  de  son  débiteur  A.  Clerc ,  est  nulle ,  pour  au- 
tant qu'elle  porte  sur  un  char  qui  est  la  propriété  du  deman- 
deur ;  2"  que  la  vente  du  dit  char ,  annoncée  pour  le  28  juin 
courant,  ne  saurait  avoir  lieu. 

A  l'audience  du  14  juillet,  Schenkel  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
entrer  en  matière  avec  J.  Laurent,  se  disant  comparaître  au 
nom  de  Jaccard  et  a  demandé  reconduction  d'instance  de  ce 
dernier,  attendu  qu'il  n'a  pas  procuration  (art.  74  Cpc). 

Laurent  a  répondu  qu'il  n'était  tenu  de  justifier  ses  pouvoirs 
que  lors  de  la  production  de  la  demande  et  il  a  requis  un  acte 
de  non-conciliation. 

Le  juge  a  fait  proclamer  le  demandeur  Jaccard  et,  statuant 
sur  les  réquisitions  des  parties,  a  accordé  acte  de  défaut  au 
défendeur  Schenkel,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  comparant 
Laurent  n'a  justifié  d'aucuns  pouvoirs. 

Jaccard  a  recouru  contre  cette  décision  et  conclu,  en  première 
ligne,  à  ce  que  l'acte  de  défaut  soit  annulé  et  qu'il  lui  soit 
accordé  un  acte  de  non-conciliation  ;  subsidiairement ,  à  ce  que 
les  parties  soient  renvoyées  à  comparaître  de  nouveau  devant  le 
juge,  faisant  remarquer  qu'à  une  première  audience  du  7  juillet, 
un  sursis  a  été  convenu  sans  que  la  vocation  de  Laurent  ait  été 
contestée. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  admis  la  conclusion  subsidiaire  du 
recours  : 

Considérant  qu^il  s*agit  d'une  affaire  soumise  au  Juge  de  paix 
uniquement  en  vue  de  la  conciliation  et  non  pour  le  jugement. 

Qu'il  résulte  de  l'art.  63  Cpc.  que  le  représentant  d'une  par- 
tie peut  procéder  devant  le  juge  conciliateur  sans  être  porteur 
d'aucune  pièce  que  la  citation. 

Que  c'est  seulement  dans  le  cas  de  transaction,  de  compromis 
ou  de  passé-expédient  que  le  juge  peut  accorder  un  délai ,  afin 
de  se  procurer  les  autorisations  nécessaires  pour  de  tels  actes* 

Que,  dans  les  causes  dépassant  la  compétence  des  Juges  de 
paix,  la  justification  des  pouvoirs  a  lieu  seulement  lors  de  la 
production  de  la  demande  ou  de  la  réponse  (Cpc,  art.  74). 

Que,  dès  lors,  le  Juge  de  paix  ne  devait  pas,  comme  il  l'a  fait, 
accorder  un  acte  de  défaut  au  défendeur,  mais  qu'il  aurait  dû 
délivrer  un  acte  de  non-conciliation  au  demandeur. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  pourvoi ,  dans  le  sens  de  la 
conclusion  subsidiaire  du  recourant;  réforme  le  jugement  du  14 
juillet;  dit  que  les  parties  seront  réappointées  pour  voir  procé- 
der à  une  nouvelle  tentative  de  conciliation. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  14  septembre  1882. 


liorct  de  service  militaire  est  un  document  fédéral.  Dès  lors,  sa  falsifia 
cation  est  passible  du  Code  pénal  fédéral  et  non  du  Code  pénal  vaudois. 


L.  Monnier  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  2  septem- 
bre par  le  Tribunal  correctionnel  de  Cossonay,  qui  l'a  condamné, 
en  vertu  des  art.  187,  178,  180  §  a,  64  et  23  Cp.,  à  une  année  de 
réclusion,  5  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques,  comme 
coupable  d'avoir  :  1'  Fabriqué  au  préjudice  de  l'Etat  des  actes 
ou  écritures  attribués  à  autrui,  savoir  en  apposant  faussement  à 
page  20  de  son  livret  de  service ,  délivré  par  l'autorité  militaire 
compétente  :  a)  En  juillet  1878,  à  Oulens,  la  signature  d'Abram- 
David  Maire,  chef  de  section  à  Oulens;  b)  en  juillet  1879,  à  Ar- 
nex,  la  signature  de  Frédéric  Clavel ,  chef  de  section  à  Oulens  ; 
c)  en  juin  1882,  à  La  Sarraz  ou  rière  Ste- Croix,  la  signature 
d'A.-D.  Maire  sus-nommé;  ces  faux  ayant  été  commis  non  avec 
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dol,  mais  par  impradence.  2*  Fait  usage  à  Onlens,  Amex  et  La 
Sarraz,  en  1878,  1879  et  1882  de  ces  actes  qu'il  savait  être  faux, 
en  présentant  son  livret  aux  chefs  de  section  de  ces  localités 
pour  y  inscrire  son  arrivée,  conformément  à  la  loi  militaire. 

M.  le  licencié  en  droit  DecoUogny,  défenseur  d'office  de  Mon- 
nier,  a  soutenu  le  recours. 

M.  le  Procureur  général  est  intervenu. 

Lie  pourvoi  consiste  à  demander  la  réforme  du  jugement, 
en  disant  que  la  loi  pénale  applicable  à  Monnier  n'est  pas  le 
Code  vaudois,  mais  bien  le  Code  pénal  fédéral,  notamment  son 
art-  61 ,  d'après  lequel  a  quiconque  falsifie  des  documents  fédé- 
»  raux  ou  les  détruit  sans  en  avoir  le  droit,  ou  rédige  faussement 
»  des  pièces  sous  le  nom,  la  signature  ou  le  sceau  d'une  autorité 
»  ou  d'un  fonctionnaire  de  la  Confédération ,  ou  qui  fait  sciem- 
»  ment  usage  de  pareils  actes  faux  ou  contrefaits,  est  puni  de  la 
»  réclusion,  ou,  dans  les  cas  de  très  peu  d'importance,  de  l'em- 
]>  prisonnement  avec  amende.  »  : 

Considérant  que  le  livret  de  service  militaire  constitue  bien 
un  document  fédéral  dans  le  sens  de  la  disposition  ci-dessus 
transcrite. 

Attendu  que  ce  qui  a  trait  au  militaire  relève  maintenant  de 
la  Confédération  et  se  trouve  régi  par  la  législation  fédérale. 

Que  le  liwet  de  service  est  institué  par  l'ordonnance  du  Dé- 
partement militaire  fédéral  du  31  mars  1875,  qui  en  a  fixé  la 
forme  et  teneur,  lesquelles  ne  pourraient  être  modifiées  par  une 
autorité  cantonale. 

Que  ce  livret  est  délivré  lors  du  recrutement,  après  la  visite 
sanitaire,  opérations  de  nature  essentiellement  fédérales. 

Considérant  qu'il  importe  que  des  actes  délictueux  tels  que 
celui  dont  il  s'agit,  soient  réprimés  d'une  manière  uniforme 
dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération. 

Considérant  que  le  délit  commis  par  Louis  Monnier  tombe, 
dès  lors,  sous  l'application  de  la  loi  fédérale  précitée,  laquelle 
doit  prévaloir  sur  la  loi  cantonale. 

Vu  l'art.  17  §  4  de  l'ordonnance  du  SI  mars  1875  susmention- 
née, portant  que  les  falsifications  d'un  livret  de  service  sont 
assimilées  à  des  actes  de  faux  et  les  délinquants  déférés  au  juge 
pénal. 

Vu  les  art.  2,  3,  7  et  61  du  Code  pénal  fédéral,  l'art  3  sta- 
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tuant  que  la  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  est  pro- 
noncée pour  un  an  au  moins  et  trente  ans  au  plus. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  envisager  comme  étant  «  de 
très  peu  d'importance  »  les  faits  à  la  charge  de  Monnier  (art.  61 
infine), 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours;  réforme  le  ju- 
gement correctionnel  en  ce  sens  qu'il  est  fait  application  à  L. 
Monnier  non  pas  du  Code  pénal  vaudois,  mais  de  la  loi  fédérale, 
soit  des  dispositions  précitées;  condamne  le  dit  Monnier  à  un  an 
de  réclusion  et  à  cinq  ans  de  privation  des  droits  politiques ,  les 
quotités  de  peines  prononcées  par  le  Tribunal  de  Cossonay  se 
trouvant  ainsi  maintenues  ;  met  à  la  charge  du  condamné  tous 
les  frais. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  18  septembre  1882. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


.Titre  créé  à  l'étranger.  •—  Estampille.  —  Défaut  de  viaa  en  lieu  de 
timbre.  —  Contravention.  —  Art.  0,  22,  28  et  20  de  la  loi  vau- 
doise  sur  le  timbre.  

Le  27  juillet  1882 ,  le  procureur -juré  X.,  agissant  au  nom  de 
Daniel  V.,  a  insté  à  Lausanne,  contre  E.  W.,  une  saisie-arrêt  pour 
parvenir  au  paiement  de  227  &.  90  c.  et  accessoires,  pour  solde 
au  31  mai  1882  d'une  reconnaissance  du  2  mai  1879.  A  Tappui 
de  sa  saisie ,  il  a  produit  en  mains  du  Juge  de  paix  une  pièce 
sur  papier  libre,  ainsi  conçue  : 

«  Reçu  de  D.  V.,  à  Auvernier,  la  somme  de  mille  francs,  mon- 
ï>  tant  que  je  m'engage  de  rembourser  par  versement  mensuel 
»  de  cinquante  francs,  à  partir  du  1*'  mai  1879.  Neuchâtel,  2 
»  mai  1879.  (Signé)  E.  W.  —  Vu  comme  caution.  (Signé)  L.  P.  )> 

Préalablement  à  cette  production ,  le  procureur  X.  a  muni  la 
pièce  de  trois  estampilles  de  10  centimes ,  qu'il  a  annulées  au 
moyen  de  son  sceau. 

Sur  dénonciation  du  Juge  de  paix,  le  Préfet  du  district  de 
Lausanne  a  condamné  le  procureur-juré  à  une  amende  de  vingt 
francs  pour  contravention  à  l'art.  29  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Le  procureur-juré  a  recouru  contre  ce  prononcé  ;  il  a  conclu  à 
libération  de  l'amende  par  des  moyens  tant  exceptionnel  que 
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de  fond,  et,  subsidiairement,  à  ce  que  Tamende  soit  réduite  à 
huit  francs. 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne ,  après  avoir  écarté  l'ex- 
ception soulevée,  a  admis  le  moyen  subsidiaire  du  recours. 

Vu  l'intérêt  que  présente  ce  jugement  au  point  de  vue  de  Tap- 
plication  de  la  loi  sur  le  timbre,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
l'usage  des  estampilles,  nous  le  publions  in  extenso. 

Sur  r  exception,  qui  cofisiste  à  dire  que  le  procureur-juré  X. 
n'ayant  agi  que  comme  mandataire,  U  ne  pouvait  être  con- 
damné personnellement  à  V amende: 

Considérant  que  si  X.  a,  en  effet,  agi  comme  mandataire  de 
Daniel  V. ,  c'est  lui  qui  était  porteur  de  la  reconnaissance  du  2 
mai  1879  et  que  c'est  lui  qui  en  a  fait  usage  auprès  du  Juge  de 
paix  de  Lausanne. 

Qu'à  teneur  des  art.  28  et  29  de  la  loi  sur  le  timbre,  cette 
circonstance  suffit  pour  que  la  responsabilité  personnelle  de  X. 
soit  engagée,  et  qu'il  doit  être  condamné  à  une  amende,  s'il  a 
réellement  commis  une  contravention. 

Par  ces  motifs,  repousse  l'exception  soulevée. 

En  ce  qui  touche  le  fond. 

Sur  la  conclusion  principale  et  la  conclusion  subsidiaire  : 

Considérant  que  la  somme  dont  on  a  exigé  juridiquement  le 
paiement  dans  le  canton  de  Vaud  est  de  227  fr.  90  c. 

Que  le  timbre  est  donc  dû  pour  cette  valeur. 

Que  l'art.  9  de  la  loi  sur  le  timbre,  bien  que  ne  disant  rien  à 
cet  égard,  doit  être  interprété  dans  un  sens  restrictif. 

Qu'ainsi,  et  en  vertu  de  l'art.  6,  le  timbré  gradué  applicable 
au  titre  W.  est  celui  de  200  à  400  fr.,  soit  40  centimes. 

Que  l'art.  9  impose  au  visa  en  lieu  de  timbre  les  titres  énu- 
mérés  aux  art.  7  et  8  (créances ,  etc.) ,  lorsqu'ils  ont  été  créés  à 
l'étranger. 

Qu'il  s'agit  d'examiner  si  les  trois  estampilles  de  10  centimes 
apposées  par  le  procureur-juré  X.  peuvent  remplacer  le  visa  en 
lieu  de  timbre  prescrit  par  le  susdit  art  9  : 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'art.  20  indique  les  cas  dans  les- 
quels l'estampille  peut  remplacer  le  visa  en  lieu  de  timbre. 

Que  ces  cas  sont  au  nombre  de  cinq,  dans  lesquels  ne  rentre 
pas  l'espèce  actuelle. 

Considérant,  en  outre,  que  la  signature  annulant  l'estampille 
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doit  être  apposée  de  telle  manière  qu'elle  enjambe  à  la  fois  sur 
l'estampille  et  sur  le  corps  de  l'acte  (art.  21),  sous  peine  de  nul- 
lité de  celle-ci  et  de  l'amende  prévue  à  l'art.  22. 

Qu'ainsi,  et  même  en  admettant  que  les  trois  estampilles  appo- 
sées par  le  procureur-juré  X.,  annulées  par  son  sceau,  pussent, 
dans  le  cas  particulier,  remplacer  le  visa  en  lieu  de  timbre,  elles 
ne  pourraient  produire  aucun  effet  en  présence  de  la  disposition 
formelle  de  l'art.  22. 

Qu'au  surplus,  elles  sont  insuffisantes,  puisque  le  timbre  appli- 
cable au  titre  W.  est  de  40  cent.  (art.  9  et  7),  et  que  l'envoi  au 
Préfet  d'une  estampille  de'  10  cent,  était  tardif. 

Que,  dès  lors,  une  amende  est  encourue. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  repousse  la  conclusion  principale 
du  recours;  admet  la  conclusion  subsidiaire,  réforme  le  pro- 
noncé du  Préfet  dans  ce  sens  et  condamne,  en  conséquence,  le 
procureur-juré  X.  à  une  amende  de  huit  francs  et  aux  frais. 


Le  procureur-juré  X.  a  recouru  en  cassation. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  19  septembre  1882. 

Présidence  de  M.  Dumiv. 


Demande  signée  par  un  agent  d'affaires.  -^  Conolusion  exception- 
nelle en  retranchement.  —  Art.  8  de  la  police  du  barreau. 


Potterat  c.  Caisse  hypothécaire. 


Là  Caisse  hypothécaire  a  soulevé  un  moyen  exceptionnel  con- 
sistant à  dire  que  Tagent  d'affaires  C.  n'étant  ni  avocat,  ni  licen- 
cié en  droit,  la  demande  signée  par  lui  doit  être  écartée  : 

Considérant  que  l'art.  3  de  la  loi  sur  la  police  du  barreau,  du 
25  novembre  1880 ,  spécifie  les  personnes  qui,  seules ,  peuvent 
recevoir  mandat  d'instruire  et  de  plaider  les  procès  civils. 

Que  l'agent  d'affaires  G.,  qui  a  signé  la  demande  déposée  au 
greffe  le  10  février  1882,  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories 
prévues  par  le  dit  article. 
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Qu'ainsi  la  pièce  dont  il  est  l'auteur  doit  être  considérée  comme 
nulle  et  de  nul  effet. 
Le  Tribunal  admet  le  moyen  exceptionnel. 


Bibliographie. 


lEfSquiBses  d'histoire  suisse,  par  Pierre  Vaucher,  professeur  d'histoire 
à  l'Université  de  Genève.  Lausanne,  Henri  Mignot,  éditeur,  1882. 

Ce  petit  volume  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  présente 
un  tableau  complet ,  simple  et  clair  des  origines  et  du  développe- 
ment de  la  Confédération  suisse  jusqu'au  commencement  du  XVI« 
siècle  ;  la  seconde  renferme  quelques  études  spéciales  sur  This- 
toire  de  la  Réformation.  Un  appendice  qui  a  pour  titre  :  «  Légendes 
et  récits  du  XV«  siècle,  i>  donne,  sans  commentaire  aucun,  les  cinq 
ou  six  textes  qu'il  faut  avoir  sous  les  yeux  quand  on  veut  se  ren- 
dre compte  de  la  formation  successive  de  nos  traditions  nationales. 

L'auteur  offre  son  œuvre  au  public  lettré  :  je  lui  en  veux  un  peu. 
Notre  histoire  nationale  est  le  patrimoine  de  tout  le  public,  et  toutes 
les  personnes  qui  recherchent  dans  l'histoire  autre  chose  que  des 
récits  de  batailles ,  trouveront  un  vif  intérêt  à  la  lecture  des  jEs- 
quisaes  de  M.  Vaucher.  On  ferait  bien  d'introduire  cet  ouvrage 
dans  les  classes  supérieures  des  écoles  primaires  ;  assurément  son 
étude  profitera  à  tous  ceux  qui  doivent  connaître,  peu  ou  beaucoup, 
l'histoire  politique  et  l'organisation  de  l'ancienne  Confédération; 
elle  sera  également  utile  à  la  recrue  qui  tient  à  subir  avec  honneur 
son  examen  pédagogique  et  à  l'étudiant  en  droit  qui  prépare  sa 
licence. 

Par  un  véritable  tour  de  force ,  M.  Vaucher  est  parvenu  à  résu- 
mer en  huit  ou  neuf  pages  tout  le  droit  public  de  la  Suisse  des  XIII 
Cantons  sans  rien  omettre  d'essentiel.  Cependant  son  livre  n'est 
point  un  manuel  ;  on  y  trouve ,  au  contraire ,  une  suite  de  récits 
pleins  de  vérité  et  de  vie,  qui,  grâce  à  quelques  réflexions  fort  so- 
bres, font  saisir,  sans  peine,  l'enchaînement  philosophique  de  l'his- 
toire de  la  Suisse.  Disons  enfin  que  ce  travail,  composé  d'après  les 
données  les  plus  sévères  de  la  critique,  n'en  est  pas  moins  inspiré 
par  un  sincère  patriotisme.  H»  Carrard. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  à  Comp. 
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Société  des  juristes. 

Réunion  annuelle.  —  Privilèges.  —  Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite.  —  Procédure  devant  le  Tribunal  fédéral  dans  ses  rapports  avec 
Padministration  de  la  justice  cantonale.  --  Concours  pour  l'interdiction 
de  la  double  imposition. 

La  Société  des  juristes,  qui  vient  de  se  réunir  à  Altorf,  a  dis- 
cuté des  questions  d'un  intérêt  assez  actuel  pour  que  nous  dési- 
rions résumer  ses  délibérations.  Il  y  a  une  utilité  réelle  dans 
ces  assemblées  qui  mettent  en  présence  les  jurisconsultes  des 
divers  cantons  et  leur  permettent  de  s'expliquer  réciproquement 
les  points  de  vue  si  divers  qui  sont  à  la  base  de  leurs  apprécia- 
tions. 

Cette  observation  s'applique  tout  spécialement  à  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  le  premier  jour  de  séance,  sur  la  question  des  pri- 
vilèges. Comme  résultat,  on  n'est  arrivé  à  rien  d'autre  sur  cet 
objet  qu'à  un  échange  de  vues  qui  peut  préparer  la  solution. 


—  658  - 

Pour  le  moment,  on  a  dû  encore  constater  presque  autant  d'opi- 
nions que  d'orateurs  dans  ces  matières  qui  doivent  servir  de 
base  à  une  législation  sur  les  poursuites  et  sur  les  faillites.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  la  Suisse  allemande  et  la  Suisse  française 
qui  sont  en  désaccord  entr'elles,  mais  les  divers  cantons  de  cha- 
que langue  sont  loin  d'être  prêts  à  adopter  une  législation  uni- 
forme. On  était  d'accord,  en  principe,  pour  réduire  les  privilèges 
dans  la  limite  du  possible  ;  mais  chacun  de  ceux  qui  existent  a 
certains  arguments  à  faire  valoir  en  sa  faveur  et  chacun  a  trouvé 
ses  défenseurs.  La  discussion  a  surtout  porté  sur  le  privilège  de 
la  femme  en  cas  de  faillite,  et  ici ,  du  moins ,  un  point  très  im- 
portant a  été  mis  en  dehors  du  débat  et  doit  être  considéré 
comme  acquis  :  On  admet  que  la  femme  pourrait  toujours  re- 
prendre les  biens  qu'elle  aurait  apportés  et  qui  se  retrouveraient 
en  nature  au  moment  delà  faillite  du  mari.  Ce  principe  reconnu, 
notre  législation  cantonale  pourrait  être  modifiée  de  manière  à 
garantir  les  biens  des  femmes  pour  le  plus  grand  nombre  des 
cas;  même  s'il  fallait  céder  à  l'idée  admise  dans  la  Suisse  alle- 
mande ,  que  la  femme  doit  être  responsable  sur  une  partie  de 
son  avoir ,  en  cas  de  faillite  de  son  mari.  On  saisit  que ,  si  les 
biens  conservés  en  nature  sont  hors  de  cause ,  cette  responsabi- 
lité peut  être  pratiquement  fort  réduite.  On  pourra  stipuler 
l'administration  séparée  des  biens  de  la  femme,  le  mari  ne  jouis- 
sant que  des  revenus.  On  pourra  ordonner  le  remploi,  pour 
compte  de  la  femme,  des  valeurs  qui  deviendront  disponibles 
sur  son  apport. 

Une  impression  nous  est  restée  de  cette  discussion ,  et  elle  ne 
nous  est  pas  purement  personnelle;  de  très  bons  esprits  la  par- 
tagent dans  la  Suisse  allemande  :  «  La  question  d'une  loi  de 
faillite  et  d'une  loi  de  poursuite  n'est  pas  mûre.  Nous  ferons 
mieux  d'attendre  encore  quelques  années  avant  de  la  ré- 
soudre. D 

L'occasion  a  été  donnée  de  constater  ici  combien  facilement 
les  extrêmes  se  touchent.  Â  propos  des  privilèges,  on  a  traité 
de  la  faillite  forcée  et  de  sa  préférence  sur  la  poursuite,  et  on  a 
entendu  un  orateur  soutenir  la  validité  de  tous  les  gages  con- 
sentis par  le  débiteur,  même  s'ils  l'avaient  été  sous  la  menace 
de  faillite. 

Ainsi  on  reproche  à  la  saisie  d'amener  le  pillage  des  biens  du 
débiteur  et  non  leur  répartition  entre  les  créanciers  ;  cependant, 
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les  saisies  en  cours  tombent  au  moins  si  la  faillite  est  déclarée 
contre  un  commerçant  ou  consentie  par  le  débiteur  non  com- 
merçant. On  préférerait  une  faillite  toujours  forcée ,  mais  dans 
laquelle  on  pourra  ne  plus  rien  trouver  si  le  débiteur  a  donné , 
jusqu'au  dernier  moment,  tous  ses  biens  en  gage. 

Dans  sa  seconde  séance ,  la  Société  s'est  occupée  d'un  sujet 
d'application  beaucoup  plus  immédiate.  Il  s'agissait  de  la  pro- 
cédure devant  le  Tribunal  fédéral,  dans  son  rapport  avec  l'ad- 
ministration de  la  justice  cantonale. 

Serait-il  désirable,  comme  des  jurisconsultes  éminents  le  vou- 
draient, que  le  Tribunal  fédéral  ne  fût,  en  matière  civile,  qu'une 
Cour  de  cassation  annulant  les  jugements  rendus  contrairement 
à  la  loi  par  les  Tribunaux  cantonaux  ?  Doit-il  rester  un  Tribu- 
nal supérieur,  modifiant  au  besoin  par  lui-même  les  jugements 
cantonaux?  Pour  pouvoir  le  faire,  comment  peut-il  compléter 
les  éléments  de  fait  qui  sont  insuffisamment  éclaircis  dans  les 
jugements  qui  lui  sont  soumis  ? 

Voilà  les  questions  de  fond  sur  lesquelles  la  discussion  a  sur- 
tout porté. 

f  outre  ridée  de  ne  donner  au  Tribunal  fédéral  que  la  Cassa- 
tion, on  a  objecté  que  ce  serait  réduire  ses  attributions  actuelles, 
et  que,  pour  casser  un  jugement,  il  faut  pouvoir  le  renvoyer  à  un 
autre  Tribunal  du  même  ordre  que  celui  qui  a  jugé.  Or,  il  serait 
presque  impossible  de  renvoyer  le  jugement  du  Tribunal  supé- 
rieur d'un  canton  à  celui  d'un  autre  canton.  La  preuve  étant 
réservée  aux  cantons ,  la  procédure  à  appliquer  ne  serait  la 
même  ni  pour  la  forme  ni  pour  le  fond  devant  ces  Tribunaux 
différents. 

La  preuve  est  réservée  aux  cantons ,  non  par  un  texte  de  loi 
exprès ,  mais  seulement  parce  que  la  législation  fédérale  n'en  a 
pas  fixé  les  règles.  Le  Tribunal  fédéral  doit  donc  admettre  les 
faits  tels  qu'ils  lui  sont  révélés  par  les  jugements  cantonaux  et 
statuer,  cet  état  de  faits  étant  admis.  Or,  on  a  constaté,  surtout 
à  propos  de  la  loi  sur  l'état  civil  en  matière  de  divorces ,  que 
l'état  des  faits  n'est  pas  toujours  assez  précisé.  Que  faire,  ren- 
voyer au  Tribunal  qui  a  statué?  Si  c'est  le  Tribunal  cantonal,  il 
devra  peut-être  renvoyer  à  son  tour  au  Tribunal  de  district; 
tout  cela  est  bien  compliqué  et  on  risque  qu'au  lieu  de  complé- 
ter réellement,  le  Tribunal  soit  disposé  à  fortifier  son  jugement 
plus  qu'à  instruire  à  nouveau.  Dans  de  tels  cas,  on  voudrait  ac- 
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corder  au  Tribunal  fédéral  le  droit  de  faire  compléter  par  lui- 
même  rinstruction.  Un  postulat  a  été  voté  dans  ce  sens  par  la 
Société ,  qui  a  ajouté  cependant  la  réserve  que  ce  complément 
d'instruction  devrait  se  faire  en  conformité  de  la  législation 
cantonale  sur  les  preuves. 

Au  siijet  de  la  procédure,  on  s'est  demandé  encore  si  les  cau- 
ses dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  devaient  parcourir 
trois  instances  ,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux ,  quand  le  litige 
dépasse  trois  mille  francs,  supprimer  le  recours  aux  Tribunaux 
cantonaux  pour  porter  la  question  des  Tribunaux  de  district 
directement  au  Tribunal  fédéral.  D'autres  préféreraient ,  pour 
des  cas  importants,  supprimer  la  compétence  du  Tribunal  de 
district  et  faire  l'instruction  devant  le  Tribunal  cantonal  avec 
recours  au  Tribunal  fédéral.  La  Société  dçs  juristes  a  paru  d'ac- 
cord pour  admettre  que  c'était  aux  cantons  à  régler  la  question 
chez  eux  comme  ils  l'entendraient.  En  dehors  de  la  Société, 
nous  avons  entendu  soutenir  que  le  Tribunal  cantonal  serait 
amoindri  si  ses  jugements  étaient  soumis  à  la  révision  du  Tribu- 
nal fédéral.  C'est  pourtant  ce  qui  se  passe  actuellement  pour 
l'application  de  plusieurs  lois ,  pourquoi  voudrait-on  procéder 
d'une  manière  spéciale  quant  à  la  loi  sur  les  obligations  ?  Le 
Tribunal  cantonal  ne  serait-il  pas  amoindri  aussi  s'il  n'était  plus 
juge  que  des  petites  affaires,  toutes  celles  qui  sont  importantes 
lui  étant  soustraites  ?  Ce  qu'un  Tribunal  cantonal  nous  paraî- 
trait devoir  redouter  avant  tout ,  c'est  de  rester  entre  l'enclume 
et  le  marteau,  seconde  instance  révisant  des  jugements  qui  pour- 
raient être  confirmés  ensuite  contre  son  opinion  par  le  Tribunal 
fédéral.  L'idée  que  le  Tribunal  cantonal  juge  en  première  ins- 
tance les  causes  assez  importantes  pour  être  soumises  ensuite 
au  Tribunal  fédéral  est  loin  de  nous  choquer.  Cette  manière 
d'agir  aurait  l'avantage  de  tendre  mieux  à  la  fixation  d'une 
jurisprudence  uniforme  entre  le  Tribunal  fédéral  et  les  Tribu- 
naux cantonaux.  Ces  derniers  devraient  forcément  appliquer, 
là  où  ils  seraient  compétents,  les  mêmes  principes  que  le  Tribu- 
nal fédéral  appliquerait  pour  la  révision  de  leurs  jugements 
dans  les  matières  soumises  à  sa  haute  compétence. 

Le  désir  de  voir  une  jurisprudence  uniforme  s'établir  pour  le 
droit  des  obligations  a  été  exprimé  de  toutes  parts  dans  les  dé- 
libérations, et,  pour  faciliter  l'obtention  de  ce  but ,  la  Société  a 
décidé  de  subventionner  une  publication  qui  sera  faite  des  prin- 
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cipaux  jugements  cantonaux  sur  le  droit  des  obligations.  Cette 
publication  sera  surtout  en  allemand  et  paraîtra  en  annexe  à 
un  journal  scientifique,  qui  sera  la  fusion  des  deux  publiés  au- 
jourd'hui à  Zurich  et  à  Bâle.  Il  sera  très  important  que  nos 
journaux  de  langue  française  suivent  de  près  cette  jurisprudence 
qui  sera  très  soigneusement  recueillie. 

A  côté  de  ces  délibérations ,  la  Société  des  juristes  cherche  à 
faire  avancer  l'étude  du  droit  suisse,  par  l'ouverture  de  concours 
qui  ont  déjà  amené  plusieurs  publications  intéressantes.  Le  sujet 
à  traiter  cette  année  était  celui  de  l'interdiction  de  la  double 
imposition. 

L'art.  46  de  la  Constitutiop  dit  que  la  législation  fédérale 
statuera  les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  qu'un  citoyen 
soit  imposé  à  double;  mais  aucune  loi  n'a  encore  été  promulguée 
et  on  demandait  aux  concurrents  de  formuler  des  projets.  Ils 
avaient  aussi  à  étudier  la  jurisprudence  actuelle  dont  la  source 
se  trouve  dans  la  Constitution  fédérale  de  1848,  qui  garantissait 
déjà  le  libre  établissement.  On  admit  alors  que  l'imposition  si- 
multanée d'un  même  citoyen ,  pour  les  mêmes  biens  et  dans 
deux  cantons  différents,  constituait  un  obstacle  au  libre  établis- 
sement et,  en  l'attente  d'une  loi  qui  est  à  faire ,  le  Tribunal  fé- 
déral continue  à  appliquer  les  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence. Les  conflits  sont  nombreux  ;  il  est  donc  intéressant  de 
faire  ressortir  les  principes  qui  doivent  guider  pour  la  décision 
sur  ces  cas  divers. 

La  commission  qui  a  fait  rapport  sur  le  concours ,  a  signalé 
trois  travaux  comme  ayant  mérité  des  prix.  Un  premier  émane 
de  M.  le  juge  cantonal  Zurcher,  à  Zurich.  C'est  l'œuvre  d'un 
jurisconsulte  expérimenté,  qui  a  su  faire  cette  analyse  des  prin- 
cipes qui  était  l'objet  essentiel  du  concours.  La  Société  est  heu- 
reuse de  pouvoir  publier,  sous  son  patronage,  un  tel  travail. 
La  commission  a  fait  cependant  des  réserves  sur  certaines  opi- 
nions émises,  ainsi  sur  l'idée  de  l'auteur,  qu'un  citoyen  peut  être 
imposé  d'un  côté  dans  son  canton  pour  les  actions  qu'il  possède, 
sans  que  cela  empêche  le  canton  où  la  Société  a  son  siège  d'im- 
poser de  son  côté  la  Société. 

A  côté  de  ce  travail,  qui  a  obtenu  le  premier  prix,  la  Société  a 
décidé,  par  exception ,  d'en  faire  publier  un  second  de  M.  l'avo- 
cat Schreiber,  du  Righi-Kulm.  Cette  étude  se  distingue  par  une 
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très  intéressante  exposition  du  développement  historique  du 
droit  de  libre  établissement. 

C'est  successivement ,  en  effet ,  que  ce  principe  a  trouvé  ses 
applications  dans  les  divers  domaines  du  droit  public  et,  spécia- 
lement, dans  celui  de  la  double  imposition. 

Venait  en  troisième  ligne ,  sur  cinq  concurrents ,  un  travail 
français,  dont  le  rapport  dit  que  Tauteur  aurait  aussi  obtenu  un 
prix,  si  la  commission  n'avait  pas  été  tenue  aux  conditions  du 
concours,  qui  accordait  seulement  un  premier  et  un  second  prix. 
Une  mention  honorable  lui  a  été  décernée.  Ce  mémoire  contient 
une  étude  très  approfondie  de  la  jurisprudence  et  a  des  mérites 
sérieux  soit  de  fond  soit  de  style. 

Ne  pouvant  allouer  de  prix ,  la  commission  n'a  pas  voulu  de 
son  chef  rendre  public  le  nom  de  l'auteur  du  mémoire,  qui  a 
pour  moto  :  «  Jura  vigilantibus  scripta.  »  Elle  a  cependant  ma- 
nifesté le  désir  que  cet  auteur  permette  l'ouverture  du  pli  qui 
contient  l'indication  de  son  nom*.  E.  G. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  29  août  1882. 


C*est  à  celui  qui  àtlègue  des  faits  que  la  partie  adverse  conteste 
à  en  faire  la  preuve. 

J.  Widmer,  maître  boucher,  a  ouvert  action  à  H.  Pichon,  en 
paiement  de  60  fr.,  pour  solde  d'un  compte  de  loyer. 
A  l'appui  de  sa  réclamation,  le  demandeur  a  allégué  : 

1.  En  1879,  le  demandeur  a  loué  au  défendeur  un  apparte- 
ment dans  son  bâtiment  sis  à  Céligny  ;  le  défendeur  lui  redoit 
pour  solde  60  fr. 

2.  Par  souscrit  du  22  mars  1880,  le  défendeur  a  reconnu 
devoir  ce  solde. 

3.  En  1880,  le  défendeur  a  loué  à  l'instant  une  vigne  à  Mont- 
le-Grand,  puis  il  lui  a  vendu  la  récolte  pendante  de  cette  dite 
année  pour  se  libérer  du  solde  de  son  loyer. 

4.  Le  demandeur  n'a  rien  reçu  dès  lors,  la  vigne  louée  n'étant 

*  Nous  venons  d'apprendre  avec  plaisir  que  l'auteur  de  ce  mémoire  est 
M.  l'avocat  Bertkold  var^  Muyden,  à  Lausanne. 
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pas  la  propriété  du  défendeur  et  la  récolte  n'appartenant  pas  à 
ce  dernier. 

H.  Pichon  a  conclu  à  libération,  estimant  avoir  réglé  définiti- 
vement compte  en  1880  et,  par  conséquent,  ne  rien  devoir. 

Par  jugement  du  26  juin,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Coppet 
a  admis  les  conclusions  du  demandeur. 

Pichon  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  ses  allégués. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  repoussé  les  conclu- 
sions du  demandeur  et  condamné  celui-ci  aux  dépens. 

Motifs. 

Considérant  que  Widmer  réclame  au  recourant  une  somme 
de  60  fr.,  comme  prix  du  loyer  d'un  appartement. 

Qu'il  a  allégué,  à  l'appui  de  sa  réclamation,  un  certain 
nombre  de  faits,  que  le  recourant  a  purement  et  simplement 
contestés. 

Qu'en  présence  de  cette  négation ,  il  incombait  à  Widmer  de 
faire  la  preuve  de  ses  allégués,  conformément  à  l'art.  972  Ce. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  dit  Widmer  prétend  que  c'était 
au  recourant  à  prouver  sa  libération ,  la  preuve  de  l'extinction 
d'une  obligation  ne  pouvant  être  exigée  qu'autant  que  l'obli- 
gation elle-même  est  dûment  établie. 

Que  le  demandeur  n'a  entrepris  aucune  preuve  tendant  à 
établir  qu'il  y  ait  eu  un  bail  conclu  entre  lui  et  le  recourant , 
mais  qu'au  contraire  une  des  deux  pièces  produites  par  lui 
prouverait  plutôt  la  libération  de  Pichon. 

Que,  dès  lors,  l'adjudication  des  conclusions  du  dit  deman- 
deur n'est  pas  justifiée. 


àéance  du  29  août  1882. 

Constitue  une  décision,  dam  le  iens  de  V article  283  de  la  procédure ,  la 
réponse  du  TribuncU  portant  que  tels  numéros  de  faits  n'ont  pas  été 
prouvés  par  témoins. 

Barraud  a  ouvert  action  à  Verdan  dans  le  but  de  faire  pro- 
noncer :  !•  Qu'il  doit  régler  avec  lui  le  compte  des  travaux  qu'il 
a  faits  pour  lui  à  la  fin  de  l'année  1881  (charpente  et  couverture 
d'une  grange  et  d'une  écurie)  ;  2**  qu'ayant  reçu  du  défendeur  la 
somme  de  253  fr.  70,  celui-ci  doit  pour  solde  103  fr. ,  erreurs  ou 
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omissions  réservées ,  notamment  celle  de  la  pose  des  virevents 
du  côté  bise  de  la  grange. 

A  Taudience  du  15  juin,  Verdan  a  conclu  à  ce  qu'il  ne  soit 
tenu  de  payer  que  la  valeur  du  forfait,  soit  210  fr.,  somme  à  la- 
quelle il  y  aurait  lieu  d'ajouter  le  prix  des  travaux  exécutés  hors 
forfait,  selon  les  bases  convenues  et  sous  déduction  des  sommes 
livrées. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d^Yverdon  a  dressé  un  compte  par 
lequel  Verdan  redoit  une  somme  de  75  fr.  24  à  Barraud  ;  dans 
son  jugement  du  27  juin,  il  a  condamné  Verdan  à  payer  à  Bar- 
raud cette  valeur  pour  solde  de  tout  compte  et  a  prononcé  que 
les  dépens  seraient  payés  par  parts  égales. 

Barraud  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  et  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Ntdlité.  V  Les  conclusions  des  parties  ne  sont  pas  mises 
en  présence  et  le  compte  fourni  par  Verdan  n'a  point  été  com- 
muniqué à  sa  partie  adverse  avant  le  jugement.  2**  Le  débat  de- 
vait porter  sur  les  comptes  de  chacune  des  parties.  3"  On  devait 
constater  les  mesurages  en  indiquant  les  ouvrages  compris  dans 
le  forfait  et  ceux  qui  n'y  étaient  pas  compris,  é"  Enfin,  le  Juge 
n'a  pas  donné  de  solution  aux  faits  8  et  9  dont  la  preuve  a  été 
entreprise  par  témoins. 

II.  Béforme.  Le  Juge  a  appliqué  aux  bois  équarris  préparés 
pour  les  ouvrages  en  dehors  du  forfait  le  prix  de  30  cent.,  admis 
pour  les  bois  ronds  ou  les  bois  bruts.  Une  telle  décision  ne  se 
justifie  pas,  car  elle  est  contraire  à  l'opinion  des  experts  et  à  la 
commune  intention  des  parties.  D'un  autre  côté,  le  Juge  a  ad- 
mis à  l'avoir  de  Verdan  quatre  articles  faisant  ensemble  17  fr. 
90  cent. ,  qui  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  preuve  et  dont  Barraud 
n'a  connu  l'existence  qu'après  le  jugement  rendu.  Ces  quatre  ar- 
ticles doivent  donc  nécessairement  être  retranchés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  les  trois  premiers  moyens  du 
recourant  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  de  nullité  énumérés 
à  l'art.  436  Cpc. 

Con8idéi*ant,  quant  au  quatrième  moyen,  qu'à  l'audience  du 
15  juin  Barraud  a  déclaré  vouloir  prouver  l'ensemble  de  ses  al- 
légués par  témoins. 

Qu'à  l'audience  du  22  juin,  il  a  été  procédé  à  l'audition  de 
deux  témoins. 
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Que ,  se  déterminant  dans  son  jugement  sur  les  faits  dont  la 
'  preuve  testimoniale  a  été  entreprise ,  le  Juge  s'est  prononcé 
comme  suit  sur  les  allégués  8  et  9  : 

«  N*'  8  et  9  n'ont  pas  été  prouvés  par  témoins,  j) 

Considérant  qu'une  telle  réponse  constitue  une  véritable  solu- 
tion, dans  le  sens  voulu  par  l'art.  283  Cpc. ,  puisque,  à  supposer 
que  la  partie  demanderesse  ait  entendu  prouver  ces  faits  par 
témoins,  le  Juge  les  a  résolus  négativement. 

Considérant  que  les  §§  fc  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne  sont,  dès , 
lors,  pas  applicatnes  à.  l'espèce. 

Sur  la  réforme:  Considérant  que  le  Juge  a  admis  le  prix  de 
30  cent,  le  mètre  pour  les  bois  équarris  relatifs  aux  ouvrages  en 
dehors  du  forfait,  après  avoir  entendu  des  hommes  compétents 
en  ces  matières. 

Considérant  que  la  Cour  supérieure  n'a  aucun  motif  pour  re- 
voir une  telle  appréciation,  qui  doit,  dès  lors,  être  admise. 

Considérant,  quant  à  la  somme  de  17  fr.  90  que  le  Juge  a 
portée  à  l'avoir  de  Verdan,  qu'elle  est  due  par  Barraud  pour  des 
différences  de  mesurage  et  pour  certains  travaux  exécutés  par 
le  défendeur  pour  compte  du  demandeur. 

Que  cette  valeur  devait  donc  bien  entrer  dans  le  compte  dressé 
par  le  Juge. 


Séance  du  29  août  1882. 


Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  que  si  les 
premiers  experts  ne  peuvent  être  entendus  à  nouveau. 

L'article  436  ^  e  de  la  procédure  ne  s'applique  qu'au  cas  où  une 
partie  a  requis  la  suspension  de  la  cause,  ensuite  d'un  jugement  tnci- 
dent. 

G.  StoU,  ouvrier,  à  Lausanne,  a  ouvert  action  à  son  patron, 
A.  Touraud ,  fumiste,  en  paiement  de  86  fr.  80  c.  pour  solde  de 
salaire.  A.  Touraud  a  conclu  à  libération  jusqu'à  concurrence 
de  36  fr. ,  demandant  que  de  cette  somme  il  soit  déduit  30  fr. 
pour  dommage 'résultant  de  l'abandon  intempestif  par  StoU  de 
son  travail.  —  L'expert  désigné  a  admis  l'existence  d'un  dom- 
mage de  10  à  15  francs,  résultant  de  l'inachèvement  des  travaux 
par  l'ouvrier  de  Touraud. 

Par  jugement  du  17  juin,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lau- 
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sanne  a  condamné  Touraud  à.  payer  pour  solde  à  Stoll  la  somme 
de  49  fr.  50  c,  en  outre  à  supporter  ses  propres  frais  et  à  payer . 
les  quatre  cinquièmes  de  ceux  du  dit  Stoll,  ce  dernier  devant 
garder  à  sa  charge  le  cinquième  restant. 
Touraud  a  recouru  par  les  moyens  suivants  : 

A,  Nullité,  Le  recourant  n'a  pu  prendre  connaissance  de 
l'expertise  avant  le  jugement,  ni  en  demander  une  seconde,  ce 
qui  est  un  motif  de  nullité  en  vertu  de  Fart.  436  Cpc. 

B.  Réforme.  L'expert  devra  être  entendu  à  nouveau  : 

1*  Le  prix  de  45  centimes  par  heure  d^  travail  est  trop 
élevé  ;  il  ne  peut  s'appliquer  qu'à  de  bons  ouvriers  ; 

2<>  11  y  a  eu  des  mal-façons  qui  ont  causé  un  dommage  à 
Touraud.  Le  Juge  ne  pouvait  justifier  l'abandon  de  l'ouvrage 
en  disant  que  les  à-comptes  livrés  étaient  trop  faibles  ; 

3**  La  part  des  dépens  mise  à  la  charge  de  Touraud  est  trop 
forte. 

Sur  la  réquisition  préliminaire  d'une  seconde  expertise  : 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  Touraud  n'a  pas  pu  de- 
mander une  seconde  expertise ,  conformément  à  l'art.  274  Cpc, 
vu  le  fait  que  le  rapport  de  l'expert  a  été  déposé  le  17  juin ,  à 
4  heures ,  et  que  le  Juge  a  rendu  son  jugement  le  même  jour, 
sans  qu'il  soit-  établi  que  le  dit  rapport  ait  été  communiqué  aux 
parties,  le  recourant  ne  paraît  pas  s'être  prévalu  de  l'irrégu- 
larité de  ce  procédé. 

Considérant,  en  effet,  que  les  parties  ont  été  avisées,  avant  le 
dépôt  du  rapport,  que  le  jugement  serait  rendu  à  la  susdite 
date  et  qu'elles  pourraient  en  prendre  connaissance  le  22  juin. 

Que  le  recourant  n'a  fait  alors  aucune  réquisition  à  ce  sujet . 
ce  qui  semble  indiquer  qu'il  a  admis  que  l'instruction  était 
close. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  Cour  supérieure  ne  peut  or- 
donner une  nouvelle  expertise  que  si  les  premiers  experts  ne 
peuvent  être  entendus  à  nouveau ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en 
l'espèce  (Cpc.  450), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  réquisition  préliminaire. 

Sur  le  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  l'art.  436  §  e  Cpc,  invoqué  par  le  recourant 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  une  partie  a  requis ,  ensuite  d'un  ju- 
gement incident,  la  suspension  de  la  cause. 

Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  incident;  que 


—  667  - 

la  suspension  de  la  cause  n'a  pas  été  demandée  et  que  le  Juge 
n'avait  pas  à  l'ordonner  d'office,  en  l'absence  de  réquisition  des 
parties. 

Que,  d'ailleurs,  si  le  recourant  estimait  qu'une  suspension 
était  nécessaire,  ainsi  qu'une  seconde  expertise,  il  devait 
demander  l'une  et  l'autre  à  l'audience  du  17  juin,  aussitôt 
après  avoir  entendu  l'expert. 

Que,  dès  lors,  l'article  précité  n'est  pas  applicable,  ni  le 
moyen  de  nullité  fondé. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Examinant  enfin  le  moyen  de  réforme  et  statuant,  en  premier 
lieu,  sur  la  demande  d'une  seconde  audition  de  l'expert  : 

Attendu  que  les  points  sur  lesquels  a  porté  l'expertise  sont 
suffisamment  élucidés,        • 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  cette  demande. 

Puis  considérant  : 

Quant  au  nombre  d'heures  de  travail  et  au  prix  de  ce  travail, 
que  le  Juge  a  donné  des  solutions  résultant  de  l'aveu  du  recou- 
rant et  de  preuve  testimoniale.  • 

Que,  relativement  au  travail  dit  aux  pièces  et  au  dommage 
résultant  de  l'inachèvement  de  celles-ci,  il  s'est  conformé  aux 
conclusions  de  l'expert. 

Que  la  Cour  supérieure  n'a  pas  à  revenir  sur  la  décision 
concernant  ces  divers  points  résolus  comme  il  vient  d'être  dit. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  que  Touraud  était 
en  retard  dans  le  paiement  de  ses  ouvriers  et  qu'il  a  été ,  en 
partie,  la  cause  du  dommage  dont  il  souffre. 

Que,  dès  lors,  le  prononcé  du  Juge  parait  suffisamment 
justifié, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 


Séance  du  80  août  1882. 


La  péremption  d'un  compromis  arbitrai  ne  court  que  dès  Vacceptation 
par  les  arbitres  de  leur  mission. 


Par  compromis  du  27  août  1880,  L.  Vialatoux,  entrepreneur, 
et  A.  Touraud,  fumiste,  à  Lausanne,  ont  convenu  de  soumettre 
à  l'arbitrage  unique  de  M.  l'architecte  Sudheimer  la  solution 
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du  procès  en  règlement  de  compte  alors  pendant  devant  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Lausanne.  Ce  compromis  a  été  renou- 
velé le  20  mai  1881  par  les  parties. 

Suivant  déclaration  signée  Sudheimer,  le  20  décembre  1881 , 
celui-ci  a  accepté  sa  mission  ce  jour-là. 

Par  jugement  rendu  le  17,  déposé  au  greffe  le  20  juin  1882 , 
l'arbitre  a  reconnu  Touraud  débiteur  de  Vialatoux  de  544  fr.  70. 

Par  exploit  du  22  juin ,  Vialatoux  a  pratiqué  une  saisie  pour 
parvenir  au  paiement  de  la  somme  qui  lui  a  été  allouée  par  ce 
jugement. 

Le  30  juin ,  Touraud  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il 
demande  la  nullité  par  les  moyens  suivants  : 

1"  Le  compromis  est  périmé  (Cp.  341).  L'acceptation  du 
20  décembre  n'a  pu  interrompre  cette  péremption. 

2'  Les  formes  essentielles  de  tout  jugement  ont  été  violées. 
L'arbitre  n'a  statué  ni  sur  les  faits ,  ni  sur  le  droit  ;  il  n'a  or- 
donné aucune  preuve  ni  aucune  vérification  et  a  jugé  au  hasard. 

Le  Tribuna]  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Examinant  le  premier  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que,  bien  que  le  compromis  arbitral  ait  été  signé 
le  27  août  1880  et  renouvelé  le  20  mai  1881  et  que  l'arbitre  n'ait 
donné  son  acceptation  que  le  20  décembre  1881,  il  résulte  de  la 
déclaration  faite  par  ce  dernier  dans  son  procès-verbal  et  sur 
le  compromis  lui-même ,  que  son  acceptation  a  eu  lieu  à  cette 
dernière  date. 

Qu'il  y  a  lieu  d'admettre  ce  fait  comme  vrai,  aussi  longtemps 
que  la  preuve  du  contraire  n'a  pas  été  administrée,  ce  qui,  du 
reste,  ne  pourrait  résulter  que  d'un  jugement  ensuite  d'inscrip- 
tion de  faux. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  ayant  été  déposé  le  20  juin  1882, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  cents  jours  entre  l'acceptation  de  la 
nomination  de  l'arbitre  et  le  dépôt  du  dit  jugement. 

Que,  par  conséquent,  le  compromis  conclu  par  les  parties  en 
cause  n'est  pas  périmé. 

Sur  le  second  moyen:  Considérant  que  le  jugement  dont  est 
recours  reproduit  la  teneur  du  compromis  ;  qu'il  énonce  d'une 
manière  sommaire  et  imparfaite ,  il  est  vrai ,  soit  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé ,  soit  le  dispositif  sur  le  principal  et  les 
dépens. 

Que  si  les  considérants  ne  sont  pas  suffisamment  motivés,  on 
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voit  cependant  que  l'arbitre  a  prononcé  sur  le  fait  et  sur  le 
droit. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  renferme  les  réquisits  exigés  par 
l'art.  346  Cpc.  et  qu'il  ne  viole  pas  les  formes  essentielles  de 
tout  jugement. 

»-— o 

Séance  du  31  août  1882. 


Si  le  recours  conclut  à  la  nullité,  il  doit  énoncer  séparément  les  moyens  qui 
tefident  à  la  nullité ,  sous  peine  d'être  écarté  comme  non  cofiforme  à  la 
procédure,  art.  444. 

E.  Gros  a  ouvert  action  à  la  Commune  d'Aubonne  pour  faire 
prononcer  qu'elle- est  sa  débitrice  de  la  somme  de  125  fr.,  pour 
visites  du  bétail  à  différentes  foires  qui  ont  eu  lieu  à  Aubonne. 

La  Commune  a  offert  de  payer  au  demandeur  25  fr.  pour  ses 
honoraires  à  la  foire  du  7  décembre  1880  et ,  pour  le  surplus, 
conclu  à  libération. 

Il  a  été  établi,  entr'autres,  les  faits  suivants  : 

A  la  réquisition  du  Préfet  du  district,  Gros  s'est  transporté  à 
Aubonne  pour  visiter  le  bétail  amené  aux  foires  et  marchés  des 
18  mars,  1"  juillet,  9  septembre  1879  et  7  décem^^re  1880.  En- 
suite de  ces  inspections ,  il  a  produit  à  la  Commune  d'Aubonne 
une  note  de  125  fr.,  soit  à  raison  de  25  fr.  par  visite. 

Les  honoraires  dus  au  vétérinaire  Gros,  pour  les  quatre  inspec- 
tions qu'il  a  réellement  faites  en  1879  et  1880,  s'élèvent  à  74  fr. 

Fondée  sur  la  circulaire  du  2  février  1876 ,  du  Département 
de  l'Intérieur ,  la  Commune  d'Aubonne  estime  que  les  mesures 
extraordinaires  concernant  la  police  sanitaire  du  bétail  et  spé- 
cialement l'inspection  des  foires  et  marchés  par  un  vétérinaire, 
ont  pris  fin  de  plein  droit  le  31  décembre  1875. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aubonne, — considérant  que  l'obli- 
gation de  choisir  un  vétérinaire  pour  l'inspection  du  bétail  aux 
foires  et  marchés,  n'existe  qu'en  temps  d'épizootie  ;  que,  dans  ce 
caSy  le  vétérinaire  doit  être  désigné  par  le  Département  de  l'In- 
térieur ;  que  Gros  n'a  pas  justifié  que  cette  mesure  fût  nécessaire 
en  1879,  et  que,  par  conséquent ,  la  Commune  d'Aubonne  soit 
tenue  de  payer  ses  honoraires  pour  cette  année-là,  —  a,  par  ju- 
gement du  29  juin ,  rejeté  les  conclusions  du  demandeur ,  admis 
celles  de  la  défenderesse  tout  en  donnant  acte  à  Gros  de  l'offre 
de  25  fr.  qui  lui  est  faite  par  la  Commune  d'Aubonne. 
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Gros  a  recouru  contre  ce  jugement,  mais  sans  indiquer  aucun 
motif  à  l'appui  de  son  recours. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  444  Cpc, 
l'acte  de  recours,  s'il  conclut  à  la  nullité,  énonce  séparément  les 
moyens  qui  doivent  entraîner  cette  nullité. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  Gros  se 
bornant  à  demander  la  nullité  de  la  sentence  qui  le  condamne, 
mais  sans  indiquer  les  moyens  sur  lesquels  il  se  fonde. 

Considérant  que  le  recourant  a,  dès  lors,  méconnu  les  dispo- 
sitions de  l'art.  444  précité , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  défi- 
nitive donnée  par  le  Juge  à  l'allégué  2,  ensuite  des  preuves  tes- 
timoniales ,  que  les  visites  de  Gros  aux  foires  et  aux  marchés 
d'Aubonne  ont  eu  lieu  à  la  demande  du  Préfet,  mais  que,  quant 
aux  frais,  il  n'a  pas  été  établi  qu'ils  incombaient  à  la  Commune 
d'Aubonne. 

Considérant  qu'une  telle  solution  ne  saurait  être  revue  par  la 
Cour  supérieure. 

Considérant,  du  reste,  qu'ensuite  de  la  circulaire  du  2  février 
1876,  émanant  du  Département  de  l'Intérieur,  les  mesures  ex- 
traordinaires incombant  aux  communes ,  concernant  la  police 
sanitaire  du  bétail  et  spécialement  l'inspection  des  foires  et  mar- 
chés par  un  vétérinaire,  ont  pris  fin  le  31  décembre  1875. 

Considérant,  dès  lors,  que  si  le  Préfet  a  donné  l'ordre  au  vé- 
térinaire Gros  de  visiter  les  foires  et  marchés  de  1879,  le  deman- 
deur ne  peut  réclamer  ces  honoraires  à  la  Commune  d'Aubonne, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  etc. 


COUR  DE  CASSATION  PKNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  19  septembre  1882. 


Il  n'y  a  pas  condamnation  pour  un  fait  autre  que  celui  mentionné  dafis 
Vacte  qid  a  nanti  le  Tribunal,  et  partant  pas  lieu  à  ntdlité ,  lorsque  le 
prévenu  traduit  pour  batterie  est  condamné  pour  le  même  fait,  mais  quor 
lifié  voie  de  fait  par  le  Tribunal. 

Sous  date  du  17  août ,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier  a 
renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey ,  en 
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vertu  de  l'art.  578  Cpp.,  E.  C.  et  G.  M.,  comme  prévenus  du  dé- 
lit de  batterie.  (Cp.  art.  240,  241  et  246.) 

Le  Tribunal  de  police  a  rendu  son  jugement  comme  suit  : 

E.  C.  est  coupable  de  s'être,  le  25  juillet,  sur  la  voie  publique, 
entre  10  et  1 1  heures  du  soir ,  livré  à  trois  reprises  à  des  voies 
de  fait  sur  la  personne  de  G.  M.,  en  lui  portant  des  coups  de 
poing  et  de  pied.  Ces  voies  de  fait  ont  entraîné  pour  M.  une  in- 
capacité de  travail  d'au  moins  dix  jours,  mais  ne  dépassant  pas 
quatorze  jours.  —  Le  délit  de  batterie,  pour  lequel  C.  et  M. 
avaient  été  renvoj^és  devant  le  Tribunal,  n'a  pas  été  établi.  — 
En  conséquence ,  C.  est  condamné  à  15  jours  de  réclusion-  et 
M.  libéré. 

E.  C.  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nullité 
et  subsidiairement  la  réforme ,  par  un  moyen  consistant  à  dire 
que  le  Tribunal  de  police  a  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui 
mentionné  dans  l'acte  qui  l'a  nanti  (Cpp.  490  b)  ;  —  qu'en  effet, 
le  recourant  avait  été  renvoyé  comme  prévenu  de  batterie,  tan- 
dis qu'il  a  été  condamné  pour  voies  de  fait ,  délits  qui  ne  sont 
pas  du  même  genre  (Cp.  art.  68).  Il  ajoute  que ,  renvoyé  pour 
batterie,  délit  de  peu  d'importance ,  il  pouvait  être  condamné 
à  une  amende  ou  à  l'emprisonnement ,  tandis  qu'il  Ta  été  à  la 
réclusion  comme  coupable  de  voies  de  fait. 

Considérant,  sur  la  nullité ,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le 
jugement  ait  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  mentionné 
dans  l'acte  de  renvoi. 

Qu'il  s'agit,  au  contraire,  de  délits  analogues  et  du  même  fait: 
celui  qui  s'est  passé  à  Chardonne  dans  la  soirée  du  25  juillet^ 
fait  que  le  Tribunal  de  police ,  à  la  suite  des  débats,  a  qualifié 
d'une  manière  différente  que  le  Juge  informateur. 

Que  l'art.  490  §  b  Cpp.  est,  dès  lors,  sans  application  dans  la 
cause  actuelle, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  la  nullité  demandée. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  réforme  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Vevey  a  été  nanti, 
en  vertu  de  l'art.  578  Cpp.,  le  maximum  de  la  peine  dépassant 
ainsi  la  compétence  normale  du  Tribunal  de  police. 

Considérant  que  le  dit  Tribunal  a  constaté  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  batterie  entre  C.  et  M.,  mais  que  le  premier  s'était  livré  à 
des  voies  de  fait  sur  la  personne  du  second. 

Que  le  Tribunal  pouvait,  dès  lors,  en  vertu  des  art.  578,  230, 
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231  et  234  §§  a  et  b,  condamner  C.  à  la  peine  de  15  jours  de  ré- 
clusion, ainsi  qu'il  Ta  fait  par  son  jugement. 

Que  Tart.  442  §  2  n'est  pas  applicable  au  cas  dont  il  s'agit. 

Qu'en  effet ,  le  délit  de  voies  de  fait  ne  sortait  pas  davantage 
la  cause  de  la  compétence  du  Tribunal  de  police,  nanti  en  vertu 
de  l'art.  578,  que  le  délit  de  batterie ,  visé  par  l'ordonnance  de 
renvoi. 


Poursuite  pour  dettes  et  faillite. 


La  commission  chargée  de  discuter  le  second  projet  de  loi  fé- 
dérale sur  1a  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  s  est  réunie  à 
Berne  jeudi ,  sous  la  présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Rii- 
chonnet.  Les  délibérations  dureront  plusieurs  jours. 


La  commission  chargée  par  le  Conseil  d'Etat  d'étudier  le  pro- 
jet de  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  s'est 
réunie  cette  semaine  à  Lausanne. 

Elle  a  adopté  un  contre-projet  que  M.  le  Conseiller  d'Etat 
Bemey  présentera  et  défendra  au  sein  de  la  commission  fé- 
dérale. 


Les  plaidoiries  dans  l'aflFaire  des  corporations  religieuses,  ac- 
tuellement pendante  devant  le  Tribunal  fédéral,  auront  lieu  à 
Lausanne  les  20  et  21  octobre  prochain,  M;  Broyé,  juge-délégué, 
ayant  déclaré  close  la  procédure  préparatoire. 


PROCURATION 

On  demande  un  bon  commis.  Adresser  les  ofiPres  aux  initiales 
T.  C,  poste  restante,  Lausanne. 


Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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moniale annulée. 


Poursuite  pour  dettes  et  faillite. 

La  commission  chargée  d'étudier  le  projet  de  loi  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite  a  terminé  sa  tâche  et  ne  se  réunira 
probablement  plus  cette  année. 

Après  avoir  discuté  le  chapitre  de.  la  saisie  sommaire,  la  com- 
mission a  abordé  ce  qui  concerne  la  vente  des  immeubles  à  la 
suite  de  saisie  immobilière;  elle  a  décidé,  par  5  voix  contre  4, 
de  l'abandonner  à  la  législation  cantonale;  la  compétence  fédé- 
rale sur  ce  point  étant  discutable  et  les  difficultés  d'arriver  à 
une  entente  trop  grandes.  Cette  solution  n'est  cependant  inter- 
Tenue  qu'après  uae  vire  discussion,  les  partisans  de  l'unification 
ayant  exprimé  leurs  très  rifs  regrets  de  ce  qu'on  ne  profitait  pas 
de  l'occasion  pour  créer  une  procédure  unique. 
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La  commission  a  introduit  dans  le  projet  le  principe  de  Faction 
paulienne ,  autorisant  le  créancier  à  attaquer  les  opérations  du 
débiteur  faites  en  fraude  de  ses  droits. 

Le  chapitre  de  la  faillite  n'a  pas  été  discuté  encore.  Aucune 
date  n'a  été  fixée  pour  la  réunion  ultérieure  de  la  commission. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  22  septembre  1882. 

Aotion  en  résiliation  de  bail.  —  Conolusion  reoonventionnelle 
en  dommages-intérôts.  —  Admission.  '—  Art.  59  Const.  féd. 


Hami  contre  Johner. 


Far  contrat  du  30  octobre  1878,  J.  Humi,  négociant  à  Kalnach 
(Berne),  a  affermé  à  F.-D.  Johner,  à  Ormey  (Fribourg),  des 
terres  situées  dans  le  district  du  Lac;  le  bail  devait  expirer  le 
1"  avril  1884.  Le  fermier  ne  payant  pas  ses  arrérages ,  Humi, 
par  exploit  du  7  octobre  1881 ,  le  constitua  en  demeure  d'ac- 
quitter les  termes  échus,  à  défaut  de  quoi  le  bail  serait  résilié. 
Johner  n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette  mise  en  demeure, 
Humi  l'assigna  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  du 
Lac,  aux  fins  de  faire  prononcer  la  dite  résiliation. 

Appelé  à  s'expliquer  sur  les  conclusions  de  la  partie  deman- 
deresse devant  le  Tribunal  susmentionné,  Johner  a  déclaré 
qu'eu  égard  aux  procédés  du  propriétaire  vis-à-vis  de  lui ,  lui 
seul  était  en  droit  de  réclamer  la  résiliation  du  contrat;  tout  en 
admettant  la  nécessité  de  cette  résiliation,  il  conclut  par  voie 
reconventionnelle,  dans  le  sens  de  l'art.  284  Gpc.  friboui^eois, 
à  ce  que  le  demandeur  soit  condamné  à  lui  payer  4000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

A  l'audition  du  10  février  1882,  Johner  a  conclu  à  libération 
quant  au  fond  et  formulé  une  nouvelle  conclusion  reconventioa- 
neUe,  tendant  à  une  réduction  de  1000  fr.  sur  le  prix  du  loyer 
de  l'année  courante. 

Comparaissant  à  nouveau  le  10  mars  suivant  devant  le  Tri- 
bunal du  Lac,  Johner  a  consenti  à  la  demande  de  résiliation  du 
bail,  tout  en  réservant  expressément  sa  conclusion  en  domma- 
ges-intérêts. 
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Hurni  prétendit  alors  que  le  consentement  de  Johner  à  la  ré- 
siliation équivalait  à  un  passé-expédient,  et  que  par  conséquent 
Johner  ne  pouvait  opposer  une  conclusion  reconventionnelle. 

Johner,  contestant  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  passé-expédient, 
a  conclu  à  libération. 

Statuant,  le  Tribunal  a  écarté  la  conclusion  de  Hurni  et  ad- 
mis la  recevabilité  de  la  conclusion  reconventionnelle  de  Johner. 

Par  arrêt  du  15  mai  1882 ,  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Fri- 
bourg  a,  ensuite  de  recours  de  Hurni,  confirmé  la  sentence  des 
premiers  juges. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Hurni  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral. Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  l'^Déclarer  incompatible 
avec  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  la  prétendue  conclusion 
reconventionnelle  prise  par  le  sieur  Johner,  et  que  cette  con- 
clusion, revêtant  tous  les  caractères  d'une  action  ordinaire,  de- 
vait être  portée  au  for  du  dit  art.  59.  —  2*  Annuler,  en  consé- 
quence, le  jugement  dont  est  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
Motifs: 

Y  Le  droit  fédéral  a  constamment  admis  qu'en  présence  de 
l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  une  conclusion  reconven- 
tionnelle pouvait  être  formulée  par  la  partie  défenderesse,  lors- 
qu'elle est  connexe  à  la  demande  principale,  faisant  ainsi  valoir 
une  prétention  qui  se  trouve  en  relation  directe  avec  le  droit 
litigieux. 

2"  Dans  l'espèce ,  tout  en  adhérant  à  la  résiliation  du  bail 
existant  entre  parties,  Johner  a  conclu,  de  son  côté,  à  ce  que 
Hurni ,  demandeur,  fût  condamné  à  lui  payer  des  indemnités  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  ses  pro- 
cédés comme  propriétaire. 

En  admettant  le  fermier  à  prendre  cette  conclusion  recon- 
ventionnelle, qui  est  en  connexité  intime  avec  l'action  principale 
et  qui  soulève  une  réclamation  pécuniaire  comme  conséquence 
de  la  résiliation  du  bail  stipulé  en  1878,  les  Tribunaux  fnbour- 
geois  se  sont  conformés  à  la  jurisprudence  des  autorités  fédé- 
rales. 

C'est  en  vain  que  le  recourant  Hurni  prétend  que  la  conclu- 
sion reconventionnelle  de  Johner  est  irrecevable,  parce  que 
l'adhésion  de  la  part  du  fermier  à  la  résiliation  du  bail  emporte 
un  passé-expédient,  soit  la  reconnaissance  du  bien-fondé  de 
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Taction principale,  qui,  n'existant  plus  au  procès,  ne  peut  plus 
être  contredite  par  voie  de  reconvention.  Il  résulte,  en  e£fet,  des 
fûts  de  la  cause  que  Johner,  loin  d'admettre  en  plein  la  de- 
mande de  sa  partie  adverse,  a,  au  contraire,  estimé  être  en  droit 
d'exiger  la  résiliation  du  bail  et  l'allocation  d'indemnités. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Résumé  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  du  16  septembre  1882. 

Concordats  de  1804  ej  1810  sur  les  faillites.  —  Compétence  du 
Tribunal  fédéraL  *  Eecours  contre  un  Jugement  par  défaut. 


Faillite  A.  Spycher  et  consorts  contre  A.  Kesselring. 

Le  fait  qu^ufie  partie  8*e8t  laissée  juger  par  défaut  dans  une  instance 
eantanaie  ne  la  prive  pas  du  droit  d'exercer  un  recours  de  droit  publie 
auprès  du  Tribunal  fédérai,  pour  violation  de  droits  constitutiannds  y 
d'un  concordat  intercantonal  ou  d'un  traité  avec  l'étranger. 

Toutefois,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut^  dans  un  pareil  cas^  examiner  le 
fond  de  la  cause  que  s'il  a  également  été  examiné  par  le  premier  juge. 

Le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  n'est  applicable  qu'aux  biens  mcbi- 
liers  du  failli.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  qui  lui  appartiennent, 
chacun  des  cantons  où  Us  sont  situés  peut  en  faire  Vdbjet  d'une  liquida- 
tion séparée,  sauf  à  remettre  à  la  faillite  principale  l'excédant  restant 
disponible  après  leur  réalisation. 

Albrecht  Spycher,  précédemment  meunier,  domicilié  rière  le 
territoire  de  la  commune  d'Oberbalm  (Berne),  a  été  mis  en  fail- 
lite le  29  septembre  1877.  Le  2  novembre  1877 ,  son  frère  Ro- 
dolphe Spycher,  domicilié  à  Rechthalten  (district  de  la  Singine, 
Fribourg),  a  aussi  été  mis  en  faillite. 

Les  deux  frères  étant  copropriétaires  indivis  d'un  domaine 
rural  sis  à  Rechthalten,  la  masse  des  biens  en  discussion  d'Alb. 
Spychet  réclama  à  celle  de  Rod.  Spycher  le  versement  de  la 
moitié  de  la  plus-value  des  biens  indivis,  meubles  et  immeu- 
bles, qui  resterait  après  paiement  des  frais  de  liquidation  et  des 
créances  hypothécaires. 

'Plusieurs  créanciers  particuliers  de  Rod.  Spycher,  et  notam- 
ment A.  Kesselring,  à  Romanshom ,  qui  avait  pratiqué  diverses 
saisies  sur  les  biens  de  son  débiteur  antérieurement  à  sa  mise 
en  faillite,  s'opposèrent  à  la  réclamation  de  la  masse  A.  Spycher. 
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Cette  difficulté  donna  lieu  à  un  premier  recours  au  Tribunal 
fédéral,  qui  fut  écarté  comme  prématuré  par  arrêt  du  5  no- 
vembre 1880. 

Â  la  suite  de  cet  arrêt,  Kesselring  assigna  la  masse  A.  Spy- 
cher  devant  le  président  du  Tribunal  du  district  de  la  Singine, 
pour  entendre  prononcer  sur  les  conclusions  prises  par  elle, 
mais  le  représentant  de  cette  faillite,  contestant  à  ce  moment  la 
compétence  du  juge  fribourgeois ,  annonça  qu'il  ferait  défaut. 

En  efifet,  personne  ne  s'étant  présenté  au  nom  de  la  dite 
masse  à  son  audience  du  29  décembre  1881 ,  le  président  du 
Tribunal  de  la  Singine,  prononçant  contrfe^elle  un  jugement  par 
défaut,  écarta  les  conclusions  qu'elle  avait  formulées  précédem- 
ment. Il  se  fondait,  d'une  part ,  sur  ce  que  le  juge  fribourgeois 
était  compétent  pour  connaître  du  dififérend  ;  d'autre  part,  sur 
diverses  considérations  tendant  à  établir  que  la  réclamation  de 
la  masse  A.  Spycher  n'était  pas  justifiée  quant  au  fond. 

C'est  contre  ce  jugement  qu'un  recours  a  été  exercé  au  Tri- 
bunal fédérai  tant  par  la  faillite  d'Albrecht  Spycher  que  par  la 
Banque  fédérale,  à  Berne;  J.  von  Griiningen,  à  Schwarzenburg, 
et  A.  Grlinig,  à  Oberscheerli ,  ces  trois  derniers  en  leur  qualité 
de  créanciers  colloques  sur  la  prétention  litigieuse  de  la  masse 
A.  Spycher  contre  la  masse  R.  Spycher. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  mobilier  non  compris  dans  les  saisies  pratiquées 
par  Kesserling  contre  R.  Spycher  ;  la  part  d'A.  Spycher  à  ce 
mobilier  devant  seule  être  remise  aux  recourants. 

Les  considérants  de  cet  arrêt  étant  trop  longs  pour  que  nous 
puissions  les  reproduire  in  eoctenso ,  nous  nous  bornerons  à  tra- 
duire ici  ceux  qui  nous  ont  paru  particulièrement  importants 
au  point  de  vue  des  principes. 

I.  La  partie  intimée  avait  opposé  au  recours  un  moyen  pré- 
judiciel consistant  à  dire  qu'on  ne  peut  recourir  contre  un 
jugement  par  défaut.  Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  ce  moyen 
par  les  considérations  suivantes  : 

a  3. ...  La  circonstance  qu'une  partie  ne  s'est  pas  présentée 
devant  un  tribunal  cantonal  ne  la  prive  pas  en  principe  du 
droit  d'attaquer  le  jugement  par  défaut  intervenu  au  moyen 
d'un  recours  de  droit  public,  exercé  au  Tribunal  fédéral  et 
fondé  ou  sur  la  violation  de  droits  constitutionnels,  ou  sur  la 
violation  de  concordats  ou  de  traités  avec  l'étranger.  C'est  ce 
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qui  résulte  indubitablement  du  texte  même  de  l'art.  59  de  la  loi 
fédérale  sur  Porganisation  judiciaire  fédérale.  En  eflFet,  en  pré- 
sence des  termes  tout  à  fait  généraux  dont  se  sert  cet  article,  le 
recours  de  droit  public  paraît  pouvoir  être  exercé  au  Tribunal 
fédéral  aussi  bien  contre  des  jugements  par  défaut  que  contre 
toutes  autres  décisions  rendues  par  des  autorités  cantonales. 
C'est  aussi  là  du  reste  ce  que  la  jurisprudence  du  Tribunal 
fédéral  a  toujours  admis  sans  hésitation.  Toutefois,  le  défaut  de 
comparution  étant  quelquefois  considéré  comme  un  désistement 
de  la  partie  absente  çu  une  reconnaissance  des  droits  de  la 
partie  adverse,  il  peut  arriver  qu'un  tribunal  cantonal,  d'ail- 
leurs compétent ,  n'ait  pas  examiné  du  tout  le  fond  de  la  cause 
et  n'ait  donné  tort  à  la  partie  qui  plus  tard  recourt  au  Tribunal 
fédéral  que  par  le  seul  motif  qu'elle  a  fait  défaut,  c'est-à-dire 
par  des  raisons  de  pure  procédure.  Dans  un  pareil  cas,  il  est 
clair  que  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  examiner  si  le  juge- 
ment dont  est  recours  a  violé  des  principes  juridiques  reposant 
sur  la  constitution,  un  concordat  ou  un  traité  avec  l'étranger,  et 
qu'ainsi  un  recours  de  cette  espèce  ne  pourrait  en  aucun  cas  être 
accueilli.  » 

IL  L'arrêt  réfute  ensuite  de  la  manière  suivante  le  moyen 
tiré  de  l'incompétence  prétendue  du  juge  fribourgeois  : 

ft  4. ...  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  faillite  A.  Spycher 
est  fondée  à  revendiquer  certains  biens  situés  dans  le  canton 
de  Fribourg,  soit  leur  produit,  de  même  que  quant  au  mérite 
des  exceptions  et  des  droits  de  gage  qui  peuvent  être  opposés  à 
cette  réclamation ,  il  résulte  incontestablement  du  texte  précis 
du  concordat  du  7  juin  1810  (art.  2)  que  le  seul  juge  compétent 
en  cette  matière  était  le  juge  fribourgeois ,  soit  le  juge  du  lieu 
de  la  situation  des  biens.  Les  recourants  font  erreur  à  cet  égard 
quand  ils  paraissent  admettre  que  le  Tribunal  fédéral  serait 
compétent  pour  prononcer  sur  ce  point.  Aucune  disposition  de 
la  loi  ne  lui  donne  compétence  pour  statuer  sur  de  telles  actions 
en  revendication  exeroces  par  une  masse  en  faillite.  Au  contraire, 
à  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale, le  Tribunal  fédéral  peut  seulement  rechercher  si  une  déci- 
sion cantonale  de  cette  nature  implique  la  violation  d'une  dis- 
position constitutionnelle  ou  concordataire,  d 

III.  Examinant,  en  conséquence,  s'il  existe  dans  l'espèce  une 
violation  des  concordats  du  15  juin  1804  et  du  7  juin  1810  sur  les 
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faillites,  le  Tribunal  fédéral  résume  comme  suit  la  jurisprudence 
fédérale  en  cette  matière  : 

tt  iB.  ...D'après  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral, 
qui  se  fonde  à  cet  égard  sur  le  texte  même  des  concordats  du 
15  juin  1804  et  du  7  juin  1810,  le  principe  de  l'unité  de  la  faillite 
ne  s'applique  qu'aux  biens  mobiliers  du  failli.  En  ce  qui  con- 
cerne ses  biens  immobiliers ,  le  canton  sur  le  territoire  duquel 
ils  sont  situés  a  le  droit  d'ouvrir  à  leur  égard  une  faillite  sépa- 
rée et  de  poursuivre  celle-ci  jusqu'à  complète  liquidation.  Il  va 
d'ailleurs  sans  dire  qu'une  telle  faillite  séparée  est  entièrement 
régie  par  la  loi  de  la  situation  des  immeubles,  tant  en  ce  qui 
concerne  la  coUocation  des  créanciers  qu'en  ce  qui  a  trait  au 
mode  de  réalisation  de  l'actif.  Ce  n'est  que  s'il  reste  un  excé- 
dant disponible  après  la  clôture  de  la  liquidation  séparée,  que 
cet  excédant  doit  être,  aux  termes  du  concordat,  remis  à  la 
masse  principale  comme  actif  mobilier,  produit  de  la  réalisation 
des  immeubles  du  failli.  » 

IV.  Quant  à  l'actif  mobilier,  l'arrêt  s'exprime  comme  suit  : 

tt  7  ...  Les  deux  concordats  précités  du  15  juin  1804  et  du  7 
juin  1810  disposent  que  tous  les  biens  mobiliers  du  failli  ren- 
trent dans  la  masse  ouverte  au  lieu  du  domicile  du  débiteur, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  situation.  Il  est  spéciale- 
ment statué  en  outre  (art.  3  du  concordat  de  1804)  qu'une  fois 
la  faillite  prononcée  aucune  saisie  ne  peut  plus  être  pratiquée 
sur  les  biens  mobiliers  du  débiteur  par  les  créanciers  particu- 
liers de  ce  dernier.  Le  principe  est  donc  que,  postérieurement  à 
la  déclaration  de  faillite,  l'actif  mobilier  du  débiteur  commun  ne 
peut  plus  être  l'objet  de  poursuites  individuelles.  » 

Dans  l'espèce,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  admis  que  les  sai- 
sies opérées  par  Kesselring  tombassent  sous  le  coup  de  cette 
disposition.  En  effet,  ces  saisies  n'avaient  pas  été  dirigées  contre 
le  débiteur  commun  Albrecht  Spycher,  mais  contre  son  frère 
Rodolphe,  et  la  masse  Â.  Spycher  ne  les  attaquait  que  par 
la  voie  d'une  action  en  revendication,  sans  connexion  néces- 
saire avec  la  déclaration  de  la  faillitayDèslors,  il  ne  saurait 
être  question  d'une  violation  du  concordat  en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  faites  par  Kesselring,  car  a  le  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  compétent  pour  rechercher  si  le  juge  fribourgeois  a 
bien  jugé  cette  question  de  revendication ,  c'est-à-dire  s'il  a  eu 
raison  d'admettre,  en  opposition  à  cette  prétention,  que  l'intimé 
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avait  valablemeiit  acquis  un  droit  réel  sur  les  objets  saisis,  con- 
formément à  la  loi  cantonale,  et  que  ce  droit  ne  pouvait  pins 
être  critiqué  vu  l'expiration  des  délais  légaux.  Dans  toutes  ces 
questions,  en  effet,  il  s'agit  exclusivement  de  TappUcation  de 
lois  cantonales.  » 

En  revanche,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  le  Tribunal  fédéral  a  admis 
la  restitution,  en  faveur  des  recourants,  de  la  part  d'A.  Spydier 
dans  les  biens  mobiliers  non  saisis  par  l'intimé  au  préjudice  de 
R.  Spycher.  Four  traduction  :  C.  S. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  30  août  1882. 


Le  demandeur  q^i  n'établit  pas  qu'U  soU  domicUié  dans  le  cation  doit 

assurer  le  droit, 
La  somme  que  le  défendeur  peut  avoir  offerte  en  réponse  ne  saurait  tenir 

lieu  d'assurance  du  droit,        

H.  Bodmer  a  ouvert  action  à  la  Société  des  papeteries  réunies 
de  Bex  en  paiement  de  1313  £r.  95  pour  solde  de  compte,  ds 
provisions  et  d'appointements.  La  Société  des  papeteries  a  offert 
de  payer  comptant  la  somme  de  555  fr.  et  de  lui  remettre,  au 
fur  et  à  mesure  des  rentrées,  la  commission  prévue  sur  les  ventes 
qui  n'ont  pas  encore  été  payées  ;  sous  le  bénéfice  de  cette  offre, 
elle  a  conclu  à  libération. 

Â  l'audience  présidentielle  du  9  août,  attendu  que  Bodmer* 
n'a  jamais  transporté  son  domicile  de  Zurich  à  Bex,  qu'il  n'a  pas 
habité  Bex  durant  une  année,  qu'il  n'y  a  pas  fait  les  déclarations 
de  domicile;  qu'il  est  actuellement  en  France,  la  défeideresse  a 
requis  l'assurance  du  droit. 

Le  demandeur  a  conclu  à.  libération,  attendu  qu'il  a  réelle- 
ment habité  Bex  pendant  plus  d'une  année,  ce  qui  résulte  des 
pièces  et  de  la  correspondance,  et  que  la  défenderesse  lui  a  fait 
des  offres. 

Le  Président,  estimant  que  Bodmer  n'a  jamais  été  domicilié 
i  Bex  et  que  l'offre  n'équivaut  pas  au  dépôt,  la  soxmie  offerte 
pouvant  être  saisie  ou  cédée,  a  prononcé  que  Bodmer  devait  ef- 
fectuer, dans  les  20  jours,  un  dépôt  ou  cautionnement  de  500  fr. 

Bodmer  a  recouru  contre  cette  décision. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Conffldérant  qu'il  résulte  du  contrat  conclu  entre  le  recourant 
et  la  défenderesse,  le  25  mars  1881,  et  produit  par  Bodmer,  qu'à 
cette  date  ce  dernier  était  domicilié  à  Zurich. 

Qu'il  n'existe  au  dossier  aucune  autre  pièce  émanant  du  dit 
Bodmer  qui  établisse  le  transfert  de  son  domicile  dans  le  canton 
de  Vaud,  la  déclaration  délivrée  par  le  syndic  de  Bex,  le  22  août 
1882,  constatant  simplement  qu'il  est  au  bénéfice  d'un  permis 
de  séjour  datant  du  16  mai  de  la  présente  année. 

Que,  d'autre  part,  il  est  établi ,  par  une  attestation  de  la  Mu- 
nidpsilité  de  Bcôc ,  du  4  août  1882 ,  que  le  pecourant  ne  lui  a  ja- 
mais fait  la  déclaration  de  domicile  prévue  à  l'art.  28  Ce.  et  qu'il 
n'a  pas  habité  cette  localité  pendant  une  année  révolue. 

Que,  dès  lors,  le  recourant  n'ayant  pas  fait  la  preuve  qu'il  a 
son  domicile  dans  le  canton,  conformément  aux  réquisits  des 
art.  28  et  29  Ce. ,  est  tenu  de  fournir  caution  ou  dépôt  pour  sû- 
reté des  frais  présumés  du  procès  (Gpc.  art.  84  et  suivants). 

C!onsidérant,  d'ailleurs,  que  la  somme  offerte  par  la  Société 
défenderesse  ne  saurait  tenir  lieu  d'assurance  du  droit,  attendu 
que  cette  valeur  peut  faire  l'objet  d'une  cession  par  Bodmer  ou 
lui  être  saisie. 


Séance  du  81  août  1882. 


Le  eautiannement  des  procureurs-jurés  a  été  créé  en  vue  de  garanHr  les 
créanciers^  éventuels  et  inconnus  de  Voffiee.  Sij  pendant  la  durée  de  la 
patente,  des  créanciers  peuvent  agir  contre  les  cautions  et  se  faire  attribuer 
tout  ou  partie  du  cautionnement,  U  ne  stxurait  en  être  de  même,  lorsque 
le  procureur  est  en  fuite,  que  son  état  de  déconfiture  est  notoire,  et  qu'en 
conséquence  son  cautionnement  ne  peut  être  reconstitué  dans  son  intégrch 
lOé,  Dans  ce  cas,  les  cautions  ne  peuvent  payer  un  créancier  au  détriment 
des  autres.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  RvooET,  pour  masse  en  discussion  Laqoiens,  recourante. 

Berdez,  pour  Banque  cantonale  vaudoise*,  évoquée  en  garantie. 
DvFiuz,  pour  Georges  et  Alexis  Luquiens. 


Dans  une  demande  du  18  mai  1880,  le  liquidateur  de  la  masse 
Luquiens  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  G.  et  A.  Luquiens 
doivent  lui  verser  la  somme  de  10,000  fr. ,  avec  intérêt  au  5  */• 
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dès  le  30  mars  1880,  montant  du  cautionnement  qu'ils  ont  sous- 
crit pour  l'ofiice  du  procureur-juré  J.  Luquiens ,  cette  somme 
devant  être  répartie  entre  tous  les  créanciers  de  l'office  au  sol 
la  livre,  jusqu'à  concurrence  du  découvert  de  leurs  créances, 
après  les  répartitions  que  leur  attribuera  la  liquidation  de  l'ac- 
tif du  discutant. 

Après  avoir  demandé  et  obtenu  Tautorisation  d'évoquer  en 
garantie  dans  le  procès  la  Banque  cant.  vaud.,  G.  et  A.  Luquiens 
ont  pris  les  conclusions  suivantes:  l®  G.  et  A.  Luquiens  offrent 
de  payer  immédiatement  à  la  masse  demanderesse  la  sonmie  de 
3,751  fr.  90  c.  formait  le  solde  du  cautionnement  de  10,000  fr. 
qu'ils  ont  souscrit  pour  l'office  du  procureur-juré  Luquiens, 
après  paiement  par  eux  effectué  les  8  et  10  novembre  1879  en 
leur  dite  qualité  de  cautions  du  dit  office  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise  de  la  somme  de  7,651  fr.  30  c,  sous  déduction  de  1,403 
francs  20  c.  que  la  Banque  a  offert  de  leur  restituer  comme 
ayant  payé  de  trop.  Sous  bénéfice  de  cette  offre,  G.  et  A.  Lu- 
quiens concluent  à  libération,  le  cautionnement  de  10,000  fr. 
qu'ils  ont  souscrit  pour  l'office  du  procureur  Luquiens  étant 
éteint  jusqu'à  concurrence  de  6,248  fr.  10  c.  par  le  paiement 
qu'ils  ont  effectué  en  leur  qualité  de  cautions  du  dit  office  les 
8  et  10  novembre  1879  en  mains  de  la  Banque.  2*  Subsidiaire- 
ment  et  reconventionnellenient ,  G.  et  A.  Luquiens  concluent  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  Banque  -doit  les  garantir  de  toutes 
les  condamnations  auxquelles  ils  pourraient  être  soumis  envers 
la  masse  demanderesse. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  6 
juillet  1882,  débouté  la  masse  Luquiens  de  ses  conclusions  et 
adjugé  aux  défendeurs  G.  et  A.  Luquiens,  ainsi  qu'à  la  Banque, 
leurs  conclusions  libératoires.  Le  Tribunal  a,  en  outre,  con- 
damné la  masse  Luquiens  à  tous  les  dépens. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Les  cautions  pouvaient  être  attaquées  et  appelées  à  payer 
pendant  toute  la  durée  des  fonctions  du  procureur-juré  Lu- 
quiens; elles  devaient,  en  tout  temps,  faire  droit  aux  réclama- 
tions des  créanciers  les  plus  diligents  et  leurs  paiements  anté- 
rieurs à  toute  suspension,  révocation  ou  remise  de  bilan  du 
procureur,  doivent  être  considérés  comme  valables,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  entachés  de  fraude.  Il  n'est  point  établi  que  l'état 
de  déconfiture  de  Luquiens  fût  connu  de  la  Banque  et  des  eau-* 
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tions ,  ni  qu'ils  se  soient  entendus  pour  porter  frauduleusement 
atteinte  aux  droits  des  créanciers. 

Les  mesures  prises  par  la  Banque ,  au  commencement  de  no- 
vembre, ont  été  provoquées  par  de  simples  retards  dans  l'expé- 
dition des  bordereaux  trimestriels,  alors  qu'il  n'était  pas  certain 
que  Luquiens  eût  pris  la  faite,  ou  que  sa  position  financière  né- 
cessitât une  remise  de  bilan.  Enfin ,  il  résulte  évidemment  des 
débats  que  les  cautions  ont  entendu  payer  la  Banque  à  tant 
moins  de  leur  cautionnement,  ce  que  prouve  du  reste  le  texte  du 
reçu  que  leur  a  donné  la  Banque  le  10  novembre  1879. 

La  masse  Luquiens  a  recouru  en  réforme-' contre  ce  jugement, 
estimant  que,  dans  l'espèce,  le  cautionnement  ne  pouvait  plus 
être  rétabli  comme  le  veut  la  loi  de  1816  sur  les  procureurs- 
jurés,  attendu  que  les  fonctions  de  Luquiens  avaient  cessé  par 
sa  fuite,  et  que,  dans  cette  situation,  les  cautions,  en  payant  la 
Banque  cantonale,  favorisaient  l'un  des  créanciers  au  détriment 
des  autres.  La  masse  Luquiens  estime,  en  outre,  que  ce  paiement 
est  entaché  de  fraude  civile,  puisqu'il  ressort  des  faits  de  la  cause 
que  les  cautions  connaissaient  l'état  de  faillite  de  Luquiens,  que 
la  Banque  a  obtenu  le  paiement  ensuite  d'une  menace  qu'elle  a 
faite  de  porter  une  plainte  pénale  et  que  les  cautions  ont  payé 
surtout  pour  éviter  cette  plainte. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  admis  les  conclu- 
sions de  la  masse  Luquiens  et  la  conclusion  reconventionnelle 
et  subsidiaire  de  G.  et  A.  Luquiens. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  mai  1816  sur  les 
procureurs-jurés,  le  cautionnement  sert  de  garantie  aux  obliga- 
tions contractées  par  le  procureur-juré  dans  l'exercice  de  son 
office  et  aux  réparations  civiles  auxquelles  il  pourrait  être  con- 
damné pour  négligence,  contravention  ou  prévarication  à  ses 
devoirs. 

Considérant  que  ce  cautionnement  n'est  pas  exigé  d'office 
comme  garantie  en  faveur  d'un  créancier  nominativement  indi- 
qué et  pour  une  dette  spéciale  et  désignée. 

Qu'au  contraire ,  il  est  créé  en  vue  de  garantir  les  créanciers 
éventuels  et  inconnus  à  ce  moment,  qui  recourront  à  l'office  du 
procureur  et  envers  lesquels  celui-ci  serait  tenu  à  des  répara- 
tions ou  obligations  résultant  de  ses  fonctions. 

Que  c'est  afin  de  maintenir  l'intégralité  de  la  somme  du  eau- 
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tionnement  pendant  la  période  quinquennale  de  la  patente  que 
la  loi  de  1816  a  statué,  à  son  article  17,  comme  clause  expresse 
de  Pacte  de  garantie,  que  si,  durant  cette  période,  le  cautionne- 
ment était  absorbé  ou  réduit,  les  cautions  sont  tenues  d'en 
aviser  le  Tribunal  cantonal,  qui  pourvoira  à  ce  que  le  cautionne- 
ment soit  entièrement  rétabli;  qu'en  attendant,  le  procureur- 
juré  sera  suspendu  de  ses  fonctions  et  que  les  cautions  qui  n'au- 
raient pas  donné  cet  avis  demeureront  responsables  de  la  somme 
entière  du  cautionnement. 

.  Cïonsidérant  que  si,  pendant  la  durée  de  la  patente,  des 
créanciers  peuvent  a§îr  contre  les  cautions  et  se  £Edre  attribuer 
tout  ou  partie  du  cautionnement,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
lorsque  le  procureur  est  en  fuite,  que  son  état  de  déconfiture  est 
notoire,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  impossible  de  reconstituer 
le  cautionnement  dans  son  intégralité. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  les  8  et  10  novembre  1879,  alors  qu'elles 
ont  payé  à  la  Banque,  les  cautions  Luquiens  connaissaient  la 
fuite  et  l'état  de  déconfiture  du  procureur-juré  Luquiens. 

Qu'ils  savaient  ainsi  que  ce  procureur  avait  lui-même  mis  fin 
à  l'exercice  de  ses  fonctions  par  sa  fuite  et  que,  dès  lors,  il  ne 
pouvait  plus  être  considéré  comme  étant  encore  au  bénéfice  de 
sa  patente,  la  fuite,  dans  ces  circonstances,  équivalent  à  une 
démission  ou  à  un  retrait  de  patente. 

Considérant  que  cette  cessation  du  ministère  de  Luquiens 
changeait  totalement  la  position  des  cautions,  qui  étaient  ainsi, 
dès  ce  moment ,  cautions  d'un  procureur  dont  l'exerdce  avait 
pris  fin. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  cautions  Luquiens  n'étaient 
plus  autorisées  à  payer  un  seul  créancier  du  procureur  au  détri- 
ment de  la  masse  des  autres  créanciers  de  son  office. 

Considérant  que  la  Banque  connaissait  elle-même  la  situation 
du  procureur  Luquiens. 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  solutions  testimoniales 
données  aux  allégués  7  et  8  que,  le  10  novembre,  jour  du  paie- 
ment des  cautions,  la  Banque  savait  que  Luquiens  avait  di^[^aru 
d'Orbe  et  que  le  bureau  de  ce  procureur  périclitait. 

Considérant  que  c'est  en  outre  à  l'instance  de  la  Banque  que 
les  cautions  ont  fait  le  paiement  le  10  novembre  1879,  la  Banque 
ayant  menacé  de  porter  plainte  contre  le  procureur  Luquiens. 
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Considérant  que  le  but  de  la  Banque  a  été  ainsi  de  chercher  à 
rendre  sa  position  plus  favorable  que  celle  des  autres  créan- 
ciers avec  lesquels  elle  était  appelée  à  concourir. 

Considérant»  dès  lors,  que  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  le  10 
novembre  1879  par  les  cautions  Luquiens  ne  saurait  être  re- 
connu comme  valable. 


Le  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud  a  fixé  ses  vacances 
du  17  octobre  au  13  novembre. 


THIBUNAL  CIVIL  DU  DI9TRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  28  septembre  1882. 

Préaiiience  de  M.  Dumur. 


ClAuse  testamentaire  de  mise  fioua  régie  de  bienB  domiéa  à 
une  ÛUe  mariée.  —  Ftiissauee  maritale.  —  Clause  aimuléep  ~ 
Art.  550  Ce, 

Avocûts  (ks  puHm  : 
MM.  Paschôud,  peur  époux  Spiro-Paquier^  demandeurs. 
DuBElT ,  pour  F.  Paquier,  notaire,  défendeur. 


ConcluHÎQtis  : 

Les  époux  Spiro-Paquier  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
la  clause  sous  article  15  du  testament  del-F.-L.  Paquier,  homologué 
le  28  septembre  1880  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne, 
clause  par  laquelle  la  part  des  biens  de  Louise  Spiro-Paquier  est 
mise  en  régie,  est  nulle  et  réputée  non  écrite,  et  qu*en  conséquence 
Jean  Spiro  a  le  droit  d'administrer  les  brens  de  sa  femme  conformé- 
ment aux  lois. 

F.  Paquier  a  conclu  à  tibératioTu 


Par  testament  notarié  Jules  Ney,  le  28  novembre  1878,  homo- 
logué le  28  septembre  1880  par  la  Justice  de  paiac  de  Lausanne, 
J.-F,'L,  Paquier  a  Institué  pour  ses  héritiers^  par  portions 
égales  y  ses  quatre  enfants  qui  sont  :  Lina  Krayenbûhl ,  les  en- 
fants de  sa  défunte  fille  Amélie  Faillettaz,  F.  Paquier,  notaire, 
et  Louise  Spiro.  A  l'art.  15  de  ce  testament,  J.-F,-L.  Paquier 
s^xprime  en  ces  termes  :  «  Je  demande  à  la  Justice  de  paix  de 
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»  désigner  un  régisseur  pour  la  part  de  mes  biens  revenant  à 
»  ma  iille  Louise  Spiro-Paquier,  si  possible  dans  la  personne 
»  de  mon  fils  François  Paquier. 

))  Cette  mesure  ne  m'est  dictée  par  aucune  crainte  contre  ma 
»  fille  ou  contre  son  époux,  mais  pour  la  meilleure  facilité  d'ad- 
»  ministration  de  cette  part  de  biens.  » 

Par  requête  lue  en  séance  de  la  Justice  de  paix  de  Pully  du 
27  mai  1881,  Jean  Spiro  et  son  épouse  ont  demandé  à  la  Justice 
de  paix  prénommée  de  désigner  comme  administrateur  des 
biens  échus  à  dame  Spiro  dans  la  succession  de  son* père,  M.  le 
notaire  Ney,  à  Lausanne.  Cette  requête  renfermait  deux  réser- 
ves, savoir  :  1"  de  pouvoir  changer  la  personne  de  Tadministra- 
teur  dès  que  Jean  Spiro  le  jugerait  convenable;  2*  de  pouvoir 
en  tout  temps  reprendre  Tadministration  personnelle  des  biens 
de  sa  femme,  en  les  garantissant  conformément  à  la  loi. 

A  cette  même  séance,  le  notaire  F.  Paquier  s'est  présenté  en 
Justice  de  paix  de  Pully  et  a  prié  la  dite  Justice  de  nommer  M. 
le  notaire  Ney  en  qualité  de  régisseur  aux  biens  de  sa  sœur 
Louise  Spiro.,  ce  qui  eut  effectivement  lieu,  F.  Paquier  ayant 
fait,  de  son  côté,  la  réserve  qu'en  cas  de  changement  les  parents 
seraient  consultés, 

Louise  Spiro  et  son  mari ,  estimant  illégale  la  clause  renfer- 
mée à  l'art.  15  du  testament  du  père  Paquier,  ont  ouvert  l'ac- 
tion actuelle  en  nullité  de  la  prédite  clause  testamentaire. 

A  l'audience  de  conciliation  du  19  août  1881,  Lina  Krayen- 
biihl  et  les  enfants  Faillettaz  ont  déclaré  et  fait  inscrire  qu'ils 
ne  prendraient  aucune  part  au  procès  et  qu'ils  acceptaient  d'a- 
vance le  jugement  qui  interviendrait. 

Plus  tard,  et  par  exploit  du  2  novembre  1881,  Lina  Krayenbuhl 
et  les  enfants  Faillettaz  ont  passé  expédient  et  adhéré  aux  con- 
clusions prises  par  les  époux  Spiro. 


Considérant  que,  pour  résister  à  l'action  qui  lui  est  intentée  ^ 
F.  Paquier  se  fonde  tout  d'abord  sur  ce  que  l'art.  15  du  testa- 
ment de  son  père  renferme  l'expression  d'un  simple  vœu  émis 
par  le  défunt  en  vue  d'assurer  la  portion  de  biens  advenant  à 
sa  fille  et  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  imposant  une  con- 
dition attachée  à  l'institution  d'héritier. 

Qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  disposition  de  l'art.  559 
du  Code  civil  n'est  point  applicable  à  l'çspèce,  quelle  que  soit 
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^'ailleurs  la  théorie  admise  en  matière  d'assurance  du  bien  des 
femmes. 

Considérant  que  ce  sont  bien  les  conclusions  prises  de  part 
et  d'autre  qui  déterminent  le  cadre  du  litige  et  lui  assignent  sa 
véritable  portée;  que  celles  des  demandeurs  ont  pour  but  de 
faire  constater  que  la  clause  15  du  testament  du  père  Paquier 
ne  peut,  par  elle-même,  placer  le  mari  Spiro  dans  une  position 
exceptionnelle  et  imposer  à  la  Justice  de  paix  l'obligation  de 
nommer  une  régie  judiciaire  et  cela  en  dehors  de  toutes  autres 
considérations  ;  que  les  conclusions  libératoires  de  F.  Paquier 
tendent,  au  contraire,  à  faire  admettre  la  nécessité  d'une  régie 
par  le  seul  fait  du  testament  et  refusent  à  J.  Spiro  le  droit  d'ad- 
ministrer les  biens  de  sa  femme  conformément  aux  lois. 

Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  procédés  intervenus  devant  la 
Justice  de  paix,  que  c'est  bien  en  application  du  testament  pa- 
ternel que  F.  Paquier  a  demandé  et  obtenu  la  nomination  d'un 
régisseur  judiciaire;  que,  dans  cette  position,  c'est  vainement 
que  le  fils  Paquier  se  retranche  derrière  cette  idée  que  l'art.  15 
précité  ne  contiendrait  que  l'expression  d'un  simple  désir  et  ne 
pourrait,  comme  tel,  faire  l'objet  d'une  action  en  nullité. 

Que  dès  lors,  la  question  que  le  Tribunal  a  à  examiner  est  en 
réalité  celle  de  savoir  si,  indépendamment  des  précautions  que 
la  Justice  de  paix  peut  prendre  à  l'égard  de  tout  mari,  en  vertu 
des  dispositions  légales ,  F.  Paquier  était  en  droit  de  requérir 
de  cette  autorité  l'institution  d'une  régie  pour  placer  ainsi  le 
défendeur  Spiro  dans  une  position  particulière. 

Considérant  qu'il  est  de  principe  en  droit  vaudois  que  le  mari 
seul  a  l'administration  des  biens  de  sa  femme  et  que  les  fruits 
et  les  intérêts  lui  appartiennent. 

Que  les  droits  du  mari  dans  ce  domaine  sont  d'ordre  public 
et  ne  peuvent  être  modifiés  que  pour  des  cas  exceptionnels  et 
spécialement  prévus  par  la  loi  ;  comme  celui  de  la  faillite  et  de 
la  séparation  de  biens. 

Que  même  l'accord  des  parties  directement  intéressées  et  in- 
tervenant dans  un  contrat  de  mariage  ne  serait  pas  de  nature 
à  diminuer  la  position  que  le  législaticur  a  entendu  faire  au 
mari  en  sa  qualité  de  chef  de  famille. 

Que  la  volonté  d'un  tiers,  manifestée  dans  un  acte  de  derniè- 
res volontés ,  ne  peut  pas  davantage  changer  les  rapports  des 
époux  en  ce  qui  concerne  leurs  biens. 
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Que  ce  n'est  qu'un  prononcé  des  autorités  tutélaires  compé- 
tentes qui  peut  diminuer  les  attributions  du  mari  comme  admi- 
nistrateur légal  des  biens  de  sa  femme  et  alors  que  des  circons- 
tances spéciales  pécuniaires  ou  autres  exigent  des  précautions 
exceptionnelles. 

Que  si  le  testament  Paquier  peut  servir  de  point  de  départ 
pour  provoquer  de  la  Justice  de  paix  les  mesures  que  la  loi 
l'autorise  de  prendre,  il  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  par 
lui  seul  le  rôle  que  la  loi  confère  de  plein  droit  à  J.  Spiro  pour 
la  gestion  des  biens  de  sa  femme; 

Par  ces  motifs ,  le.  Tribunal  adjuge  aux  époux  Spiro^Paquier 
les  conclusions  de  leur  demande  et  déboute  F.  Paquier  de  ses 
conclusions  libératoires.  F.  Paquier  est  condamné  aux  dépens. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Cheval.  La  méchanceté  et  le  caractère  vicieux  d'un  cheval  ne 
constituent  pas  des  vices  rédhibitoires ,  puisqu'ils  peuvent  être  re- 
connus dans  les  essais  qui  précèdent  toujours  la  vente  de  l'animal. 
La  vente  ne  peut  être  annulée  non  plus  sous  prétexte  d'erreur  sur 
la  substance.  Ce  n'est  que  dans  l'hypothèse  où  la  douceur  et  la  do- 
cilité du  cheval  auraient  été  garanties  expressément,  que  la  nullité 
pourrait  être  prononcée  par  application  des  principes  généraux. 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  juillet  1882,  de  Montgomery  c.  Hublot.) 


Genève.  —  M.  Louis  Vaticher,  rédacteur  et  fondateur  de  la  Se* 
maine  judiciaire ,  à  Genève  ,  est  décédé  le  !•'  octobre  écoulé ,  à 
r&ge  de  50  ans. 

M.  Vaucher  a  été  successivement  substitut  du  procureur  général, 
avocat ,  juge  de  paix  et  collaborateur  de  plusieurs  journaux  et  re- 
vues scientifiques. 

C'était  un  homme  de  talent ,  bon  et  généreux,  qui  sera  vivement 
regretté  par  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

—  Dans  sa  séance  du  7  octobre,  le  Grand  Conseil  a  élu  M.  B.  Du^ 
femex ,  avocat ,  juge  à  la  Cour  de  justice ,  en  remplacement  de  M. 
Louis  Vaucher,  décédé. 


Ch.  BoTEV,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Coup  d'œil  sur  Pétat  de  la  législation  civile  du  cajiton  de  Vaud 
en  1882,  suivi  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  des  deux  lois 
vaudoises  de  coordination ,  de  l'indication  des  modifications  apportées 
aux  articles  du  Code  civil  par  les  lois  vaudoises  et  le  Code  fédéral  des 
obligations,  et  terminé  par  un  tableau  synoptique  des  articles  de  la  2« 
partie  du  livre  III  du  Code  civil,  classés  sous  les  matières  auxquelles  ils 
paraissent  applicables,  par  H.  BIPPERT,  juge  au  Tribunal  cantonal  et 
ancien  avocat,  et  A.  BORNANI),  directeur  de  la  Caisse  hypothécaire  et 
ancien  conseiller  d'Etat.  Brochure  de  32  pages.  Lausanne,  F.  Rouge, 
éditeur.  

Le  Code  fédéral  des  obligations,  exécutoire  dans  toute  la 
Suisse  dès  le  1"  janvier  1883,  abrogera  ipso  facto  et  de  plein 
droit  toutes  les  lois  cantonales  qui  lui  sont  contraires. 

Mais  quelles  sont  les  lois  vaudoises?  quelles  sont  les  parties 
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ou  articles  de  ces  lois  qui  sont  ainsi  frappées  de  mort  par  la 
législation  suisse? 

Question  difficile  !  L'autorité  Cantonale  a  cherché  à  la  résou- 
dre par  deux  lois  de  coordination  :  Tune  du  3  décembre  1881, 
avec  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile;  l'autre  du  31  août 
1882,  avec  le  Code  fédéral  des  obligations. 

Ces  lois  avaient  besoin  d'un  commentaire.  Deux  juristes  émi- 
nents.  connus  par  d'antérieurs  travaux  sur  le  droit  vaudois,  se 
sont  chargés  de  cette  tâche. 

MM.  Bippert  et  Bomand  viennent  de  publier,  dans  le  même 
format  que  leurs  éditions  du  Code  civil,  avec  les  textes  législatifs 
fédéraux  et  cantonaux,  une  table  indicative  des  articles  du  Code 
civil  du  canton  de  Vaud  et  des  modifications  qu'ils  ont  stAies 
jusqu'à  la  date  de  la  publication. 

Cette  table,  minutieusement  exacte,  est  encore  complétée  par 
un  tableau  synoptique  dans  lequel  figurent  :  d'un  côté,  tous  les 
articles  de  la  2"  partie  du  livre  3  du  Code  civil  rapportés  y 
et  de  l'autre  tous  ceux  qui  sont  maintenus. 

Ces  derniers  sont  placés  sous  les  diverses  rubriques  aux- 
quelles ils  appartiennent  :  Droits  immobiliers,  —  créances  hypo- 
thécaires, —  rapports  des  époux  quant  aux  biens ,  etc. ,  etc.  Ces 
rubriques,  au  nombre  de  huit,  facilitent  singulièrement  les  re- 
cherches qui  devront  être  faites,  dès  le  1"  janvier  1883,  par  les 
nombreux  juristes  vaudois  de  tous  ordres  et  de  tout  rang. 

Le  livre  de  MM.  Bippert  et  Bornand  rend  un  service  émineut 
à  tous  les  praticiens,  en  comblant  une  lacune  qui  ne  pouvait  pas 
facilement  l'être  par  la  voie  législative  tentée  par  le  Conseil 
d'Etat.  Mais  il  restera  encore  bien  des  doutes  à  lever,  bien  des 
controverses  à  trancher;  car,  comme  le  disent  les  auteurs,  «  la 
»  loi  du  31  août  1882  n'a  pu,  dans  l'état  actuel  delà  législation 
»  fédérale  et  dans  le  doute  que  Ton  peut  éprouver  sur  la  portée 
»  de  ses  dispositions ,  préciser  à  quoi  l'application  des  articles 
yi  maintenus  de  la  2*  partie  du  livre  III  du  Code  civil  était 
j)  strictement  restreinte.  Ce  sera  matière  à  interprétation.  > 
(Page  13.) 

Au  moyen  du  travail  de  MM.  Bippert  et  Bornand,  chaque 
praticien  pourra  corriger  son  Code  civil  et  le  mettre  à  jour.  Il 
serait  désirable  qu'on  pût  aujourd'hui  déjà  reconstruire  une 
doctrine  de  la  législation  qui  sera  en  vigueur  l'année  prochaine. 
Cela  n'est  pas  possible;  mais  c'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir 
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facilité  les  recherches  et  fourni  les  éléments  des  débats  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire,  car  u  en  ces  matières  il  y  a  une 
))  très  large  part  à  l'interprétation ,  comme  il  est  du  reste  aisé 
T)  de  s'en  convaincre.  »  (P.  14). 

Les  tableaux  de  MM.  Bippert  et  Bornand  sont  précédés  d'un 
historique  simple ,  précis  et  lumineux  de  notre  législation  can- 
tonale, depuis  le  coutumier  Quisard  (1562)  jusques  aux  derniers 
travaux  d'une  commission  législative  présidée  par  le  Chef  du 
Département  de  justice  et  police. 

Rien  n'est  omis  dans  ce  fidèle  récit  qui  met  en  relief  les  divers 
coutumier  s,  au  nombre  de  dix,  qui,  en  1821,  furent  remplacés 
par  le  Code  civU ,  dont  l'application  eut  pour  effet  immédiat  de 
diminuer  des  trois  quarts  le  nombre  des  procès. 

Le  Canton  de  Vaud  ayant  unifié  sa  législation  il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle,  on  peut ,  sans  trop  de  témérité,  espérer  qu'un  jour 
il  en  sera  de  même  pour  les  divers  cantons  qui  composent  la 
Confédération. 

Alors  peut-être  on  pourra  arriver  à  un  corps  de  lois  accessible 
non  pas  seulement  aux  juristes,  mais  pouvant  être  appris  et  ap- 
pliqué par  tous  ceux  qui  auront  joui  d'une  bonne  instmction  pri- 
maire. L.  F. 


Elaboration  d'un  nouveau  Code  civil. 


Une  commission  législative  s'occupant  actuellement  de  l'éla- 
boration d'un  nouveau  Code  civil ,  le  Département  de  justice  et 
police  invite  les  citoyens  qui  auraient  des  observations  à  pré- 
senter ou  des  vœux  à  formuler  à  cet  égard,  de  les  lui  faif  e  par- 
venir d'ici  à  la  fin  du  mois  de  novembre  i882. 

Les  points  spéciaux  sur  lesquels  il  est  à  désirer  que  l'opinion 
du  canton  se  manifeste  sont  relatifs  au  droit  de  succession  et  au 
régime  matrimonial  quant  aux  biens. 


Société  suisse  des  juristes. 


Le  comité  central  de  la  Société  suisse  des  juristes ,  dans  sa 
dernière  séance,  a  décidé  de  mettre  au  concours  pour  l'année 
1883  la  question  suivante  :  «  Etude  du  droit  à  l'exemption  du 
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D  paiement  des  impôts  affectés  aux  frais  du  culte ,  garanti  par 
»  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale,  et  propositions  pour  Péla- 
»  boration  d'une  loi  fédérale  sur  cette  matière.  » 

Un  premier  prix  de  300  fr.  et  un  second  prix  de  200  fr.  seront 
décernés  aux  meilleurs  mémoires  présentés.  Les  concurrents 
doivent  envoyer  leurs  travaux ,  écrits  dans  l'une  des  trois  lan- 
gues nationales  et  accompagnés  d'une  épigraphe  ,  au  président 
de  la  Société,  D'  J.  Morel,  à  Lausanne,  avant  le  31  mai  1883. 
Cette  épigraphe  sera  répétée  comme  adresse  d'un  pli  cacheté 
renfermant  l'indication  du  nom  de  l'auteur.  L'étendue  de  cha- 
que mémoire  ne  doit  pas  excéder  cinq  ou  six  feuilles  d'impres- 
sion. 

La  Société  restera  propriétaire  des  mémoires  couronnés,  et 
elle  aura  la  faculté  de  les  faire  imprimer,  si  l'assemblée  géné- 
rale le  décide. 

Les  membres  de  la  Société ,  ainsi  que  les  autres  juristes  suis- 
ses, sont  priés  de  bien  vouloir  prendre  part  à  ce  concours. 


^^^^ — 


CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  19  septembre  1882. 


Expulsion  du  canton  de  Genève.  —  Traité  d'établissement 
firanoo-BulsBe. 


Recours  Adèle  Fauvel,  née  Monnier,  à  Versoix. 


L  Par  décision  du  Département  de  justice  et  police  du  canton 
de  Genève,  du  '6  mai,  confirmée  par  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du 
21  juillet,  la  recourante  a  été  expulsée  du  territoire  de  ce  canton. 
Elle  a  immédiatement  interjeté  recours  contre  la  décision  du 
Département;  mais,  le  Conseil  fédéral  lui  ayant  fait  savoir  qu'il 
ne  pouvait  entrer  en  matière  sur  ce  recours  avant  qu'elle  eût 
épuisé  les  instances  cantonales  et  que,  par  conséquent,  elle  de- 
vait s'adresser  au  Conseil  d'Etat  de  Genève  pour  demander  la 
révocation  de  la  décision  du  Département,  elle  a  de  nouveau 
recouru  au  Conseil  fédéral  contre  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat , 
qui  avait  écarté  sa  demande. 

IL  Pour  motiver  sa  réclamation ,  la  recourante,  dans  ses  mé- 
moires des  19  juin  et  13  juillet,  allègue  les  motifs  suivants  : 
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Elle  est  d'origine  française,  mariée  à  un  Français ,  dont  elle 
est  séparée  de  corps  par  un  jugement  régulièrement  rendu.  Elle 
n*a  jamais  subi  de  condamnation ,  ne  doit  rien  à  personne  ;  elle 
est  propriétaire  dans  le  canton  de  Genève ,  où  elle  paie  réguliè- 
rement toutes  ses  contributions,  et  elle  est  prête  à  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  des  lois  du  pays.  Il  est  faux  que  sa  conduite 
ait  donné  lieu  à.  des  plaintes  fondées  ;  le  fait  qu'elle  habite ,  à 
Versoix,  dans  la  maison  de  M.  E.  de  T.  ne  peut  constituer  un  motif 
pour  la  faire  expulser  du  canton  de  Genève.  Une  série  de  côrti- 
ficats  qui  sont  joints  aux  actes,  entre  autres  un  de  la  majorité 
des  électeurs,  y  compris  plusieurs  conseillers  municipaux,  an- 
ciens ou  actuels,  de  Versoix,  réfute  toutes  les  accusations  por- 
tées contre  elle.  Au  surplus ,  non-seulement  la  décision  de  l'au- 
torité genevoise  se  base  sur  des  allégations  inexactes  en  fait, 
mais  encore  elle  est  absolument  contraire  au  droit.  En  effet ,  en 
sa  qualité  de  Française,  la  recourante ,  se  basant  sur  le  traité 
d'établissement  entre  la  France  et  la  Suisse,  réclame  d'être 
traitée  sur  le  même  pied  que  les  Suisses  d'autres  cantons  qui 
sont  établis  dans  celui  de  Genève,  c'est-à-dire  que  le  droit  d'éta- 
blissement et  le  séjour  dans  le  canton  de  Genève  ne  lui  soit  re- 
tiré que  selon  les  dispositions  de  la  constitution  fédérale,  et  non 
pas  selon  une  loi  genevoise  sur  la  police  des  étrangers,  qui  est 
en  contradiction  avec  cette  constitution. 

III.  Dans  son  rapport  du  22  août  1882,  le  Conseil  d'Etat  fait 
observer  que,  sur  le  recours  que  lui  avait  adressé  la  dame  Fau- 
vel  contre  l'arrêté  d'expulsion  du  Département  de  justice  et 
police ,  une  nouvelle  et  minutieuse  enquête  a  été  ordonnée  et 
que  ce  n'est  que  sur  le  rapport  d'un  conseiller  d'Etat,  commis- 
saire spécialement  délégué ,  que  l'arrêté  du  Département  a  été 
confirmé  par  lui.  D'après  les  explications  données  par  le  Con- 
seil d'Etat  et  les  actes  produits,  les  faits  suivants  résultent  de 
cette  enquête  : 

a)  La  dame  Fauvel ,  qui  a  été  juridiquement  séparée  de  son 
mari  en  1861,  qui  a  été  condamnée  à  Paris,  en  1863,  à  15  jours 
de  prison  pour  vol  et  qui,  depuis  187 1 ,  a  habité  diverses  locali- 
tés du  canton  de  Genève ,  mène  une  conduite  qui  a  donné  fré- 
quemment lieu  à  scandale.  Elle  est  notoirement  connue  pour 
être  la  maîtresse  de  M.  E.  de  T.,  mais  elle  entretient  aussi  des  re- 
lations avec  d'autres.  Le  maire  et  le  pasteur  de  Versoix ,  lieu  de 
son  précédent  domicile ,  demandent  expressément  son  expul- 
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sion,  à  cause  des  conséquences  du  mauyais  exemple  donné  par 
elle  dans  cette  petite  localité.  Vis-à-vis  de  voix  aussi  sérieuses 
et  aussi  autorisées,  la  déclaration  louangeuse  de  125  habitants 
de  Versoix  (qui  ne  représentent  pas  la  .majorité  des  électeurs) 
ne  saurait  pas  peser  dans  la  balance. 

h)  Les  papiers  de  dame  Fauvel  ont  cessé  d*ètre  réguliers. 
Elle  a  déposé  au  bureau  des  permis  de  séjour  et  d'établisse- 
ment de  Genève,  un  passeport  général,  valable  pour  un  an  et 
délivré  par  le  Consul  général  de  France  à  Genève,  en  date  du 
29  décembre  1873. 

Ce  n'est  que  postérieurement  à  la  concession  du  permis  que 
Tautorité  genevoise  a  appris  la  condamnation  prononcée  contre 
la  recourante  et  les  faits  scandaleux  à  la  charge  de  celle-ci. 

En  outre,  dame  Fauvel  n'a  pas  produit  l'acte  d'immatricula- 
tion exigé  par  l'art.  2  du  traité  d'établissement  entre  la  France 
et  la  Suisse. 

En  ce  qui  concerne  l'application  et  la  validité  de  la  loi  gene- 
voise du  9  février  1844  sur  la  police  des  étrangers,  le  Conseil 
d'Etat  se  réfère  à  l'art.  12  de  la  loi  du  8  mars  1879  sur  les  per- 
mis de  séjour  et  d'établissement,  qui  confirme  expressément  la 
première  de  ces  lois;  en  outre,  il  invoque  l'art.  5  du  traité  d'é- 
tablissement franco-suisse,  qui  réserve  formellement  les  lois  et 
ordonnances  sur  la  police  des  mœurs.;  enfin,  il  rappelle  la  prati- 
que journellement  suivie  en  France  en  matière  d'expulsion  d'é- 
trangers ,  ainsi  que  la  jurisprudence  qui  a  aussi  été  appliquée 
par  le  Conseil  fédéral  dans  des  cas  nombreux  et  qui  est  con- 
forme à  celle  de  la  France. 

IV.  Dans  ses  répliques  de  3,  4,  7  et  8  septembre  1882,  c'est 
non-seulement  la  recourante  au  moyen  d'une  quantité  de  certi- 
ficats nouveaux  qui  lui  sont  favorables,  mais  encore  M.  E.  de  T., 
qui  oppose  un  démenti  formel  à  toutes  les  accusations  portées 
contre  elle  par  des  magistrats  et  des  particuliers.  La  dame  oflFre 
de  faire  la  preuve  convaincante  de  la  fausseté  de  ces  accusa- 
tions, et,  dans  ce  but,  elle  demande  que  le  Conseil  fédéral  or- 
donne une  nouvelle  enquête  contradictoire  faite  indépendam- 
ment du  maire  de  Versoix ,  de  ses  agents  et  de  personnes 
dépendantes  de  lui,  et  indépendamment  aussi  du  Département 
genevois  de  justice  et  police  et  de  ses  agents  publics  ou  secrets. 

Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours. 
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Considérant  : 

1.  Il  est  hors  de  doute  que  les  Français  en  Suisse,  tout  comme 
les  Suisses  en  France,  ne  peuvent  réclamer  le  droit  d'établisse- 
ment et  de  séjour  qu'à  teneur  des  dispositions  du  traité  d'éta- 
blissement conclu  le  23  février  1882  entre  les  deux  pays. 

En  conséquence,  la  recourante  est  dans  l'erreur  lorsqu'elle 
prétend  que  les  conditions  de  l'acquisition  et  du  retrait  de  l'éta- 
blissement en  Suisse  sont  réglées,  aussi  bien  pour  les  Français 
que  pour  les  citoyens  suisses ,  par  les  articles  44  et  45  de  la 
constitution  fédérale.  Bien  au  contraire,  le  traité  d'établisse- 
ment franco-suisse  subordonne  expressément  et  à  plusieurs  re- 
prises, pour  les  ressortissants  des  deux  pays,  le  droit  de  séjour- 
ner dans  l'autre  Etat  contractant  à  la  condition  qu'ils  se 
conforment  aux  lois  et  règlements  de  police  (art.  !•')  et  qu'ils 
ne  soient  pas  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale 
ou  d'après  les  lois  ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et 
sur  la  mendicité  (art.  5).  Les  mêmes  stipulations  étaient  déjà 
renfermées  dans  le  traité  franco-suisse  du  30  juin  1864,  et  la 
pratique  suivie  dans  les  deux  Etats  contractants  a  été  de  tout 
temps  en  complète  harmonie  avec  elle. 

2.  Il  en  résulte  que  les  lois  genevoises  sur  la  police  des  mœurs 
et  sur  la  police  des  étrangers  n'ont  nullement  été  abrogées  par 
le  traité  d'établissement  franco-suisse,  et  il  ne  reste  à  l'autorité 
chargée  de  prononcer  sur  le  recours  qu'à  examiner  la  question 
de  savoir  si,  dans  l'espèce ,  les  prescriptions  de  ces  lois  sont  ap- 
pliquées sans  motif  à  la  recourante. 

3.  Sous  ce  rapport,  le  Conseil  fédéral  doit  reconnaître  comme 
exact  et  faisant  règle  le  résultat  de  l'enquête  à  laquelle  ont  pro- 
cédé les  autorités  genevoises,  et  il  ne  peut  être  question  que  le 
Conseil  fédéral ,  sur  la  demande  de  la  partie  atteinte  par  cette 
enquête,  fasse  procéder  à  une  sorte  de  contre-enquête  sans  pas- 
ser par  les  autorités  cantonales. 

L'enquête  de  l'autorité  cantonale  constitue  donc  la  base  de  la 
décision  à  prendre  par  le  Conseil  fédéral.  Partant  de  ce  point 
de  vue,  le  Conseil  fédéral  considère  comme  démontré  le  fait  que 
la  conduite  de  la  recourante  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
occasionne  du  scandale. 

Basé  sur  ce  fait,  le  décret  d'expulsion  des  autorités  de  Ge- 
nève apparaît  comme  pleinement  justifié,  et  il  n'existe  pour  le 
Conseil  fédéral  aucun  motif  de  le  casser. 
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Indication  exacte  de  Vétat  des  faits  dans  les  jugements 
cantonaux. 


Le  Tribunal  fédéral  a  adressé  aux  Tribunaux  supérieurs  suis- 
ses la  circulaire  suivante,  portant  la  date  du  22  septembre  : 

tt  L^art.  30  de  la  loi  sur  Torganisatiou  judiciaire  fédérale,  du 
27  juin  1874  (R.  off.,  nouY.  série,  I,  117),  contient  la  disposition 
suivante ,  en  ce  qui  touche  la  situation  du  Tribunal  fédéral  en 
face  des  contestations  qui  sont  portées  devant  lui  à  teneur  de 
Tart.  29  de  la  prédite  loi  :  a  Le  Tribunal  fédéral  devra  baser  son 
jugement  sur  l'état  des  faits  tel  quU  aura  été  établi  par  les  Tri- 
bunaux cantonaux.  Cependant,  lorsque  devant  les  instances 
cantonales  la  preuve  de  faits  contestés  de  nature  à  exercer  une 
influence  prépondérante  sur  le  jugement  à  rendre  n'aurait  pa§ 
été  admise,  le  Tribunal  fédéral  pourra  faire  compléter  les  actes 
du  dossier  par  l'instance  qui  a  rendu  ce  jugement  et  statuer 
ensuite,  définitivement,  sans  une  nouvelle  audition  des  parties,  o 

De  ce  texte,  rapproché  du  message  du  Conseil  fédéral,  relatif 
au  projet  de  la  loi  précitée ,  —  dans  lequel  figurait  déjà  la  pre- 
mière partie  de  la  disposition  ci-dessus  —  (F.  féd.  1874, 1,  pages 
997  et  suiv.;  1018,  art.  26),  il  résulte  que,  dans  des  cas  sembla- 
bles, le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  une  instance  d'appel  propre- 
ment dite,  mais  que  son  rôle  consiste  uniquement  à  examiner 
la  question  de  la  juste  application  de  la  loi,  en  se  basant  sur 
Pétat  des  faits  établi  par  les  Tribunaux  cantonaux,  avec  la 
seule  exception  de  pouvoir  ordonner  de  compléter  le  dossier, 
lorsque  des  faits  contestés  importants  n'auraient  pas  fait  l'objet 
de  preuves  devant  les  instances  cantonales. 

La  raison  pour  laquelle  l'appréciation  des  faits  du  litige  a  été 
soustraite  au  Tribunal  fédéral  doit  être  cherchée  en  premier 
lieu  dans  la  diversité  des  lois  de  procédure  cantonale,  lesquel- 
les, devant  aussi  faire  règle  pour  le  Tribunal  fédéral,  auraient 
pour  conséquence  de  rendre  impossible  une  pratique  uniforme, 
—  et  en  second  lieu  dans  la  circonstance  que  les  dossiers  can- 
tonaux ne  suffiraient  pas  toujours  pour  permettre  d'apprécier 
les  faits  de  la  cause,  attendu  que,  par  exemple,  les  auditions  de 
témoins  ne  sont  pas  verbalisées  dans  tous  les  cantons. 
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Pour  s'acquitter  de  la  tâche  que  la  constitution  et  la  loi  lui 
ont  assignée ,  le  Tribunal  fédéral  doit  nécessairement  tenir  la 
main  à  ce  que,  dans  leurs  jugements ,  les  Tribunaux  cantonaux 
indiquent  avec  précision ,  à  teneur  de  Tart.  30  de  la  loi  sus- 
visée,  Tétat  des  faits  à  la  base  du  litige;  des  lacunes  ou  des 
inexactitudes  pourraient  en  effet  facilement  exercer  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  la  décision  de  l'instance  supérieure  (com- 
parer aussi  le  rapport  de  gestion  du  Tribunal  fédéral  pour  IR&l, 
F.  féd.  1882,  II,  p.  791  et  suiv.).  Comme  jusqu'ici  les  jugements 
cantonaux  ont  parfois  laissé  à  désirer  à  cet  égard ,  et  que  la 
chose  emprunte  une  importance  plus  considérable  encore  au 
fait  de  la  prochaine  entrée  en  vigueur  du  Obde  fédéral  des  obli- 
gations, nous  croyons  devoir  attirer  tout  particulièrement  votre 
attention  su^  ce  point.  Cela  se  justifie  d'autant  plus  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  29  de  la  loi  précitée,  les  jugements  au  fond  d'une 
première  instance  cantonale  peuvent  aussi ,  ensuite  de  conven- 
tion entre  les  parties,  être  soumis  directement  au  Tribunal  fé- 
déral, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  seconde  ins- 
tance cantonale,  et  que,  dès  lors,  l'art.  30  ibidem  doit  être 
observe  également  par  les  Tribunaux  de  première  instance, 
dans  toutes  les  causes  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  au 
Tribunal  fédéral  à  teneur  de  l'art.  29. 

Pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  disposition  légale  ci-haut 
reproduite,  il  faut  donc  que  les  jugements  cantonaux  contien- 
nent, dans  une  forme  concise,  des  indications  exactes  et  com- 
plètes sur  : 

1"  Les  conclusions  des  parties; 

2*  Les  faits  allégués  par  les  parties  pour  justifier  ces  conclu- 
sions , 

3'  Les  opérations  de  la  procédure,  notamment  les  preuves 
administrées  et  leur  résultat; 

4"  Les  faits  à  la  base  du  litige,  tels  qu'ils  résultent,  dans 
l'appréciation  du  juge,  des  débats  de  la  cause  et  en  particulier 
de  l'administration  des  preuves. 

Ce  n'est  que  d'un  état  de  fait  ainsi  établi  que  le  Tribunal 
fédéral  pourra  déduire  avec  sûreté  ce  qui  devait  faire  l'objet  de 
la  décision  des  Tribunaux  cantonaux ,  et  dans  quelle  mesure  il 
y  a  lieu  à  modifier  le  jugement  pour  appréciation  défectueuse 
des  faits  de  la  cause ,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi  à  ces 
faits. 
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Il  va  également  de  soi  que  le  jugement  cantonal ,  lequel  doit 
fournir,  en  ce  qui  concerne  les  faits,  la  base  de  la  décision  de 
l'instance  supérieure,  doit  toujours  contenir  un  état  complet  de 
ces  faits  et  ne  pas  se  borner  à  mentionner  les  points  qui  parais- 
sent importants  au  juge  cantonal  :  en  effet,  les  autres  faits  peu- 
vent avoir  aussi  de  Timportance ,  dans  les  cas  où  le  Tribunal 
fédéral  jugerait  le  litige  autrement  que  les  instances  précé- 
dentes. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  n'empêche  pas  que  les  jugements  can- 
tonaux ne  puissent  se  référer  à  des  jugements  incidentels  anté- 
rieurs, ou  à  des  jugements  d'une  instance  précédente,  ou  à 
d'autres  pièces  produites ,  pourvu  que  cela  n'ait  pas  lieu  au 
moyen  d'un  simple  renvoi  de  nature  à  rendre  l'état  des  faits 
inintelligible. 

Comme  les  invitations  qui  précèdent  ne  contiennent  absolu- 
ment rien  d'extraordinaire ,  mais  qu'elles  se  bornent  à  réclamer 
ce  qui  doit  être  exigé  de  tout  jugement  correct  et  complet  au 
point  de  vue  des  principes  généraux  de  la  procédure ,  nous  ne 
doutons  pas  qu'avec  de  la  bonne  volonté  il  ne  soit  facile ,  même 
aux  Tribunaux  dont  les  jugements  auraient  été  jusqu'ici  en 
désaccord  avec  ces  principes  de  la  loi,  de  s'y  conformer  à  l'avenir. 

Nous  vous  invitons ,  en  conséquence,  à  bien  vouloir  veiller  à 
ce  que  dorénavant  vos  jugements,  pour  autant  que  cela  n'aurait 
pas  été  le  cas  jusqu'à  maintenant,  tiennent  compte  de  la  pré- 
sente circulaire,  et  à  ce  que  les  Tribunaux  de  première  instance 
de  votre  canton  s'y  conforment  également,  pour  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  être  portées  devant  le  Tribunal. fédéral, 
en  vertu  de  l'art.  29  susvisé. 

Nous  joignons  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  présente 
circulaire ,  destinés  aux  autorités  judiciaires  susmentionnées.  » 


Séance  du  29  septembre  1882. 

Iiégialation  fribourgeolse.  —  Notifioatlon  d'un  exploit.  —  Règle- 
ment préalable  des  émoltunents  dus. 


Recours  Boarquenoud. 


Le  28  avril ,  Hyacinthe  Bourquenoud ,  à  Villariaz  (Fribourg), 
a  déposé,  en  mains  du  Président  du  Tribunal  de  l'arrondisse- 
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ment  de  la  Gruyère,  une  demande  en  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère, contre  sa  femme.  Le  président  signa  la  notification  de  l'ex- 
ploit de  demande  en  divorce  et  la  remit  à  Thuissier  exploitant, 
en  donnant  toutefois  à  celui-ci  pour  instruction  de  ne  procéder 
à  la  dite  notification  que  moyennant  paiement  à  l'avance  des 
émoluments  dus,  ce  en  application  de  l'art.  12  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  de  Tart.  2  du  tarif  général  de  1874. 

Bourquenoud  n'ayant  pas  opéré  le  payement  de  ces  émolu- 
ments, la  demande  en  divorce  ne  fat  pas  conmiuniquée  à  sa 
femme,  et  les  opérations  du  procès  se  trouvèrent  suspendues. 

C'est  contre  les  procédés  du  président  du  Tribunal  de  la 
Gruyère  que  Bourquenoud  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Il 
estime  que  la  défense  de  communiquer  par  la  voie  légale  la  de- 
mande en  divorce  implique  un  déni  de  justice ,  ainsi  qu'une  vio- 
lation de  l'art.  54  de  la  constitution  fédérale.  II  allègue  être 
dans  l'impossibilité  de  faire  l'avance  de  fonds  réclamée  et  estime 
qu'il  est  inadmissible  qu'un  juge  puisse  refuser  de  se  saisir  d'une 
question  litigieuse  en  se  basant  sur  le  prétexte  qu'avant  de  nan- 
tir la  justice  ,  la  partie  requérante  doit  assurer  au  tribunal  le 
paiement  de  ses  émoluments.  Un  semblable  refus,  qui  ne  peut 
être  toléré  en  matière  purement  civile,  où  il  ne  s'agit  que  d'inté- 
rêts personnels ,  ne  saurait ,  à  plus  forte  raison ,  l'être  dans  un 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  question  d'ordre 
public,  intéressant  la  société  tout  entière. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

P  L'exception  tirée  de  l'irrecevabilité  du  recours  pour  cause 
d'incompétence  du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être  accueillie. 

Le  dit  recours  allègue,  en  effet,  la  violation  des  art.  4  et  54  de 
la  Constitution  fédérale,  et  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  droits  garantis  aux  citoyens  par  ces  dispositions  constitu- 
tionnelles ont  été  méconnus  rentre  incontestablement ,  à  teneur 
de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  dans 
la  spbère  des  attributions  du  Tribunal  de  céans.  Il  y  a  donc 
lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  du  recours. 

2*  Le  libre  accès  des  tribunaux,  et,  en  général,  le  droit  d'ob- 
tenir justice  est,  sinon  expressément,  du  moins  implicitement 
garanti  aux  citoyens  à  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale.  Aussi 
les  autorités  de  la  Confédération  sont-elles  constamment  inter- 
venues en  vue  de  protéger  ce  droit,  lorsqu'il  se  trouvait  menacé. 
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Aucune  disposition  de  la  Constitution  ou  des  lois  fédérales 
n'empêche  toutefois  les  cantons  de  subordonner  l'action  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  au  payement  préalable  de  certains 
frais,  prévus  par  les  lois  et  tarifs  ;  la  procédure  en  cette  matière 
est  demeurée  exclusivement  dans  le  domaine  cantonal. 

Il  ne  saurait  être,  à  cet  égard,  question  d'un  déni  de  justice 
que  si  l'accès  des  tribunaux  se  trouvait  entravé  ou  rendu  im- 
possible par  des  prescriptions  arbitraires  ou  par  des  conditions 
excessives,  et  l'indigent  empêché  absolument,  par  des  exigences 
pécuniaires,  de  porter  ses  griefs  devant  le  juge  compétent. 

Rien  de  semblable  ne  se  présente  dans  l'espèce  :  le  règlement 
à  l'avance  des  émoluments  de  l'office  a  été  réclamé,  en  effet,  en 
vertu  d'une  disposition  expresse  du  code  de  procédure  civile  fri- 
bourgeoise,  et  conformément  au  tarif  sur  la  matière  ;  à  supposer 
que  la  situation  de  fortune  du  recourant  ne  lui  permette  pas  de 
satisfaire  à  cette  prescription ,  il  lui  sera  loisible  de  solliciter  le 
bénéfice  du  pauvre,  prévu  aux  art.  83  et  suivants  du  même  code. 

3'  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de  l'art.  54  de  la 
(Constitution  fédérale,  il  faut  reconnaître,  ainsi  que  le  Tribunal 
fédéral  l'a  proclamé  déjà ,  que  ses  dispositions ,  rapprochées  de 
la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage  du  24  décembre  1874,  placent 
sous  la  garantie  fédérale  non-seulement  le  droit  au  mariage, 
mais  aussi  le  droit  au  divorce. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  procédure  devant 
les  tribunaux  cantonaux  est  restée  dans  la  compétence  des  can- 
tons, et  la  législation  fribourgeoise  était  en  droit  d'édicter  une 
disposition  relative  au  règlement  préalable  des  émoluments  de 
justice.  En  astreignant  le  recourant  Bourquenoud  à  cette  obli- 
gation légale,  le  juge  fribourgeois  n'a  pas  contrevenu  au  pres- 
crit de  Tarticle  constitutionnel  susvisé. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  3  octobre  1882. 

Contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 


Celui  qui,  en  qualité  de  mandataire  du  propriétaire  d^un  titre,  fait  usage 
de  celui-ci  en  le  produisant  devant  U7i  magistrat^  est  passible  de  Vamende 
pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre ,  si  celle-ci  n*a  pas  été  observée. 
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Le  timhrey  en  ce  qui  concerne  un  titre  étranger^  est  dû  pour  la  valeur 
pour  laquelle  saisie  est  pratiquée  dans  le  canton. 

Si  les  estampilles  appliquées  en  lieu  de  timbre  sur  un  titre  étranger  sont 
d'une  valeur  inférieure  à  celle  pour  laquelle  le  titre  aurait  dû  être  visé,  il 
y  aurait  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

D'ailleurs  le  titre  étranger  doit  être  visé  en  lieu  de  timbre  dans  le  can- 
ton pour  y  être  produit.  Les  estampilles  apposées  en  lieu  de  tiinbre  ne 
sauraient  suppléer  au  visa  exigé  par  la  loi. 

L'annulation  d'estampilles  par  l'apposition  du  sceau  d'un  officier  pu- 
blic est  suffisante. 

Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  quelconque  doit  être  chargé  des 
frais.  

P.  Briod,  procureur-juré  à  Payerne,  a  recouru  contre  le  juge- 
ment rendu  le  18  septembre  par  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict de  Lausanne,  qui  Ta  condamné  à  une  amende  de  huit  francs 
pour  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre.  (Voir,  pour  les  faits, 
le  Journal  des  Tribunaux,  n°  38,  du  23  septembre,  p.  653.) 

Le  recours  est  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

1*  En  produisant  le  titre  qui  a  donné  lieu  à  une  condamna- 
tion, le  recourant  a  agi  comme  mandataire  de  Viret;  il  ne  sau- 
rait dès  lors  être  rendu  responsable ,  personnellement ,  de  la 
contravention. 

2"  Le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  du  27  juillet  1882  a  été 
pratiquée  ne  valait  que  pour  160 fr.  en  capital;  en  conséquence, 
les  estampilles  apposées  étaient  suffisantes. 

3'  Le  reproche  fait  par  le  Tribunal  en  ce  qui  concerne  l'arti- 
cle 21  de  la  loi  sur  le  timbre  n'est  point  fondé.  Il  suffit,  en  effet, 
d'examiner  le  titre  litigieux  pour  se  convaincre  que  la  signature 
enjambe  en  même  temps  sur  le  corps  de  l'acte. 

4*  Enfin ,  le  recours  de  Briod  ayant  été  admis  puisque  l'a- 
mende a  été  réduite  de  20  fr.  à  8  fr.,  c'est  à  tort  que  le  recourant 
a  été  condamné  aux  frais  du  Tribunal  de  police. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs^ 

Sur  le  I"  moyen:  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  29  de 
la  loi  du  21  mai  1872  sur  le  timbre,  toute  personne  qui  fait  usage 
d'un  acte  ou  d'une  pièce  quelconque  qui ,  devant  être  écrit  sur 
papier  timbré  ou  muni  d'une  estampille  ou  d'un  visa  ne  le  serait 
pas,  ou  ne  serait  pas  écrit  sur  le  papier  prescrit  par  la  loi ,  sera 
passible  de  l'amende  statuée  par  l'art.  28  de  la  dite  loi. 


-  702  - 

Considérant  que,  bien  que  Briod  ait  agi  dans  Tespèce  comme 
mandataire  de  Viret,  c'est  toutefois  lui  qui  était  porteur  du  titre 
du  2  mai  1879  et  qui  en  a  fait  usage  devant  le  Juge  de  paix  de 
Lausanne. 

Considérant ,  en  outre ,  qu'en  sa  qualité  d'officier  public  le 
procureur-juré  Briod  a  participé  à  la  contravention  qui  aurait 
été  commise  (art.  30  de  la  loi). 

Que  c'est  donc  bien  lui  qui  doit  être  condamné  à  l'amende  si 
une  contravention  a  réellement  eu  lieu , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  IP  moyen  :  Considérant  que  la  saisie  de  Briod  a  été 
pratiquée  pour  parvenir  au  paiement  dans  le  canton  de  Vaud 
d'une  somme  de  227  fr.  90,  solde  au  31  mai  1882  d'une  recon- 
naissance du  2  mai  1879  du  capital  primitif  de  1000  fr. 

Considérant  que  le  timbre  était  donc  dû  pour  cette  valeur 
de  227  fr.  90  et  non  pour  160  fr.,  ainsi  que  le  prétend  le  re- 
courant. 

Considérant  que ,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  sur  le  tim- 
bre ,  le  prix  de  la  feuille  de  200  à  400  fr.  étant  fixé  à  40  cent., 
Briod  a  contrevenu  à  la  loi ,  puisque  les  estampilles  qu'il  a  ap- 
posées n'équivalent  qu'à  une  valeur  de  30  cent. 

Considérant,  dès  lors,  que  Briod  était  passible  de  l'amende 
de  8  fr.  à  laquelle  le  Tribunal  de  police  l'a  condamné, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  III*  moyen  :  Considérant  que  Briod  a  annulé  au 
moyen  de  son  sceau  les  estampilles  qu'il  avait  apposées  sur  le 
titre  Viret. 

Considérant  que  ce  mode  de  procéder  doit  être  envisagé 
comme  suffisant  et  que  Briod  s'est  dès  lors  bien  conformé  à 
l'art.  21  de  la  loi  sur  le  timbre,  contrairement  à  l'opinion  du 
Tribunal  de  première  instance  sur  ce  point  *. 

Mais,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  dite  loi,  les  ti- 
tres de  créances,  obligations  ou  billets  (cédules)  portant  intérêt 

«  Cet  article  21  est  ainsi  conçu  :  «  Les  estampilles  doivent  être  collées 
sur  l'acte  à  timbrer  et  être ,  en  outre ,  revêtues  de  la  première  signature 
qui,  dans  le  canton,  doit  être  apposée  sur  le  timbre,  de  telle  sorte  que 
cette  signature  enjambe  en  même  temps  sur  le  corps  de  l'acte.  » 

Nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  l'interprétation  extensive  donnée  à 
cet  article  par  la  Cour  de  cassation  pénale  ;  elle  nous  paraît  dangereuse 
et  contraire  à  l'esprit  du  législateur.  (Béd.) 
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ou  non  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  gradué  lorsque  leur 
valeur  excède  100  fr. 

Que  Part.  9  exige  que  de  tels  titres ,  lorsqu'ils  ont  été  créés  à 
l'étranger,  soient  soumis  au  visa  en  lieu  de  timbre ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  7. 

Considérant  que  le  titre  dont  s'est  servi  Briod  a  été  créé  dans 
le  canton  de  Neuchâtel,  qu'il  devait  dès  lors  être  visé  en  lieu  de 
timbre  et  que  les  estampilles  qui  y  ont  été  apposées  par  Briod 
ne  peuvent,  en  présence  des  termes  précis  de  la  loi,  suppléer  au 
visa  qui  est  exigé, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  IV*  moyen  :  Considérant  que,  dès  le  moment  que  Briod 
était  condamné  à  une  peine  quelconque,  il  devait  être  chargé 
des  frais  du  procès  aux  termes  de  l'art.  408  Cpp. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 

Audience  du  17  mars  1882. 


Opérations  de  bourse.  —  Vente  par  l'agent  de  change  de  titres 
donnés  en  couverture.  —  Validité  de  cette  vente.  —  Exception 
de  jeu. 

M.  Adam  s'était  présenté  pour  faire  des  opérations  de  Bourse 
chez  M.  Perdrigeon  ,  agent  de  change  ,  et  ce  dernier  lui  avait  de- 
mandé la  remise  d'une  couverture  de  30,000  fr.  Cette  couverture 
ayant  été  fournie,  M.  Perdrigeon  avait  fait  diverses  opérations  pour 
M.  Adam,  et  un  compte-courant  s.'était  établi  entre  les  parties  ;  ce 
compte  n'absorbant  pas  la  somme  de  30,000  fr.  remise  en  couver- 
ture, M.  Adam  avait  demandé  à  M.  Perdrigeon,  pour  éviter  la  perte 
des  intérêts  ,  d'employer  cette  somme  en  valeurs  produisant  inté- 
rêts ;  M.  Perdrigeon  acheta  ainsi  50  Nord  de  l'Espagne  et  85  fr.  de 
rente  5  Vo,  qui  demeurèrent  entre  ses  mains,  avec  3,413  fr.  restant 
en  espèces,  pour  solder  les  opérations  nouvelles  qui  pourraient  être 
faites  pour  le  compte  de  M.  Adam.  Le  4"  février  1879  ,  M.  Adam 
fit  vendre  à  terme  9,000  fr.  de  rente  3  o/o,  et  aclieter  20,000  fr.  de 
rente  5  <»/o  ;  le  26  février ,  en  présence  de  la  baisse  dans  laquelle 
s'effondraient  les  cours  du  5  »/o ,  il  donna  l'ordre  verbal  en  Bourse 
de  vendre  les  20,000  fr.  de  rente  5»/o. 

Mais  les  cours  s'étant  relevés,  il  regretta  cette  opération,  et  con- 
testa l'ordre  de  vente.  M.  Perdrigeon  fit  alors  sommation  à  M. 
Adam  de  régler  son  compte  ,  qui  le  constituait  débiteur  de  14,223 
francs  70  c,  lui  déclarant  que  faute  de  paiement  il  réaliserait  les 
valeurs  qu'il  avait  entre  les  mains  à  titre  de  couverture.  M.  Adam 
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sioD,  à  cause  des  conséquence^  du  mauvais  exemple  donné  par 
elle  dans  cette  petite  localité.  Vis-à-vis  de  voix  aussi  sérieuses 
et  aussi  autorisées,  la  déclaration  louangeuse  de  125  habitants 
de  Versoix  (qui  ne  représentent  pas  la  .majorité  des  électeurs) 
ne  saurait  pas  peser  dans  la  balance. 

b)  Les  papiers  de  dame  Fauvel  ont  cessé  d'être  réguliers. 
Elle  a  déposé  au  bureau  des  permis  de  séjour  et  d^établisse- 
ment  de  Genève,  un  passeport  général,  valable  pour  un  an  et 
délivré  par  le  Consul  général  de  France  à  Genève,  en  date  du 
29  décembre  1873. 

Ce  n'est  que  postérieurement  à  la  concession  du  permis  que 
l'autorité  genevoise  a  appris  la  condamnation  prononcée  contre 
la  recourante  et  les  faits  scandaleux  à  la  charge  de  celle-ci. 

En  outre,  dame  Fauvel  n'a  pas  produit  l'acte  d'immatiicula- 
tion  exigé  par  l'art.  2  du  traité  d'établissement  entre  la  France 
et  la  Suisse. 

En  ce  qui  concerne  l'application  et  la  validité  de  la  loi  gene- 
voise du  9  février  1844  sur  la  police  des  étrangers,  le  Conseil 
d'Etat  se  réfère  à  l'art.  12  de  la  loi  du  8  mars  1879  sur  les  per- 
mis de  séjour  et  d'établissement,  qui  confirme  expressément  la 
première  de  ces  lois;  en  outre,  il  invoque  l'art.  5  du  traité  d'é- 
tablissement franco- suisse,  qui  réserve  formellement  les  lois  et 
ordonnances  sur  la  police  des  mœurs.;  enfin,  il  rappelle  la  prati- 
que journellement  suivie  en  France  en  matière  d'expulsion  d'é- 
trangers ,  ainsi  que  la  jurisprudence  qui  a  aussi  été  appliquée 
par  le  Conseil  fédéral  dans  des  cas  nombreux  et  qui  est  con- 
forme à  celle  de  la  France. 

IV.  Dans  ses  répliques  de  3,  4,  7  et  8  septembre  1882,.  c'est 
non-seulement  la  recourante  au  moyen  d'une  quantité  de  certi- 
ficats nouveaux  qui  lui  sont  favorables,  mais  encore  M.  E.  de  T., 
qui  oppose  un  démenti  formel  à  toutes  les  accusations  portées 
contre  elle  par  des  magistrats  et  des  particuliers.  La  dame  offre 
de  faire  la  preuve  convaincante  de  la  fausseté  de  ces  accusa- 
tions, et ,  dans  ce  but ,  elle  demande  que  le  Conseil  fédéral  or- 
donne une  nouvelle  enquête  contradictoire  faite  indépendam- 
ment du  maire  de  Versoix ,  de  ses  agents  et  de  personnes 
dépendantes  de  lui,  et  indépendamment  aussi  du  Département 
genevois  de  justice  et  police  et  de  ses  agents  publics  ou  secrets. 

Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours. 
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Considérant  : 

1.  Il  est  hors  de  doute  que  les  Français  en  Suisse,  tout  comme 
les  Suisses  en  France,  ne  peuvent  réclamer  le  droit  d'établisse- 
ment et  de  séjour  qu'à  teneur  des  dispositions  du  traité  d'éta- 
blissement conclu  le  23  février  1882  entre  les  deux  pays. 

En  conséquence,  la  recourante  est  dans  l'erreur  lorsqu'elle 
prétend  que  les  conditions  de  l'acquisition  et  du  retrait  de  l'éta- 
blissement en  Suisse  sont  réglées,  aussi  bien  pour  les  Français 
que  pour  les  citoyens  suisses ,  par  les  articles  44  et  45  de  la 
constitution  fédérale.  Bien  au  contraire,  le  traité  d'établisse- 
ment franco-suisse  subordonne  expressément  et  à  plusieurs  re- 
prises, pour  les  ressortissants  des  deux  pays,  le  droit  de  séjour- 
ner dans  l'autre  Etat  contractant  à  la  condition  qu'ils  se 
conforment  aux  lois  et  règlements  de  police  (art.  1")  et  qu'ils 
ne  soient  pas  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale 
ou  d'après  les  lois  ou  règlements  «ur  la  police  des  mœurs  et 
sur  la  mendicité  (art.  5).  Les  mêmes  stipulations  étaient  déjà 
renfermées  dans  le  traité  franco-suisse  du  30  juin  1864,  et  la 
pratique  suivie  dans  les  deux  Etats  contractants  a  été  de  tout 
temps  en  complète  harmonie  avec  elle. 

2.  Il  en  résulte  que  les  lois  genevoises  sur  la  police  des  mœurs 
et  sur  la  police  des  étrangers  n'ont  nullement  été  abrogées  par 
le  traité  d'établissement  franco-suisse,  et  il  ne  reste  à  l'autorité 
chargée  de  prononcer  sur  le  recours  qu'à  examiner  la  question 
de  savoir  si,  dans  l'espèce ,  les  prescriptions  de  ces  lois  sont  ap- 
pliquées sans  motif  à  la  recourante. 

3.  Sous  ce  rapport,  le  Conseil  fédéral  doit  reconnaître  comme 
exact  et  faisant  règle  le  résultat  de  l'enquête  à  laquelle  ont  pro- 
cédé les  autorités  genevoises,  et  il  ne  peut  être  question  que  le 
Conseil  fédéral ,  sur  la  demande  de  la  partie  atteinte  par  cette 
enquête,  fasse  procéder  à  une  sorte  de  contre-enquête  sans  pas- 
ser par  les  autorités  cantonales. 

L'enquête  de  l'autorité  cantonale  constitue  donc  la  base  de  la 
décision  à  prendre  par  le  Conseil  fédéral.  Partant  de  ce  point 
de  vue,  le  Conseil  fédéral  considère  comme  démontré  le  fait  que 
la  conduite  de  la  recourante  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
occasionne  du  scandale. 

Basé  sur  ce  fait,  le  décret  d'expulsion  des  autorités  de  Ge- 
nève apparaît  comme  pleinement  justifié,  et  il  n'existe  pour  le 
Conseil  fédéral  aucun  motif  de  le  casser. 
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Varrestation  du  prédit  Lupiac,  dit  Delage,  actuellement  détenu 
en  Suisse,  où,  sous  ce  dernier  nom,  il  a  été  condamné  le  30  no- 
vembre 1881,  à  Bâle ,  à  cinq  ans  de  réclusion,  comme  prévenu 
de  falsification  d*effets  émis  par  le  trésor  public  français,  et 
d'usage  des  dits  effets  falsifiés,  crime  prévu  par  Tart.  139  du 
Code  pénal.  Le  dit  mandat  d'arrêt  ajoute  ce  qui  suit  :  a  Lupiac 
»  a  été  condamné  en  Suisse  et  en  Allemagne  pour  avoir  émis 
»  dans  ces  deux  contrées  des  titres  de  la  rente  française  B  */»t 
n  qui  avaient  été  falsifiés  pour  en  majorer  la  valeur.  La  coudam- 
»  nation  prononcée  en  Suisse  est  du  30  novembre  1881;  la  con- 
»  damnation  prononcée  à  Colmar  est  du  16  mars  1882.  Lupiac 
D  n'a  été  condamné  en  Allemagne  et  en  Suisse  qu'à  raison  des 
A  faits  dont  il  s'est  rendu  coupable  dans  ces  deux  pays.  Il  est 
»  constant  qu'il  a  émis  également  des  titres  falsifiés  dans  d'au- 
n  très  contrées  d'Europe. 

»  C'est  pour  avoir  coopéré  à  la  falsification  des  titres  français 
)>  et  pour  en  avoir  émis,  notamment  en  Autriche  et  en  Italie, 
»  que  des  poursuites  sont  dii-igées  à  Paris  contre  Lupiac,  qui, 
»  du  reste,  ne  parait  pas  nier  sa  culpabilité.  » 

Le  28  juillet,  ce  mandat  d'arrêt  fut  communiqué  au  sieur  Lu- 
piac, par  l'intermédiaire  des  autorités  du  canton  de  Bâle- Ville, 
où  il  est  détenu.  Interrogé  sur  la  question  de  voir  s'il  consentait 
à  l'extradition  requise,  Delage  déclara  protester  énergiquement, 
attendu  que  le  mandat  d'arrêt  ne  contient  que  des  faits  pour 
lesquels  l'inculpé  a  déjà  été  jugé  en  Allemagne  et  en  Suisse, 
Delage  ajoute  n'avoir  pas  introduit  un  seul  des  titres  falsifiés 
dans  Tenceinte  du  territoire  français.  Il  prétend  enfin  que  les 
actes  perpétrés  par  lui  en  Autriche  et  en  Italie  ne  regardent  pas 
la  France,  d'autant  plus  que  les  sceaux  et  cachets  de  titres  n'ont 
nullement  été  falsifiés  ou  contrefaits ,  puisqu'il  résulte  du  man- 
dat d'arrêt  que  seulement  la  valeur  des  titres  a  été  majorée. 

L'extradition  demandée  a  été  refusée. 
Motifs  : 

V  Le  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  Juge  d'instruction  du 
Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  accompagnant  la 
demande  d'extradition  du  sieur  Lupiac  dit  Delage,  est  conforme 
aux  prescriptions  de  l'art.  6  du  traité  franco-suisse  du  9  juillet 
1869.  Il  indique,  entre  autres,  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  et  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  l'identité  de 
l'individu  recherché,  avec  Delage,  William-Lés,  actuellement 
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détenu  à  BâJe ,  où  il  a  été  condamné  à  5  ans  de  réclusion  pour 
émission  de  titres  falsifiés  ;  le  dit  inculpé  ne  conteste  d^ailleurs 
point  cette  identité.  Le  mandat  d'arrêt  susvisé  est  dès  lors  ré- 
gulier, et  aucun  motif,  —  tiré  d'un  vice  de  forme  dont  ce  docu- 
ment serait  entaché,  —  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  soit  obtempéré 
à  la  demande  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse. 

2*  Passant  à  l'examen  du  motif  d'opposition  invoqué  par  l'in- 
culpé Delage,  portant  que  l'extradition  requise  doit  être  refusée, 
attendu  que  le  délit  pour  lequel  Delagç  est  poursuivi  a  été  com- 
mis hors  de  France  par  un  étranger  et  n'a  pas  consisté  en  la 
contrefaçon  de  sceaux  ou  timbres  de  l'Etat  : 
L'art.  1",  chiffre  22*,  de  ce  traité  est  conçu  en  ces  termes  : 
a  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  Gouver- 
»  nement  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'engagent  à  se 
»  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  gouverne- 
»  ments  adressera  à  l'autre ,  à  la  seule  réserve  de  leurs  natio- 
»  naux,  les  individus  réfugiés  de  France  en  Suisse  ou  de  Suisse 
«  en  France  et  poursuivis  comme  auteurs  ou  complices  par  les 
T)  tribunaux  compétents  pour  : 

)»  22*  Falsification,  introduction  et  émission  frauduleuse  de 
i>  fausse  monnaie,  de  papier- monnaie  ayant  cours  légal,  falsifi- 
))  cation  des  billets  de  banque  et  des  effets  publics. 

»  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  et  de  tous  timbres  auto- 
ï>  risés  par  les  gouvernements  respectifs  et  destinés  à  un  service 
»  public,  alors  même  que  la  fabrication  ou  contrefaçon  aurait 
»  eu  lieu  en  dehors  de  l'Etat  qui  réclamerait  l'extradition.  » 

Il  ressort  de  ces  textes  que  dans  l'intention  des  Etats  con- 
tractants, l'obligation  respective  d'extrader  n'existe  que  s'il 
s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis  sur  le  territoire  du  pays  re- 
quérant, à  la  seule  exception  du  crime  de  contrefaçon  de  sceaux 
et  timbres  de  l'Etat,  pour  lequel  l'obligation  d'extrader  subsiste 
même  lorsque  l'acte  délictueux  aurait  été  commis  hors  de  ce 
territoire.  Or,  dans  l'espèce,  l'extradition  de  Delage  est  requise 
par  la  France  à  raison  de  falsification  et  d'émission  frauduleuse 
de  titres  de  rente  à  l'étranger,  sans  qu'il  soit  allégué  que  ces 
délits  aient  été  perpétrés  au  moyen  de  la  contrefaçon  de  sceaux 
et  de  timbres  de  l'Etat. 

3"  L'art.  1*'  susrappelé  statue  en  outre,  in  fine,  que  dans  tous 
les  cas,  crimes  ou  délits ,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
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lorsque  le  fait  sitoilaire  sera  punissable  dans  le  pays  à  qui  la 
demande  est  adressée. 

Or,  dans  Tespèce,  le  fait  similaire,  à  savoir  la  falsification,  à 
l'étranger,  d'effets  publics  par  un  étranger,  n'est  point  recher- 
chable  à  teneur  de  la  loi  pénale  du  canton  de  Baie- Ville.  L'ar- 
ticle 1*'  du  Code  pénal  bâlois  du  17  juin  1872  édicté  en  effet  que 
ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  délictueux 
commis  dans  le  canton ,  à  la  seule  réserve ,  contenue  à  l'art  2 
ibidem,  du  crime  de  haute  trahison ,  et  des  cas  où  le  coupable 
serait  ressortissant  du  dit  canton  ou  y  serait  domicilié. 

Encore  à  ce  point  de  vue,  la  demande  d'extradition  ne  peut 
être  accueillie. 

4"  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  en  l'état,  d'accéder  à  la  dite  de- 
mande ,  il  sera  toujours  loisible  à  l'autorité  executive  fédérale 
d'accorder,  en  application  de  l'art.  15  du  traité  de  1869,  et  en 
vue  d'une  confrontation,  le  transfert  momentané  deDeiageen 
France,  si  les  besoins  de  l'enquête  ouverte  à  Paris  contre  ce  dé- 
tenu paraissaient  justifier  une  semblable  mesure. 


TRIBUNAL  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX  DE  GENEVE 


Vitra  brisée.  —  Dommages-intérôts. 


Une  idée  assez  répandue  dans  le  public  est  celle  qui  consiste 
à  croire  que  lorsque,  par  accident,  involontairement,  quelqu'un 
brise  une  vitre  sur  la  voie  publique,  ou  une  glace  de  vitrine  de 
magasin ,  il  suffit  pour  réparer  le  mal  d'offrir  au  propriétaire 
lésé  la  somme  de  trois  ou  cinq  francs;  c'est  la  loi,  dit-on.  Cette 
idée  est  absolument  fausse,  toute  vitre  brisée  dans  ces  circons- 
tances doit  être  payée  ce  qu'elle  vaut  et  non  une  valeur  fictive 
comme  celle  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  La  jurisprudence  est 
constante  à  cet  égard  et  il  est  bon  que  chacun  la  connaisse. 

Dernièrement  encore  le  Tribunal  de  la  justice  de  paix  a  rendu 
un  jugement  très  bien  motivé  dans  ce  sens  :  Il  s'agissait  d'une 
compagnie  d'assurances  contre  les  bris  de  vitre  qui  réclamait  à 
l'auteur  du  dommage,  un  voiturier,  dans  l'espèce,  140  fr.,  valeur 
de  la  glace  qu'elle  avait  dû  faire  remettre  au  magasin  de  son 
assuré. 

Les  principaux  considérants  du  jugement  sont  les  suivants: 
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Attendu  que  les  principes  exposés  en  Tart  1382  Ce,  (quicon- 
que cause  un  dommage  à  autrui  en  doit  réparation)  sont  exac- 
tement applicables  aux  conipagiiies  d'assurances  et  leur  profi- 
tent; que  la  compagnie  est  en  droit  de  rechercher  quel  est 
Fauteur  de  raccident  dont  elle  garantit  la  réparation  à  la  vic- 
time, pour  être  eUe-même  mise  k  Tabri  des  couséquences  de  cet 
accident,  et  quMl  lui  suffit  de  prouver  que  tel  ou  tel  en  est  1  au- 
teur, pour  avoir  son  recours  contre  lui  ; 

Vu  Tofire  de  la  somme  de  2  fr.  faite  par  le  défendeur  ; 

Attendu  que  cette  offre  n'est  ni  justifiétï*  ni  suffisante;  que  la 
jurisprudence  invoquée  à  ce  sujet,  toute  respectable  qu*elle  soit, 
est,  en  tous  cas,  fort  antérieure  à  la  promulgation  de  Tarticle 
1382  Ce*,  lequel  prévoit  que  celui  qui  cause  un  dommage  doit 
le  réparer  s'il  est  en  faute;  que  cette  présomption  existe  sans 
restriction,  que  le  dommage  causé  doit  être  réparé,  que  les 
dommages-intérêts  sont  dus  en  raison  do  la  perte  subie  ; 

Que,  dés  lors,  la  demande  est  établie,  etc.,  etc* 


^^^i^E^^"" 


TRIBUNAL  CANTONAL  DIT  CÂKTON  DE  VAUD 

St^ance  du  5  lepterabre  1882. 


Four  apprécier  la  pfwtée  d'un  contrat  d'asêurancc ,  U  faut  rapproeher  fe* 
C4>nditu/n^  tjhi^rtd^s  de  la  police  tks  dausem  êpictaies  dt  ceiî^ci.  On  ne 
murait j  dèif  /^r*,  tiencisoffcr  k  ayntrat  quf  conclu  pottr  unû  année,  ié^n 
%me  datiJSf  ^j/ê'CuUt^  dt^  ctlui-ci^  alorat  qiw  datuf  k»  &mdUiofis  ijénérahif  il 
€êt  atipid^  que  ni  te  corigt-  n*e^t  pa^  danuf.  à  Vépoque  flxix ^  le  s^tciéiairt 
Cùfdimfe  à  faire  partie  de  la  société. 


Par  exploit  du  V  avril,  la  Société  suisse  d'assurance  contre 

Lia  grêle ,  à  Zurich ,  a  ouvert  action  au  notaire  H,  Richard  en 

Ipaienient  de  35  fr.  00,  comme  montant  de  sa  prinje  d^asâurauee 

[pour  l^i8l,  à  laquelle  la  Société  demanderesse  a  droit,  à  teneur 

de  la  poiîce  du  2D  mai  1880  et  des  statuts* 

Par  jugement  du  3  juillet,  la  juge  a  admis  les  conclusions  do 
la  demanderesse  et  rejeté  celles  du  défendeur, 
H.  Richard  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 
Le  Tribunal  cantonal  à  écarté  le  recours, 

Môfi/s. 
Considérant  quo  le  recourant  a  assuré  ses  vignes  pour  une 
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homme  de  630  fir^  mojemuuit  le  prâment  d'une  prime  de  ^  fir. 
90  cent 

Qa'il  a  pavé  la  prime  de  18S0. 

Qa'îl  a  refusé  de  payer  œlle  de  1S8I,  mToqvaat,  à  ra^wi  de 
smi  refus,  cette  disposition  insérée  en  tête  delà  potioeicL^aasn- 
rance  est  oonclne  ponr  la  dorée  d'an  an ,  à  savoir  poor  la  ré- 
colte de  1S6Û  jnsqœs  et  j  compris  celle  de  18S0.  Le  risque  com- 
mence anjonrd'hoi,  à  midi,  lorsque  la  prime  anra  été  paLjéei 
sinon,  il  court  du  moment  où  le  versement  de  la  prime  anra  été 
effectué.  ■ 

Que  bien  qu'il  paisse  sembler,  an  premier  abord,  qu'il  fiuit 
interpréter  le  contrat  en  se  basant  snr  la  di^osition  qui  précède 
et  dans  ce  sens  que  Tassuranœ  de  Bichard  n'a  été  OMitractée 
que  pour  un  an,  on  arrive  à  la  conclusion  omtraîre,  si  Ton  met 
la  dite  disposition  en  regard  des  conditions  g^érales  d'assu- 
rance qui  sont  exposées  immédiatement  après. 

Qoe.  pourtant  il  est  nécessaire  de  faire  ce  n4>procliem«it  et 
de  tenir  compte  de  ces  conditions  générales,  lesquelles,  à  n'en 
pas  douter,  constituent  la  base  du  contrat 

Que  cela  paraît  d'autant  plus  évident  que  Tart  24  des  con- 
ditions susindiquées  est  conçu  en  ces  termes  :  t  Par  le  bât 
même  de  la  remise  à  Tagence  de  la  demande  d'assurance  par 
rassuré,  ce  dernier  déclare  formellement  accepter  et  connaître 
les  stipulations  des  statuts  et  les  conditions  d'assurance.  > 

Or,  considérant  que  l'art.  19  des  mêmes  conditions  générales 
porte  que  <  la  qualité  de  sociétaire  cessé  le  lendemain  du  jour 
où  l'assemblée  générale  clôt  l'année  sociale  en  tant  que  le  congé 
a  été  donné  avant  le  1"  septembre ,  soit  de  la  part  du  socié- 
taire, soit  de  celle  de  la  Société.  Si  le  congé  n'a  pas  été  donné 
ou  s'il  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  utile ,  le  sociétaire  continue  à 
faire  partie  de  la  Société. 

Considérant  que  la  Société  suisse  est  basée  sur  le  principe 
de  la  mutualité  et  que  les  assurés  sont  de  véritables  associés, 
membres  de  la  dite  Société. 

Que,  dès  lors,  Tart.  19  précité  prévoit  la  manière  dont  un 
assuré  ou  associé  peut  se  retirer  de  la  Société. 

Considérant  que  Richard  n'a  pas  dénoncé  le  contrat  avant  le 
l*'  septembre  et  que,  par  suite  de  l'inobservation  du  dit  article, 
il  n'a  pas  valablement  abandonné  sa  qualité  d'assuré. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  grief  fondé  sur  ce  que  la 
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Société  aurait  dû  réclamer  la  prime  à  temps  n'a  aucune  valeur, 
qu'en  effet  la  dite  Société  est  libre  d'attendre  autant  que  bon 
lui  semble,  puisque  Tart.  22  exige  de  l'assuré  qu'il  fasse  sa  dé- 
claration jusqu'à  la  fin  de  juin ,  sous  peine  de  perdre  tous  ses 
droits  à  une  indemnité,  et  que  cet  article  statue  qu'il  est  néan- 
moins tenu  de  payer  les  contributions. 

Qu'il  est,  d'ailleurs,  établi  que  le  recourant  n'a  pas  fait  sa 
déclaration  en  temps  utile. 

Que  l'art.  2  des  conditions  spéciales  d'assurance  pour  le  vin 
et  les  fruits,  ainsi  conçu  :  a  L'assurance  n'est  conclue  que  pour 
l'année  courante,  »  ne  saurait  pas  non  plus  motiver  le  recours 
en  présence  des  termes ,  déjà  cités ,  de  l'art.  24  des  conditions 
générales  et  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  le  contrat  a  été 
conclu  aux  termes  des  statuts  et  des  dites  conditions  d'assurance, 
suivant  la  formule  consacrée  qui  se  trouve  en  tête  de  la  police. 

Que,  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  de  Richard  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  elle  n'est  pas  non  plus  fondée ,  vu  les  arti- 
cles 32  et  34  des  conditions  générales,  lesquels  indiquent  la 
marche  à  suivre  en  cas  de  sinistre,  le  recourant  n'ayant  pas 
rempli  les  formalités  instituées  par  ces  articles. 

Que ,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  le  recours  n'est 
nullement  fondé. 

Séance  du  5  septembre  1882. 


Lorsque  deux  parties  sont  en  compte,  que  le  créancier  a  remis  au  débiteur 
un  compte  que  cdui-ei  a  acquitté,  que  plus  tard  le  créancier  fournit  un 
nouveau  compte  aUégtumt  une  erreur  dar^s  le  premier  et  ouvre  action 
en  paiement  de  V excédant,  et  qu'après  vérification  le  débiteur  admet  la 
nouvelle  réclamation,  il  y  a  dans  les  circonstances  de  la  cause  des  motifs 
suffisants  pour  ne  pas  mettre  tous  les  frais  à  la  charge  du  débiteur,  mais 
pour  justifier  contre  le  créancier  une  compensation  des  dépens. 

Par  exploit  du  21  juin,  L.  Ruchet  a  ouvert  action  à  J.  Bettex, 
en  paiement  de  5  fr.  55  pour  solde  de  compte. 

A  l'audience  du  26  juin,  Bettex  a  reconnu  la  différence  de 
5  fr.  55 ,  mais  un  sursis  a  été  convenu  entre  parties ,  vu  leur 
désaccord  sur  la  question  des  frais. 

ATaudience  du  3  juillet,  Bettex  a  renouvelé  sa  reconnais- 
sance, en  déclarant  que  L.  Groisier,  curateur  de  Ruchet,  lui  a 
remis  un  compte  daté  du  5  mai  1881  soldant  par  54  fr.  15  c.  à 
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son  débit,  qu'il  a  payé  cette  valeur;  que,  dès  lors,  on  lui  a  ré- 
clamé 5  fr.  55  c;  qu'il  est  allé  au  bureau  de  Narbel  remettre 
le  compte  qui  lui  avait  été  adressé  ;  que  la  différence  n'a  été 
constatée  que  le  26  juin  et  qu'il  est  prêt  à  payer  les  ô  fr.  55  c, 
tout  en  protestant  pour  les  frais. 

Statuant  sur  ces  derniers,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  a 
dit  que  chaque  partie  en  paierait  la  moitié. 

Ruchet  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
moyens  suivants  : 

1*  Le  juge  n'a  pas  interrogé  les  parties  sur  les  faits  et  moyens 
de  la  cause,  ce  qui  constitue  un  vice  de  forme,  ou  bien  ces  allé- 
gués sont  censés  vrais  et  admis  comme  tels; 

2*  Les  allégués  du  défendeur  ne  sont  pas  articulés  :  ils  ont 
été  contestés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  et  condamné  le  re- 
courant à  une  amende  de  20  fr. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  étaient  en  compte. 

Que,  sur  présentation  par  le  curateur  du  recourant  d'un 
compte  soldant  par  54  fr.  15  c.  à  son  débit,  Bettes  a  payé  cette 
valeur. 

Que  le  dit  compte  renfermait  une  erreur  au  préjudice  du  re- 
courant, lequel  en  a  remis  à  Bettex  un  autre  soldant  en  sa  fa- 
veur par  59.  fr.  70  c,  soit  avec  une  différence  de  5  fr.  55  c. 

Que  le  dit  Bettex,  qui  se  croyait  complètement  libéré,  s'est 
informé  du  motif  de  cette  réclamation,  mais  que  le  recourant , 
au  lieu  de  lui  donner  des  explications,  a  ouvert  immédiatement 
action  contre  lui. 

Qu'à  l'audience  du  juge,  après  vérification,  Bettex  a  reconnu 
l'exactitude  de  la  réclamation  et  offert  de  payer  la  somme  due, 
les  frais  exceptés,  et  que  Ruchet  a  accepté  sa  reconnaissance^ 
moins  la  réserve  relative  à  ces  frais. 

Que  ce  désaccord  sur  la  question  des  dépens  a  rendu  néces- 
saire une  seconde  audience,  dans  laquelle  Bettex  a  renouvelé 
sa  reconnaissance  en  offrant,  cette  fois ,  de  payer  la  moitié  des 
dits  frais. 

Qu'en  compensant  ceux-ci,  le  dit  juge  s'est  inspiré  de  motifs 
d'équité  tirés  des  circonstances  de  la  cause  et  clairement  éta- 
blis dans  le  jugement,  chaque  partie  ayant  contribué  à  prolon- 
£rer  le  procès. 
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Que  le  jugement  a  fait  une  sage  application  de  VbiL  286  ^ 
4*  alinéa,  Cpc, 

0--0 ■ 

Séance  du  5  septembre  1882. 


IPeM  pas  tmtfûTïnJt  à  în  procédure  et  doit  être  annulé  k  jugeme^i  arbitral^ 
rendu  ëur  im  compromis  Terbal,  plus  de  MO  jours  aprls  Vaeceptation  de 
rarhitrt\  mnj!t  avoir  tic  dé/mêè  dans  le  âélai  légale  ni  smi^  qu^il  soit  établi 
que  les  parties  aient  été  appelée»  mt  entendîtes. 

Le  10  juillet,  le  notaire  X.  a  reiulu  un  prononcé  dans  lequelil 
expose  qu1l  a  été  cliaigè  par  le  notaire  Sngnet  et  S,  Eggimann, 
boucher,  de  trancher  le  différend  qui  les  divise  et  qui  concerne 
une  note  dlionoraires  et  de  débours  de  104  fr,  00  cent.,  fournie 
en  juin  et  septembre  1B72,  par  Sugnet  tl  Eggimann. 

L'arbitre  j  après  avoir  entendu  les  parties,  a  prononcé  que  la 
prédite  note  est  réduite  du  71  iV,  et  reste  valoir  pour  123  fr.GO. 

La  masse  SngDet  a  recouru  contre  ce  prononcé  par  acte  dé- 
posé au  greffe  le  12  août,  eu  se  fondant  sur  \en  moyens  suivants, 
prévus  à  t'art.  434  §g  b  et  c  Cpc.  : 

1"  Aucun  compromis  n'a  été  lié  ; 

2"  SU  y  a  eu  compromis,  il  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit,  ni 
signé; 

3"^  Si  compromis  il  y  a  eu,  il  est  périmé  ; 

4"  La  jugement  n'a  pas  été  déposé  dans  les  dix  jours  ; 

5*  Les  parties  n'out  été  ni  entendues  ni  appelées, 

Une  saisie  ayant  été  pratiquée  par  Tagent  d'affaires  Cosandey, 
à  Yverdon,  représentant  rboirie  de  C,  Bardel,  en  mains  de  Tan- 
cien  Juge  de  paix  Compondu»  dépositaire  de  la  somme  litigieuse, 
sur  tout  ce  qui  pourrait  revenir  à  Eggimann  sur  la  dite  somme, 
rboirie  susnommée  a  été  invitée  à  déposer  nu  mémoire  devant 
le  Tribunal  cantonal  et  elle  s'est  bornée  à  demander  que  ses 
frais  soient  mis  à  la  cbarge  de  celle  des  deux  parties  qui  Ta  mise 
en  cause,  le  présent  litige  lui  étant  étranger* 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  n*existe  pas  de  compromis  ou  que,  si  tant 
est  qu'il  y  en  ait  un ,  il  n'est  pas  rédigé  par  écrit ,  ni  signé  des 
parties.  (Cpc,  8^4.) 

Qu'il  s  est  écoulé  plus  de  deux  cents  jours  depuis  celui  où 
l'arbitre  aurait  accepté  sa  missioUj  jusqu'au  moment  où  le  juge- 
ment a  été  déposé.  (Cpc,  34L) 
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Que,  par  conséquent,  le  compromis  est  périmé. 

Que  le  jugement  n*a  pas  été  déposé  au  greffe  dans  les  dix 
jours  dès  sa  date,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  348  Cpc. 

Qu'on  ne  voit  pas  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  dû- 
ment appelées. 

Que,  dès  lors,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  recourant  contre 
le  jugement  arbitral  du  10  juillet  sont  fondés  et  que  le  prononcé 
du  notaire  X.  viole  les  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Vu  les  art.  334,  341, 348,  434  lettres  a  et  c  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule  le  prononcé 
du  10  juillet  ;  met  les  frais  du  pourvoi  à  la  charge  d'Eggimann  ; 
dit  que  Thoirie  Bardel  supportera  les  siens  propres. 


Séance  du  12  septembre  1882. 


Vari,  Î57S  du  Code  civUj  qui  confère  au  haiUeur  un  privilège  sur  le  prix 
de  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  objets 
appartenant  au  locataire  et  ceux  qui  peuvent  appartetiir  à  un  tiers,  le 
privilège  portant  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  Toutefois,  si  le  bailleur  a 
connaissance  que  ces  objets  sont  la  propriété  d'un  tiers,  U  ne  saurait  avoir 
de  privilège  sur  eux,  VintrodtKtion  de  ces  objets  dans  les  lieux  loués 
n'ayant  pu  être  considérée  par  lui  comme  une  garantie. 


J.-E.  Wehrlin-Dépassel  a  ouvert  action  à  :  P  La  compagnie 
Singer;  2"  Louis  Vionnet ,  les  deux  à  Lausanne ,  pour  faire  pro- 
noncer: 1*  Que  le  séquestre  opéré  le  19  juin,  contre  Eugénie 
Lelu,  sur  une  machine  à  coudre  et  un  canapé,  bois  sculpté, 
est  régulier  et  qu'il  peut  y  être  suivi,  le  privilège  de  l'instant 
s'étendant  sur  les  objets  séquestrés;  2*  que  l'ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  que  rendra  le  Juge  est  maintenue ,  en 
ce  sens  que  les  objets  sont  séquestrés  jusqu'à  droit  connu. 

Le  demandeur  a  allégué  les  faits  suivants  : 

1"  Pour  être  payé  de  54  fr.  30  qui  lui  sont  dus  par  Eugénie 
Lelu,  le  demandeur  a,  le  19  juin  1882,  pratiqué,  au  préjudice  de 
c^tte  dernière,  un  séquestre  sur  les  objets  suivants  garnissant 
les  lieux  loués,  savoir  :  a)  Une  machine  à  coudre  Singer,  taxée 
80  fr.  ;  b)  Un  canapé,  bois  sculpté,  taxé  25  fr. 

2°  La  compagnie  Singer  a  enlevé  la  machine  à  coudre  le  21 
juin  1882. 

3"  Vionnet  a  enlevé  le  canapé  le  20  juin. 
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Â  Paudience  du  26  juin ,  les  parties  ont  admis  que  les  objets 
resteraient  sous  séquestre  jusqu'à  droit  connu. 

Les  défendeurs  ont  admis  le  fait  de  renlèvement,  mais  dit 
qu'ils  ignoraient  la  saisie.  Ils  ont  allégué  : 

4*  M"*  Wehrlin  savait  que  la  machine  à  coudre  et  le  canapé 
étaient  leurs  propriétés ,  lorsqu'ils  ont  confié  ces  meubles  à  Eu- 
génie Lelu. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération. 

Wehrlin  a  reconnu  que  sa  mère  louait  à  Eugénie  Lelu  une 
chambre  meublée. 

Ensuite  de  preuve  testimoniale ,  le  Juge  a  admis  le  fait  4  et, 
par  jugement  du  10/17  juillet,  il  a  admis  les  conclusions  libéra- 
toires des  défendeurs,  en  se  fondant  sur  ce  que  dame  Wehrlin 
connaissait  la  situation  et  que  la  chambre  étant  louée  meublée, 
elle  ne  pouvait  compter  sur  la  garantie  des  objets  garnissant  les 
lieux  loués. 

Wehrlin  a  recouru  contre  ce  jugement,  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1578  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  1578  Ce.  confère  au  bailleur  un  privi- 
lège sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués. 

Que  le  dit  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  objets 
appartenant  au  locataire  et  ceux  qui  pourraient  appartenir  à 
des  tiers,  le  privilège  portant  sur  les  uns  comme  sur  les  autres. 

Que,  toutefois,  si  le  bailleur  a  connaissance  que  les  dits  objets 
sont  la  propriété  d'un  tiers,  il  ne  saurait  avoir  un  privilège  sur 
eux,  attendu  que  leur  introduction  dans  les  lieux  loués  n'a  pu 
être  considérée  par  lui  comme  une  garantie,  leur  propriétaire 
pouvant  toujours  les  reprendre. 

Or,  considérant  qu'il  résulte  d'une  solution  de  fait,  intervenue 
ensuite  de  preuve  testimoniale ,  que  Wehrlin  savait  que  la  ma- 
chine à  coudre  et  le  canapé  saisis  au  préjudice  d'Eugénie  Lelu 
appartenaient  :  l'une  à  la  compagnie  Singer,  l'autre  à  Vionnet, 
et  que  dame  Wehrlin  a,  d'ailleurs,  admis  le  fait  de  cette  con- 
naissance. 

Que  si,  dans  la  règle,  il  est  nécessaire  que  les  tiers  qui  veu- 
lent faire  valoir  leur  qualité  de  propriétaire  des  objets  gar- 
nissant les  lieux  loués ,  signifient  cette  qualité  au  bailleur,  au 
moment  où  ils  confient  les  dits  objets  au  locataire,  on  peut  ce- 
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pendant  dire  que,  dans  l'espèce,  le  droit  des  intimés  est  suffisam- 
ment établi  par  la  solution  du  fait  n*  4  et  par  l'aveu  du  recou- 
rant. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en 
accordant  aux  défendeurs  leurs  conclusions  libératoires. 


Séance  du  26  septembre  1882. 


Les  droits  attribués  à  VhérUier  remontent  au  moment  du  décès  de  l'auteur 
de  la  succession  et  non  pas  seulement  à  la  date  de  Vacceptation  ou  de 
Venvoi  en  possession.  Si  l'héritier  est  décédé  depuis  l'auteur  de  la  succes- 
sion, celle-ci  se  transmet  à  son  héritier  avec  sa  propre  succession. 


Par  un  avis  paru  dans  la  Feuille  officielle  du  12  mai ,  l'office 
de  paix  de  Lausanne  a  invité  tous  ceux  qui  prétendraient  être 
habiles  à  recueillir  la  succession  de  Jeanne-Louise-Henriette  ffeu 
J.-L.  Belle,  ancien  cafetier,  décédée  à  Lausanne  le  1"  octobre 
1866,  à  adresser  leur  demande  à  la  Justice  de  paix  de  Lausanne 
dans  le  délai  de  90  jours. 

Par  requête  du  12  juillet,  déposée  le  5  août,  les  recourants  se 
disant  parents  du  côté  paternel  de  la  défunte  et  s'estimant  ha- 
biles à  se  porter  héritiers  oè  intestat  pour  les  9/16*  de  la  succes- 
sion de  dite  J.-L.-H.  Bolle,  leur  nièce,  cousine  et  petite-cousine, 
ont  demandé  à  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  de  bien  vouloir 
prononcer  en  leur  faveur  l'envoi  en  possession  de  cette  succes- 
sion pour  la  part  sus-indiquée,  conformément  aux  art.  908,  909 
etOlOCpc. 

Suivant  requête  du  16  juin  ,  des  personnes  se  disant  parentes 
du  côté  maternel  ont  demandé  l'envoi  en  possession  de  la  dite 
succession  pour  une  demie. 

Statuant  sur  ces  deux  demandes,  et  : 

Considérant  que  les  requérants  se  sont  placés  l'un  et  l'autre  au 
point  de  vue  d'une  ouverture  de  succession  remontant  à  la  date 
du  décès,  soit  au  1"  octobre  1866. 

Que  ce  système  a  pour  eifet  de  faire  intervenir  comme  héri- 
tiers des  parents  qui  viennent  par  représentation  de  parents 
morts  dans  l'intervalle,  lesquels  ne  peuvent  être  considérés 
comme  héritiers,  puisqu'ils  n'ont  fait  aucun  acte  d'acceptation  de 
succession,  ni  demandé  d'envoi  en  possession. 

Que  Jeanne -Louise -Henriette  Bolle  ne  laisse  actuellement 
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comme  parents  ni  père,  ni  mère,  ni  descendants  d'eux,  mais 
seulement  des  oncles,  tantes  et  descendants  d^eux. 

Qu'il  est  contraire  aux  dispositions  du  Gode  civil  d'admettre, 
en  matière  de  succession  indirecte ,  des  acceptations  taoites  ou 
fictives,  personne  ne  pouvant  se  mettre  en  possession  d'une  suc- 
cession indirecte  sans  avoir  été,  au  préalable,  envoyé  en  posses- 
sion par  l'autorité  compétente. 

Qu'il  en  résulte  que  les  parents  actuellement  vivants  de 
Jeanne-Louise-Henriette  BoUe  peuvent  seuls  se  mettre  sur  les 
rangs  comme  héritiers. 

Que  la  dite  succession  est  réglée  par  l'art.  538  Ce,  lequel  ad- 
met le  partage  en  deux  lignes. 

Que,  comme  dans  les  deux  lignes,  il  se  présente  des  parents 
au  3*  degré,  soit  des  frères  et  sœurs  des  père  et  mère  de  Jeanne- 
Louise-Henriette  BoUe ,  ils  doivent  exclure  tous  autres  parents 
à  un  degré  plus  éloigné, 

La  Justice  de  paix  n'a  envoyé  en  possession  que  les  parents 
au  3'  degré,  savoir  : 

A.  Dans  la  ligne  paternelle  :  V  Jeanne-Marie  Jeanmonod  née 
BoUe;  2*  Régine-F.  Rossât,  née  BoUe;  3»  D.  BoUe;  4'  Ch.-H. 
BoUe,  frères  et  sœurs  de  J.-L.  BoUe,  père  de  Jeanne-Louise- 
Henriette  BoUe,  pour  une  moitié. 

B,  Dans  la  ligne  maternelle  :  1°  Marie  Estoppey  née  Gex  ; 
2*  Marie-Françoise-Gabrielle-Sarah  Gex  ;  3'  Jeanne  dite  Jenny 
Haton,  née  Gex,  et  4*  Jeanne-Louise-Françoise  dite  Louise  Bur- 
tibelot  née  Gex,  sœurs  de  Henriette -Louise -Anne -Françoise 
BoUe,  mère  de  Jeanne  -  Louise  -  Henriette  BoUe,  pour  une 
moitié. 

Les  requérants  du  côté  paternel  (Jeanne-Marie  Jeanmonod, 
Régine  Rossât,  Daniel  BoUe,  C.-H.  BoUe,  Louise-Charlotte  Mer- 
moud,  Louise  Guyaz,  Samuel  BoUe  et  Marie-Louise  BoUe)  ont 
recouru  au  Tribunal  cantonal  contre  cette  ordonnance.  Ils  esti- 
ment que  la  Justice  de  paix ,  en  prononçant  que  les  parents 
actuellement  vivants  de  J.-L.-H.  BoUe  peuvent  seuls  se  mettre 
sur  les  rangs  comme  héritiers,  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  ;  spécialement  qu'elle  a  fait  abstraction  de  l'art.  745  Ce. ,  qui 
se  rapporte  au  cas  actuel;  que  l'ouverture  de  cette  succession 
doit  remonter  à  la  date  du  décès  de  J.-L.-H.  BoUe ,  soit  au  1" 
octobre  1866,  et  que  les  parents  habiles  à  prétendre  à  la  dite 
succession  sont  ceux  qui  devaient  hériter  à  ce  moment-là  ou 
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leurs  héritiers  et  leurs  ayants-droit  existant  actuellement,  le  tout 
suivant  les  proportions  indiquées  dans  la  requête  du  12  août 
1882.  En  conséquence,  les  recourants  concluent  à  la  réforme  de 
l'ordonnance  du  22  août,  dans  le  sens  des  fins  de  la  dite  reqaêta 
Subsidiairement,  ils  demandent  que  leur  droit  d'agir  au  conten- 
tieux pour  obtenir  le  maintien  de  leurs  droits  leur  soit  expres- 
sément réservé. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours ,  le  notaire  Louis 
Chappuis,  au  nom  des  requérants  du  côté  maternel,  a  conclu  à 
libération  et  demandé  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  538 
Ce.,  qui  prescrit  le  partage  égal  entre  les  deux  lignes  de  parents 
collatéraux. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recoui*s. 

Motifs, 

Considérant  que  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  paraît  être 
partie  de  l'idée  que  la  succession,  objet  du  litige,  doit  s'ouvrir 
actuellement,  soit  au  moment  où  elle  a  été  déclarée  vacante. 

Mais  considérant  que  cette  manière  de  voir  est  contraire  aux 
principes  et  dispositions  légales  régissant  la  saisine  des  héri- 
tiers et  la  transmission  des  successions. 

Vu  à  ce  sujet  l'art.  745  Ce,  statuant  que  «  les  héritiers ,  soit 
))  légitimes  soit  institués ,  sont  censés  avoir  été  saisis  de  la  suc- 
»  cession  au  moment  du  décès  de  la  personne  dont  ils  héritent.  » 

Vu  aussi  l'art.  724  à  teneur  duquel  «  lorsque  celui  à  qui  une 
»  succession  est  échue  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans 
î)  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peu- 
»  vent  l'accepter  ou  la  répudier  de  leur  chef.  « 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  droits  attribués  à  l'héri- 
tier remontent  au  moment  du  décès  de  l'auteur  et  non  pas  seu- 
lement à  la  date  de  l'acceptation  ou  de  l'envoi  en  possession,  cet 
acte  ayant  pour  but  non  pas  de  créer  le  droit,  mais  simplement 
de  le  constater  conformément  aux  dispositions  sur  la  matière. 

Que  si  l'héritier  est  lui-même  décédé  depuis  l'auteur,  avant 
d'avoir  été  mis  en  possession  de  la  succession,  celle-ci  se  trans- 
met à  son  héritier  avec  sa  propre  succession. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'ouverture  de  la  succession 
de  J.-L.-H.  Belle  doit,  dès  lors,  remonter  au  jour  du  décès  de 
cette  dernière,  soit  au  1"  octobre  1866,  de  sorte  que  les  parents 
habiles  à  recueillir  cette  succession  sont  ceux  qui  devaient  héri- 
ter à  ce  moment-là  ou  à  leur  défaut  leurs  héritiers ,  et  non  pas 
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seulement  les  parents  aujourd'hui  vivants  comme  la  Justice  de 
paix  Pavait  décidé, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  révoque  l'ordonnance 
du  22  août;  renvoie  l'affaire  à  la  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne,  pour  qu'elle  prononce  Tenvoi  en  possession  de  la  dite 
succession  en  faveur  de  qui  de  droit,  d'après  ce  qui  précède; 
met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  de  la  partie 
intimée. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  3  octobre  1882. 


Si  h  porteur  d'un  acte  de  capacité  en  Vart  de  guérir  obtenu  dans  un  can- 
ton concordataire  peut  exercer  sa  profession  sur  tout  le  territoire  de 
la  Confédération,  il  doit,  avant  de  pratiquer  dans  le  canton,  obtenir 
Vautorisation  du  Conseil  d'Etat,  qui  examine  le  diplôme  et  constate  s'il 
est  en  règle. 

Contrevient  ainsi  à  la  loi  de  1850  celui  qui,  n'étant  porteur  d'aucune 
patente,  mais  seulement  de  diplômes  étrangers,  pratique  l'art  médical 
sans  autorisation,  ' 

Célestin  Bougie  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  20 
septembre  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne 
qui  l'a  condamné,  en  vertu  de  l'art.  233  de  la  loi  sanitaire  vau- 
doise  du  1"  février  1850,  à  200  fr.  d'amende,  huit  jours  de  pri- 
son et  aux  frais,  comme  coupable  d'avoir,  à  Lausanne,  depuis 
moins  de  trois  mois,  pratiqué  l'art  médical  sur  les  hommes, 
sans  avoir  été  spécialement  patenté  ou  autorisé  à  cet  effet.  Le 
recourant  estime  qu'il  est  en  possession  de  diplômes  de  France 
et  d'Amérique  qui  lui  permettent  de  pratiquer  la  dosimétrie  et 
que  la  loi  sanitaire  cantonale  de  1850  doit  être  considérée 
comme  étant  tombée  en  désuétude. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'organisation  sanitaire  dans  le  canton  de 
Vaud  est  encore  régie  par  la  loi  du  1"  février  1850,  qui  fixe 
entr'autres  ce  qui  a  trait  à  l'exercice  de  Tart  de  guérir. 

Considérant  que  l'art.  33  de  la  Const.  féd.  statue  que  les  can- 
tons peuvent  exiger  des  preuves  de  capacité  des  personnes  qui 
veulent  exercer  des  professions  libérales. 
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Considérant  que  Part.  76  de  la  loi  susmentionnée  prescrit 
que  nul  ne  peut  exercer,  dans  le  canton ,  une  partie  quelconque 
de  Part  médical  sans  être  patenté  à  cet  effet,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  aux  art.  78,  79,  80  et  89. 

Considérant  que  si,  à  teneur  de  l'art.  5  des  dispositions  tran- 
sitoires Const.  féd.,  les  porteurs  d'un  acte  de  capacité  ,  obtenu 
dans  un  canton  concordataire,  peuvent  exercer  leur  profession 
sur  tout  le  territoire  de  la  C>onfédération ,  le  porteur  d'un  di- 
plôme semblable  ne  peut  toutefois  pratiquer  dans  le  canton  de 
Vaud  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
qui  examine  le  diplôme  et  constate  s'il  est  en  règle. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Bougie  est  porteur  de  diplô- 
mes d'Etats  étrangers ,  mais  non  d'un  acte  de  capacité  obtenu 
dans  un  canton  concordataire. 

Qu'il  n'est  au  bénéfice  d'aucune  patente  délivrée  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  ni  d'aucune  autorisation  d'y  exercer  une  branche 
quelconque  de  l'art  médical. 

Qu'au  contraire  l'autorisation  qu'il  avait  demandée  au  Con- 
seil d'Etat  lui  a  été  refusée  par  cette  autorité  en  date  du  25  oc- 
tobre 1881. 

Considérant  que  Bougie  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
exceptionnels  prévus  aux  art.  78  et  suivants  de  la  loi  de  1850. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Bougie  a  exercé 
l'art  médical  dans  le  canton. 

Qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  l'art.  76  de  la  loi  sanitaire  canto- 
nale et  qu'il  était,  en  conséquence,  passible  des  peines  mention- 
nées à  l'art.  233  de  la  dite  loi. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  fait 
une  saine  application  des  dispositions  légales  aux  faits  reconnus 
comme  constants  à  la  charge  de  Bougie  et  qu'il  n'a  pas  excédé 
les  limites  de  sa  compétence  dans  la  condamnation  qu'il  a  pro- 
noncée. 


Genève.  —  L'Université  de  Genève  vient  de  décerner  le  diplôme 
de  licencié  en  droit  à  MM.  Alfred  Mozer  (Genève) ,  Paul  Seippel 
<Vaud),  Charles  Hornstein  et  Alfred  Ribeaud  (Berne). 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  ConseU  fédérai  :  Sœurs  Toggweiler;  inconduite  ;  expul- 
sion.— Vaïïd.  Tribunal  cantonal  :  Dégaillez  c.  Schlup  ;  jugement  arbitral 
non  motivé.  —  De  St-Géran  et  Dubost  c.  Thévoz  ;  assurance  du  droit  ; 
condamnation  aux  frais.  —  Perrin  c.  Rossier  ;  récoltes  saisies  ;  action 
contre  le  gardien;  irresponsabilité.  —  Blondel  c.  Agassiz;  saisies; 
tableau  de  répartition  ;  privilège  du  bailleur.  —  Grenier  c.  Commune 
de  Bussigny  ;  arbitrage  périmé  ;  jugement  annulé.  —  Cassation  pénale  : 
Bebrens  ;  loi  sur  la  pharmacie  ;  contravention.  —  G.  c.  Commune  de 
Chavornay  ;  rapport  de  garde-champêtre  ;  délai.  —  Mermod  ;  voies  de 
fait;  moyen  tardif. 

CONSEIL  FÉDÉRAL 
Séance  du  26  septembre  1882. 


ISxpulsion  pour  inconduite.  —  Recours.  —  Art.  45  Constitution 
fédérale  et  38  loi  zurichc'se  sur  les  communes. 


1.  Par  décision  du  président  du  Conseil  municipal  de  Zurich, 
du  !•'  décembre  1881,  les  sœurs  Susanne  (Sélinej  et  Elise  Togg- 
weiler, natives  de  J3onstetten ,  canton  de  Zurich ,  ont  été  expul- 
sées de  la  ville  de  Zurich ,  où  elles  possèdent  une  maison  et 
exercent,  suivant  leur  dire,  la  profession  de  tailleuses. 

Cette  mesure  est  basée  sur  une  série  de  rapports  faits  par  la 
police,  desquels  il  résulte  que  les  deux  sœurs  prénommées  mè- 
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neni  mie  TÎe  déré^ée  et  doonent  oonstuniDeDt  ben  i  des  i 
BCsndaleiiBes  qui  sonlèTeot  le  méocmtenteinent  pablic,  ainsi  que 
sur  des  jngemeots  du  Tribuiud  sapérienr,  des  22  septendune  et 
24  novembre  1881 ,  d'aptes  lesquels  les  dites  pecsonnes  oat  été 
condamnées,  pour  excitation  a  la  débaocfae  et  ponr  abos  de 
confiance  et  résistance  à  des  ordcmnanœs  publiques,  charnue  à 
4  jours,  pois  à  nne  semaine  de  prison,  ainsi  qa'à  des  amendes 
delOOfir.etdeSOfr. 

IL  Les  scBors  Toggweiler  en  appelèrent  de  cette  mesure  d'ex- 
pulsion an  Conseil  du  district  de  Zurich  et  ensuite  au  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Zurich,  mais  elles  furent  déboutées  de  leur 
demande.  Elles  recoururent  alors  au  Conseil  fédéraL 

UL  Dans  leur  mémoire,  les  recourantes  se  posent  en  TÎctiiiies 
de  la  passion  STeugle,  de  la  médisance  et  de  la  persécatîon. 
Elles  allèguent  que  les  rapports  dirigés  contre  elles  par  la  police 
sont  dus  à  Finimitié  personnelle  de  l'agent  de  police  qui  les  a 
provoqués;  que  les  jugements  du  Tribunal  supérieur  ont  été 
rendus  sur  de  fiuix  témoignages  et  ensuite  d'enquêtes  in<x>m- 
plètes;  que  les  démarches  juridiques  qu'elles  ont  entreprises  en 
Tue  de  &ire  constater  la  iausseté  des  témoignages  et  d'obtenir 
la  révision  des  jugements,  démontreront  le  bien-fondé  de  cette 
affirmation  et  établiront  leur  innocence;  que,  du  reste,  elles 
n'ont  pas  été  condamnées  du  chef  de  délits  €  graves,  »  ce  que 
prouveraient  déjà  les  peines  minimes  prononcées  contre  dks; 
que  leur  expulsion  ne  pourrait  donc  être  basée  sur  l'art.  45 
Const.  féd.,  encore  moins  sur  la  disposition  y  relative  de  la  loi 
zurichoise  sur  les  communes,  du  27  juin  1875,  art  33,  alinéas  S 
et  4,  qui,  tout  en  étant  plus  avantageuse  aux  citoyens  établis  et, 
par  conséquent,  admissible,  aux  termes  de  la  Constitution  fédé- 
rale, exige,  pour  le  retrait  de  rétablissement,  que  celui  qui  en 
fait  l'objet  ait  non-seulement  été  puni ,  à  réitérées  fois,  pour  des 
délits  graves  (art.  45  Const.  féd.),  mais  aussi  qu'il  soit  prouvé 
que  sa  conduite  compromet  la  moralité  ou  la  sûreté  publiques. 

Les  recourantes  allèguent  enfin  que  leur  expulsion  de  Zurich, 
où  elles  possèdent  une  maison,  équivaudrait  pour  elles  à  l'anéan* 
tissement  de  toute  leur  existence  et  semit  ainsi,  en  tout  cas,  une 
mesure  beaucoup  trop  rigoureuse  et  même  barbare. 

IV.  Dans  sa  réponse,  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich 
s'en  réfère  uniquement  aux  faits  tels  qu'ils  ont  été  officiellement 
et  juridiquement  établis  et  qui,  suivant  lui,  ont  dû,  conformé* 
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ment  aux  prescriptions  fédérales  et  communales  s'y  rapportant 
et  à  la  jurisprudence  fédérale  née  de  ces  prescriptions,  amener 
nécessairement  l'expulsion  des  deux  recourantes.  Le  gouverne- 
ment dit,  en  outre ,  que ,  bien  que  Taffirmation  des  recourantes, 
consistant  à  dire  que  leur  expulsion  les  ruine,  économiquement 
parlant,  soit  sans  importance  au  point  de.  vue  juridique,  elle 
n'en  doit  pas  moins  être  contestée,  attendu  que,  de  fait,  elle  est 
fausse,  et  cela  d'autant  plus  qu'une  fille  illégitime,  adulte,  de 
l'une  des  recourantes,  que  Tarrêté  d'expulsion  n'atteint  pas, 
habite  leur  maison  à  Zurich. 

y.  Ni  la  dénonciation  pour  cause  de  faux  témoignage ,  ni  la 
demande  en  révision ,  par  lesquelles  les  recourantes  ont  tenté 
d'amener  une  rectification  des  jugements  du  Tribunal  supérieur, 
des  22  septembre  et  24  novembre  1881 ,  n'eurent ,  pour  ces  der- 
nières, un  résultat  favorable. 
Le  recours  a  été  écarté  comme  non  fondé. 

Considérant: 
l""  Qu'il  ressort  des  actes  que  les  recourantes  ont  été  condam- 
nées pour  excitation  à  la  débauche  et  pour  abus  de  confiance  et 
résistance  à  des  ordonnances  publiques,  et  ont,  en  outre,  par 
leur  conduite  immorale,  donné  lieu,  à  différentes  reprises,  à  des 
plaintes  de  la  police; 

2"*  Que ,  d'après  ces  faits ,  l'expulsion  des  recourantes  paraît 
justifiée,  aux  termes  de  l'art.  45  alinéa  3  Const.  féd.,  combiné 
avec  l'art.  33  de  la  loi  zurichoise  sur  les  communes,  du  27  juin 
1875; 

3**  Que,  quant  à  cette  dernière  disposition  de  la  loi  zurichoise, 
laquelle  exige,  pour  l'expulsion  des  établis,  la  preuve  non-seu- 
lement des  conditions  de  l'art.  45  Const.  féd.,  mais  encore  le  fait 
que  la  conduite  de  la  personne  établie  est  contraire  à  la  morale 
publique,  il  a  déjà  été  statué,  par  le  Conseil  fédéral,  dans  son 
arrêté  du  22  octobre  1880,  cause  Eaufmann,  qu'elle  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Constitution  fédérale,  puisqu'elle  ajoute  aux  con- 
ditions exigées  pour  l'expulsion  et  est  ainsi  favorable  aux  ci- 
toyens établis;  qu'en  l'espèce,  cette  clause  spéciale  de  la  loi  zu- 
richoise est  remplie,  car  l'excitation  habituelle  à  la  débauche 
est  incontestablement  un  délit  qui  compromet  la  morale  pu- 
blique. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  5  septembre  1882. 

Benferme  un  vice  qui  entraîne  sa  nullité,  le  jugement  arbitrai  qui  n'énonce 
ni  l'objet  du  compromis,  ni  les  conclusions,  ni  les  décisions  de  fait  et  de 
droit  des  arbitres,  et  qui  n'indique  aueuri  motif  à  l'appui  de  son  dispo- 
sitif   

Par  exploit  du  21  avril,  £.  Dégaillez  a  ouvert  action  à  U. 
Schlup ,  pour  faire  prononcer  :  !•  Qu'il  doit  régler  compte  avec 
le  demandeur;  2*  qu'il  est  son  débiteur  de  149  fr.  85  c.  pour 
solde  de  travaux  de  menuiserie  faits  pour  le  compte  du  défen- 
deur dans  les  bâtiments  Bosshardt  et  Cochard. 

Â  Taudience  du  Juge  de  paix  de  Montreux  du  11  mai,  les  par- 
ties ont  convenu  de  remettre  le  jugement  de  leur  différend  à  un 
tribunal  arbitral  de  3  membres.  —  Le  5  juillet,  les  arbitres  ont 
déposé  au  greffe  le  jugement  suivant  : 

tt  Les  soussignés  ayant  été  nommés,  par  la  justice  de  paix  de 
Montreux,  comme  arbitres  pour  trancher  le  différend  entre 
Schlup  et  Dégaillez,  menuisier,  ont  prouvé,  après  vérification 
des  comptes,  que  Schlup  est  débiteur  de  Dégaillez  de  la  somme 
de  39  fr.  20  c.  Les  arbitres  ont  adjugé  que  les  frais  seront  sup- 
portés par  égales  portions  par  les  deux  parties.  )> 
^  Les  dits  arbitres  ont  déposé,  le  même  jour,  un  compte  plus 

détaillé. 

Dégaillez  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement,  qui,  sui- 
vant lui,  viole  les  formes  essentielles  de  tout  jugement,  attendu 
qu'il  n'indique  ni  l'objet  du  compromis ,  ni  les  conclusions  des 
parties,  ni  la  mention  de  l'audition  de  celles-ci ,  ni  les  décisions 
sur  les  faits  et  le  droit. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  le  juge- 
ment arbitral  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  est  par  trop 
sommaire  et  incomplet,  attendu  qu'il  n'énonce  ni  l'objet  du 
compromis,  ni  les  décisions  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  ni  même 
les  conclusions  des  parties. 

Qu'il  n'indique  aucun  motif  quelconque  à  l'appui  de  son  dis- 
positif, ensorte  qu'il  est  impossible  de  voir  comment  les  arbitres 
ont  formé  leur  opinion. 

Qu'il  ne  renferme  pas  les  réquisits  exigés  par  l'art.  346  Cpc, 
et  que,  dès  lors,  il  viole  les  formes  essentielles  de  tout  jugement. 
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Qa*à  supposer  que  la  loi  du  13  mai  1825  sur  les  domestiques 
puisse  être  invoquée  en  Tespèce,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  ainsi 
que  le  prétend  le  recourant,  Part.  49  de  la  dite  loi  ne  serait  nul- 
lement applicable,  puisqu'il  concerne  uniquement  la  manière 
dont  la  procédure  doit  être  instruite  par  le  juge  compétent. 

Vu  les  art.  434  §  c  et  439,  2'  alinéa,  Cpc. 


Séance  du  7  septembre  1882. 


Le  demandeur  y  non  domicilié  dans  te  canton,  doit  fournir  caution  ou  dépôt 
pour  sûreté  des  frais  présumés  du  procès.  Cette  assurance  du  droit  a  lieu 
en  produisant  la  demande,  à  quel  défaut  le  défendeur  peut  élever  un  inci- 
dent à  ce  sujet.  En  prononçant  sur  cet  incident,  le  président  statue,  à  te- 
neur  de  Vart.  114  de  la  procédure,  sur  les  frais,  lesquels  ne  suivent  pas  né- 
cessairement le  sort  de  la  cause: 

F.  de  St-Géran,  à  Marnand,  et  son  conseil  judiciaire,  P.  Du- 
bost,  à  Paris,  ont  ouvert  action  à  Susanne-Marguerite  Thévoz, 
pour  faire  prononcer  :  !•  Que  sa  saisie-subhastation  du  14  jan- 
vier 1881  et  son  séquestre  mobilier  du  17  juin  1881,  au  préjudice 
de  F.  de  St-Géran,  sont  nuls,  le  titre  en  vertu  duquel  elle  agit 
étant  nul  ;  2°  que  la  cédule  du  12  mai  1880,  du  capital  de  2000 
francs ,  souscrite  par  F.  de  St-Géran  en  sa  faveur ,  constitue  un 
engagement  nul,  vu  l'incapacité  juridique  du  débiteur. 

La  défenderesse,  qui  a  conclu  à  libération  et  évoqué  en  ga- 
rantie le  notaire  Cosandey  ,  a  requis  l'assurance  du  droit  et  cité 
à  cet  effet  les  demandeurs  devant  le  président. 

A  l'audience  du  16  août ,  les  demandeurs  ont  reconnu  l'obli- 
gation d'assurer  le  droit.  Le  président  du  Tribunal  de  Payeme 
a  fixé  le  chiffre  du  dépôt  à  500  fr.  et  mis  les  frais  d'assurance 
du  droit  à  la  charge  des  demandeurs ,  attendu  qu'ils  devaient 
le  fournir  en  produisant  leur  demande  et  qu'ils  pouvaient, 
d'ailleurs,  adhérer  à  la  réquisition  des  défendeurs ,  avant  l'au- 
dience, en  évitation  de  celle-ci. 

De  St-Géran  et  Dubost  ont  recouru  contre  cette  décision. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  demandeur  qui  n'est  pas  domicilié  dans  le 
canton  est  tenu  de  fournir  caution  ou  dépôt  pour  sûreté  des  frais 
présumés  du  procès. 

Que,  dans  la  règle,  il  doit  assurer  le  droit  en  produisant  sa 
demande  et  que  c'est  à  ce  défaut  seulement  que  le  défendeur 
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peut  le  citer  devant  le  président  ou  élever  un  incident  à  l'au- 
dience de  ce  magistrat.  (Cpc.  85.) 

•  Que  le  prononcé  rendu  4ans  le  cas  prévu  à  l'article  précité 
constitue  un  jugement  en  matière  incidente,  dans  lequel  le  pré- 
sident  doit  prononcer  sur  les  frais,  soit  en  les  mettant  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  succombé,  soit  en  les  compensant,  soit 
en  décidant  qu'ils  suivront  le  sort  de  la  cause.  (Cpc.  114.) 

Que  rien  dans  la  loi  ne  déroge  à  la  disposition  qui  précède  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  incidents  rendus  en  matière  d'as- 
surance du  droit,  dans  ce  sens  que  les  frais  de  tels  jugements 
devraient  nécessairement  suivre  le  sort  de  la  cause. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  recourants  n'ont  pas  assuré 
le  droit  en  produisant  leur  demande. 

Qu'ils  ont  ainsi  obligé  le  défendeur  à  les  citer  devant  le  pré- 
sident. 

Que,  puisqu'ils  reconnaissaient  l'obligation  de  fournir  caution 
ou  dépôt,  ils  eussent  pu  éviter  l'audience  présidentielle,  en  adhé- 
rant ,  avant  celle-ci ,  à  la  demande  d'assurance  du  droit  et  en 
avisant  le  défendeur  de  leur  adhésion. 

Qu'ils  n'ont  pas  procédé  comme  il  vient  d'être  dit ,  rendant 
ainsi  l'audience  nécessaire  et  devenant ,  par  là  même ,  la  cause 
unique  des  frais  qu'elle  a  occasionnés. 

Que,  dans  le  jugement  rendu  à  la  dite  audience,  ce  sont  eux 
qui  ont  succombé. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  président  n'avait  aucun  motif 
de  statuer  que  les  frais  devaient  suivre  le  sort  de  la  cause. 

Que,  dès  lors,  il  a  fait  une  juste  application  de  la  loi. 

Séance  du  12  septembre  1882. 

Le  cessionnaire  d'un  saisissant  ne  saurait  rendre  responsable  le  gardien  de 
récoltes  saisies  de  leur  disparition,  alors  qu'il  a  autorisé  le  dmteur  à  les 
vendre.  —  Une  saurait  davantage  rendre  ce  gardien  responsable^  si  son 
cédant  a  transigé  avec  le  débiteur  au  sujet  d'une  partie  des  récoUes  sai- 
sieSy  avant  la  cession. 

Le  procureur-juré  Perrin  a  ouvert  action  à  Ch.  Rossier ,  eu 
paiement  de  150  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  dom- 
mage causé  par  sa  faute  en  sa  qualité  de  gardien  judiciaire  des 
biens  saisis  le  3  mars  1881 ,  par  la  Commune  de  Villarzel,  au 
préjudice  des  enfants  de  J.-J.  Bersier,  à  Villarzel. 

Rossier  a  conclu  à  libération. 
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Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Granges,  estimant  qu'aucune 
faute,  même  légère,  ne  pouvait  être  imputée  à  Bossier,  lequel 
avait  rempli  les  obligations  que  la  loi  lui  imposait  et  quUl  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  arrangements  pris  par  Per- 
rin  avec  les  débiteurs,  à  soa  insu,  a,  par  jugement  du  14  juillet, 
Accordé  au  défendeur  Rossier  ses  conclusions  libératoires. 

Perrin  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  le  Juge  a 
mal  appliqué  la  loi  aux  faits  de  la  cause ,  tels  que  ces  faits  ré- 
sultent, soit  des  pièces  et  titres  produits,  soit  des  preuves  testi- 
moniales entreprises. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  dont  la  preuve  testimoniale 
a  été  entreprise,  que  Perrin  a  autorisé  les  débiteurs  Bersier  à 
vendre  les  récoltes  saisies  au  nom  de  la  Commune  de  Villarzel. 

Que  la  vente  des  récoltes  n'a  pas  été  annoncée  juridiquement. 

Qu'une  partie  des  récoltes  saisies  a  été  vendue  sur  plante  par 
les  frères  Bersier  et  qu'une  autre  partie  a  été  déposée  dans  la 
grange  des  débiteurs. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  recourant  ne  sau- 
rait critiquer  la  vente  faite  par  les  débiteurs  des  récoltes  sur 
pied,  puisque  c'est  lui-même  qui  Ta  autorisée. 

Considérant  que  l'autre  partie  des  récoltes  recueillie  et  dépo- 
sée dans  la  grange  des  débiteurs  a  donné  lieu  à  une  transaction 
passée  entre  la  Commune  de  Villarzel  et  la  Banque  populaire  de 
la  Broyé,  en  date  du  14  janvier  1882. 

Que,  par  cette  transaction,  dans  laquelle  ni  Perrin,  ni  Rossier 
ne  sont  intervenus  en  aucune  manière,  la  Commune  de  Villarzel 
s'est  engagée  à  ne  percevoir  que  le  tiers  du  produit  de  la  vente 
du  foin  en  litige,  la  Banque  populaire  de  la  Broyé  recevant  les 
deux  autres  tiers. 

Considérant  que  Perrin,  cessionnaire  en  date  du  3  mars  1882, 
de  la  Commune  de  Villarzel,  ne  saurait  se  prévaloir  aujourd'hui, 
vis-à-vis  du  régisseur  Rossier ,  de  prétendus  droits  dont  la  dite 
Commune  avait  fait  abandon  par  la  transaction  du  14  janvier. 

Considérant,  du  reste,  qu'il  ressort  de  la  solution  testimoniale 
donnée  à  l'allégué  n""  16  que  Rossier  avait  rempli  ses  devoirs 
de  gardien  et  qu'il  avait  été  déchargé  de  sa  mission. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances ,  l'on  ne  saurait  voir 
en  quoi  Rossier  aurait  commis  une  faute  à  l'occasion  de  ses 
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leurs  héritiers  et  leurs  ayants-droit  existant  actuellement,  le  tout 
suivant  les  proportions  indiquées  dans  la  requête  du  12  août 
1882.  En  conséquence,  les  recourants  concluent  à  la  réforme  de 
l'ordonnance  du  22  août,  dans  le  sens  des  fins  de  la  dite  requête. 
Subsidiairement,  ils  demandent  que  leur  droit  d'agir  au  conten- 
tieux pour  obtenir  le  maintien  de  leurs  droits  leur  soit  expres- 
sément réservé. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours ,  le  notaire  Louis 
Chappuis,  au  nom  des  requérants  du  côté  maternel,  a  conclu  à 
libération  et  demandé  l'application  pure  et  simple  de  Part.  538 
Ce,  qui  prescrit  le  partage  égal  entre  les  deux  lignes  de  parents 
collatéraux. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  paraît  être 
partie  de  l'idée  que  la  succession,  objet  du  litige,  doit  s'ouvrir 
actuellement,  soit  au  moment  où  elle  a  été  déclarée  vacante. 

Mais  considérant  que  cette  manière  de  voir  est  contraire  aux 
principes  et  dispositions  légales  régissant  la  saisine  des  héri- 
tiers et  la  transmission  des  successions. 

Vu  à  ce  sujet  l'art.  745  Ce,  statuant  que  «  les  héritiers ,  soit 
n  légitimes  soit  institués ,  sont  censés  avoir  été  saisis  de  la  suc- 
))  cession  au  moment  du  décès  de  la  peirsonne  dont  ils  héritent.  » 

Vu  aussi  l'art.  724  à  teneur  duquel  «  lorsque  celui  à  qui  une 
n  succession  est  échue  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans 
»  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peu- 
))  vent  l'accepter  ou  la  répudier  de  leur  chef.  « 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  droits  attribués  à  l'héri- 
tier remontent  au  moment  du  décès  de  l'auteur  et  non  pas  seu- 
lement à  la  date  de  Tacceptation  ou  de  l'envoi  en  possession,  cet 
acte  ayant  pour  but  non  pas  de  créer  le  droit,  mais  simplement 
de  le  constater  conformément  aux  dispositions  sur  la  matière. 

Que  si  l'héritier  est  lui-même  décédé  depuis  l'auteur,  avant 
d'avoir  été  mis  en  possession  de  la  succession,  celle-ci  se  trans- 
met à  son  héritier  avec  sa  propre  succession. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'ouverture  de  la  succession 
de  J.-L.-H.  Bolle  doit,  dès  lors,  remonter  au  jour  du  décès  de 
cette  dernière,  soit  au  1"  octobre  1866,  de  sorte  que  les  parents 
habiles  à  recueillir  cette  succession  sont  ceux  qui  devaient  héri- 
ter à  ce  moment-là  ou  à  leur  défaut  leurs  héritiers ,  et  non  pas 
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seulement  les  parents  aujourd'hui  vivants  comme  la  Justice  de 
paix  Pavait  décidé, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  révoque  l'ordonnance 
du  22  août;  renvoie  l'affaire  à  la  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne,  pour  qu'elle  prononce  l'envoi  en  possession  de  la  dite 
succession  en  faveur  de  qui  de  droit,  d'après  ce  qui  précède; 
met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  de  la  partie 
intimée. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  3  octobre  1882. 


Si  le  porteur  d'un  acte  de  capacité  en  Part  de  guérir  obtenu  dans  un  can- 
ton concordataire  peut  exercer  sa  profession  sur  tout  le  territoire  de 
la  Confédération^  il  doit,  avant  de  pratiquer  dans  U  canton,  obtenir 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  qui  examine  le  diplôme  et  constate  s'il 
est  en  règle. 

Contrevient  ainsi  à  laid  de  1850  celui  qui,  n'étant  porteur  d'aucune 
patente,  mais  seiUement  de  diplômes  étrangers,  pratique  l'art  médical 
sans  autorisation,  ' 

Célestin  Bougie  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  20 
septembre  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne 
qui  l'a  condamné,  en  vertu  de  l'art.  233  de  la  loi  sanitaire  vau- 
doise  du  1"  février  1850,  à  200  fr.  d'amende,  huit  jours  de  pri- 
son et  aux  frais ,  comme  coupable  d'avoir ,  à  Lausanne ,  depuis 
moins  de  trois  mois,  pratiqué  l'art  médical  sur  les  hommes, 
sans  avoir  été  spécialement  patenté  ou  autorisé  à  cet  effet.  Le 
recourant  estime  qu'il  est  en  possession  de  diplômes  de  France 
et  d'Amérique  qui  lui  permettent  de  pratiquer  la  dosimétrie  et 
que  la  loi  sanitaire  cantonale  de  1850  doit  être  considérée 
comme  étant  tombée  en  désuétude. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  Torganisation  sanitaire  dans  le  canton  de 
Vaud  est  encore  régie  par  la  loi  du  1"  février  1850,  qui  fixe 
entr'autres  ce  qui  a  trait  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir. 

Considérant  que  l'art.  33  de  la  Const.  féd.  statue  que  les  can- 
tons peuvent  exiger  des  preuves  de  capacité  des  personnes  qui 
veulent  exercer  des  professions  libérales. 
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Sur  le  fond:  Considérant  que  le  bailleur  a  un  privilège  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués  pour  les  loyers  et  fer- 
mages des  immeubles.  ' 

Qu'il  peut  faire  valoir  ce  privilège  par  voie  de  saisie,  même 
lorsque  les  objets  garnissant  les  lieux  loués  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  dans  les 
40  jours  (Ce.  1578,  3-  alinéa). 

Qu'à  plus  forte  raison  ce  droit  subsiste,  lorsque  les  objets  sont 
restés  dans  la  ferme,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  les  dits  meubles  aient  fait 
l'objet  d'une  saisie,  suivie  d'une  vente,  à  l'instance  d'un  autre 
créancier  non  privilégié. 

Que  c'est  surtout  vrai  lorsque  le  créancier  n'a  pas  avisé  le 
bailleur  de  la  vente  10  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
cette  opération  (Cpc.  569). 

Que,  par  conséquent,  le  séquestre  pratiqué  par  le  recourant, 
le  8  juillet  1882,  était  fondé. 

Que,  d'ailleurs,  ce  dernier  pouvait  prétendre  à  figurer  dans 
le  tableau  de  répartition  par  le  simple  fait  de  son  privilège  de 
bailleur,  sans  qu'il  fût  obligé  de  procéder  par  voie  de  sé- 
questre. 

Qne ,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que ,  même  en  ce  qui 
concerne  le  second  séquestre  de  Blondel,  il  y  avait  bien  concours 
de  créanciers  inégaux,  sur  les  droits  desquels  le  Juge  avait  à 
statuer,  conformément  à  l'art.  710  Cpc,  sauf  recours  au  Tribunal 
cantonal. 

Que  Blondel  a  donc  bien  procédé,  en  recourant,  comme  il  l'a 
fait. 

Considérant,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  dus  au 
procureur-juré  Dombald,  Âgassiz  a  reconnu  lui-même  qu'ils 
doivent  suivre  le  sort  de  sa  créance, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  tableau  de 
répartition  du  2  août,  en  ce  sens  que  le  produit  de  la  vente  du 
!•'  juillet  doit  être  réparti  comme  suit  : 

Produit  de  la  vente Fr.  2859.— 

dont  à  déduire,  frais  de  l'office o  6.80 

Solde  à  répartir,    Fr.    2852.20 

Répartition  : 
1*  A  Blondel,  passé-expédient  du  17  février  1882,  prix  de 
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fermages  et  intérétB ,    ,    *    .    Fr.  2448. — 

2*  Au  dit,  séquestre  du  8  juillet,  le  reste  à  valoir 
sur  8a  créauce  de  1200  fr »      404,20 

Fr.  2852.20 


Les  frais  du  pourvoi  sont  à  la  charge  d'Agassiz. 


Séance  du  3  octobre  18^, 


ia  misêim  drfi  arbitres  cesse  lorsqu'il  s'eH  èmiU  200  jours  depim  tour 
acceptation f  mim  qu'on  puisse  déduire  de  ce  délai  le  temps  pendêaii  lequd 
V arbitre  aurait  été  empê<^  de  procéder.  L'arbiire  doUf  dans  un  tel  cas, 
dtmamîer  à  temps  une  prolongation  du  Mai. 

La  Coramune  de  Bussîgny  a  ouvert  à  Ch.  Grenier  une  action 
en  paiement  de  150  fi%  pour  sa  part  des  frais  d'un  drainage, 
opéré  coTijoiïitemeDt  avec  d'autres  propriétaires  de  Bussigny, 

A  Taudience  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens^  du  1"  dé- 
cembre 1881,  les  parties  ont  convenu  de  soumettre  le  jugement 
du  litige  k  un  arbitre  unique,  11  a  été,  en  outre,  entendu  que, 
malgré  la  nomination  amiable  de  Tarbitre,  l'arbitrage  resterait 
légal. 

Dans  son  mémoire,  en  réponse  à  rexploit  de  la  Cîommune, 
Ch.  Grenier  a  conclu  à  libération. 

L'arbitre  a  accepté  sa  nomination  le  7  décembre  1881, 

Sous  date  du  l>-t>  avril  1S.S2,  il  a  rendu  un  jugement  inciden- 
tel  sur  une  question  d*opposition  à  prouve.  Ce  prononcé  a  fait 
Tobjet  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal,  lequel  a  statué  le 
16  mai  suivant 

L'arbitre  a  retiré  les  pièces  au  greffe  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne  le  25  juillet,  aucune  des  parties  ne  Tayant,  dit-il,  avisé  du 
jugement  intervenu. 

Les  parties  a}ant  été  convoquées  pour  le  28  juillet,  Grenier  a 
fait  savoir  qu'il  ne  se  présenterait  pas ,  la  vocation  de  l'arbitre 
étant  périmée  à  teneur  de  Tart  341  Cpc. 

Sons  date  du  21  août,  larbitre  a  obtenu  du  Juge  de  paix 
(VEcublens  une  prolongation  de  délai  de  2  niois, 

A  raudience  du  25  août,  Cb,  Grenier  a  persisté  à  considérer 
la  mission  de  rarbitre  comme  terminée  ;  il  a  conclu ,  en  consé- 
quence, à  ce  que  ce  dernier  se  déclarât  incompétent  et  renvoyât 
les  parties  à  mieuK  agir. 


I 
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La  Commune  a  conclu  à  libération,  attendu  que  Grenier 
aurait  dû  recourir  contre  le  prononcé  du  Juge  de  paix  accordant 
la  prolongation  de  délai. 

L'arbitre  s'est  déclaré  compétent,  estimant  que  la  péremption 
d'instance  n'a  pu  courir  du  6  avril  au  25  juillet,  temps  durant 
lequel  il  a  été  privé  des  pièces  ;  qu'en  tout  cas  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire le  délai  pendant  lequel  le  dossier  a  été  en  mains  du  Tri- 
bunal cantonal,  soit  du  6  avril  au  16  mai,  vu  d'ailleurs  la  pro- 
longation de  délai  demandée  déjà  le  1"  août  par  l'arbitre  au 
Juge  de  paix  d'Ecublens. 

Statuant  sur  le  fond,  l'arbitre  a,  par  jugement  du  31  août, 
admis  les  conclusions  de  la  Commune. 

C.  Grenier  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
nullité  et,  subsidiairement,  la  réforme,  le  moyen  de  nullité  étant 
basé  sur  l'art.  341  Cpc.  déjà  invoqué  par  Grenier  devant'  l'ar- 
bitre, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  : 

Considérant  que  l'article  précité  statue  que  a  la  vocation  des 
»  arbitres  cesse  lorsqu'il  s'est  écoulé  200  jours  depuis  Paccep- 
D  tation  de  leur  nomination,  sans  que  le  jugement  ait  été  dé- 
»  posé.' —  A  la  demande  des  arbitres,  le  Président  du  Tribunal 
»  peut  prolonger  ce  délai  selon  la  nature  de  la  cause,  n 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'arbitre  ayant  accepté  sa  no- 
mination le  7  décembre  1881,  les  200  jours  expiraient  le  25  juin 
1882. 

Considérant  que  si  l'arbitre  était  empêché  de  procéder  et  de 
rendre  son  jugement  dans  ce  délai ,  notamment  par  le  fait  qu^l 
n'avait  plus  le  dossier  en  ses  mains,  il  devait  demander  une 
prolongation  avant  le  25  juin  1882. 

Que  cette  prolongation  a  été  requise  et  obtenue  postérieure- 
ment à  cette  dernière  date,  c'est-à-dire  à  tard  ;  qu'elle  ne  sau- 
rait produire  un  effet  rétroactif  et  faire  revivre  une  instance 
périmée. 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  341  est  absolue  et  ne 
prévoit  aucune  exception  quelconque. 

Que  si  le  législateur  avait  entendu  que  l'on  pût  déduire  des 
200  jours  le  temps  pendant  lequel  l'arbitre  ne  peut  agir,  il  l'au- 
rait dit  expressément,  comme  il  Ta  fait  pour  le  cas  prévu  à  Par- 
ticle  720  Cpc. 

Considérant  que  l'arbitre  n'ayant  pas  demandé  la  prolonga- 
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tion  de  délai  dans  le  temps  voulu ,  sa  mission  était  terminée  le 
25  juin,  date  dès  laquelle  son  office  ne  pouvait  plus  se  déployer 
en  aucune  façon. 

Vu  les  art.  118  et  341  déjà  cités, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule  le  jugement 
du  31  août  ;  renvoie  les  parties  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Ecublens  pour  la  constitution  d'un  nouvel  arbitrage,  confor- 
mément aux  art.  439  §  l  Cpc,  7  et  suivants  de  la  loi  du  27  août 
1863  sur  le  drainage. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  octobre  1882. 


A  teneur  de  V article  38  de  la  loi  du  21  janvier  1851,  les  pharmaciens  ne 
doivent  délivrer  aucun  médicament,  ou  préparation  pharmaceutique,  sans 
une  prescription  faite  et  approuvée  par  un  homme  de  Vart  en  exercice 
dans  le  Canton, 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  condamné  C.  Behrens 
à  15  francs  d'amende,  après  avoir  constaté  les  faits  suivants  : 

C.  Behrens,  pharmacien  à  Lausanne,  a,  dans  le  courant 
d'août,  délivré  à  un  sieur  Pricam  une  bouteille  contenant  8 
centigrammes  de  muriate  de  morphine  et  15  grammes  d'eau 
d'amandes  amères ,  sur  présentation  d^une  ordonnance  qui  ne 
porte  qu'une  initiale  comme  signature  et  .qui  n'était  ni  faite  ni 
approuvée  par  un  homme  de  l'art  en  exercice  dans  le  canton. 

Les  substances  ainsi  délivrées  par  Behrens  ne  rentrent  pas 
dans  celles  qui  sont  d'un  usage  habituel  et  familier  et,  dès  lors, 
le  prénommé  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  exceptionnels 
prévus  à  l'art.  1"  §§  !•'  et  2  de  la  loi  du  21  janvier  1851  sur  la 
pharmacie  et  sur  la  vente  des  drogues  et  des  poisons. 

G.  Behrens  a  donc  contrevenu  à  l'art  38  de  la  dite  loi  et  il  est 
passible  de  la  peine  prévue  à  l'art.  57. 

Le  condamné  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nullité  demandée  en  vertu  de  l'art.  524 ,  §  2  Cpp. ,  Behrens 
estimant  que  le  jugement  n'établit  pas  suffisamment  les  faits, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  provenance  de  l'ordonnance , 
son  emploi  par  le  dénonciateur,  son  exécution  par  le  commis 
de  Behrens,  l'usage  général  des  médecins  sur  la  rédaction  et 
la  signature  des  ordonnances ,  ainsi  que  sur  les  copies  et  ré- 
pétitions de  celles-ci,  enfin  l'usage  général  des  pharmaciens 
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quant  à  la  livraison  des  médicaments  demandés  pour  la  2%  3* 
ou  ultérieure  fois  : 

Considérant,  sur  ce  moyen ,  que  le  jugement  de  police  cons- 
tate les  faits  à  la  charge  du  pharmacien  Behrens  et  que  l*énon- 
ciation  de  ces  faits  est  suffisamment  complète,  de  sorte  qull  n'y 
a  pas  lieu  à  faire  application  de  l'art.  524  §  2  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  la  nullité  demandée. 

Réforme.  Le  recourant  estime  qu'il  n'a  pas  violé  les  pres- 
criptions de  l'art.  38  susmentionné;  que  cet  article  ne  dit  pas 
que  l'ordonnance  doive  être  signée  ni  même  écrite,  mais  seule- 
ment qu'elle  doit  être  faite  ou  approuvée  par  un  homme  de 
Part;  que,  d'ailleurs,  l'ordonnance  remise  à  Behrens  et  gui  est 
conforme  à  la  pharmacopée  était  signée  d'une  initiale,  ce  qui 
est  très  fréquemment  le  cas  des  ordonnances  émanant  de  mé- 
decins; que  celle  en  question  a  été  reçue  et  préparée  par  le 
commis  du  recourant,  ce  dernier  n'ayant  fait  que  s'assurer  de 
sa  fidèle  exécution  (loi  art.  21);  que  la  pièce  incriminée  n'étant 
que  la  copie  d'une  ordonnance  régulière,  émanée  d'un  médecin 
et  qu'il  est  d'usage  constant  que  le  pharmacien  livre  une 
deuxième  ou  troisième  préparation  sans  exiger  chaque  fois  une 
nouvelle  ordonnance  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  38  de  la  loi  du  21  janvier 
1851,  les  pharmaciens  ne  doivent  délivrer  aucun  médicament 
ou  préparation  pharmaceutique  quelconque  sans  une  prescrip- 
tion faite  ou  approuvée  par  un  homme  de  l'art  en  exercice  dans 
le  canton. 

Considérant  que  Behrens  a  contrevenu  à  cette  disposition  en 
délivrant  à  Pricam  du  muriate  de  moiphine  et  de  l'eau  d'aman- 
des amères,  sur  la  présentation  d'une  ordonnance  non  conforme 
à  ce  qu'exige  l'article  ci-dessus. 

Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  des  cas  exceptionnels  prévus  à 
l'art.  !•'  §§  1  et  2  de  la  dite  loi. 

Vu  en  outre  à  ce  sujet,  «  le  tableau  régulateur  pour  les  phar- 
1»  macies  et  les  drogueries,  »  tableau  visant  entre  autres,  pour 
l'application  de  l'art.  38,  les  substances  du  genre  de  celles  objet 
de  la  contravention. 

Attendu  qu'en  présence  du  fait  constaté  à  la  charge  de  Beh- 
rens ,  les  circonstances  mentionnées  dans  son  pourvoi  ne  sau- 
raient être  prises  en  considération , 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours,  etc. 
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Séance  du  10  octobre  1882. 


Si  diaprés  Vart.  244  du  Code  rural,  le  rapport  du  garde<hampêtre  doit 
être  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  au  sifndie  sous  peine  de  mittité,  le 
rapport  d^pfosé  le  secanajour  seulement  Vest  néanmoMS  vakMement,  si 
le  premier  jour  était  un  dimoftche. 

D.  G.  a  recouru  contre  la  sentence  de  la  Municipalité  de  Cha- 
vomay,  en  date  du  28  septembre,  qui  Ta  condamné  à  une  amende 
de  3  francs  pour  avoir  laissé  6  poules  sortir  de  sa  propriété,  le 
9  du  dit  mois,  à  7  heures  du  soir. 

Le  recours  consiste  à  dire  que  le  rapport  du  garde-champêtre, 
dressé  contre  G.,  le  9  septembre,  n'a  été  déposé  que  le  11  du 
dit  mois,  tandis  qu'il  devait  être  remis  au  Syndic  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  de  nullité  (Code  rural,  244). 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  si  le  rapport  a  été  remis  seulement  le  11  sep- 
tembre, c'est  que  le  10  était  un  dimanche  ;  qu'on  doit  dès  lora 
l'envisager  comme  ayant  été  déposé  en  temps  utile. 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1877,  lequel,  en  abrogation  de 
l'art.  145  Code  rural,  statue  :  Que  la  divagation  des  poules  est 
interdite  ;  —  qu'indépendamment  de  ce  qui  est  statué  aux  ar- 
ticles 143  et  144  du  Code  rural,  les  Municipalités  sont  autori- 
sées à  ordonner  que  les  poules  et  les  autres  oiseaux  de  basse- 
cour  seront  tenus  enfermés  par  leurs  propriétaires  pendant 
l'époque  de  l'année  durant  laquelle  la  circulation  de  ces  ani- 
maux peut  présenter  des  inconvénients  pour  les  récoltes  et  le» 
travaux  agricoles  ;  —  que  les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  seront  punies  par  des  amendes  prononcées  par  le» 
Municipalités  et  qui  ne  pourront  excéder  50  centimes  par  ani- 
mal surpris  en  divagation. 


Séance  du  12  octobre  1882. 


On  ne  saurait  se  prévaloir  dans  un  recours  dHrrégularités  qui  auraient  été 
commises  dansVinstruction  de  la  ccMse,  lorsqu'on  ne  s^en  est  pas  pré-- 
valu  devant  le  TribuîUjU  de  police. 

H.  Mermod  a  recourij  contre  le  jugement  rendu  le  4  octobre 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson,  qui  l'a  con- 
damné, en  vertu  des  art  230  et  235  dernier  alinéa  Cp.,  à  15 
jours  de  réclusion,  comme  coupable  de  s'être,  le  21  août,  vers 
les  11  heures  du  soir,  sur  le  chemin  des  Esserts,  rière  Sainte- 
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Croix,  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  du  plaignant 
Arthur  Simon ,  en  le  frappant  d'un  coup  de""  couteau  au  bras 
droit,  le  lésé  n'ayant  pas  provoqué  Mermod.  Celui-ci  estime  que 
diverses  irrégularités  auraient  été  commises  dans  l'instructioii 
de  la  cause,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  témoins  entendus 
et  d'autres  qui  n'auraient  pas  été  assignés  par  le  Président ,  et 
le  fait  que  le  Tribunal  n'aurait  pas  statué  sur  une  plainte  portée 
par  Mermod  contre  Arthur  Simon  et  consorts  pour  menaces  et 
Yoies  de  fait.  Mermod  estime  enfin  qu'il  est  innocent  des  faits  à 
lui  reprochés  et  que  ce  sont  les  plaignants  qui  sont  coupables. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  pourvoi. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  les  griefs  invoqués  par  le 
recourant  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  de  nullité  spéciale- 
ment prévus  par  l'art.  490  Cpp. 

Considérant  que  la  circonstance  que  le  Président  n'aurait  pas 
assigné  certains  témoins  indiqués  par  Mermod  ne  constitue 
qu'une  simple  allégation  du  recourant  qui  n'est  établie  au  pro- 
cès par  aucune  pièce  du  dossier. 

Que  cette  allégation  ne  saurait  dès  lors  être  prise  en  considé- 
ration. 

Considérant  du  reste  que  Mermod  n'a  fait  aucune  réquisition 
à  l'audience  du  Tribunal  de  police,  ni  aucune  réserve  au  sujet 
des  irrégularités  qui  auraient  été  commises  à  son  préjudice 
(Cpp.  484  §i.; 

Considérant  que,  contrairement  à  ce  que  prétend  Mermod,  le 
Tribunal  a  bien  statué  sur  la  plainte  portée  par  le  recourant 
contre  Arthur  Simon  et  consorts,  puisqu'il  a  aussi  rendu  un  ju- 
gement dans  cette  affaire  le  4  octobre  1882. 

Quant  à  la  réforme  :  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement 
dont  est  recours  que  Mermod  s'est  livré  à  des  voies  de  fait  sur 
la  personne  du  plaignant  Simon. 

Considérant  que  le  délit  de  voies  de  fait  est  ainsi  bien  constaté 
à  la  charge  de  Mermod  et  qu'une  telle  constatation  est  définitive. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  bien  appliqué  la  loi 
aux  délits  commis  par  le  recourant  et  qu'il  n'a  pas  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  dans  la  condamnation  qu'il  a  pro- 
noncée. 

Que  le  recours  de  Mermod  n'est  dès  lors  pas  fondé. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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faires sans  procuration.  —  Michoud  c.  Dubois  ;  arbitrage  ;  jugement 
irrégulier;  nullité. 

Bibliographie. 

Der  Zivil-  und  Straf-Prooess  des  Eantons  Zûrioh  und  des  Ban- 
des ^  ein  Comentar  auf  Grundlage  der  Praxis,  von  D"^  Fr.  Meili,  Advo- 

.  kat  und  Privatdozent  an  der  Universitât  und  am  Polytechnikum  Zurich. 
—  Zurich,  Orell,  Fûssli  et  C'«,  1882.  —  Premier  vol.,  de  xiv  et  382 


M.  le  D'  Meili  est  déjà  connu  très  avantageusement  par  ses  ex- 
cellentes monographies  juridiques  sûr  le  télégraphe ,  ta  poste , 
i'exécution  contre  les  communes,  et  d'autres  sujets  encore.  C'est 
un  esprit  à  la  fois  très  pratique  et  très  scientifique  ;  il  est  en  plein 
dans  l'actualité ,  et  il  tient  compte  de  toutes  les  données  histori- 
ques. —  M.  Meili  nous  donne  aujourd'hui  le  premier  volume  d'un 
livre  sur  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  civile  et  pénale 
du  canton  de  Zurich  et  de  la  Confédération  :  ce  volume  renferme 
la  procédure  civile  ;  le  second  contiendra  la  procédure  pénale. 

L'ouvrage  donne  les  textes  en  tes  accompagnant  d'un  commen- 
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taire  Korest  très  déta.:^.  Pt^  le  drc-ct  fëdénl ,  les  textes  i 
la  b>î  de  1874  rar  l'organisatico  jn^-ciaire  et  fia  kî  1»  1850  i 
défi&ltiTe  en  1855»  sor  la  prc<c&iare  cÎTile  deranl  fce  TribiuBal  fe- 
déraL 

Ne  poorant  entrer  dans  le  détail  de  qoestlciks  aussi  ooaplexes^ 
DOQS  rëlèreroas  seulement  les  opniyos  très  fortement  nKrtrnées  de 
V^JOteur  sar  œrtaîns  points  plis  particoL^êreinent  ^xmtroTewsés. 
Elles  constituent  sonveot  de  vraies  petites  mozi^y^m^es^  Koos 
commencerons  par  les  vues  de  M.  Metii  sur  l'organbatioa  judi- 
ciaire: 

M.  Xeili  est  déCaTcralile  an  jorr,  parce  que  la  séparation  en*re 
le  Cut  et  le  droit  est  impossible,  parce  qoe  le  jarj  se  laisse  trop  ai- 
sément inflaeocer,  parce  qu'il  empêche  toute  suite  dans  la  jarcs- 
prudence,  etc.  Je  partage  ropioioQ  de  V.  Meili,  mais  je  Teox  rein- 
placer  le  jory  par  le  Tribunal  écherioal  (qui  le  combine  avec  le 
juge)  V  M.  Metli  ne  se  prononce  pas  là-dessus  :  il  le  fera,  je  pense^ 
dans  son  second  Tolome.  —  U  n*est  pas  pour  le  tribunal  de  ocio- 
merce ,  qui  existe  à  Zorîcfa  :  ici ,  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  De 
même  qu'il  doit  y  avoir  an  droit  commercial  distinct  et  une  procê- 
dore  d*exécation  spéciale  contre  le  négociant ,  ainsi  doit-on  ooa- 
server  les  tribunaux  de  commerce  :  ils  constituent  un  moyoï-tenDe 
naturel  entre  le  jury  et  le  Tribunal  civil ,  exactement  comme  le 
droit  commercial  entre  le  pénal  et  le  civil  ;  tout  cela ,  en  raison  da 
fait  que  le  commerce  et  le  crédit  ont  leurs  exigences  spéciales 
créées  surtout  par  la  solidarité  qui  les  caractérise. 

M.  Meili  n'est  pas  pour  la  libre  advoaUure ,  telle  qu'elle  existe  à 
Zurich  :  il  pense  avec  toute  raison  qu'il  faut  exiger  des  avocats  de 
sérieuses  garanties  de  capacité  *.  —  M.  Meili  a  bien  raison  aussi 
de  critiquer  la  délibération  des  juges  en  public,  telle  qu'elle  est  ad- 
mise pour  le  Tribunal  fédéral  et  dans  les  cantons  de  Berne,  Schaff- 
house  et  Zurich.  En  eflet,  le  jugement  doit  émaner  non  de  telle  on 
telle  personne ,  mais  du  tribunal  envisagé  comme  un  tout  ;  sans 
compter  que  la  délibération  publique  gène  la  discussion. 

Quant  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral ,  comme  dernière 
instance  civile,  question  qui  a  été  traitée  cette  année  dans  la  ses- 
sion  des  juristes  suisses,  à  Altorf,  M.  Meili  ne  se  prononce  pas. 
J'estime ,  avec  plusieurs  des  orateurs  qui  ont  parié  dans  la  session 
d'Altorf,  que  le  Tribunal  fédéral  devrait  être,  non  un  Tribunal  d'ap- 
pel y  comme  aujourd'hui ,  mais  seulement  une  Cour  de  cassation, 
agissant  comme  régulateur,  et  cela  pour  toutes  les  affaires ,  et  non 
pas  seulement  pour  celles  qui  sont  supérieures  à  3000  francs,  car 
cette  limite  est  arbitraire.  Ce  rôle  de  régulateur  va  être  surtout 

*  V.  mon  rapport  à  la  Société  des  jaristes  soisses,  dans  les  Acta  de  la 
session  de  Zoug,  1881. 

*  C'est  dans  ce  sens  qae  j'ai  conclu  moi-même.  V.  mon  rapport  à  la 
Société  des  jaristes  saisses,  session  de  1878. 
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important  pour  contrôler  l'application  du  Gode  des  obligations  dans 
les  cantons,  d'autant  plus  qu'on  n'a  pour  l'interprétation  de  ce 
Code  ni  les  procès-verbaux  de  la  commission  et  de  l'Assemblée  fé- 
dérale ,  ni  un  exposé  des  motifs  complet.  Cette  combinaison  vau- 
drait mieux  que  celle  qui  a  été  proposée  à  Altorf  par  les  rappor- 
teurs, et  qui  consiste  à  permettre  au  Tribunal  fédéral  de  revenir  sur 
les  faits  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  maintenant,  lorsqu'il  juge  comme 
Cour  d'appel.  Si ,  en  France ,  le  Tribunal  suprême  est  seulement 
Cour  de  cassation ,  c'est-à-dire  ne  juge  pas  au  fond ,  à  plus  forte 
raison  en  doit-il  être  ainsi  dans  un  simple  Etat  fédératif  comme  le 
nôtre. 

Enfin,  quant  à  la  procédure  civile  en  elle-même,  je  relèverai  seu- 
lement l'opinion  de  M.  Meili  sur  le  serment  judiciaire  ou  décisoire  : 
Il  ne  l'admet  pas ,  et  il  félicite  le  législateur  zurichois  de  l'avoir 
supprimé.  La  loi  fédérale  sur  la  procédure  civile  le  maintient ,  en 
revanche,  devant  le  Tribunal  fédéral,  lorsque  ce  dernier  juge  direc- 
tement les  affaires  de  sa  compétence  exclusive.  La  question  a  été 
discutée  en  1880  ,  dans  la  session  des  juristes  suisses ,  à  Berne,  et 
les  opinions  ont  été  très  partagées.  La  Faculté  de  Genève  va  dis- 
cuter prochainement  une  thèse  contre  le  serment,  par  un  Argovien, 
M.  Btlrkli.  Il  avait  été  déjà  fortement  combattu  par  le  regretté 
Auguste  Rieu,  en  1868,  dans  une  brochure  remarquable.  —  Quant 
à  nous  ,  il  nous  parait  que  le  serment  décisoire  doit  être  maintenu 
comme  dernière  ressource.  La  procédure  civile  peut  admettre  ces 
preuves  légales  qui  résultent  d'une  convention  entre  les  parties. 
Du  reste,  d'après  le  Code  des  obligations,  la  preuve  reste  aux 
cantons ,  et  il  n'est  pas  probable  que  ceux  qui  ont  le  serment  y 
renoncent  de  sitôt. 

Disons  enfin  que ,  dans  sa  préface ,  M.  Meili  se  prononce  pour 
l'absolue  centralisation  du  droit  en  Suisse.  Cette  idée ,  qui  semble 
être  celle  de  la  Société  des  juristes  suisses  dans  sa  majorité ,  est 
soutenue  avec  une  grande  vivacité  par  M.  le  prof.  Hilty,  de  Berne  : 
pour  lui,  l'idéal,  c'est  V Helvétique  de  1798.  Cette  Ecole  oublie  que 
la  Suisse  contient  deux  nationalités ,  et  que  le  canton  a ,  en  outre, 
une  immense  valeur  historique.  La  devise  :  Un  seul  peuple,  un  seià 
droit ,  suppose  la  victoire  d'une  des  nationalités  sur  l'autre ,  et  le 
remplacement  de  la  libre  union  par  l'unité  imposée.  Ce  serait  la 
ruine  de  la  Suisse.  Du  reste ,  sur  ce  point ,  les  idées  de  Hilty  ont 
été  fort  bien  réfutées  par  Bluntschli,  dans  son  «  Etude  sur  la  natio- 
nalité suisse  D  (v.  ses  Kleine  Schriften)  :  il  maintient  qu'il  y  a  en 
Suisse  deux  nationalités  qui  doivent  se  mettre  d'accord.  D'ailleurs, 
les  lois  qui  nous  viennent  de  Berne  ne  sont  pas ,  en  général ,  assez 
bonnes  pour  nous  faire  désirer  une  extension  de  la  compétence 
fédérale. 

Ces  réserves  faites,  quant  à  plusieurs  des  opinions  de  M.  Meili, 
nous  tenons  à  répéter  que  son  ouvrage  est  des  plus  instructifs. 
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L'auteur  connaît  à  fond  la  littérature  actuelle  du  droit ,  et  il  utilise 
habilement  les  expériences  de  sa  pratique  du  barreau.  Nous  atten- 
dons avec  impatience  son  second  volume. 

J.  HORNUNG. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  12  septembre  1882. 


Bien  que  Vagent  d'affaires  qui  se  présente  comme  mandataire  fte  puisse 
agir  qu^en  produisant  une  procuration  conforme  à  ce  qu'exigent  les  ar- 
ticles 72  et  75  delà  procédure,  le  inoyen  tiré  de  Vabsence  de  ceite  procu- 
ration ne  peut  être  admis  que  sHl  a  été  présenté  devant  le  premier  juge. 
Si  la  vocation  de  Vagent  d'affaires  n'a  pas  été  critiquée  devant  ce  ma- 
gistrat, eUe  ne  saurait  Vétre  devant  le  Tribunal  cantonal. 

Louise- Adèle  et  Marie  Burkardt,  et  Auguste  Bœiger,  à  Bâle, 
ont  imposé  une  saisie-arrêt  en  mains  de  J.  Steiner,  au  préjudice 
de  Marie  Steiner-Chanson ,  à  Romainmôtier,  pour  parvenir  au 
paiement  de  11,000  fr.  dus  à  Louise-Adèle  et  Marie  Burkardt, 
en  vertu  d'obligation  hypothécaire,  et  de  10,000  fr.  dus  à  Bœiger, 
en  vertu  d'un  même  titre,  la  saisie  portant  spécialement  sur: 
a)  2942  fr.  30  cent,  payés  par  Marie  Steiner  à  l'Union  du  Crédit 
comme  caution  solidaire  de  son  mari  ;  b)  558  fr.  68  cent.,  valeur 
encaissée  par  Marie  Steiner  chez  le  notaire  Golaz,  à  Gossonay, 
sur  le  prêt  fondant  les  obligations  hypothécaires. 

Par  exploit  du  19  juin,  Steiner  a  signifié  aux  saisissants  qu'il 
ne  doit  rien  à  sa  femme ,  que  les  deux  sommes  ci-dessus  ont  été 
payées  par  lui  et  qu'il  déclarera  devant  le  juge  qu'il  ne  doit  rien 
à  sa  dite  femme.  Steiner  faisait,  en  outre,  opposition  à  une  autre 
saisie  qui  lui  avait  été  notifiée. 

A  l'audience  du  7  juillet  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ro- 
mainmôtier, les  saisissants,  en  présence  de  cette  déclaration , 
ont  requis  une  ordonnance  de  subrogation,  mais  le  juge  l'a  re- 
fusée, vu  Topposition  de  Steiner,  et  a  suspendu  les  opérations 
de  la  poursuite  jusqu'à  droit  connu  sur  l'opposition. 

L'agent  d'affaires  Fayet,  au  nom  des  demoiselles  Burkardt  et 
de  Bœiger,  a  recouru  contre  cette  ordonnance  par  le  motif  que 
Steiner  n'a  pas  opposé  à  la  saisie-arrêt  ;  il  conclut  à  la  nullité 
de  l'ordonnance  de  suspension,  les  pièces  étant  renvoyées  au 
juge  pour  qu'il  prononce  conformément  à  l'art.  606  Cpc,  ou  à  ce 
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que  cette  ordonnance  soit  réformée  en  ce  sens  que  la  subroga- 
tion soit  prononcée. 

Les  intimés  opposent  au  recours  quatre  moyens  préjudiciels  : 

V  Le  recours  n'est  accompagné  d'aucune  procuration  ; 

2"  Le  recours  a  été  déposé  tardivement  ; 

3*  Le  recours  est  mal  dirigé,  puisqu'il  l'est  contre  le  mari,  au 
lieu  de  l'être  contre  la  femme  ; 

4*  Steiner  n'a  fait  aucune  déclaration. 

Examinant  le  premier  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que,  bien  que  l'agent  d'affaires  qui  se  présente 
comme  mandataire  ne  puisse  agir  qu'en  produisant  une  procu- 
ration conforme  à  ce  qu'exigent  les  art.  72  et  75  Cpc. ,  le  moyen 
tiré  de  l'absence  de  cette  procuration  ne  peut  être  admis  qu'en 
tant  qu'il  a  été  présenté  devant  le  premier  juge. 

Que  le  recourant  est  à  tard  pour  faire  valoir  son  exception , 
attendu  qu'il  n'a  pas  critiqué  devant  le  juge  de  paix  le  défaut 
de  justification  de  pouvoir  de  la  part  de  Fayet. 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  pièces  produites  que ,  dans  son 
exploit  du  19  juin ,  Steiner  a  reconnu  la  vocation  du  dit  Fayet, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Il  écai*te  aussi  le  second  moyen ,  lequel  repose  sur  une  erreur 
de  fait ,  le  recours  ayant  été  déposé  le  17  juillet ,  soit  dans  le 
délai  légal. 

Examinant  les  troisième  et  quatrième  moyens  préjudiciels  : 

Considérant,  quant  au  troisième  moyen,  que  c'est  à  tort  que 
rintimé  prétend  que  le  recours  est  mal  dirigé  en  l'étant  contre 
le  mari,  tiers  saisi,  au  lieu  de  l'être  contre  la  femme,  débitrice. 

Attendu,  en  effet,  que  le  dit  recours  est  interjeté  contre  l'ordon- 
nance du  juge  et  non  contre  l'un  ou  l'autre  des  époux  Steiner. 

Qu'on  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  en  quoi  les  art.  572 ,  601  à  610 
trouvent  leur  application  dans  l'espèce. 

Quant  au  quatrième  moyen,:  considérant  qu'il  tombe  par  le 
fait  du  rejet  du  précédent,  avec  lequel  il  se  confond. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ces  deux  derniers  moyens  : 

Statuant  sur  le  fond  :  Considérant  que,  le  1"  juin,  les  recou- 
rants ont  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  J.  Steiner,  et 
une  saisie  générale  à  son  préjudice,  cette  dernière  en  sa  qualité 
d'usufruitier  des  biens  de  sa  femme. 

Que,  par  son  exploit  du  16-19  juin,  le  dit  Steiner  a  fait  oppo- 
sition à  la  saisie  générale  et  que,  relativement  à  la  saisie-arrêt, 
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il  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  ne  doit  rien  à  sa  femme  et  que  les 
deux  sommes  fondant  la  dite  saisie  ont  été  payées  par  lui. 

Qu'en  rendant  son  ordonnance  de  suspension  des  opérations 
de  la  poursuite ,  le  juge  de  paix  n'a  pas  tenu  compte  de  la  sai- 
sie-arrêt ,  mais  qu'il  a  simplement  pris  en  considération  l'oppo- 
sition à  la  saisie  générale. 

Qu'en  présence  de  la  dite  saisie-arrêt,  à  laquelle  il  n'avait  été 
fait  aucune  opposition ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  suspendre  les 
opérations  de  la  poursuite. 

Que,  dès  lors,  l'art.  408  Cpc,  invoqué  par  le  juge,  n'était  pas 
applicable  et  que  celui-ci  aurait  dû  procéder  conformément  aux 
règles  fixées  aux  art.  601  et  suivants  Cpc,  concernant  la  saisie 
en  mains  tierces. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  prédit  juge  a  rendu  son  ordon- 
nance du  7  juillet, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  l'ordonnance 
du  juge  de  paix  du  7  juillet,  en  ce  sens  que  les  parties  doivent 
être  réassignées  pour  qu'il  soit  prononcé  conformément  à  Tar- 
ticle  606  Cpc,  en  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt  du  16-19  juin, 
l'ordonnance  de  suspension  restant  valable  pour  les  opérations 
de  la  saisie  de  l'usufruit;  met  les  dépens  du  pourvoi  à  la  charge 
de  Steiner. 


Séance  du  19  septembre  1882. 


ïï  Part.  975  du  Code  civil  ne  permet  pas  aux  parties  contractantes  et  à 
leurs  héritiers  de  faire  contre  des  tiers  la  preuve  de  la  simulation  de 
Vacte,  Von  ne  saurait  en  inférer  que  les  parties  légitimaires  d^un  des  con- 
tractants ne  puissent  être  admises  à  faire  cette  preuve  vis-à-vis  de  Vautre 
partie  JUritière,  légitimaire  comme  eux. 


L*  Brun  et  les  enfants  Bourgeois  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  :  P  Que,  dans  le  partage  des  biens  de  la  discussion  de 
Ch.  Brun,  à  Senarclens,  J.  Brun  doit  rapporter  les  titres  ci- 
après  désignés:  a)  une  cédule  de  1500  fr.  contre  un  sieur  Picot; 
b)  une  dite  de  2300  fr.  contre  le  défendeur  lui-même,  pour  prix 
de  chédail  que  son  père  lui  a  vendu.  2*"  Que  les  cession  et  quit- 
tance de  ces  titres,  en  faveur  du  défendeur,  seront  déclarées 
nulles  et  non  avenues  comme  simulées ,  fausses  et  frauduleuses. 
3"  Que,  faute  par  le  défendeur  de  faire  rapport  à  la  masse  de  la 
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^succession  de  Ch.  Brun  des  valeurs  prémentionnées,  il  est  débi- 
teur de  la  dite  hoirie  de  la  somme  de  3800  fr. 

J.  Brun  a  conclu  à  libération. 

Les  demandeurs  ont  allégué  les  faits  18  et  28  ainsi  conçus  : 

N*  18  (précisé  lors  de  l'indication  du  genre  de  preuve  entre- 
pris). La  valeur  des  titres  de  2300  fr. ,  dû  par  le  défendeur,  et 
celle  de  la  cession  du  titre  contre  Picot,  de  1500  fr. ,  n'a  pas  été 
payée  et  remise  à  Ch.  Brun  par  son  fils  Jules.  - 

N"  28.  Jules  Brun  a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  payé  les  titres 
en  litige,  savoir  :  la  cédule  du  capital  de  2300  fr.,  due  à  Ch.  Brun, 
et  le  titre  Picot,  du  capital  de  1500  fr. 

A  l'audience  présidentielle  du  22  août,  L'  Brun  et  les  enfants 
Bourgeois  ont  demandé  à  prouver  les  deux  allégués  ci-dessus 
par  témoins. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  preuve ,  par  le  motitqu'elle 
tendrait  à  établir  par  témoins  la  simulation  de  la  cession  et  de 
la  quittance  critiquées,  preuve  qui  est  interdite  dans  l'espèce  par 
l'art.  975  2-  alinéa  Ce. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Cossonay,  faisant  application  de 
cet  article  de  la  loi,  a,  par  jugement  incident  du  22  août,  écarté 
les  preuves  testimoniales  à  entreprendre  sur  lés  allégués  18 
et  28. 

Les  demandeurs  ont  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  autorisé  ainsi  la 
preuve  : 

Considérant  que  si  l'art.  975  Ce.  ne  permet  pas  aux  parties 
contractantes  et  à  leurs  héritiers  de  faire  contre  des  tiers  la 
preuve  de  la  simulation  de  l'acte,  Ton  ne  saurait  inférer  de  cette 
disposition  que  les  parties  légitimaires  d'un  des  contractants  ne 
puissent  être  admises  à  faire  cette  preuve  vis-à-vis  de  l'autre 
partie  héritière,  légitimaire  comme  eux. 

Que,  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  d'un  père  qui,  par  des  actes 
réputés  simulés,  aurait  transmis  une  partie  de  ses  biens  à  un  de 
ses  enfants  ;  que,  dans  cette  position,  les  autres  enfants  sont  des 
tiers  vis-à-vis  de  ces  actes  et  qu'ils  ne  sont  pas  partie  contrac- 
tante contre  Jules  Brun. 

Que  leur  action  constitue  une  réclamation  contre  les  actes  de 
leur  père  et  de  leur  frère  comme  lésant  leurs  droits  légiti- 
maires. 

Qu'empêcher  la  preuve  de  la  simulation ,  dans  un  cas  pareil, 
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aurait  pour  effet  d'anéantir  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
Tappréciation  de  la  fortune  du  père  ou  de  la  mère. 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Part.  769  Ce,  l'enfant  oçi 
descendant,  venant  à  la  succession  avec  ses  frères  ou  sœurs  ou 
descendants  d'eux,  doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  défunt  par  donations  entre  vifs ,  directement  ou  indirecte- 
ment, à  moins  de  disposition  contraire. 

Considérant  que  les  dispositions  de  cet  article,  qui  perntiet 
ainsi  d'exiger  le  rapport  des  avantages  indirects ,  deviendraient 
illusoires  s'il  était  défendu  aux  héritiers  de  prouver  la  simula- 
tion de  donations  indirectes  faites  par  leur  auteur  à  un  autre 
cohéritier. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  preuve  testimoniale  à  entre- 
prendre sur  les  allégués  18  et  28  des  demandeurs,  doit  être  per- 
mise. 


Séance  du  19  septembre  1882. 


L'article  74  de  la  procédure  prévoyant  un  recours  au  Tribunal  cantonal 
a^applique  au88%  bien  au  cas  ou  reconduction  d'instance  a  été  refusée 
qu'à  celui  oiieUe  aété  prononcée. 

Si  l'art.  73  delà  procédure  dit  que  le  procureur-juré  peut  vaquer  aux 
premières  opérations  du  procès  et  obtemr  du  Préside^U  un  délai  tHmr 
justifier  sa  vocation,  c'est  une  exception  que  la  loi  statue  en  faveur  de  ces 
officiers  publics^  sans  que  les  avocats  puissent  la  revendiquer  en  leur  fa- 
veur. 

Si  les  art,  379  et  suivants  de  la  procédure  autorisent  la  municipalité  à 
provoquer  l'interdiction  de  son  ressortissant  et  lui  en  imposent  même 
l'oUigati<m,  H  ne  s'ensuit  pas  que  la  municipalité  puisse  diriger  un  wro- 
ces  en  opposition  à  mariage  sans  l'autorisation  du  Conseil  communal. 

Le  !•' juillet  1882,  il  a  été  publié  une  promesse  de  mariage 
entre  J.-S.  Blanc,  né  le  6  novembre  1800,  et  la  veuve  J.  Bigler, 
à  Lausanne. 

Quatre  parentes  de  J.-S.  Blanc  et  la  Commune  de  Lausanne 
ont,  par  acte  du  11  juillet,  fait  opposition  à  ce  mariage,  en  se 
fondant  sur  la  faiblesse  d'esprit  du  prénommé,  résultant  de  son 
âge  avancé. 

Par  exploit  du  22  juillet,  la  Commune  de  Lausanne  a  ouvert 
action  à  J.-S.  Blanc,  pour  faire  prononcer  que  l'opposition  ci- 
dessus  est  maintenue  et  que  le  mariage  lui  est  interdit  pour  la 
cause  prévue  à  l'art.  28 ,  litt.  3,  de  la  loi  fédérale  du  24  décem- 
bre 1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 
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J.-S.  Blanc  et  la  veuve  Bigler  ont,  par  exploit  du  19  août, 
conclu  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  Topposition. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Lausanne,  du  22  août,  le  défen- 
deur Blanc,  —  attendu  que  l'avocat  Gaulis,  mandataire  et  con- 
seil de  la  Commune,  a  bien  produit  une  procuration  signée  par 
le  syndic  et  par  le  secrétaire,  mais  que  cette  pièce  n'est  accom- 
pagnée d'aucune  autorisation  du  Conseil  communal ,  conformé- 
ment à  l'art.  72,  litt.  6,  Cpc,  —  a  conclu  à  ce  que  le  mandataire 
de  la  Comnmne  fût  éconduit  d'instance  et  à  ce  que  les  conclu* 
sions  de  son  exploit  de  citation  à  ce  jour  fussent  ainsi  excep- 
tionnellement écartées. 

L'avocat  de  la  Commune ,  tout  en  reconnaissant  que  l'autori- 
sation du  Conseil  communal  devra  intervenir  avant  le  jugement 
au  fond,  a  estimé  avoir  vocation  à  agir  : 

V  Parce  que,  d'après  la  nouvelle  loi  sur  le  barreau,  l'avocat 
qui  peut  maintenant  représenter  les  parties,  doit,  comme  le  pro- 
cureur-juré, être  mis  au  bénéfice  de  l'art.  73  Cpc. 

En  conséquence,  le  comparant  demande  de  pouvoir  justifier 
plus  complètement  sa  vocation  dans  le  délai  que  le  Président 
du  Tribunal  lui  fixera. 

2'  Parce  que,  à  teneur  de  l'art.  359  Cpc. ,  il  doit  être  procédé 
dans  cette  cause  en  opposition  au  mariage  comme  pour  une  in- 
terdiction ,  procès  dans  lequel  l'art.  380  oblige  la  Municipalité 
seule  à  agir. 

L'avocal  Gaulis  a,  dès  lors,  conclu  à  libération  de  l'incident 
et  à  la  suspension  du  procès ,  pour  qu'il  fût  d'abord  statué  sur 
l'action  en  interdiction  ouverte  à  J.-S.  Blanc. 

Celui-ci  s'est  opposé  à  ce  qu'un  délai  fût  accordé  à  la  partie 
demanderesse  pour  la  justification  de  ses  pouvoirs.  Il  a  conclu, 
en  outre,  à  ce  que  la  requête  en  suspension  de  cause  fût  écartée 
préjudiciellement,  attendu  que  le  mandataire  de  la  Commune 
doit,  avant  de  procéder  plus  outre,  justifier  sa  vocation  et 
qu'avant  toute  autre  opération,  le  Tribunal  doit  prononcer  sur 
les  conclusions  en  éconduction  d'instance. 

Le  Tribunal  civil  a  repoussé  les  conclusions  en  éconduction 
d'instance  prises  par  J.-S.  Blanc  et  prononcé  d'office  le  renvoi 
de  la  cause  jusqu'au  moment  où  l'enquête  prévue  aux  art.  379 
et  suivants  sera  terminée  ' . 

*  Voir  Journai  des  Tribunaux,  n®  84,  du  26  août,  p.  543. 
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Blanc  a  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé. 
La  Commune  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à 
dire  que  la  loi  n'admet  pas  de  recours  contre  le  refus  d'écon- 
duction  d'instance  d'une  des  parties  en  cause;  qu'elle  ne  pré- 
voit en  cas  pareil  aucun  incident  suspensif,  le  recours  au  Tri- 
■-  bunal  cantonal  n'étant  réservé  par  l'art.  74  Cpc.  que  lorsque 

reconduction  d'instance  a  été  prononcée  : 
^  Considérant,  à  ce  sujet ,  que  l'art.  74  fixe  la  marche  à  suivre 

l  par  l'une  des  parties  qui  veut  critiquer  la  vocation  de  celui  qui 

^^.  •  agit  contre  elle. 

Que  cet  article  se  termine  par  les  mots  :  a  il  peut  y  avoir  re- 
cours au  Tribunal  cantonal,»  disposition  qui  concerne  les  di- 
verses décisions  prévues  dans  le  dit  article  et  s'applique  par 
conséquent  aussi  bien  au  cas  où  reconduction  d'instance  a  été 
refusée  qu'à  celui  où  elle  a  été  prononcée. 
,:  Vu  les  art.  113  et  433  §  2  concernant  les  incidents  suspensifs. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  préjudiciel. 
^  Sur  le  recours  :  Considérant  que  le  Cpc.  a  posé,  à  son  art.  72 

litt.  b ,  la  règle  que  celui  qui  agit  comme  mandataire  d'une 
:  Commune  doit  produire  une  procuration  de  la  Municipalité  si- 

Ç  gnée  par  le  syndic  et  par  le  secrétaire ,  et  une  autorisation  du 

^  Conseil  général  ou  communal  signée  par  le  président  et  le  se- 

■\  crétaire  de  ce  corps. 

;:  Considérant  que  l'art.  73  apporte  une  exception  en  faveur  du 

y-  procureur-juré,  en  disant  que  ce  dernier,  non  porteur  de  pro- 

f^.  curation,  peut  vaquer  aux  premières  opérations  du  procès  et 

^  obtenir  du  Président  un  délai  pour  justifier  sa  vocation ,  justifi- 

I,.  cation  qui  doit,  en  tout  cas,  avoir  lieu  avant  le  jugement. 

p  Considérant  que  si  la  nouvelle  loi  sur  le  barreau,  levant  la 

ji  prohibition  qui  existait  jusqu'alors ,  permet  aux  avocats  de  re- 

t  présenter  les  parties  devant  les  Tribunaux ,  elle  les  place  ainsi 

1^  sur  le  même  pied  que  tout  mandataire,  mais  sans  les  assimiler 

^  aux  procureurs-jurés  en  ce  qui  concerne  la  disposition  spéciale 

%  renfermée  à  l'art.  73  précité. 

1^  Considérant  que  de  ce  que  les  art.  379  et  suivants  autorisent 

fr  la  Municipalité  à  provoquer  de  son  chef  l'interdiction  de  son 

ressortissant  et  lui  en  imposent  même  l'obligation ,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  Municipalité  puisse  diriger  un  procès  en  oppo- 
sition à  mariage  sans  l'autorisation  du  Conseil  communal. 
Considérant  que  la  procédure  à  suivre  n'est  point  la  même 
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pour  ces  deux  actions ,  lors  même  que  Topposition  au  mariage 
serait  basée  sur  un  jugement  en  interdiction. 

Vu  Fart.  350  portant  que  «  les  règles  de  la  procédure  ordi- 
i>  naire  sont  applicables  aux  causes  comprises  dans  le  présent 
D  titre,  toutes  les  fois  que  les  dispositions  renfermées  dans  les 
)>  chapitres  ci-après  ne  statuent  pas  des  règles  particulières.  » 

Considérant  que  le  chapitre  relatif  à  Popposition  au  mariage 
ne  trace  aucune  règle  particulière  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
d'agir  au  procès. 

Que  ce  point  est  dès  lors  régi  par  les  dispositions  de  la  pro- 
cédure ordinaire,  notamment  par  Part.  72  précité. 

Vu  Tart.  13  de  la  loi  du  18  mai  1876  portant  que  les  Conseils 
généraux  et  les  Conseils  communaux  délibèrent  «  sur  les  pro- 
cès, »  etc. 

Considérant  que  si  l'art.  17  §  12  place  dans  la  compétence  de 
la  Municipalité  «  le  préavis  à  donner  sur  l'émancipation  des 
»  mineurs  et  sur  l'interdiction  des  majeurs,  »  l'action  dirigée 
par  les  Municipalités  en  opposition  au  mariage  de  leurs  ressor- 
tissants est  soumise  à  la  règle  générale  mentionnée  plus  haut. 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  Muni- 
cipalité de  Lausanne  n'était  pas  valablement  autorisée  pour  le 
procès  actuel , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  J.-S.  Blanc;  ré- 
forme le  jugement  du  22  août ,  en  ce  sens  que  la  Commune  de 
Lausanne  est  éconduite  de  son  instance  en  opposition  au  ma- 
riage du  défendeur  ;  la  condamne  à  tous  les  dépens. 


Séance  du  19  septembre  1882. 

Lorsque  le  juge,  donnant  sa  décision  sur  un  allégué  dont  la  preuve  a  été 
entreprise  par  témoins,  dit  qu'U  n*admet  pas  comme  probante  la  réponse 
testimoniale,  on  doit  etwisager  cette  décision  non  pas  comme  un  refus  de 
rendre,  mais  comme  voulant  dire  que  VàUégué  n'est  pas  admis. 

L'acquéreur  de  prétentions  d'un  discutant  étant  aux  droits  de  celui-ci 
ne  saurait  faire  écarter  la  quittance  qu'invoquerait  un  débiteur  du  failli 
pour  se  faire  libérer,  par  le  motif  que  cette  quittance  n'aurait  pas  été 
visée  pour  dette  certaine. 

F.  Gruet  a  ouvert  action  à  Cosandey  pour  faire  prononcer 
que,  vu  la  quittance  du  28  décembre  1880,  signée  par  le  notaire 
Henrioud,  celui-ci  n'a  aucune  réclamation  à  lui  faire;  que  dès 
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lors  c'est  à  tort  qu'agissant  en  qualité  de  droit-ayaût  du  notaire 
Henrioud,  Cosandey  lui  a  intenté  l'action  qui  s'est  terminée  par 
la  déclaration  du  8  juin,  laquelle  est  nulle  et  ne  doit  déployer 
aucun  effet.  Gruet  offre  cependant  de  payer  les  frais  d'action 
sous  modération.  —  Cosandey  a  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  estimant  que  Gruet 
n'avait  pas  prouvé  l'extinction  de  son  obligation  et  que  Ciosan- 
dey  n'avait  pas  non  plus  établi  être  créancier  de  Gruet  d'une 
somme  de  139  fr.  05,  mais  seulement  de  39  fr.  05,  a  admis  }es 
conclusions  de  Gruet,  mais  en  les  réduisant  à  la  somme  de 
39  fr.  05,  et  condamné  Cosandey  au  paiement  de  cette  valeur, 
ainsi  qu'à  tous  les  dépens ,  vu  la  réclamation  exagérée  du  dé- 
fendeur. —  Gruet  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

i.  Nullité,  Le  fait  n*  19  ayant  été  prouvé  par  témoins,  le 
Juge  a  répondu  à  ce  fait  qu'il  n'admettait  pas  la  preuve  comme 
probante.  En  droit,  cette  solution  équivaut  à  un  refus  de  ré- 
pondre; il  y  a  dès  lors  lieu  à  ouverture  en  nullité  en  vertu  des 
§§  6  et  c  de  l'art.  436  Cpc. 

IL  Réforme.  C'est  à  tort  que  le  Juge  a  rejeté  la  validité  de 
la  quittance  du  28  décembre  1880,  qui  est  la  loi  des  parties, 
pour  admettre  un  compte  qu'il  a  établi  sur  les  livres  mal  tenus 
du  notaire  Henrioud. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  moyen  de  réforme  et  con- 
damné Cosandey  à  tous  les  dépens. 

Sur  la  nullité:  Considérant  que  l'allégué  n"*  19  est  ainsi 
conçu  :  u  A  l'ouverture  de  la  faillite  Henrioud,  le  demandeur  ne 
devait  rien  et  s'était  acquitté  totalement  des  deux  comptes  allé- 
gués par  le  défendeur.  » 

Qu'ensuite  de  la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  cet  allé- 
gué, celui-ci  a  reçu  la  réponse  suivante  :  «  Le  Juge  n'admet  pas 
non  plus  comme  probante  la  réponse  testimoniale.  » 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  voir  dans  la  forme  donnée  à 
cette  solution  que  le  Juge  ait  refusé  de  répondre  à  l'allégué 
n^  19,  ainsi  que  le  prétend  le  recourant. 

Qu'au  contraire,  cette  réponse  du  Juge  signifie  que  cet  allé- 
gué n'est  pas  admis. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  §§  6  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne 
sont  pas  applicables  à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'à  la  date  du  28  décembre 


—  749  — 

1880,  le  notaire  Henrioud  a  déclaré  avoir  reçu  de  F.  Gruet,  par 
règlement  et  pour  solde  de  compte  à  ce  jour-là,  la  somme  de 
145  fr. 

Considérant  que  le  compte  réclamé  à  Gruet  par  Cosandey, 
aux  droits  d'Henrioud,  s'arrête  au  10  novembre  1880;  qu'il  est 
en  conséquence  antérieur  à  la  quittance  du  28  décembre  même 
année,  et  qu'à  cette  dernière  date,  Gruet  ne  devait  donc  plus 
aucune  somme  au  notaire  Henrioud. 

Que  la  valeur  probante  de  cette  quittance,  qui  doit  faire  règle 
entre  parties,  ne  saurait  être  détruite  par  le  fait  qu'elle  porte- 
rait sur  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  est  réclamé  aujour- 
d'hui, qu'elle  ne  serait  pas  visée  pour  date  certaine,  qu'elle 
aurait  été  donnée  par  Henrioud  alors  que  celui-ci  aurait  été 
déclaré  plus  tard  en  état  de  démence  et  que  les  livres  du  notaire 
Henrioud  ne  mentionnaient  pas  cette  valeur  comme  rentrée. 

Attendu ,  en  effet ,  quant  à  la  différence  de  chiffre ,  qu'il  est 
possible  que  si,  au  10  novembre,  Gruet  ne  devait  que  139  fr.  05, 
son  compte  s'élevât  au  28  décembre  1880  à  145  fr. 

Que  d'ailleurs  Henrioud  a  donné  quittance  entière  à  Gruet 
pour  tout  solde  de  compte  entr'eux. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  date  certaine  qui  ferait 
défaut  sur  la  quittance  du  28  décembre  1880,  qu'il  n'appartient 
pas  à  Cosandey,  qui  est  aux  droits  d'Henrioud,  de  la  contester, 
cette  écriture  émanant  de  lui  et  faisant  preuve  contre  lui  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

Considérant,  quant  à  l'état  de  démence  du  notaire  Henrioud, 
que  ce  fait  n'a  pas  été  prouvé  à  l'époque  de  la  quittance  du 
28  décembre  et  qu'il  n'a  pas  même  été  établi  dans  la  procédure 
actuelle. 

Considérant  enfin  que  les  livres  du  notaire  Henrioud  ne  sau- 
raient faire  foi  dans  l'espèce,  vu  le  désordre  dans  lequel  ils  sont 
tenus. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Gruet  a  bien  prouvé 
l'exécution  de  son  obligation ,  tandis  que  Cosandey  n'a  pu  éta- 
blir au  procès  être  créancier  du  demandeur. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  3  août,  en  ce  sens  que  les  conclusions  qu'a  prises  Gruet  dans 
son  exploit  du  8  juillet  lui  sont  allouées  ;  condamne  Cosandey  à 
tous  les  dépens. 
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Séance  du  20  septembre  1882. 


L^ agent  d'affaires  ne  peut  vàlMement  requérir  le  sceau  d'un  exploit  sans 
être  porteur  d'une  procuration  régulière, 

La  Commune  d'Ëpendes  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  le 
22  août,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  à  un  exploit 
par  lequel  Ed.  Beausire  lui  a  notifié  qu'il  opposait  à  la  saisie 
pratiquée  à  son  préjudice  le  26  juillet.  La  Commune  se  fonde 
sur  ce  que  l'exploit  d'opposition  a  été  présenté  à  la  signature  du 
Juge  par  l'agent  d'affaires  Corthésy,  lequel  n'était  point  porteur 
d'une  procuration  de  Beausire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  25  Cpc.  statue  que  l'exploit  ne  peut 
être  accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la  partie  in- 
stante, d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  d'un  procureur-juré  ou 
d'un  avocat. 

Qu'à  tenenr  des  art.  72  et  75,  le  fondé  de  pouvoir  doit  produire 
une  procuration  spéciale  donnée  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé  légalisé  par  le  Juge  de  paix. 

Considérant  que  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  déclare  que  l'a- 
gent d'affaires  Corthésy  lui  a  dit  être  en  possession  d'une  pro- 
curation de  Beausire,  mais  que  le  Juge  n'a  pas  vu  cette  pièce. 

Considérant  que  s'il  existe  au  dossier  une  procuration  sous 
seing  privé,  conférée  par  Beausire  à  Corthésy  le  21  août,  cette 
procuration  a  été  légalisée  seulement  le  27  du  dit  mois ,  c'est-à- 
dire  à  une  date  postérieure  à  celle  où  le  Juge  a  signé  l'exploit 
et  même  à  celle  où  le  recours  a  été  déposé. 

Considérant  que  les  art.  28  et  74,  §  1",  invoqués  par  Beausire 
dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours ,  sont  sans  application 
en  l'espèce. 

Séance  du  20  septembre  1882. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral,  lorsque  ce  jugement  ne  tranche 
pas  la  question  en  litige  et  ne  renferme  pas  de  dispositif,  les  arbitres 
s' étant,  sur  divers  points,  bornés  à  donner  des  directions  aux  parties  sur 
la  manière  dont  elles  doivent  régler  leur  compte. 


Michoud  a  ouvert  action  à  Dubois  en  paiement  de  916  fr.  10, 
pour  solde  du  prix  du  travail  qu'il  a  fait  pour  lui. 
Le  demandeur  a  reconnu  que  sa  réclamation  devait  être  ré- 
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duite  de  77  fr.  76,  et  il  a  offert  de  prendre  à  sa  charge  la  quote- 
part  des  frais  lui  incombant  pour  cette  plus-pétition. 

Les  parties  ont,  en  outre,  convenu  de  soumettre  leur  diffé- 
rend à  un  tribunal  arbitral  de  3  membres. 

Ensuite  de  Pinstniction  de  la  cause ,  les  arbitres  ont  rendu 
leur  jugement  le  28 juillet,  prononçant  ce  qui  suit: 

Elie  Michoud  est  débouté  de  ses  conclusions;  cependant,  par 
raison  d'équité,  les  matériaux  restant  au  chantier  de  la  carrière, 
à  l'exception  de  ceux  qui  appartiennent  au  propriétaire  Durus- 
sel,  en  vertu  de  la  transaction  du  11  août  1881 ,  sont  acquis  k 
Michoud  et  restent  sa  propriété  exclusive.  Michoud  s'entendra, 
sous  sa  propre  responsabilité,  avec  Durussel  pour  leur  dépôt  à 
la  carrière  et  leur  sortie.  Outre  cela,  Dubois  créditera  Michoud 
d'une  somme  de  200  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  le  retard 
apporté  dans  la  communication  du  plan  d'appareillage  et 
comme  récompense  du  zèle  dont  Michoud  a  fait  preuve  en  exé- 
cutant son  travail  avant  d'avoir  eu  connaissance  du  plan ,  ainsi 
qu'à  titre  d'indemnité  pour  les  réparations  faites  au  chemin 
d'accès  de  la  carrière.  Quant  aux  matériaux  restant  au  chan- 
tier du  pont,  Dubois  est  censé  en  avoir  pris  possession  et  il 
les  paiera  à  Michoud  au  même  prix  que  ceux  employés  dana 
la  construction  du  pont  ;  ils  seront  mesurés  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  un  tiers  désigné  par  elles.  De  plus,  Dubois  crédi- 
tera Michoud  de  la  valeur  des  parpaings,  soit  de  tous  maté- 
riaux non  taillés  de  15  centimètres  et  plus  d'épaisseur  dont  il  a 
possession  à  la  carrière  de  Bussy. 

Les  parties  balanceront  leurs  comptes  sur  la  base  des  toisés 
établis  par  M.  Maurhoffer  et  du  prix  stipulé  dans  la  convention 
du  8  mai  1881.  Quant  aux  dépens ,  il  sera  fait  une  masse  de 
tous  les  frais  et  chaque  partie  en  supportera  la  moitié,  sous 
réserve  de  solidarité  entr'elles. 

Elie  Michoud  a  recouru  contre  ce  jugement  arbitral ,  dont  il 
demande  la  nullité  en  vertu  des  §§  6  et  c  de  l'art.  434  Cpc.  Il 
estime  qu'au  lieu  d'opérer  le  règlement  de  compte  dont  ils 
étaient  chargés,  les  arbitres  se  sont  bornés  à  des  appréciations 
et  à  des  conseils  donnés  aux  parties.  On  peut  donc  dire  que  le 
jugement  dont  est  recours  ne  contient  aucun  dispositif  et  qu'il 
renvoie  les  parties  à  établir  leurs  comptes  sur  certaines  bases 
qui  sont  incomplètes. 

Quant  au  moyen  tiré  de  la  lettre  h  de  Vart,  434  Cpc,  : 

Considérant  que,  par  le  compromis  du  13  avril  1882,  les  par- 
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ties  ODt  entendu  soumettre  à  un  arbitrage  le  règlement  de  leur 
difficulté  au  sujet  des  travaux  faits  par  Michoud  pour  le  compte 
ûe  Dubois  comme  entrepreneur  du  pont  de  la  RoUaz  à  Moudon. 

Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  recours  que 
les  arbitres  ont  statué  sur  tous  les  points  qui  leur  étaient  sou- 
mis et  qu'ils  ne  se  sont  pas  occupés  d'autres  objets  que  ceux 
déterminés  dans  le  compromis. 

Que  le  §  6  de  l'art.  434  Cpc.  n'est ,  dès  lors  ,  pas  applicable  à 
l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Qtiant  au  grief  tiré  de  la  lettre  c  du  dit  art  434  : 

Considérant  qu'en  vertu  du  compromis ,  les  arbitres  devaient 
régler  compte  entre  les  parties  au  sujet  des  travaux  du  pont  de 
la  RoUaz. 

Considérant  qu'au  lieu  d'opérer  ce  règlement  de  compte ,  les 
arbitres  se  sont  bornés  à  donner  des  directions  aux  parties  sur 
la  manière  dont  elles  doivent  régler  leur  compte. 

Qu'en  efiFet,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux  restant  au 
<;hantier  du  pont,  ainsi  que  les  parpaings  qui  sont  attribués  à 
Dubois  et  dont  celui-ci  doit  payer  le  prix  à  Michoud,  le  juge- 
ment n'en  indique  ni  la  quantité  ni  le  prix.  Que  le  jugement 
porte,  en  outre,  que  les  parties  balanceront  leurs  comptes  sur  la 
base  des  toisés  établis  par  l'architecte  Maurhoffer  et  du  prix 
stipulé  dans  la  convention  du  8  mai  1881. 

Considérant  que,  de  cette  manière,  les  arbitres  n'ont  pas 
tranché  la  question  en  litige,  la  sentence  dont  est  recours  ne 
renfermant  pas  de  dispositif. 

Considérant  qu'une  pareille  informalité  constitue  une  viola- 
tion des  formes  essentielles  de  tout  jugement. 

Vu  le  §  c  de  l'art.  474  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement 
arbitral  du  28  juillet;  renvoie  l'affaire  au  tribunal  ou  au  juge 
<^ompétent ,  à  moins  que  les  parties  ne  conviennent  de  constituer 
un  nouveau  tribunal  arbitral  (§  2  de  l'art.  439  Cpc). 


Genève.—  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Tavocat  Jean-Antoine  Âmbemy, 
décédé  subitement,  peu  après  une  plaidoirie.  Il  était  &gé  de  68  ans. 

Membre  du  Grand  Conseil  pendant  quelques  années,  il  avait  joué  un 
rôle  assez  important  dans  les  affaires  publiques  du  canton.  Comme  avocat, 
il  jouissait  d'une  grande  autorité.  

Ch.  BovEN,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Séance  du  19  septembre  1882. 


Lorsque,  postérieurement  à  V audience  de  conciliation,  le  demandeur  requiert 
jugement  par  défaut  contre  le  défendeur  pour  défaut  de  justification  des 
jMuvoirs  du  représentant  de  celui-ci,  le  Juge  doit  faire  droit  à  cette  de- 
mande, sans  qu'il  puisse  accorder  un  délai  à  ce  représentant  pour  justifier 
ses  pouvoirs. 

G.  Bussy  a  ouvert  à  B.  Niqui  une  action  en  paiement  de  79  fr. 
58  cent.,  pour  solde  d'un  compte  de  marchandises  à  lui  vendues 
et  livrées  pendant  les  années  1877,  1878,  1879  et  1880. 

A  Taudience  du  7  août,  un  sursis  de  huitaine  a  été  convenu; 
Niqui  ayant  requis  la  comparution  personnelle  du  demandeur 
Bussy,  représenté  par  le  commis  du  procureur-juré  Matthey. 

Le  14  août,  la  conciliation  ayant  été  inutilement  tentée,  il  a 
été  passé  à  l'appointement  à  preuves  ;  mais  un  nouveau  sursis  a 
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été  convenu,  sur  la  réquisition  du  demandeur,  en  vue  de  pro- 
duire SCS  livres. 

Le  21  août,  G.  Bussy  a  demandé  que  l'agent  d'affaires  Cher- 
pillod,  assistant  la  femme  Niqui,  laquelle  remplaçait  son  mari, 
justifiât  ses  pouvoirs ,  sinon  qu'il  fût  passé  au  jugement  par  dé- 
faut. —  Cherpillod  a  requis  un  sursis  pour  pouvoir  se  procurer 
les  pièces  nécessaires. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  —  Considérant  que  le 
défendeur  Niqui  a  déclaré,  à  l'audience  précédente,  que  les 
marchandises  ont  été  payées  par  sa  femme,  laquelle  a  livré  les 
acomptes,  ainsi  que  le  solde,  et  qu'il  ne  connaît  rien  au  compte 
dont  il  s'agit;  que  la  femme  Niqui  a  assisté  dès  le  commen- 
cement à  l'instruction  de  la  cause,  sans  aucune  opposition; 
qu'elle  a  un  intérêt  réel  à  suivre  au  procès;  qu'elle  a  déclaré 
vouloir  demander  le  relief  du  jugement  par  défaut  si  celui-ci 
était  prononcé  ;  vu  l'art.  63  Cpc. ,  —  a  accordé  au  représentant 
du  défendeur  et  à  ses  frais  un  sursis  de  8  jours  pour  se  pourvoir 
d'une  procuration. 

Le  demandeur  a  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

Le  pourvoi  a  été  admis  : 

Considérant  que  G.  Bussy  ayant  requis  à  l'audience  du  21 
août  jugement  par  défaut,  parle  motif  que  le  représentant  de 
Niqui  ne  justifiait  pas  ses  pouvoirs,  le  Juge  de  paix  aurait  dû 
faire  droit  à  cette  réquisition ,  conformément  à  l'art.  74 ,  §  3, 
d'après  lequel  :  «  Si  celui  qui  se  présente  comme  défendeur  ne 
D  justifie  pas  sa  vocation ,  le  demandeur  peut  requérir  jugement 
T)  par  défaut.  » 

Attendu  que  le  défendeur  Niqui  ne  comparaissait  pas  et  que 
ni  sa  femme,  ni  Cherpillod,  n'avaient  de  procuration  de  sa  part. 

Considérant  que  l'art.  63,  invoqué  par  le  Juge,  est  sans  appli- 
cation au  cas  actuel ,  puisqu'il  concerne  l'audience  de  concilia- 
tion, laquelle,  dans  l'espèce,  avait  déji\  eu  lieu  le  14  août. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  révoque  le  prononcé 
du  21  août;  renvoie  l'affaire  au  même  Juge  de  paix  pour  qu'il 
rende  jugement  par  défaut,  conformément  à  la  réquisition  de 
Bussy. 

_____ O  --0 

Séance  du  26  septembre  1882. 


Sif  d'après  Vart.  567  de  la  procédure,  la  saisie  doit  être  précédée  d'une 
lettre  d^avis ,  Vimbservation  de  cette  formalité  n'e^itraUie  pas  la  nidlité 
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de  la  saisie^  La  sanction  de  cette  disposition  consiste  dans  le  fait  que  les 
frais  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  le  débiteur  paie  dans  les  10  jours. 

Si  le  titre  fondant  la  poursuite  n^a  pas  été  produit  au  Juge,  lorsque  son 
sceau  a  été  requis,  parce  que  ce  titre  était  déposé  au  Greffe  du  Tribunal, 
le  Juge  ayant  pu  examiner  ce  titre,  Vinformalité  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  de  la  saisie.  W ailleurs,  le  débiteur  aurait  dû  denmnd^r  que  le  titre 
fût  déposé  en  mains  du  Juge. 

Si  le  créancier  d'un  titre  exécutoire  a  fait  rentrer  la  valeur  constatée 
par  ce  titre  dans  une  action  en  règlement  de  compte  ouverte  par  lui  au 
débiteur,  U  ne  perd  pas  le  droit  de  procéder  par  saisie  en  vertu  de  ce  titre, 
en  raison  du  caractère  exécutoire  de  celui-ci. 


Par  exploit  du  3  juillet,  les  hoirs  Correvon-Zuttel  ont  pratiqué 
une  saisie  spéciale  contre  F.  Nirk,  en  leurs  propres  mains,  sur 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  devoir  à  Nirk  pour  frais,  en  vertu  d'ar- 
rêt du  Tribunal  cantonal  rendu  le  28  février  1882. 

Cette  saisie  était  pratiquée  pour  parvenir  au  paiement  de  : 
!•  130  fr.  pour  capital  de  cédule  échue  le  31  août  1881 ,  sous 
déduction  de  53  fr.  20,  avec  bonification  d'intérêts,  valeur  reçue 
à  compte;  2"  24  fr.  90,  montant  d'un  état  de  frais  réglé  le  12 
janvier  1882. 

F.  Nirk  a  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  ce  qu'elle  fût  dé- 
clarée nulle  ;  la  dite  opposition  étant  fondée  sur  les  3  moyens 
suivants  :  1°  La  saisie  du  3  juillet  n'a  pas  été  précédée  d'une 
lettre  d'avis;  il  n'y  avait  d'ailleurs  ni  urgence  ni  pénl  dans  le 
retard  et  il  n'y  a  pas  eu  la  dispense  prévue  à  l'art.  567  Cpc. 
2"  L'art.  566  n'a  pas  été  observé;  la  cédule  en  vertu  de  laquelle 
la  saisie  était  pratiquée  n'a  pas  été  produite  au  Juge  de  paix, 
attendu  qu'elle  était  déposée  depuis  longtemps  au  Greffe  du 
Tribunal  d'Yverdon,  dans  un  procès  entre  les  mêmes  parties. 
3"  Dans  l'action  pendante  devant  le  Tribunal  d'Yverdon,  l'hoirie 
Correvon  a  conclu,  en  première  ligne,  à  être  reconnue  créancière 
de  F.  Nirk  d'une  somme  de  228  fr.  35,  et  elle  fait  figurer  dans 
ce  chiffre  la  cédule  du  31  août  1881.  L'hoirie  envisage  ainsi  sa 
cédule  comme  une  prétention  opposée  à  l'action  de  Nirk;  elle 
en  avait  le  droit ,  mais  elle  ne  peut  porter  cette  cédule  à  son 
avoir  dans  une  instance  qui  est  pendante  et  en  même  temps  la 
faire  valoir  comme  titre  exécutoire. 

Les  hoirs  Correvon  ont  conclu  A.  libération. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  a  repoussé  les  3  moyens 
d'opposition. 

F.  Nirk  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 
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Sur  le  i" moyen  d'opposition:  Considérant  qu'à  teneur  de 
l'art.  567,  la  saisie  doit  être  précédée  d'une  lettre  d'avis ,  char- 
gée, adressée  au  débiteur  dix  jours  au  moins  avant  l'exploit  de 
saisie  et  portant  mise  en  demeure  d'acquitter  la  dette,  —  le  Juge 
pouvant  toutefois  dispenser  de  cet  avis  en  cas  d'urgence  ou  de 
péril  dans  le  retard. 

Mais  considérant  que  l'inobservation  de  cette  prescription 
n'entraîne  point  la  nullité  de  la  saisie ,  —  que  la  sanction  est 
indiquée  au  §  3  du  dit  art.  567,  d'après  lequel  les  frais  de  la 
saisie  qui  n'a  pas  été  précédée  de  la  lettre  d'avis  sont  à  la  charge 
du  créancier,  si  le  débiteur  paie  la  dette  dans  les  10  jours  dès  la 
notification  de  l'exploit. 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  la  saisie  n'ayant  pas  été  pré- 
cédée d'une  lettre  d'avis  et  l'urgence  n'ayant  point  été  déclarée, 
l'exploit  du  3  juillet  énonce  lui-même  que  les  créanciers  suppor- 
teront les  frais  de  cette  saisie ,  si  Nirk  s'acquitte  dans  les  dix 
jours  dès  la  notification, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2"  moyen-  :  Considérant  que  si  la  cédule  et  l'état  de 
frais  qui  ont  fondé  la  poursuijfce  n'ont  pas  été  produits  au  Juge 
en  même  temps  que  l'exploit  de  saisie ,  attendu  que  ces  titres 
étaient  déposés  au  Greffe  du  Tribunal  d'Yverdon  dans  le  procès 
susmentionné,  le  Juge  de  paix  a  toutefois  pu  les  exammer  au 
Grefife  et  voir  s'ils  étaient  conformes  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 547  et  549  Cpc. 

Que  F.  Nirk  aurait  d'ailleurs  pu  procéder  conformément  à 
l'art.  566,  §  2,  et  demander  que  le  titre  fût  déposé  effectivement 
en  mains  du  Juge  de  paix, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  3*  moyen  :  Considérant  que  si  les  hoirs  Correvon  con- 
cluent dans  l'action  pendante  devant  le  Tribunal  d'Yverdon  à 
être  reconnus  créanciers  d'une  certaine  valeur  pour  règlement 
de  compte,  valeur  dans  laquelle  rentrent  les  titres  qui  ont  fondé 
la  poursuite  actuelle ,  cette  circonstance  ne  saurait  enlever  aux 
titres  en  question  le  caractère  exécutoire. 

Attendu  que  ce  caractère  dépend  non  point  de  tel  ou  tel  pro- 
cédé des  parties ,  mais  de  la  loi  elle-même ,  qui  détermine  aux 
art.  547  et  549  Cpc.  quels  sont  les  titres  exécutoires. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  3"  moyen  d'opposition. 
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Séance  du  21  septembre  1882. 

LHnterdiction  d*un  citoyen  doit  être  expressément  demandée  par  les  parents, 
ou  les  Municipalités  du  domicile  ou  de  la  bourgeoisie.  Un  Tribunal  ne 
peut  agir  d'office  en  cas  pareil. 

Avocat  du  recourant  :  M.  Paul  Metlan,  à  Lausanne. 
M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé  p'  Tadmission  du  recours.. 

Par  actes  des  19  mai,  6,  10  et  12  juin  1882,  les  Munici- 
palités de  Lausanne,  T Abbaye,  le  Chenit  et  le  Lieu  ont  préavisé 
en  faveur  de  l'interdiction  civile,  pour  cause  de  prodigalité,  de 
L.-E.  Reymond.  Ensuite  de  ces  préavis,  le  Juge  de  paix  de  Lau- 
sanne a  fait  une  enquête  sur  le  vu  de  laquelle  la  Justice  de  paix 
du  dit  cercle  a,  sous  date  du  20  juin,  donné  un  préavis  favorable 
à  l'interdiction  et  nommé  à  Reymond  un  curateur  ad  intérim. 

Suivant  déclaration  du  8  juillet ,  le  Procureur  de  la  Républi- 
que a  estimé  cette  enquête  suffisante. 

•Le  Tribunal  civil  de  Lausanne  ayant  aussi  jugé  Tenquête 
complète ,  la  cause  a  été  appointée  au  29  août  pour  les  débats 
et  le  jugement. 

A  cette  audience ,  le  comparant  E.  Reymond ,  —  attendu  que 
personne  ne  s'est  présenté  comme  partie  instante  à  l'interdic- 
tion; qu'il  n'existe  ni  demande  d'interdiction  régulière,  ni  con- 
signation de  fait  d'imbécillité  ou  de  prodigalité;  que,  d'ailleurs» 
un  seul  parent  a  été  entendu,  —  a  conclu  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond  à  libération  de  l'instance ,  vu  l'insuffisance  de 
l'enquête. 

Le  Tribunal  a  écarté  l'exception  soulevée,  en  disant  que  les 
Municipalités  de  l'Abbaye ,  du  Chenit  et  du  Lieu ,  soit  des  trois 
communes  d'origine  du  dénoncé,  ont  fourni  des  déclarations 
écrites ,  d'après  lesquelles  elles  demandent  l'interdiction  ;  que, 
sur  ce  point,  le  réquisit  de  l'art.  290  Ce.  a  été  rempli. 

En  ce  qui  concerne  le  fond ,  le  Tribunal  a  posé  et  résolu  d'of- 
fice comme  suit  la  question  de  savoir  si,  m  dans  le  courant  de 
w  ces  dernières  années,  L.-E.  Reymond  s'est  livré  à  des  actes  de 
9  prodigalité,  t>  —  point  de  fait  sur  lequel  des  témoins  ont  été 
entendus  :  u  Réponse  :  L.-E.  Reymond  possédait ,  conjointement 
avec  ses  frères  et  sœurs  et  pour  un  cinquième ,  une  propriété 
foncière  située  à  Chailly,  dont  la  réalisation  a  produit  environ 
67,000  fr.  Outre  sa  part  aux  revenus  de  cet  immeuble,  il  a  dé- 
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pensé  3000  fr.  environ,  soit  pour  des  essais  d'établissement,  soit 
pour  des  voyages.  Il  a  été  en  Amérique,  aux  Indes  et  dans  diffé- 
rents pays  étrangers,  sans  que  sa  conduite  à  cet  égard  se  justifie, 
et,  cela  faisant,  il  a  commis  des  actes  de  prodigalité.  » 

Sur  quoi,  —  considérant  qu'il  résulte  des  débats  que ,  dans  le 
courant  de  ces  dernières  années,  Reymond  s'est  livré  à  des  actes 
de  prodigalité;  qu'il  est  à  craindre  que  ses  goûts  pour  les  voya- 
ges ne  l'entraînent  de  plus  en  plus  à  faire  des  dépenses  exces- 
sives et  qui  seraient  hors  de  proportion  avec  sa  petite  fortune, — 
le  Tribunal  a  prononcé  son  interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 

Reymond  a  recouru  contre  ce  jugement ,  par  divers  moyens, 
tant  exceptionnels  que  de  fond.  Le  premier  ce  ces  moyens  vise 
le  rejet  par  le  Tribunal  civil  de  ses  conclusions  exceptionnelles 
et  consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  eu  aucune  demande  en  interdiction, 
comme  le  veut  la  loi;  que  les  déclarations  des  quatre  Municipa- 
lités sont  de  simples  préavis;  que  personne  ne  s'est  présenté 
comme  instant  et  n'a  été  assigné  en  cette  qualité;  qu'en  l'ab- 
sence de  partie  demanderesse,  le  Tribunal  aurait  dû  refuser 
d'entrer  en  matière. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen  et  révoqué  l'inter- 
diction prononcée  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  soit  du  Ce.  art.  287, 
etc.,  soit  du  Cpc,  art.  379  et  suiv.,  que  le  procès  en  interdiction 
a  lieu  à  l'instance  des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  de  la  Munici- 
palité du  domicile  ou  de  la  bourgeoisie. 

Que  l'interdiction  doit  ainsi  être  demandée  expressément,  le 
Tribunal  ne  pouvant  pas  agir  d'office  en  cas  pareil. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  demande 
d'interdiction  émanant  des  parents  de  Reymond. 

Qu'aucune  des  Municipalités  n'a  fait  une  demande  en  inter- 
diction, leurs  déclarations  constituant  de  simples  préavis,  ainsi 
que  le  démontre  la  teneur  même  de  ces  déclarations. 

Que  la  loi  prescrit  à  la  fois  la  demande  et  le  préavis  (Cpc. 
379,  380). 

Considérant  qu'aucune  dénonciation  ne  figure  au  dossier  et 
n'est  mentionnée  dans  les  pièces  ou  le  jugement. 

Que  personne  n'a  été  assigné  comme  instant  et  ne  s'est  pré- 
senté comme  tel. 

Considérant  que  l'office  n'était,  dès  lors,  pas  nanti  régulière- 
ment et  aurait  dû  refuser  de  suivre  au  procès. 
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Que  le  Tribunal  de  Lausanne  devait,  dès  lors,  en  tout  cas, 
admettre  les  conclusions  exceptionnelles  prises  par  Reymond. 


Séance  du  26  septembre  1882. 

Lorsqu'une  preuve  par  témoins  tend  à  établir  non  pas  une  convention , 
mais  un  simple  acte  unilatéral,  la  partie  adverse  ne  peut  s'y  opposer  en 
invoquant  Vart.  995  du  Ce. 

Aucune  disposition  de  la  procédure  wc  permet  de  s'opposer  à  la  preuve 
littérale. 

J.-G.  Nicod  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Que  la  gar- 
dance  de  dams  de  la  Banque  de  Montreux  du  20  octobre  1874 , 
du  capital  de  45,000  fr.,  est  nulle,  le  compte  de  crédit  qui  la  fon- 
dait étant  éteint  par  le  paiement;  2**  que  cette  gardance  de  dams 
doit  être  radiée  au  contrôle  des  charges  immobilières  ;  3"  qu'en 
conséquence,  la  réponse  du  liquidateur  de  la  masse  Marguet  à 
l'intervention  de  la  Banque  de  Montreux,  relative  à  la  gardance 
de  dams  du  20  octobre  1874,  est  modifiée  dans  ce  sens  que  la 
dite  intervention  est  repoussée  ;  4°  subsidiairement,  que  la  gar- 
dance de  dams  du  20  octobre  1874  est  réduite  à  la  somme  que 
la  Banque  de  Montreux  prouvera  être  encore  due  sur  le  compte 
de  crédit  garanti  par  la  dite  gardance  de  dams,  avec  les  consé- 
quences prévues  sous  conclusions  n**'  2  et  3;  5"  plus  subsidiaire- 
ment encore,  que  la  gardance  de  dams  du  20  octobre  1874  est 
réduite  à  la  somme  de  45,000  fr.  avec  les  conséquences  prévues 
sous  conclusions  2  et  3. 

La  Banque  de  Montreux  a  conclu  à  libération. 

Après  une  première  audience  préliminaire,  le  demandeur  Ni- 
cod s'est  réformé  et  il  a  évoqué  en  garantie  personnelle  C.  Gan- 
din, directeur  de  la  Banque  de  Montreux. 

C.  Gandin  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Vevey ,  le  deman- 
deur a  déclaré  vouloir  entreprendre  les  preuves  suivantes  : 

L  Par  témoins,  la  preuve  de  son  allégué  68,  ainsi  conçu  :  Le 
24  mai  1876,  Nicod  a  avisé  Gaudin  qu'il  a  imputait  les  verse- 
w  ments  à  effectuer  par  lui  pour  le  compte  de  Marguet  à  la 
»  Banque  de  Montreux,  à  tant  moins  du  compte  de  crédit  Marguet 
))  n*»  2  »  et  de  la  gardance  de  dams  de  45,000  fr.  du  24  octobre 
1874  ;  mais ,  contrairement  à  cette  imputation ,  Gaudin  a  porté 
les  valeurs  versées  par  Nicod  au  crédit  du  compte  de  crédit 
Marguet  n"  2. 
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II.  Par  les  livres  de  la  Banque  de  Montreux  et  par  la  corres- 
pondance entre  celle-ci  et  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  les  allé- 
gués 23,  24,  26  à  29,  ainsi  conçus  : 

N"  23.  Le  Directeur  de  la  Banque  de  Montreux  fut  avisé  de 
ce  fait,  savoir  que  le  compte  de  crédit  devait  servir  à  éteindre 
une  seconde  fois  le  compte  de  45,000  fr.  de  Marguet,  désigné 
dans  les  livres  de  la  Banque  de  Montreux  sous  le  nom  de  compte 
Marguet  n°  2. 

N*  24.  Dans  ce  but ,  l'Union  vaudoise  versa ,  le  7  décembre 
1876,  à  la  Banque  de  Montreux,  une  somme  d'environ  28,000  fr. 
au  crédit  du  compte  Marguet  n*  2,  de  45,000  fr. 

N®  26.  Ayant  vainement  réclamé  la  radiation  de  la  dite  gar- 
dance  de  dams,  TUnion  vaudoise  se  fâcha  et  écrivit  à  la  Banque 
de  Montreux  une  lettre  des  plus  vives  dans  laquelle  elle  deman- 
dait l'exécution  des  engagements  pris. 

N"  27.  C'est  alors  que,  pour  donner  satisfaction  à  l'Union 
vaudoise  du  Crédit,  le  Directeur  de  la  Banque  de  Montreux  pro- 
posa à  celle-ci,  pour  la  garantie,  d'éteindre  le  compte  de  crédit 
Marguet  n"  1,  14,000  fr.,  et  de  radier  la  gardance  de  dams  en 
second  rang  sur  la  maison  du  café ,  de  manière  à  ce  que  la  gar- 
dance de  dams  de  35,000  fr.  en  faveur  de  l'Union  vaudoise ,  du 
23  novembre  1877,  passât  en  second  rang. 

N**  28.  La  Banque  de  Montreux  posa  comme  condition  à  cet 
arrangement  que  l'Union  vaudoise  du  Crédit  versât  au  crédit  du 
compte  de  Marguet  n"  2 ,  de  45,000  fr. ,  la  somme  de  25,000  fr. 
pour  empêcher  que  le  solde  redû  par  Marguet  excédât  les 
45,000  fr.  garantis  par  la  gardance  de  dams. 

N*  29.  En  exécution  de  cet  arrangement,  l'Union  vaudoise 
versa,  le  2  mai  1879,  à  la  Banque  de  Montreux,  la  somme  de 
25,000  fr.,  qui  fut  portée  au  crédit  de  Marguet,  compte  n*  2. 

La  Banque  de  Montreux  et  Gandin  se  sont  opposés  à  ces 
preuves,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'allégué  68  tend  à  établir  une 
convention  supérieure  à  800  fr.,  ou  qu'il  constitue  un  fait  sans 
influence  au  procès  et  sur  ce  que  les  autres  allégués  sont  étran- 
gers à  la  cause. 

Statuant  sur  ces  incidents,  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey 
a  repoussé  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  68  et  admis  les 
preuves  à  entreprendre  sur  les  autres  allégués. 

Les  parties  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

En  ce  gui  concerne  la  preuve  testimoniale  de  V allégué  68: 
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Considérant  que  Nicod  paraît  vouloir  simplement  établir,  par 
le  dit  allégué,  qu'il  avait  avisé  Gaudin  qu'il  imputait  ses  verse- 
ments sur  le  compte  de  crédit  de  Marguet,  n"  2,  et  sur  la  gar- 
dance  de  dams  de  45,000  fr.,  et  que  Gaudin  ne  se  serait  pas  con- 
formé à  cet  avis. 

Considérant  que,  sous  cette  forme ,  l'allégué  68  paraît  n'avoir 
en  vue  qu'un  simple  fait  et  non  l'existence  d'une  convention  qui 
aurait  été  conclue  entre  parties,  puisque  cet  allégué  ne  men- 
tionne pas  qu'il  soit  intervenu  un  consentement  soit  de  la  Ban- 
que, soit  de  son  Directeur,  ensuite  de  l'avis  donné  par  Nicod. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Ton  paraît  vouloir 
établir  un  acte  unilatéral  dont  la  preuve  par  témoins  ne  saurait 
être  interdite  à  teneur  de  l'art  995  Ce. 

Considérant  qu'en  cas  de  doute  sur  la  portée  d'un  allégué,  il 
est  de  bonne  procédure  d'admettre  la  preuve ,  toutes  réserve» 
étant  faites  sur  les  conséquences  juridiques  quelconques  que  le 
Tribunal  de  première  instance  et,  cas  échéant,  le  Tribunal  can- 
tonal pourront  tirer  soit  de  cet  allégué,  soit  de  la  preuve  entre- 
prise et  admise  à  ce  sujet, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Nicod  et  réforme 
le  jugement  incident  sur  ce  point,  en  ce  sens  que  la  preuve  par 
témoins  de  l'allégué  68  est  admise. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  preuve  par  titres  des  allégués  23,  24, 
26  à  29  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet 
de  s'opposer  à  la  preuve  littérale. 

Qu'une  partie  doit  donc  toujours  pouvoir  être  autorisée  à 
produire  ou  à  faire  produire  au  procès,  dans  les  formes  légales, 
les  titres  et  documents  qu'elle  estime  utiles  à  sa  cause,  les  tribu- 
naux étant  compétents  pour  en  apprécier  la  valeur  et  en  tirer 
les  inférences  qu'ils  jugent  convenables. 

Considérant,  du  reste,  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  intérêt  pour 
Nicod  à  ce  que  les  livres  de  la  Banque  de  Montreux  et  la  cor- 
respondance entre  celle-ci  et  l'Union  du  Crédit  soient  produits 
au  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  do  la  Banque  de  Mon- 
treux et  de  Gaudin. 
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Séance  da  3  octobre  1882. 


Le  saisissant  par  voie  d'otage  a  droit  à  la  réœlte  dont  le  fonds  est  invétu 
au  moment  de  Potage,  à  moins  que  cette  récolte  n'ait  été  légalement  ven- 
due avant  Votage. 

Par  exploit  du  23  juin  1881,  et  pour  être  payé  de  :  1*  73  fr.  10 
en  vertu  de  jugement  par  défaut;  2"  38  fr.  25,  et  3°  15  fr.  40 
pour  état  de  frais,  veuve  Emilie  Gorgerat  a  pratiqué  contre  D. 
Gros ,  à  Bière ,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Fanny  née 
Krayenbiihl,  femme  du  débiteur,  sur  l'usufruit  des  immeubles 
appartenant  à  celle-ci. 

Le  22  juillet  1881,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens  a 
rendu  en  faveur  de  la  créancière  saisissante  une  ordonnance  de 
subrogation,  conformément  aux  art.  603,  607  et  684  Cpc. 

L'assesseur  Pittet,  nommé  régisseur,  a  fait  vendre  les  récoltes 
le  7  août  1882;  cette  vente  a  produit  162  fr. 

Le  10  août,  le  notaire  Krayenbiilil  a  fait  savoir  par  télé- 
gramme, au  procureur- juré  Gétaz,  que  ces  récoltes  lui  apparte- 
naient, ensuite  d'otage  pratiqué  au  préjudice  de  Fanny  Gros, 
par  exploit  du  12  juillet. 

Le  procureur  Gétaz  ayant  demandé  au  Juge  de  paix  de  dres- 
ser un  tableau  de  répartition,  celui-ci  s'y  est  refusé,  par  le  motif 
qu'il  n'avait  aucun  produit  de  vente  à  son  bureau. 

Gétaz  a  recouru  contre  ce  refus,  estimant,  entre  autres,  que 
les  récoltes  appartiennent  à  son  client,  puisqu'elles  étaient  léga- 
lement vendues;  que  le  Juge  devait  établir  un  tableau  de  répar- 
tition, sauf  aux  parties  à  recourir  contre  ce  tableau,  cas  échéant, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  dessaisir  du  produit  de  la  mise  au  préju- 
dice du  créancier  saisissant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  Krayenbiihl  a  otage  les  immeubles  de  Fanny 
Gros,  par  exploit  du  12  juillet,  et  que  la  mise  en  possession  a 
été  prononcée  en  sa  faveur  par  ordonnance  du  15  septembre. 

Considérant  que  la  vente  de  récoltes,  au  bénéfice  de  laquelle 
prétend  se  trouver  Emilie  Gorgerat ,  a  été  faite  à  la  date  du  7 
août,  ainsi  que  l'indique  le  régisseur  Pittet  dans  sa  lettre  du  10 
août  au  procureur  Gétaz. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  dite  vente  est  postérieure  à  l'o- 
tage du  notaire  Krayenbiihl. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  627  Cpc. ,  le  saisissant  a 


—  763  — 

droit  à  la  récolte  dont  le  fonds  est  in  vêtu  au  moment  de  l'otage, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  légalement  vendue. 

Considérant  qu'il  n'existe  au  dossier  aucun  procès-verbal  de 
vente  régulière  faite  à  l'instance  d'Emilie  Gorgerat ,  et  que  le 
Juge  de  paix  n'a  perçu  aucun  produit  de  vente,  ainsi  qu'il  le  dit 
dans  sa  lettre  du  28  août,  contrairement  à  l'assertion  du  recou- 
rant sur  ce  point. 

Que,  du  reste,  les  prix  de  vente  ont  été  restitués  aux  miseurs 
ensuite  des  difficultés  survenues. 

Considérant,  dès  lors,  que  Krayenbîihl  se  trouve  au  bénéfice 
des  dispositions  de  l'art.  627  Cpc,  et  que,  du  reste,  son  otage 
prime  la  saisie  d'usufruit  d'Emilie  Gorgerat. 

Que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  a  refusé 
d'établir  un  tableau  de  répartition ,  Krajenbiihl  étant  proprié- 
taire des  récoltes  des  immeubles  otages  par  lui. 


Séance  du  5  octobre  1882. 


Un  engagement  de  garantie  ne  canstitue  pas  nécessairement  un  cautionne- 
ment, contrat  plus  spécial  et  plus  restreint.  Un  tel  engagement  peut  em- 
porter obligation  directe  de  la  part  de  celui  qui  Va  pris. 

Pour  qu^U  y  ait  novation  par  subhastation  d^une  nouvelle  dette  à  Van- 
cienne,  u  faut  que  la  volonté  d'opérer  novation  soit  expressément  établie; 
d'ailleurs  une  tierce  personne  ne  saurait  se  prévaloir,  au  point  de  vue  de 
la  ^wvation,  d'actes  passés  entre  les  parties  et  auxquels  elle  a  été  étrangère. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meyer,  à  Lausanne,  pour  Jules  Corthésy,  recourant. 
Fauquez,        »  pour  Fanny  Mischel,  intimée. 


Par  exploit  du  19  avril  1882,  Fanny  Mischel- Mermod  a  ou- 
vert à  J.  Corthésy  une  action  en  paiement  de  180  fr.,  en  allé- 
guant les  faits  suivants  : 

N"  1.  Emile  Weber,  employé  du  défendeur ,  a  pris  pension 
chez  Fanny  Mischel  du  9  août  1881  au  9  février  1882  ; 

N**  2.  Le  prix  de  sa  pension  durant  ce  temps-là  est  resté 
impayé  ; 

N"  3.  Jules  Corthésy  s'était  porté  garant  du  prix  de  la  dite 
pension  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  30  fr.  par  mois  ; 

N'  4.  La  somme  ainsi  garantie  par  Corthésy  s'élève  donc  à 
180  francs; 

N**  5.  Cette  somme  a  été  vainement  réclamée  par  la  deman- 
deresse au  défendeur  ; 
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N'  6.  Jules  Corthésy  a  déclaré  ignorer  les  allégués  1  et  2, 
contester  les  n**  3  et  4,  s'en  référer  à  la  procédure  pour  le 
n*  5.  —  Il  a  allégué  de  son  côté  : 

N*  8.  Avant  le  départ  de  Weber,  la  demanderesse  a  fait  des 
démarches  auprès  de  diverses  autorités  pour  qu'il  fût  fait  des 
réclamations  en  son  nom  auprès  des  parents  de  Weber; 

N*  9.  Elle  a  laissé  partir  ce  dernier  sans  faire  aucun  procédé 
pour  obtenir  de  l'argent  de  celui-ci  ou  pour  se  faire  payer  sur 
ses  effets  ; 

N*  10.  Bien  au  contraire,  elle  a  accepté  de  Weber,  au  mo- 
ment de  son  départ,  une  cédule  pour  le  montant  du  prix  de  la 
pension  due  par  celui-ci,  échue  au  mois  de  décembre  1882. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération,  en  soulevant  entr'autres 
4  moyens  exceptionnels,  savoir  : 

1*  Fanny  Mischel  ayant  accepté  de  Weber,  en  paiement,  une 
cédule  qui  ne  sera  échue  qu'en  décembre  1882 ,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  son  action  est  donc  prématurée  (Ce.  1496); 

2*  Weber  n'ayant  été  ni  poursuivi  ni  discuté  dans  ses  biens, 
la  caution  ne  peut  être  actionnée  (Ce.  1503); 

3"  La  demanderesse  a  laissé  partir  Weber  sans  séquestrer 
ses  effets;  elle  a  ainsi  empêché  la  caution  Corthésy  d'être  su- 
brogée à  ses  droits ,  ensorte  que  la  dite  caution  est  déchargée; 

4*  Par  la  souscription  de  la  cédule,  une  nouvelle  dette  a  été 
substituée  à  l'ancienne;  il  y  a  eu  novation  et  la  caution  n'est 
plus  tenue  (Ce.  951,  1519). 

Le  Tribunal  civil  du  district  |de  Grandson  a,  par  jugement 
du  12  septembre ,  alloué  à  la  demanderesse  ses  conclusions  en 
se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  : 

Emile  Weber ,  ancien  employé  du  défendeur ,  a  pris  pension 
chez  Fanny  Mischel  dès  le  9  février  1881  au  9  février  1882. 

Le  prix  de  cette  pension  est  resté  impa3'é  dès  le  9  août  1881. 

Jules  Corthésy  s'était  porté  garant  du  prix  de  cette  pension, 
en  ce  sens  qu'il  a  conduit  Weber  au  domicile  de  la  demanderesse 
et  là  s'est  engagé  à  lui  payer  une  partie  de  la  pension  jusqu'à 
concurrence  de  30  fr.  par  mois  ;  cela  à  titre  de  salaire  du  dit 
Weber  qui  devait,  de  son  côté,  en  solder  le  prix  au  moyen  d'une 
somme  mensuelle  de  20  fr. 

La  somme  ainsi  garantie  par  Corthésy  s'élève  donc  à  180  fr. 
pour  les  six  derniers  mois;  sur  les  six  autres  mois,  Corthésy 
avait  remis  150  fr.  à  compte  à  Fanny  Mischel  et  Weber  lui- 
même  le  surplus. 
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Cette  somme  de  180  fr.  a  été  à  plusieurs  reprises  vainement 
réclamée  par  la  demanderesse  au  défendeur,  sans  que  celui-ci 
lui  ait  dit  qu'il  ne  devait  rien. 

Avant  le  départ  de  Weber^  Fanny  '  Mischel  s'est  adressée  à 
diverses  autorités ,  pour  qu'il  fût  fait  des  réclamations  en  son 
nom  auprès  des  parents  de  Weber. 

Pendant  que  celui-ci  travaillait  chez  Julie  Kay,  à  Grandson, 
et  avant  qu'il  allât  chez  le  défendeur,  il  a  déjà  pris  son  dîner 
chez  la  demanderesse. 

Les  procédés  de  cette  dernière  contre  Weber  se  sont  bornés 
à  des  demandes  de  renseignements ,  attendu  qu'il  ne  possédait 
absolument  rien. 

Le  8  février  1882,  il  a  souscrit,  sous  la  dictée  ou  tout  au 
moins  avec  les  directions  du  défendeur,  une  cédule  de  300  fr. 
en  faveur  de  la  demanderesse,  a  valeur  qu'il  doit  pour  six  mois 
i>  de  pension  à  raison  de  50  fr.  par  mois  et  qu'il  prend  Tenga- 
»  gement  de  restituer  d'ici  au  31  décembre  de  l'année  cou- 
»  rante.  » 

Il  lui  a  en  outre  souscrit,  à  la Chaux-de-Fonds ,  le  10  avril 
1882 ,  une  autre  cédule  de  120  fr.  pour  six  mois  de  pension  à 
partir  du  9  août  1881  au  9  février  1882,  à  raison  de  20  fr.  par 
mois. 

Cette  cédule  porte  qu'elle  est  souscrite  en  cancellation  de  celle 
du  8  février  1882.  Celle-ci  avait  été  soumise  par  Weber  à  la 
demanderesse  qui  ne  l'a  point  acceptée. 

£n  droit  :  il  résulte  des  solutions  de  fait  mentionnées  plus 
haut  que  Jules  Corthésy  s'était  constitué  débiteur  de  la  deman- 
deresse pour  une  somme  mensuelle  de  30  fr.  à  valoir  sur  la 
pension  de  son  employé  Weber  et  comme  salaire  de  celui-ci. 

Les  trois  premières  exceptions  soulevées  par  le  défendeur 
tombent,  par  conséquent,  puisqu'elles  avaient  trait  à  un  caution- 
nement qui  aurait  été  contracté  par  le  dit  défendeur. 

Le  fait  que  Weber  a  souscrit  deux  titres  en  faveur  de  Fanny 
Mischel,  spécialement  la  cédule  du  8  février  1882,  ne  saurait 
emporter  une  novation  profitable  à  Corthésy,  celui-ci  n'étant  pas 
partie  dans  ces  actes. 

Le  défendeur  n'a  pas  prouvé  sa  libération. 

Vu  les  art.  951,  1496,  1519  et  972  Ce. 

Corthésy  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Fanny  Mischel  a  réclamé  180  fr.  au  défendeur  comme  garant 
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de  Weber  et  le  Tribunal  de  Grandson  l'a  condamné  à  payer 
cette  valeur  non  comme  garant,  mais  comme  débiteur.  Il  a  donc 
accordé  à  l'instante  plus  qu'elle  ne  demandait,  contrairement  A. 
l'art.  285  Cpc.  Le  jugement  prive  ainsi  Corthésy  du  recours  qu'il 
avait  comme  caution  contre  le  débiteur  Weber. 

Les  solutions  de  fait  données  par  le  Tribunal  ne  correspon- 
dent pas  aux  allégués  de  la  demande.  En  effet,  les  faits  n"'  3  et  4 
ont  trait  à  un  cautionnement  et  le  Tribunal  répond  qu'il  y  a  en- 
gagement direct,  alors  que  nulle  part  la  demande  n'allègue  un 
tel  engagement.  Il  faut  donc  écarter  les  solutions  contraires  aux 
allégués. 

L'engagement  de  Corthésy  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  cautionnement,  de  sorte  que  les  exceptions  qu'il  a  présentées 
doivent  être  accueillies. 

Si  même  on  admet  que  le  défendeur  a  pris  un  engagement 
direct,  il  y  a  eu  novation  par  la  cédule  que  Weber  a  souscrite 
en  faveur  de  la  demanderesse,  le  8  février  1882 ,  acte  par  lequel 
Corthésy  a  été  déchargé  (Ce,  951). 

Le  Tribunal  de  Grandson  a  dit  que  cette  cédule  n'avait  pas 
été  acceptée  par  Fanny  Mischel  ;  mais  c'est  là  une  allégation 
inexacte  et  qui  ne  résulte  d'aucun  élément  quelconque  de  la 
procédure;  la  demanderesse  avait  les  deux  titres  en  mains  et 
elle  les  a  produits  sur  sommation  de  sa  partie  adverse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs, 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre  avec  Corthésy  que 
le  Tribunal  ait  méconnu  l'art.  285  Cpc. 

Attendu  qu'il  a  accordé  purement  et  simplement  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse,  sans  les  augmenter  ni  les  changer 
ainsi  que  cela  résulte  du  dispositif  de  la  sentence. 

Considérant  que  nulle  part  dans  la  demande,  il  n'est  question 
de  cautionnement;  qu'en  particulier ,  les  allégués  3et4j§non- 
cent  que  Corthésy  s'est  porté  garant  du  prix  de  la  pension. 

Considérant  que  l'engagement  de  garantie  ne  constitue  pas 
nécessairement  un  cautionnement ,  contrat  spécial  et  plus  res- 
treint, mais  qu'un  tel  engagement  peut,  suivant  les  cas,  empor- 
ter obligation  directe,  comme,  par  exemple,  la  garantie  du  ven- 
deur (Ce,  1155  et  suiv.),  du  cédant  d'une  créance  (Ce,  1196  et 
suiv.),  des  co-partageants  (Ce,  796  et  suiv.). 

Considérant  que  les  solutions  données  par  le  Tribunal  et 
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mentionnées  plus  haut  ne  sont  point  contraires  aux  allégués  de 
la  demande. 

Que  le  Tribunal  appelé  à  résoudre  la  question  de  savoir  si 
Corthésy  s'était  porté  garant  de  la  pension,  a  pu  répondre 
comme  il  Ta  fait  par  la  solution  n°  3 ,  estimant  ainsi  que  dans 
l'espèce  la  garantie  dont  il  s'agit  constitue  non  pas  un  caution- 
nement, mais  un  engagement  direct. 

Considérant  que  les  trois  premières  exceptions  qui  visaient  un 
cautionnement  tombent  ensuite  de  ce  qui  précède. 

Considérant,  quant  à  la  quatrième,  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  par  la  souscription  de  la  cédule  de  Weber  en  faveur  de 
Fanny  Mischel,  il  y  ait  eu  novation  dans  le  sens  des  art.  951  et 
952  Ce. 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  la  volonté  de  la  créan- 
cière ait  été  d'opérer  cette  novation  et  de  décharger  Corthésy  de 
l'engagement  direct  qu'il  avait  pris  envers  elle. 

Qu'une  telle  décharge  aurait  dû  être  expresse,  ce  qui  n'a  pas 
été  le  cas. 

Que  le  défendeur  n'est  point  partie  dans  les  actes  en  question 
passés  entre  Weber  et  la  demanderesse  et  qui  sont  pour  Cor- 
thésy res  inter  àlios  acta. 

o— -<^^>—  .. 

Rectification. 

M.  le  professeur  Hilty,  dans  une  lettre  qu'il  vient  de  m'adres- 
ser,  me  reproche  amicalement  de  lui  avoir  fait  dire  à  tort  (dans 
mon  article  du  11  novembre)  que  VHelvétiqtie  de  1798  était  son 
idéal.  Il  trouve  V Helvétique  trop  forcée,  trop  influencée  par  les 
idées  étrangères,  trop  peu  pratique  et  trop  peu  nationale.  Il  veut 
bien  la  centralisation  du  droit,  mais  pas  l'unité  absolue.  Il  me 
renvoie,  du  reste,  à  ses  ouvrages  sur  la  question. 

Je  viens  de  les  relire  à  nouveau  (avec  plaisir,  car  ils  sont  sa- 
vants et  bien  écrits)  *,  et  voici  ce  que  j'y  trouve  :  M.  Hilty  pense 
que  la  Suisse  doit  former  une  nationalité  unique.  Selon  lui,  cette 
nationalité  doit  se  constituer  lentement.  Mais,  d'autre  part,  il 
veut  la  centralisation  du  droit,  qui  serait  l'œuvre  de  l'Etat  cen- 
tral et  qui  s'imposerait.  Sur  ce  point,  il  compare  ce  que  nous 
devons  faire  avec  ce  qui  s'est  passé ,  par  exemple ,  en  France 

*  Vorlesungen  vber  die  PoUtik  der  Eidgenossenschafft  (1875)  ;  Vorlesun- 
gen  ûber  dk  Helvetik  (1878)  ;  Revision  UTid  Réorganisation  (1882). 
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et  en  Allemagne.  Or,  dans  cette  œuvre,  l'influence  germanique 
«erait  naturellement  prépondérante.  M.  Hilty  critique  en  effet 
V Helvétique  y  mais  il  lui  reproche  surtout  d'avoir  été  trop  fran- 
çaise. Selon  lui,  la  Suisse  est  un  pays  foncièrement  germanique. 

Il  semble  bien  admettre  que  la  Suisse  doit  rester,  au  moins 
provisoirement,  un  Etat  fédératif;  mais  il  dit  aussi  {PoUtik, 
p.  291)  qu'il  est  à  désirer  qu'elle  devienne  peu  à  peu  un  Etat 
unitaire.  La  centralisation  du  droit,  si  ardemment  désirée  par  lui, 
conduirait  fatalement  à  ce  résultat.  Très  spécialement,  elle  amè- 
nerait bientôt  l'unification  de  la  justice.  Il  faut  remarquer  ici 
qu'elle  est  bien  plus  facile  en  Allemagne,  où  il  n'y  a  pas  deux 
races  en  présence,  et  d'ailleurs  l'Allemagne,  qui  est  un  Empire 
fédératif  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse  (un  Bundesreich  et  non 
un  Biwdesstaat)  est  bien  plus  unifiée  par  cela  même  que  la 
Suisse,  où  tous  les  Etats  sont  égaux  en  principe. 

Bref,  si  M.  Hilty  ne  veut  pas  d'une  révolution  radicale  comme 
celle  de  1798,  il  désire  l'unification  juridique  et  politique  de  la 
Suisse,  et  cela  dans  le  sens  germanique.  Or  c'est  précisément  là 
ce  que  nous  no  voulons  pas,  car  le  résultat  serait  identique  à  celui 
de  1798.  Comme  Ta  si  bien  dit  M.  Bluntschli,  dans  sa  critique  des 
idées  de  Hilty,  TEtat  suisse,  se  composant  de  deux  nationalités  au 
moins ,  a  un  caractère  essentiellement  international.  Il  faut  que 
les  deux  Suisses  se  mettent  d'accord.  Mais  il  serait  dangereux 
que  l'une  imposât  ses  idées  à  l'autre,  comme  cela  ne  manquerait 
pas  d'arriver  dans  l'unification  du  droit,  et  comme  nous  en  avons 
déjà  la  menace  dans  la  question  de  la  faillite.  —  L'esprit  de  la 
Suisse  française  est  infiniment  plus  individualiste  que  celui  de 
la  Suisse  allemande  :  ce  dernier  fait  toujours,  comme  le  germa- 
nisme eu  général,  prédominer  l'ensemble  sur  l'individu.  Nous 
ne  voulons  pas  que  ce  principe  opprime  le  nôtre.  Et  c'est  pour 
cela  que  nous  repoussons  cette  centralisation  du  droit  civil,  du 
droit  i)énal  et  de  la  procédure,  qui  est  dans  les  vœux  d'un  grand 
nombre  de  nos  confédérés.  J.  HORNUNG. 

P.  S.  M.  Hilty  m'envoie  la  brochure  toute  récente  iiber  Sta- 
tuten  von  Actiengesellschaften ,  nack  dent  neuen  Obligationen- 
recht.  Dans  ce  travail,  il  indique,  sous  la  forme  d'un  projet,  ce 
que  doivent  être  aujourd'hui,  selon  lui,  les  statuts  d'une  société 
iinonyme. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Résumé  et  traduction  partielle  d^un  arrêt  du  14  octobre  1882.) 

Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  —  Privation  de  la  capacité.  — 
Ck>mpétenoe  des  cantons  à  cet  égard. 

Elise  Bânziger  née  Zilrcher  contre  Commune  de  Heiden. 

La  loi  fédérale  sur  la  capacité  cicHe  ne  prescrit  pas  éUe-même  Us  causes 
qui  doivetU  entraîner  la  privation  ou  la  restriction  de  cette  capacité.  La 
aétennifiation  de  ces  causes  appartient  aux  cantons  y  qui  ne  peuvent 
toutefois  en  reconnaître  d'autres  qtie  cdUs  admises  par  la  loi  fédérale. 

A  rinstance  de  la  Commune  de  Heiden ,  Elise  Bânziger  née 
Zurcher ,  à  Wolfhalden  (Appenzell  Rh.-Ext),  actuellement  di- 
vorcée ,  a  été  mise  sous  tutelle  par  le  Tribunal  du  district  du 
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Vorderland ,  en  vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  appenzelloise  du  26 
octobre  1869 ,  qui  établit  la  tutelle  du  sexe  pour  les  filles  ma- 
jeures et  les  veuves ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'elles  sont 
aptes  à  gérer  elles-mêmes  leurs  biens.  Ce  jugement  ayant  été 
confirmé  le  28  août  1882,  par  arrêt  du  Tribunal  supérieur,  Elise 
Bânziger  a  recouru  au  Tribunal  fédéral ,  en  se  fondant  exclusi- 
vement sur  l'act.  30  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  sur  les  art.  1*'  et  5  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  ci- 
vile, qu'elle  estime  avoir  été  violés. 

.  Le  Tribunal  fédéral,  s'estimant  incompétent,  a  refusé  de  se 
nantir  du  recours.  Il  a  admis  qu'il  s'agissait  en  l'espèce  d'une 
question  qui  doit  être  tranchée  exclusivement  d'après  le  droit 
cantonal. 

Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point  le  considérant  2  de 
l'arrêt  : 

a  La  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  ne  règle  que  d'une 
manière  générale  les  conditions  de  cette  capacité,  ainsi  que  les 
causes  qui  peuvent  en  entraîner  la  privation  ou  la  restriction. 
Elle  ne  les  détermine  pas  d'une  manière  positive  ;  mais,  laissant 
aux  législations  cantonales  le  soin  de  les  fixer,  elle  se  borne  à 
limiter,  d'une  façon  en  quelque  sorte  négative  ,  les  compétences 
des  cantons  %.  cet  égard ,  en  ce  sens  qu'elle  énumère  les  causes 
en  dehors  desquelles  les  lois  cantonales  ne  peuvent  pas  priver 
une  personne  de  sa  capacité  civile.  En  d'autres  teimes ,  la  loi 
fédérale  dit  simplement  que  certaines  causes  peuvent  seules  en- 
traîner cette  privation  d'après  le  droit  cantonal  ;  mais  elle  ne 
dit  nullement,  d'une  manière  impérative ,  qu'un  tel  efi'et  juridi- 
que doive  leur  être  reconnu  partout.  Au  contraire,  il  appartient 
exclusivement  au  droit  cantonal  de  déterminer,  dans  les  limites 
de  la  loi  fédérale ,  si  des  circonstances  de  fait  données  doivent 
être  ou  non  une  cause  de  privation  de  la  capacité  civile.  C'est 
ce  qui  résulte  directement  du  texte  même  de  l'art.  5  de  la  loi 
fédérale,  qui  porte  expressément  que  a  les  lois  cantonales  peu- 
vent priver  de  la  capacité  civile ,  soit  pour  certains  actes,  soit 
totalement,  n  les  personnes  rentrant  dans  les  catégories  énumé- 
rées  dans  le  dit  article.  De  même  le  message  du  Conseil  fédéral, 
qui  accompagnait  le  projet  de  la  loi  fédérale  dont  il  s'agit  (voir 
ce  document  dans  la  Feuille  fédérale,  année  1879,  III,  p.  819  et 
suiv.,  en  particulier,  p.  837  à  839) ,  met  hors  de  doute  que  c'est 
intentionnellement  qu'on  a  réservé  à  la  législation  cantonale. 
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qui  reste  souveraine  en  matière  de  tutelle ,  le  droit  de  détermi- 
ner les  causes  de  privation  de  la  capacité  civile ,  cela  dans  les 
limites  qui  seraient  fixées  par  la  loi  fédérale.  Il  résulte  de  là 
que  c'est  exclusivement  d'après  le  droit  cantonal  qu'il  faut  juger 
les  cas  où  il  s'agit  de  ces  causes.  Dès  lors,  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  cantonaux  en  cette  matière  ne  peuvent  être 
portés  par  voie  de  recours  au  Tribunal  fédéral ,  en  vertu  des 
art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  et 
le  Tribunal  ne  saurait ,  vu  son  incompétence ,  se  nantir  du  re- 
cours actuel.  T)  Pour  traduction  et  résumé  :  C.  S. 


Séance  du  4  novembre  1882. 


Impôts.  —  Caisse  hypothécaire  friboui^eoise  exempte  de  Tirnpôt 
communal.  —  Prétendu  déni  de  justice.  —  Art.  118  al.  8  Const. 
fédérale. 

Ernest  Stœcklin,  avocat  à  Fribourg,  et  sa  sœur  Julie  Stœcklin 
ont  été  actionnés,  par  voie  de  poursuite»  juridiques,  soit  de  ga- 
gements  notifiés  le  29  mars  1882,  en  paiement  de  la  sonune  de 
199  fr.  30  c.  pour  leur  quote  d'impôts  de  l'année  1881  à  l'Etat 
et  à  la  ville  de  Fribourg. 

Par  mandat  du  28  avril  suivant,  E.  Stœcklin,  agissant  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  sœur,  a  fait  opposition  à  ces  gage- 
ments ,  en  disant  que ,  contrairement  à  la  Constitution  et  aux 
lois,  la  Commune  tenait  exempte,  arbitrairement,  de  l'impôt 
communal  sur  les  capitaux,  la  Caisse  hj-pofhécaire  fribour- 
geoise  ;  que  cette  exonération  avait  pour  conséquence  de  faire 
peser  sur  les  contribuables,  nominativement  sur  les  opposants, 
une  charge  qui  ne  leur  incombe  ni  d'après  la  loi ,  ni  d'après  le 
titre  invoqué  contre  eux;  que  cette  exemption,  outre  qu'elle 
viole  les  principes  sur  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  et  sur 
l'égalité  dans  le  modo  des  répartitions  des  charges  publiques 
consacrées  par  les  Constitutions  fédérale  et  cantonale,  ne  trouve 
sa  justification  dans  aucune  loi  ou  arrêté;  que,  du  fait  de  cette 
exemption,  qui  porte  sur  un  capital  de  plusieurs  millions,  tout 
le  système  de  l'impôt  communal  dans  la  ville  de  Fribourg  est 
vicié ,  et  l'établissement  des  cotes  individuelles  ne  repose  plus 
sur  des  bases  légitimes. 

Au  vu  de  cette  opposition,  la  Commune  de  Fribourg  a  fait 
assigner  E.  et  J.  Stœcklin  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arrondis- 


—  772  - 

sèment  de  la  Sarine ,  et  a  conclu  à  ce  qu'il  en  soit  prononcé  la 
main-levée.  En  même  temps,  elle  évoqua  en  garantie  l'Etat  de 
Fribourg  et  la  Caisse  hypothécaire. 

L'Etat  de  Fribourg  comparut  à  l'audience  du  dit  Tribunal  du 
20  juillet  1882,  repoussa  la  garantie  tout  en  intervenant  dans  la 
cause  comme  partie  principale;  en  cette  qualité,  l'Etat  a  soulevé 
le  déclina toire,  concluant  à.  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  incom- 
pétent pour  prononcer  : 

1"  Sur  l'inconstitutionnalité  de  la  loi  du  3  décembre  1853  sur 
l'établissement  de  la  Caisse  hypothécaire; 

2"  Sur  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt. 

Statuant,  le  Tribunal  a  admis  le  dédinatoire. 

C'est  contre  cette  décision  que  E.  Stœcklin  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral  :  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  le  dit  ju- 
gement, pour  cause  de  violation  de  l'art.  113,  n*  3,  de  la  Consti- 
tution fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  se  nantir  du  pré- 
sent litige,  à  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale.  Le  recourant  estime,  en  effet,  que  le  jugement 
attaqué  implique  une  violation,  au  moins  indirecte,  des  art.  4  et 
58  de  la  Constitution  fédérale.  Il  y  a  donc  lieu  d'entrer  en  ma- 
tière sur  le  recours. 

2.  En  proclamant  son  incompétence,  le  Tribunal  de  la  Sarine 
n'a  violé  aucune  disposition  constitutionnelle  fédérale  ou  canto> 
nale. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale,  cité 
dans  le  recours,  il  suffit  de  faire  observer  que  le  renvoi  d'un 
litige,  par  un  juge  qui  s'estime  incompétent,  à  une  autorité  d'un 
autre  ordre,  bien  loin  d'avoir  pour  effet  de  soustraire  le  recou- 
rant à  son  juge  naturel,  tend  au  contraire  et  bien  plutôt  à  le  lui 
garantir.  Le  Conseil  d'Etat,  autorité  administrative  instituée 
parla  Constitution,  et  dont  les  attributions  sont  déterminées 
par  la  loi ,  ne  peut  d'ailleurs  en  aucune  manière  être  assimilé, 
dans  l'exercice  de  ses  prérogatives  légales,  aux  tribunaux  ex- 
traordinaires dont  l'établissement  est  interdit  par  l'art.  58  sus- 
visé. 

3.  En  prononçant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  Tribunal  fribourgeois 
n'a  commis  aucun  déni  de  justice.  Il  s'est  borné,  dans  une  con- 
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testation  de  nature  essentiellement  administrative ,  à  déclarer 
son  incompétence  par  le  motif  qu'une  loi  spéciale  attribue  la 
connaissance  de  semblables  litiges  au  Conseil  d'Etat.  Il  s'agit, 
en  effet,  d'une  question  d'impôt,  dont  la  solution,  à  teneur  des 
art.  731  et  737  du  Cpc,  est  attribuée  au  Conseil  d'Etat,  autorité 
à  laquelle,  selon  la  dernière  de  ces  dispositions,  ressortit  «  tout 
)>  le  contentieux  qui  se  rapporte  à  la  surveillance ,  à  l'assiette, 
y^  la  répartition,  la  perception  et  le  recouvrement  des  contribu- 
»  tions.  »  Il  n'y  aurait  lieu  d'admettre  l'existence  d'un  déni  de 
justice  que  si  cette  autorité  administrative  refusait  de  son  côté 
de  se  nantir  de  la  contestation ,  ou  si  un  tel  refus  était  opposé 
par  un  juge  incontestablement  compétent. 

Or  rien  de  semblable  ne  s'est  produit  dans  l'espèce. 

D'une  part,  en  effet,  les  recourants  n'ont  point  encore  porté 
le  litige  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  n'a  pu  prendre  ainsi  au- 
cune décision.  D'autre  part,  le  refus  du  Tribunal  de  la  Sarine 
ne  peut  être  considéré  comme  opposé  par  un  juge  évidemment 
compétent;  au  contraire,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  il  s'agit  dans 
l'espèce  d'une  question  d'impôt,  paraissant  relever  uniquement 
de  l'autorité  administrative. 

4-  Il  n'y  a  pas  davantage  à  s'arrêter  à  l'argument  du  recours, 
consistant  à  dire  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  la  Sarine 
s'est  déclaré  incompétent  pour  trancher  la  question  de  consti- 
tutionnalité  de  la  loi  du  3  décembre  1853  sur  la  Caisse  hypothé- 
caire, rapprochée  de  l'arrêté  du  14  mars  1881. 

Il  est  évident  que  si  ce  Tribunal  était  incompétent  par  le 
motif  qu'il  s'agit  d'une  contestation  administrative,  il  n'avait 
en  aucun  cas  à  examiner  le  mérite  des  dispositions  légales  in- 
voquées ;  son  incompétence  sur  ce  point  allait  de  soi ,  et  s'il  a 
cru  devoir  en  expliquer  les  motifs,  cette  circonstance  ne  saurait 
exercer  de  l'influence  sur  la  décision  intervenue. 


COUR  D'APPEL  ET  DE  CASSATION  DE  BERNE 
Séance  du  16  novembre  1882. 


Banque  commerciale  de  Berne    et  Etat  du  Valais  contre  faillite  de  la 
Banque  du  Valais. 


La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne  a  rendu, 
le  16  courant,  son  jugement  dans  le  procès  entre  la  Banque  du 
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Commerce  à  Berne  et  PEtat  du  Valais,  d'une  part,  et  le  syndicat 
de  la  faillite  de  la  Banque  du  Valais,  d'autre  part.  Ce  procès 
durait  depuis  l'année  1871.  Le  syndicat  de  la  faillite  de  la  Ban- 
que cantonale  du  Valais  demandait  l'annulation  du  contrat  de 
garantie  conclu  par  cette  dernière  avec  la  Banque  du  Commerce 
à  Berne  lors  de  l'emprunt  de  deux  millions  de  francs. 

La  Cour  bernoise  l'a  débouté  de  sa  demande  et  a  reconnu 
valable  la  saisie  opérée  sur  le  gage. 


-0~<^^5* 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  3  octobre  1882. 


Pour  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  puisse  être  rendue  responsable  de 
la  perte  résultant  du  retard  dans  le  transport  d'une  man^ndise,  H  faut 
que  le  réclamant  établisse  que  ce  retard  est  dû  à  une  faute  de  la  compa- 
gnie. Il  n'y  a  pas  faute,  si  la  compagnie  a  effectué  le  transport  dans  le 
délai  réglementaire, 

A.  Reymond  a  ouvert  à  la  compagnie  Suisse  Occidentale  une 
action  en  paiement  de  30  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  poul- 
ie préjudice  que  lui  a  causé  le  retard  apporté  dans  le  transport 
de  légumes  à  lui  expédiés  par  L'  Linsolas ,  à  Barbentane  (Bou- 
ches-du-Rhône). 

La  Suisse  Occidentale  a  été  admise,  sur  sa  demande,  à  évo- 
quer en  garantie  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.  Cette 
dernière  a  pris  place  au  procès  et  a  conclu ,  ainsi  que  la  Suisse 
Occidentale,  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  rejeté  les  conclusions  de  Rey- 
mond et  accordé  aux  parties  défenderesses  leurs  conclusions 
libératoires. 

Ce  jugement  est  basé  comme  suit  : 

A.  Reymond,  qui  est  commerçant  en  primeurs,  s'approvisionne 
en  partie  chez  Linsolas,  à  Barbentane.  Celui-ci  lui  expédie  régu- 
lièrement les  primeurs  dont  il  a  besoin  pour  les  marchés  du 
samedi.  Les  expéditions  ont  lieu  par  le  train  partant  le  jeudi  de 
Barbentane  et  arrivant  le  vendredi  soir  à  Lausanne. 

Linsolas  a  expédié  à  Reymond,  le  12  janvier,  par  le  train 
n^'iS,  partant  de  Barbentane  à  11  h.  13  min.  du  matin,  un  envoi 
de  légumes  comprenant  5  colis  du  poids  de  230  kilos. 

Ces  marchandises  ne  sont  arrivées  à  Lausanne  que  le  samedi 
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14  janvier  et  n'ont  été  remises  au  destinataire  Reymond  que 
dans  Taprès-midi. 

Le  marché  étant  terminé  et  Reymond  n'ayant  pas  eu  les  lé- 
gumes sur  lesquels  il  comptait ,  il  a  subi  une  perte  que  le  Juge 
évalue  à  30  fr.  Cette  perte  provient  du  retard  dans  le  transport. 

Les  colis ,  objet  du  litige ,  ont  été  expédiés  en  grande  vitesse 
et  en  port  dû  contre  remboursement  de  41  fr.  30  à  tarif  réduit. 
Ces  marchandises  ont  été  consignées  à  Barbentane  à  10  heures 
du  matin.  La  distance  parcourue  de  Barbentane  à  Genève  est 
de  400  kilomètres. 

L'art.  2  de  l'arrêté  ministériel  français ,  du  12  juin  1866 ,  dit, 
entre  autres,  que  les  denrées  à  grande  vitesse  seront  expédiées 
par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu 
qu'elles  aient  été  présentées  à  l'enregistrement  trois  heures  au 
moins  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  de  ce  train ,  faute 
de  quoi  elles  seront  remises  au  départ  suivant. 

Le  14  janvier  dernier,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
a  effectué  la  transmission  des  colis  à  la  Suisse  Occidentale  à 
9  heures  15  minutes  du  matin. 

La  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  le  retard  qui  a  causé 
un  dommage  à  Reymond  est  dû  à  une  faute  imputable  aux  par- 
ties demanderesses  et  si  elles  peuvent  être  rendues  responsables 
de  ce  dommage. 

Il  est  à  remarquer  que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
s'appuie  sur  un  fait  erroné,  à  savoir  que  la  marchandise  n'a  pu 
partir  par  le  train  n**  28.  Or  elle  est  partie  par  ce  train-là  et  elle 
a  été  livrée  en  gare  de  Genève  à  la  Suisse  Occidentale  dans  les 
délais  prescrits,  bien  que  le  Paris-Lyon-Méditerranée  eût  pu  la 
faire  marcher  plus  vite ,  puisqu'en  général  les  mêmes  expédi- 
tions, partant  de  Barbentane  par  ce  train  28,  arrivent  le  ven- 
dredi soir  à  Lausanne.  Le  règlement  de  transport,  approuvé 
par  le  Conseil  fédéral  le  9  juin  1876,  fixe  comme  délai  de  trans- 
port, en  grande  vitesse,  un  jour  pour  chaque  parcours  indivisi- 
ble de  240  kil.,  et  en  petite  vitesse  un  jour  pour  chaque  parcours 
indivisible  de  120  kilomètres. 

La  dite  marchandise ,  arrivée  à  Genève  le  samedi  14  janvier, 
après  9  heures  du  matin,  ou  du  moins  consignée  à  la  Suisse 
Occidentale  à  ce  moment-là,  n'a  été  remise  au  destinataire  que 
dans  l'après-midi  du  même  jour.  Il  faut  remarquer,  enfin ,  que 
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le  Paris-Lyon-Méditerranée  n'était  point  tenu ,  ainsi  que  cela  a 
eu  lieu,  de  faire  partir  les  colis  par  le  train  quittant  Barbentane 
à  11  h.  13  m.,  la  marchandise  n'ayant  été  consignée  qu'une  heure 
avant  le  départ  de  ce  train ,  tandis  que  le  règlement  fixe  un  mi- 
nimum de  trois  heures,  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  dommage  éprouvé  par  le 
demandeur  n'est  pas  le  résultat  d'une  faute  imputable  aux  par- 
ties défenderesses. 

Reymond  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  estimant 
que  la  perte  qu'il  a  subie  par  suite  du  retard  dans  ce  transport 
provient  d'une  faute  ou  d'une  négligence  imputable  en  particu- 
lier au  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  Reymond  aurait  dû ,  pour  justifier  sa  récla- 
mation, établir  que  la  perte  par  lui  subie  ensuite  de  retard  dans 
le  transport  provenait  d'une  faute  de  la  Compagnie  chargée  de 
ce  transport. 

Considérant  que  cette  preuve  n'a  point  été  fournie,  ainsi  que 
cela  résulte  des  faits  acquis  au  procès  et  mentionnés  plus  haut. 

Qu'en  effet,  il  est  établi  que  ni  le  Paris-Lyon-Méditerranée  ni 
la  Suisse  Occidentale  n'ont  commis  de  faute  ou  négligence,  mais 
que  ces  compagnies  ont  effectué  le  transport  des  légumes  de 
Barbentane  à  Lausanne  dans  le  délai  réglementaire,  savoir  :  le 
Paris-Lyon-Méditerranée,  conformément  à  l'arrêté  ministériel 
français  du  12  juin  1866,  et  la  Suisse  Occidentale  dans  le  délai 
fixé  par  le  règlement  de  transport  approuvé  par  le  Conseil  fé- 
déral le  9  juin  1876. 

o-— o    ■ 
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On  ne  peut  prouver  par  témoins  que  des  faits  concrets  ne  renfermant 
toutefois  aucune  appréciation  technique^  médicale  ou  juridique  de  la 
cause,  

Cart  a  ouvert  action  à  Fontannaz-Euler  en  paiement  de  1 12 
francs  et  intérêts  pour  alpage  de  plusieurs  génisses. 

Fontannaz  a  conclu  :  1*  A  ce  que  les  conclusions  du  deman- 
deur soient  réduites  à  90  fr.;  2*  reconventionnellement,  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  Cart  est  son  débiteur  de  150  fr.  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  sa  faute  et  sa  négligence 
qui  ont  amené  la  perte  de  deux  génisses,  propriété  dû  deman- 
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deur  ;  S"  à  ce  que  la  compensation  soit  opérée  entre  sa  créance 
et  celle  du  demandeur  jusqu'à  concurrence  Tune  de  Pautre,  ce 
dernier  devant  lui  payer  le  solde  redû  par  lui,  soit  la  somme  de 
60  fr.,  avec  intérêt  dès  le  dépôt. 

Â  l'audience  du  7  septembre  1882 ,  le  défendeur  a  demandé 
à  pouvoir  prouver  par  témoins  entr'autres  les  faits  ci-après  : 

tt  N"  7.  La  génisse  de  2  ans  qui  a  été  remise  à  Cart,  pour 
Palpage  en  1880,  est  périe  quelques  jours  après  son  arrivée  à  la 
montagne. 

N^  14.  Le  vétérinaire  Gaillard  a  constaté  que  ces  deux  génis- 
ses portaient  les  traces  laissées  par  la  fièvre  aphteuse  dont  elles 
avaient  été  atteintes,  et  qu'en  outre  elles  étaient  atteintes  de 
diarrhée,  maladie  à  laquelle  elles  ont  succombé. 

N**  15.  La  diarrhée  est  une  complication  de  la  fièvre  aphteuse 
qui  se  produit  lorsque  les  animaux  n'ont  pas  été  soignés  conve- 
nablement. 

N*"  16.  Constant  Cart  n'a  pas  soigné  ainsi  qu'il  le  devait  les 
deux  génisses  du  défendeur. 

N"  17.  C'est  par  suite  de  ce  défaut  de  soin  que  ces  deux  bêtes 
ont  péri  et  elles  n'eussent  pas  péri  si  des  soins  convenables  leur 
avaient  été  donnés. 

N"  18.  Les  deux  génisses  péries  valaient  au  moins  150  fr.  » 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  à  entre- 
prendre sur  ces  allégués,  estimant  :  a)  Sur  le  fait  7,  qu'une  telle 
preuve  va  à  l'encontre  de  l'aveu  du  défendeur  sur  les  faits  19, 
20  et  22  ;  b)  que  le  fait  14  ne  peut  être  établi  que  par  une  ex- 
pertise ;  c)  que  le  fait  15  constitue  une  opinion  personnelle  et 
qu'il  n'est  pas  pertinent  en  la  cause  ;  d)  que  les  faits  16  et  17 
sont  trop  généraux  et  qu'ils  soulèvetit  des  questions  de  droit  ; 
e)  enfin  que  le  fait  18  tend  à  établir  la  quotité  d'un  dommage 
et  qu'il  ne  peut  donc  être  prouvé  par  témoins. 

Par  jugement  incident  du  22  septembre ,  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Cossonay  a  rejeté  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué 
7,  admis  celle  des  allégués  14  à  18. 

Le  demandeur  a  recouru  au  Tribunal  cantonal,  déclarant 
s'en  remettre  au  jugement  incident  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
noncé du  Juge  sur  la  preuve  de  l'allégué  n*  7. 

Le  recours  a  été  admis  partiellement  : 

Motifs. 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  7  est  hors 
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de  cause,  puisque  Tinstant  à  la  preuve  n*a  pas  recouru  et  que 
le  demandeur  a  déclaré  admettre  cette  ^partie  du  jugement  inci- 
dent. 

Considérant,  quant  à  Tallégué  14,  que  Fontannaz  entend  éta- 
blir par  témoins  que  le  vétérinaire  Gaillard  a  constaté  que  deux 
génisses  portaient  les  traces  laissées  par  la  fièvre  aphteuse  et 
qu'en  outre  elles  étaient  atteintes  de  la  diarrhée. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  ici  de  prouver  qu'un  fait  concret, 
c'est-à-dire  la  simple  constatation  de  maladie  qu'aurait  faite  un 
vétérinaire  sur  les  deux  génisses  appartenant  à  Fontannaz. 

Considérant,  dès  lors,  que  ce  fait  n*  14  doit  pouvoir  être 
prouvé  par  témoins,  à  l'exception  toutefois  de  la  fin  de  l'allégué 
ainsi  conçue  :  a  maladie  à  laquelle  elles  ont  succombé,  »  phrase 
qui  contient  une  appréciation  technique  dont  la  preuve  testimo- 
niale ne  saurait  être  entreprise. 

Considérant  que,  par  l'allégué  n*  15,  le  défendeur  veut  établir 
au  procès  que  la  diarrhée  est  une  complication  de  la  fièvre 
aphteuse  qui  se  produit  lorsque  les  animaux  n'ont  pas  été  soi- 
gné convenablement. 

Considérant  que  cet  allégué  ne  contient  aucun  fait  quelcon- 
que, mais  qu'il  constitue  une  appréciation  médicale  qui  ne  peut 
être  établie  par  témoins. 

Considérant  que  l'allégué  16  est  un  simple  fait  indiquant  la 
manière  dont  Cart  a  soigné  les  deux  génisses  du  défendeur. 

Que  la  preuve  testimoniale  doit  dès  lors  être  admise  sur  cet 
allégué. 

Considérant  que  l'allégué  n"  17,  comme  celui  sous  n*  15 ,  est 
une  appréciation  juridique  constituant  un  des  éléments  pour 
former  la  conviction  du  juge. 

Qu'une  telle  appréciation  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  preuve 
testimoniale. 

Considérant  que  l'allégué  18  indique  la  valeur  des  génisses 
du  défendeur. 

Considérant  que  ces  animaux  ayant  péri ,  il  parait  difficile 
d'admettre ,  dans  les  circonstances  indiquées ,  que  la  valeur  des 
dits  animaux  puisse  être  autrement  établie  que  par  témoins, 

Le  Tribunal  cantonal*admet  le  recours  partiellement  ;  réforme 
le  jugement  incident  du  14  septembre ,  mais  en  ce  sens  seule- 
ment: r  Que  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  14  n'est  admise 
que  pour  la  première  partie  de  l'allégué ,  la  dernière  phrase  : 


—  779  - 

«  maladie  à  laquelle  elles  ont  succombé,  w  étant  retranchée; 
2*  que  la  dite  preuve  est  écartée  en  ce  qui  concerne  les  allégués 

15  et  17;  maintient  le  surplus  du  dit  jugement  quant  h  Tadmis- 
sion  des  preuves  testimoniales  à  entreprendre  sur  les  allégués 

16  et  la 
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LoTsqu^un  fils  a  pm^é  les  frais  futiéraireB  cfe  son  père,  que  la  miccessmn  de 
edm<i  a  Hé  répudiée  par  M,  maw  acceptée  par  «?*  uutre  fâs,  et  que  Cf 
demkr  fait  dmussion,  le  fUs  qui  a  paité  len  frais  ft^néraires  ne  satintif 
réekaner  danê  cetts  discussion  le  primJhje  que  la  loi  accorda  pour  de 
tds  frais,  lea  prmÛegeê  devant  se  rupjwrter  à  la  persùtme  mêvte  du  déU' 
imr. 


E,  Bippert  a  ouvert  à  la  masse  en  discussion  des  biens  de  son 
frère  IL-H  Bippert  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que, 
en  motMcation  de  la  réponse  faita  à  son  intervention,  il  doit  être 
admis  coinme  créancier  en  2'  classe  dam  la  discussion  pré  men- 
tionnée pour  la  somme  de  123  fr.  05  c. ,  la  dite  réptmse  étant 
d'ailleurs  maintenue  pour  le  surplus  de  Tintervention. 

La  masse  Bippert  a  conclu  à  libération. 

Le  Juge  de  paix  de  Vevey  a^  par  jugement  du  2  septembre, 
admis  les  conclusions  de  la  demande. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  faits  résumés  comme  suit: 

Ensuite  du  décès  de  Marc  Bippert^  à  Vevey*  son  fils,  le  deman- 
deur Emile  Bippert,  a  payé  pour  frais  funéraires  123  fn  05  c. 

Pour  être  payé  de  cette  somme,  il  est  intervenu  au  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  du  défunt- 
Cette  succession  a  été  acceptée  tacitement  par  H,-E.  Bippert, 
lequel  en  a  été  envoyé  en  possession  le  17  mars  1882. 

Le  Tribunal  de  Vevey  a  ordonné  la  discussion  des  biens  de 
H,-E*  Bippert  en  date  du  23  du  même  mois. 

K  Bippert  est  intervenu  dans  cette  discussion  pour  obtenir 
paiement  de  la  valeur  ci- dessus,  en  demandant  d*étre  placé, 
comme  privilégié,  dans  la  2'  classe  des  créanciers  {Ce,  1575  §  2  k 

Le  liquidateur  a  placé  cette  intervention  dans  la  6*  classe, 
suivant  lettre  qu*il  a  adressée  à  Emile  Bippert  le  28  juin  1882, 

Ensuite  de  cette  lettre^  ce  dernier  a  ouvert  la  présente  action. 

Emile  Bippert  n'a  jamais  fait  de  poursuite  contre  H.-E.  Bip- 
pert pour  la  somme  en  question. 
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En  droit,  si  les  privilèges  doivent  être  appliqués  d'une  ma- 
nière restrictive,  cependant  le  privilège  fait  partie  intégrante 
de  la  créance  et  suit  celle-ci. 

H.-E.  Bippert  ayant  été  envoyé  en  possession  et  saisi  de  la 
succession  de  son  père,  avait  dès  lors  Tobligation  d'en  acquitter 
toutes  les  dettes  et  charges  (Ce,  721,  745,  746,  787). 

Une  masse  en  discussion  est  Payant-cause  du  débiteur  et  non 
un  tiers.  La  nature  de  la  créance  n'est  point  changée  par  le  fait 
que  les  créanciers  de  la  succession  de  Marc  Bippert  n'ont  pas 
demandé  la  séparation  du  patrimoine.  Il  ne  peut  s'agir  ici  de 
novation,  H.-E.  Bippert  n'ayant  pas  été  déchargé  par  le  deman- 
deur de  ses  obligations  comme  héritier  de  son  père  (Ce,  951  2* 
et  954). 

Vu  les  art.  1575  §  2  et  1624  §  2. 

La  masse  défenderesse  a  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment, estimant  que  E.  Bippert  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  vis- 
à-vis  de  la  discussion  de  H.-E.  Bippert,  un  privilège  pour  les 
frais  funéraires  concernant  Marc  Bippert. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  les  créances  privilégiées  dans  une  faillite  doi- 
vent se  rapporter  à  la  personne  même  du  débiteur,  le  privilège 
ne  s'appliquant,  en  matière  de  frais  funéraires,  par  exemple, 
qu'à  ceux  faits  pour  le  débiteur  lui-même  ou  sa  famille ,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce. 

Qu'en  eflfet,  la  créance  de  l'intervenant  se  rapporte  non  à 
H.-E.  Bippert ,  lequel  n'est  pas  mort ,  mais  à  la  succession  de 
Marc  Bippert,  qui  n'a  plus  d'existence  juridique ,  cette  succes- 
sion s'étant  absorbée  dans  le  patrimoine  de  H.-E.  Bippert. 

Que  les  créanciers  de  la  succession  de  Marc  Bippert  n'ont  pas 
demandé ,  dans  les  délais  légaux ,  la  séparation  de  son  patri- 
moine d'avec  celui  de  son  héritier,  ce  qu'ils  pouvaient  faire  pour 
sauvegarder  leurs  droits,  notamment  pour  réserver  le  rang  pri- 
vilégié sur  les  biens  du  défunt. 

Considérant  que  les  privilèges  ne  doivent  pas  être  étendus, 
mais  qu'il  y  a  lieu ,  au  contraire ,  de  les  interpréter  restrictive- 
ment. 
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Séance  du  12  octobre  1882. 


Lorsque  le  débite^ir  op^e  aux  opérations  de  la  saisie  en  donnant  citaHon 
devant  le  Juge  de  paix,  au  lieu  de  la  donner  devant  le  Tribunal,  confor- 
mément à  Vart.  416  de  la  procédure,  le  créancier  est  fondé  à  demander  la 
révocation  du  sceau  de  ropposition. 

Sous  date  du  13  juillet ,  H.  Blanc  a  notifié  à  E.  Gloor  une 
saisie  mobilière  en  vertu  d'un  titre  do  459  fr.  et  accessoires. 

La  saisie  réelle,  portant  sur  1100  litres  de  vin  de  Lavauz, 
taxé  60  cent.  le  litre,  a  eu  lieu  le  14  août  suivant. 

La  vente  a  été  annoncée  pour  le  23  septembre. 

Gloor  a  opposé  à  cette  vente ,  en  disant  qu'il  n'a  pas  été  en- 
tendu sur  le  mode  de  publication  (Cpc.  582)  et  que  le  saisissant 
n'a  pas  donné  de  publicité  à  la  vente  en  question ,  aucun  avis 
n'ayant  paru. 

Cet  exploit  porte  citation  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne  pour  la  conciliation  et  le  prononcé. 

Blanc  a  recouru ,  en  vertu  des  art.  413  et  415  Cpc,  contre  le 
sceau  accordé  par  le  Juge  au  dit  exploit. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau: 

Considérant  que  d'après  l'art  416,  l'exploit  d'opposition  de 
Gloor  aux  opérations  de  la  saisie, soit  à  la  vente,  aurait  dû,  vu 
la  valeur  des  objets  saisis,  porter  assignation  non  point  devant 
le  Juge  de  paix ,  mais  devant  le  Tribunal  du  for  de  la  saisie, 
cela  sous  le  sceau  du  président  et  sans  citation  en  conciliation. 

Que,  vu  les  irrégularités  commises  par  l'opposant,  le  Juge  de 
paix  aurait  dû  faire  application ,  par  analogie,  de  l'art.  415  et 
refuser  de  sceller  cet  exploit. 


Séance  da  12  octobre  1882. 


L'assurance  du  droit  par  le  demandeur  doit  être  fournie  par  un  dépôt,  ou 
un  cautionnement,  conformément  à  la  procédure.  On  ne  saurait  V effec- 
tuer par  une  in^nutation  sur  la  valeur  que  le  défendeur  a  reconnu  devoir 
en  réponse  au  demandeur. 

La  faillite  A.  de  Neuter  et  C'  a  ouvert  à  Redard  frères  une 
action  en  paiement  de  6644  fr.  40  c. ,  pour  prix  de  100  sacs  de 
café  expédiés  et  facturés  aux  défendeurs  le  23  novembre  1881. 

Redard  frères  ont  conclu  à  libération,  tout  en  offrant  la 
somme  de  1253  fr.  80  c. 

Par  exploit  du  5  septembre ,  les  défendeurs  ont  requis  de  la 
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masse  défenderesse  Passurance  du  droit  et  l'ont  fait  assigner  à 
cet  effet  pour  le  15  septembre  devant  le  Président  du  Tribunal. 

A  Taudience  du  dit  jour,  la  masse  a  reconnu  Tobligation  qui 
lui  incombe  d'assurer  le  droit ,  mais  a  conclu  à  ce  que  le  Prési- 
dent, en  fixant  le  chiffre  de  l'assurance,  prononçât  que  celle-d 
est  fournie  par  la  somme  que  Redard  frères  ont  reconnu  devoir 
en  tout  cas  à  la  partie  demanderesse. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Morges  a  fixé  à  800  &.  le  chiffre 
de  l'assurance  du  droit  à  fournir  par  Â.  de  Neuter  et  C*,  cette 
somme  devant  être  prélevée  sur  la  valeur  de  1253  fr.  80  c.  offerte 
par  les  défendeui-s,  la  masse  demanderesse  ayant  ainsi  le  droit 
de  retenir,  même  vis-à-vis  des  tiers,  la  somme  fixée  ci -dessus; 
le  tout  sous  réserve  du  droit  de  Redard  frères  de  requérir  à 
nouveau  caution  ou  dépôt  en  cas  de  revendication  par  quelque 
tiers  de  la  somme  offerte  en  réponse. 

Les  défendeurs  ont  recouru  contre  ce  prononcé,  estimant  que 
l'assurance  du  droit  doit,  à  teneur  de  la  procédure,  être  fournie 
par  un  dépôt  ou  par  un  cautionnement  et  non  d'une  autre 
manière. 

Le  Tribunal  cantonal,  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  84  Cpc.  impose  au  demandeur  qui 
n'est  pas  domicilié  dans  le  canton  l'obligation  d'assurer  le 
droit  pour  sûreté  des  frais  présumés  du  procès. 

Que  cette  assurance  peut  être  requise  en  tout  état  de  cause  et 
doit  être  fournie  ou  bien  par  un  dépôt  de  valeur,  ou  bien  par  un 
cautionnement  spécialement  affecté  à  cet  effet. 

Que  la  garantie  offerte  par  les  intimés  ne  consiste  ni  en  un 
dépôt,  ni  en  un  cautionnement,  seuls  modes  prévus  par  la  loi. 

Que  ce  genre  de  garantie  ne  saurait  être  admis  en  présence 
de  l'opposition  du  recourant  et  des  dispositions  formelles  de  la 
procédure,  cela  malgré  la  réserve  faite  à  ce  sujet  dans  le  pro- 
noncé, une  telle  réserve  ne  pouvant  créer  une  sorte  de  privilège 
en  faveur  des  défendeurs  et  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  15  septembre ,  en  ce  sens  que  la  masse  demanderesse  devra 
assurer  le  droit  au  moyen  d'un  dépôt  ou  d'un  cautionnement 
pour  la  somme  de  800  fr.  fixée  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Morges,  et  cela  d'ici  au  15  novembre  1882,  inclusivement. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  novembre  1882. 


Lorsque  les  caractères  canstUtttifs  d*un  délit  ont  été  constatés  par  U  Tri- 
hinoL  de  police,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  être  appelée  à  les 
revoir. 

On  ne  peut  anntder  un  jugement  pénal  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  procédure, 

Edmond  Marmier,  ancien  agent  d'affaires  à  Morges,  actuelle- 
ment détenu  à  Payerne ,  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le 
25  octobre  1882  par  le  Tribunal  de  police  de  Payerne,  qui  l'a 
condamné,  en  application  des  art.  185,  179,  260  et  64  du  Cp., 
et  415  du  Cpp.,  à  cent  jours  de  réclusion,  comme  coupable: 
V  D'avoir  fait  usage  de  blanc-seing  avec  dol  sur  un  billet  à 
ordre  de  2000  fr.,  en  en  faisant  un  acte  dans  un  but  autre  que 
celui  pour  lequel  il  lui  avait  été  confié  à  Morges,  en  juillet  1879, 
par  le  docteur  Ânkenmann  et  Henri  Mettrai,  au  préjudice  du- 
quel le  délit  a  été  commis;  2*  d'avoir,  à  Payerne,  en  août  et 
septembre  1882,  proféré  à  diverses  reprises  des  menaces  d'as- 
sassinat contre  son  beau-frère  Henri  Berger,  à  Morges.  Le  re- 
courant estime  que  les  témoins  indiqués  par  lui  n'ont  pas  été 
assignas,  que  les  déclarations  d'un  témoin  entendu  ne  peuvent 
être  prises  en  considération  et  qu'il  n'a  pas  commis  les  délits 
pour  lesquels  il  a  été  condamné. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  nullité  :  Cîonsidérant  qu'aucun  des  moyens  invoqués 
par  Marmier  ne  sont  prévus  dans  les  cas  de  nullité  spécifiés  à 
l'art.  490  Cpp. 

Considérant,  au  surplus ,  que  si  Marmier  estimait  avoir  d'au- 
tres témoins  à  faire  entendre  que  ceux  qui  étaient  assignés 
pour  l'audience  du  25  octobre,  il  aurait  dû  présenter  une  réqui- 
sition spéciale  à  ce  sujet  à  la  dite  audience,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Que  ce  grief  du  recourant  est  dès  lors  présenté  tardivement 
aujourd'hui. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  cons- 
taté en  fait  que  Marmier  s'était  rendu  coupable  des  délits 
d'abus  de  blanc-seing  et  de  menaces. 

Considérant  qu'une  telle  constatation  est  définitive  et  qu'elle 
ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de  cassation. 
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Considérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Payerne  a  bien 
appliqué  la  loi  pénale  aux  délits  dont  Marmier  a  été  reconnu 
coupable  et  qu'il  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence 
dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  recours  de  Marmier  n'est  pas 
fondé. 

Organisation  judiciaire  dans  le  canton  de  Neuchàtel. 

Les  autorités  de  ce  canton  cherchent  à  simplifier  leur  organi- 
sation judiciaire  de  manière  à  procurer  une  économie  de  temps 
et  d'arçent  aux  plaideurs.  La  commission  du  Grand  Conseil, 

f)lus  spécialement  chargée  de  trouver  les  voies  et  moyens  d'équi- 
ibrer  le  budget,  a  décidé  d'adopter  l'instance  unique,  proposée 
par  le  Conseil  d'Etat. 

La  compétence  souveraine  du  président  de  tribunal ,  jugeant 
seul  en  matière  civile ,  est  portée  à  500  fr.  Pour  les  anaires 
d'une  importance  supérieure  à  cette  somme,  le  président  du  tri- 
bunal, dans  chaque  district,  continuera  à  diriger  l'instruction  de 
la  procédure.  Lorsque  celle-ci  sera  clôturée ,  le  procès  sera  jugé 
par  un  Tribunal  cantonal  de  cinq  membres,  siégeant  à  Neuchàtel, 
et  composé  de  trois  membres  permanents  et  de  deux  présidents 
de  tribunaux  de  district,  fonctionnant  à  tour  de  rôle  d  après  une 
rotation  à  établir  entre  eux.  Les  trois  membres  permanents  du 
Tribunal  cantonal  seront  appelés  à  fonctionner,  en  outre,  au  pé- 
nal, comme  Chambre  d'accusation,  et,  au  civil,  comme  Cour  de 
cassation,  pour  les  jugements  rendus  par  les  juges  inférieurs. 

Dans  ce  système,  la  Cour  d'appel  et  les  tribunaux  d'arron- 
dissement sont  supprimés.  Il  n'y  aura  plus,  dans  chaque  procès, 
qu'un  seul  jugement  principal  rendu  par  la  justice  cantonale. 

En  revanche,  pour  les  causes  dépassant  une  valeur  de  3000  fr. 
et  dans  lesquelles  il  sera  fait  application  du  Code  fédéral  des 
obligations  et  des  autres  lois  féaérales,  il  pourra  y  avoir  appel 
de  ce  jugement  devant  le  Tribunal  fédérai. 

Loteries. 


Le  Tribunal  du  district  de  St-6all  a  condamné  à  une  amende  de 
SOO  francs ,  trois  mois  de  prison  et  45  %  des  frais,  le  banquier 
Rohner,  de  Constance ,  agent  de  loteries.  Il  a  condamné  en  outre 
104  collecteurs,  hommes  et  femmes,  à  des  amendes  variant  de  100 
à  600  francs  et  formant  un  total  de  plus  de  4000  francs.  Des  amen- 
des de  10  à  30  francs  ont  été  infligées  aussi  aux  individus  qui 
avaient  pris  des  lots. 

Ch.  BovEH,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Coirip. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

(Résumé  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  du  U  octobre  1882.) 

Conflit  entre  deux  cantons  au  sujet  d'une  question  de  tutelle. 

Etienne  Siméon  et  gouvernement  de  St-Gall  contre  autorité  tutélaire  de 
Belfort  (Grisons)  et  gouvernement  des  Grisons. 


En  attendant  la  lai  prévue  par  Vart.  46  de  la  Constitution  fédérale,  et  en 
V absence  de  concordats  spéciaux,  ks  cantons  restent  souverains  en  ma- 
tière de  tutelle. 

Si  donc  le  canton  du  domicile  est  compétent  pour  soumettre  à  la  tu- 
ielle  la  personne  et  les  biens  de  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  son  teni- 
toire,  d^ autre  part  le  canton  d'origine  peut  établir  une  administration 
tutéîaire  spéciale  pour  les  biens  que  ses  ressortissants,  domiciliés  hors  de 
ce  canton,  possèdent  dans  ce  dernier. 

Etienne  Siméon,  de  Lenz  (Grisons),  a  été  divorcé  en  1S78  par 
jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Sî-Gall  qui  lui  a  confié  Tédu- 
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cation  et  Tentretien  d'un  garçon  issu  du  mariage  et  alors  âgé 
de  10  ans.  Plus  tard  cependant,  Siméon  consentit  à  remettre 
son  fils  à  sa  mère.  En  1882,  Tautorité  tutélaire  de  Belfort  (Gri- 
sons) crut  devoir ,  vu  Tétat  de  santé  de  dame  Siméon,  qui  alors 
habitait  Lenz ,  lui  nommei*  un  tuteur,  à  elle  ainsi  qu'à  son  fils^ 
et,  bien  que  dame  Siméon  vînt  à  décéder  peu  après ,  elle  n'en 
décida  pas  moins  de  maintenir  la  tutelle  en  ce  qui  concernait 
son  enfant  mineur. 

C*est  contre  cette  décision ,  confirmée  par  le  Petit  Conseil  du 
canto,n  des  Grisons ,  que  le  père  Etienne  Siméon  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  après  avoir,  du  reste,  repris  son  fils  chez  lui. 
Le  recours,  auquel  s'est  joint  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
St-Gall ,  domicile  du  recourant ,  se  fonde  sur  ce  que ,  en  pré- 
sence de  l'art.  46  de  la  Constitution  fédérale  et  de  la  jurispru- 
dence admise  jusqu'ici,  les  autorités  grisonnes  n'étaient  pas 
compétentes  pour  nommer  un  tuteur  à  un  enfant  dont  le  domi- 
cile légal  était  à  St-Gall. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  en  ce  sens  qu'il  a  dé- 
claré les  autorités  grisonnes  non  compétentes  pour  restreindre 
la  puissance  paternelle  du  recourant,  non  plus  que  pour  nom- 
mer un  tuteur  à  la  personne  du  jeune  Siméon.  En  revanche,  il  a 
réservé  à  l'autorité  grisonne  le  droit  de  maintenir  le  tuteur  dé- 
signé  par  elle ,  pour  autant  seulement  que  son  administration 
ne  porterait  que  sur  les  biens  du  jeune  Siméon  situés  dans  le 
canton  des  Grisons. 

A  l'appui  de  cette  décision  l'arrêt  invoque,  entre  autres,  les 
considérations  suivantes  : 

u  2...  Ainsi  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  l'a 
constamment  admis ,  le  principe  qui  doit  être  suivi  en  matière 
de  tutelle,  tant  que  la  disposition  de  l'art.  46  de  la  Constitution 
fédérale  n'aura  pas  été  complétée  par  la  loi  fédérale  qu'elle 
prévoit,  et  pour  autant  d'ailleurs  qu'il  n'existe  à  ce  sujet  ni 
traités  internationaux,  ni  concordats ,  est  que  chaque  canton  a 
le  droit  d'appliquer  sa  législation  tutélaire  à  toutes  les  person- 
nes et  à  toutes  les  choses  qui  sont  soumises  à  sa  souveraineté 
territoriale.  Il  résulte  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  tutelle  quant  aux  personnes ,  que  chaque  canton  est 
compétent,  d'après  le  droit  fédéral,  pour  étendre  son  autorité  à 
toutes  les  personnes  domiciliées  ou  établies  sur  son  territoire. 
En  cas  de  conflit,  le  canton  du  domicile  est  donc  compétent  pour 
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nommer  un  tuteur,  ainsi  que  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  priver 
une  personne  de  sa  puissance  paternelle,  etc.;  mais  d'autre  part 
on  ne  saurait  non  plus ,  d'après  le  droit  fédéral ,  contester  au 
canton  d'origine  le  droit  d'ordonner  une  administration  tuté- 
laire  séparée,  conformément  à  sa  législation ,  non  point,  il  est 
vrai,  en  ce  qui  concerne  la  personne  du  pupille ,  mais  pour  les 
biens  que  son  ressortissant,  domicilié  en  dehors  de  son  canton 
d'origine,  peut  posséder  sur  le  territoire  de  celui-ci.  » 

Pour  traduction  et  résumé^  G.  S. 


(Résumé  et  traduction  partielle  d'un  arrêt  des  9  juin  et  14  octobre  1882.) 

Naturalisation.  —  Inoompétenoe  des  Tribunaux  pour  en 
apprécier  la  rég^ularité. 

Dame  Christiane-Louise  Sandvoss  née  Schulze 
contre  Christian-Henri  Sandvoss. 


Lorsque  la  naturalisation  suisse  a  été  accordée  à  un  ressortissant  étranger 
par  les  autorités  politiques  compétentes  à  cet  effet,  U  n'appartient  pas 
aux  Tribunaux  d'en  discuter  la  régularité. 

Avocat  plaidant  : 
M.  NiQGELER,  à  Berne,  pour  C.-H.  Sandvoss,  demandeur  et  intimé. 

Les  époux  Sandvoss-Schulze,  à  cette  époque  sujets  prussiens 
et  domiciliés  à  Hanovre,  ont  été  séparés  de  corps  pour  trois 
ans  par  jugement  rendu  le  24  mars  1877  par  la  2*  chambre 
civile  du  Tribunal  supérieur,  à  Hanovre. 

Postérieurement  à  cette  date,  le  mari  Sandvoss  vint  s'étabUr 
en  Suisse  et,  après  avoir  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  sa  naturalisation,  il  fut  reçu  le  12  octobre  1879  bour- 
geois de  la  commune  zurichoise  de  Hedingen  et  par  suite  citoyen 
du  canton  de  Zurich.  Le  3  décembre  de  la  même  année,  il  ouvrit 
à  sa  femme  une  action  en  divorce  qui  aboutit,  le  9  décembre 
1880,  à  un  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Zurich  séparant 
déUnitivement  les  époux  Sandvoss. 

Dame  Sandvoss  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal 
fédéral.  A  l'appui  de  ses  conclusions,  tendant  en  première  ligne 
à  ce  que  le  divorce  ne  soit  pas  prononcé ,  elle  a  allégué  entre 
autres  que,  son  mari  n'ayant  pas  perdu  régulièrement  la  natio- 
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nalité  allemande,  les  Tribunaux  suisses  étaient  incompétents 
pour  prononcer  le  divorce. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  ce  moyen  par  les  considérations 
suivantes  : 

tt  ...  2.  Il  n'appartient  pas  au  Tribunal  fédéral  de  déclarer 
nulle  ou  de  considérer  comme  telle  la  naturalisation  accordée  à 
un  étranger  par  Tautorité  politique  compétente.  Au  contraire, 
la  décision  de  cette  autorité  doit  évidemment  faire  règle  pour 
le  Tribunal  sans  qu'il  ait  à  la  discuter.  La  naturalisation 
accordée  au  demandeur  n'ayant  pas  été  annulée  par  l'autorité 
compétente ,  il  doit  être  reconnu  citoyen  suisse  et  traité  comme 
tel.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  dans  l'opinion  du  Tribunal 
les  conditions  légales  pour  l'acquisition  du  droit  de  cité  suisse 
aient  été  remplies  ou  non ,  et  que ,  par  suite ,  il  estime  légale  ou 
non  la  naturalisation  accordée  par  les  autorités  politiques.  Or , 
du  moment  que  le  demandeur  doit  être  reconnu  citoyen  suisse 
par  les  Tribunaux  suisses,  il  a  le  droit,  à  teneur  de  l'art.  4:>, 
second  alinéa,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage, 
d'intenter  une  action  en  divorce  au  lieu  de  sa  bourgeoisie  en 
Suisse,  et  les  Tribunaux  de  ce  pays  sont  tenus  de  se  nantir  de 
la  cause  et  de  la  juger.  Il  est  indifférent,  à  ce  point  de  vue,  que 
le  demandeur  ait  été  ou  non  valablement  libéré  de  ses  obliga- 
tions comme  sujet  prussien,  ou  que  la  libération  qui  lui  a  été 
accordée  ait  cessé  d'être  valable,  cela  en  vertu  de  l'art  18  de  la 
loi  de  l'empire  allemand ,  du  1"  juillet  1870  (d'après  lequel 
l'autorisation  accordée  en  vue  de  l'émigration  est  réputée  non 
avenue  lorsque  celui  qui  l'a  obtenue  ne  transporte  pas  dans  les 
six  mois  son  domicile  hors  du  territoire  de  l'empire);  il  importe 
peu,  encore,  que  le  demandeur  doive  continuer,  nonobstant  sa 
naturalisation  en  Suisse ,  à  être  traité  en  Prusse  ou  en  Alle- 
magne comme  sujet  prussien  ou  allemand.  En  effet,  cette  cir- 
constance peut,  il  est  vrai,  avoir  de  l'importance  en  Allemagne 
au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  du  jugement  rendu  par  les 
Tribunaux  suisses  ;  mais  elle  ne  peut  exercer  aucune  influence 
sur  l'obligation  qu'ont  ces  Tribunaux  de  prononcer  sur  l'action 
intentée  par  le  mari  Sandvoss,  lequel  doit  indubitablement  être 
considéré  par  eux  comme  citoyen  suisse.  » 

Pour  traduction  et  résumé  ^  C.  S. 
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Séance  du  4  novembre  1882. 


Réclamatioii  persoxmelle.  —  Art  60  Const.  féd.  —  Fouvoirer 
insufflBants.  —  Refus  d'entrer  en  matière. 


Eugène  Muller,  à  Mannedorf  (Zurich) ,  D.  Demagnin,  à  Ge- 
nève, F.  Strasser-Egger,  à  Wangen.  Haan  et  Comp",  à  Moselkern 
près  Coblence,  et  dame  veuve  Andrieux,  à  Vouvry,  créanciers 
du  nommé  Joseph  MoUiat,  précédemment  négociant  à  Fribourg, 
dont  la  faillite  a  été  ordonnée  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
ce  canton  le  26  novembre  1877,  ont  dû  contester,  au  nom  de  la 
masse,  à  MM.  Gredel  et  Ledermann,  à  Strengelbach,  la  validité 
d'un  séquestre  par  eux  opéré  sur  des  marchandises  que  les  pré- 
dits Muller  et  consorts  estimaient  devoir  entrer  dans  la  masse 
Molliat. 

Par  jugement  du  11  octobre  1880,  le  dit  Tribunal  de  com- 
merce avait  déclaré  Muller  et  consorts  bien  fondés  dans  leur 
action,  mais  le  Tribunal  cantonal  ayant  annulé  ce  jugement  par 
arrêt  du  23  février  1881 ,  et  renvoyé  les  parties  devant  un  tri- 
bunal neutre,  celui-ci,  sous  date  du  8  novembre  suivant,  donna 
au  contraire  gain  de  cause  à  Gredel  et  Ledermann,  en  déboutant 
Muller  et  consorts  des  fins  de  leur  demande  avec  suite  de  frais. 

Pour  parvenir  au  paiement  du  solde  de  leurs  listes  de  frais, 
s'élevant  à  769  fr.  30  c,  et  par  exploit  des  19/20  avril  1882 ,  no- 
tifié sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  de  Fribourg,  Gredel  et  Le- 
dermann ont  imposé  saisie-gagement  sur  les  dividendes  revenant 
à  Muller  et  consorts  dans  la  faillite  Molliat,  et  s'élevant  à  844  fr. 
80  cent.  Ces  gagements  ont  été  communiqués  aux  saisis  le  21  dit, 
ainsi  qu'il  conste  d'une  déclaration  du  greffier  du  Tribunal  de 
commerce  produite  au  dossier. 

Gredel  et  Ledermann,  après  avoir  saisi  définitivement,  le  29 
mai  1882,  les  prédits  dividendes,  en  ont  fait  prononcer,  le  14 
juin  suivant,  l'adjudication  en  leur  faveur  par  le  Juge  de  paix 
de  Fribourg,  nonobstant  l'opposition  formée  le  4  mai  1882  par 
l'avocat  Uldry,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Muller  et  con- 
sorts. 

C'est  contre  cette  ordonnance  d'adjudication  que  l'avocat 
Uldry,  au  nom  de  Muller  et  consorts,  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral;  il  estime  que  la  poursuite  pratiquée  dans  le  canton  de 
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Fribourg  constitue  une  violation  de  Part.  59  de  la  Constitution 
fédérale  et  conclut  à  ce  qu'elle  soit  déclarée  nulle. 

Dans  leur  réponse,  Gredel  et  Ledermann  opposent  au  recours 
deux  fins  de  non-recevoir,  consistant  à  dire,  la  première,  que 
Tavocat  Uldry  n'a  pas  justifié  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
recourir,  et  la  seconde,  que  le  recours  n'a  point  été  interjeté 
dans  le  délai  de  60  jours  prescrit  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale;  les  opposants  au  recours  concluent 
etifin  à  son  rejet  au  fond,  en  invoquant,  entre  autres,  les  dispo- 
sitions des  art.  246,  247  du  Code  de  procédure  fribourgeois ,  et 
61  de  la  Constitution  fédérale. 

Par  office  du  25  septembre  écoulé,  le  Juge  fédéral  dél^é  à 
l'instruction  met  l'avocat  Uldry  en  demeure  de  produire,  dans 
un  délai  de  quinzaine,  une  procuration  régulière. 

Sous  date  du  9  octobre  1882,  le  dit  avocat  produit  les  procu- 
rations que  les  sieurs  MuUer,  Strasser-Ëgger,  Demagnin  et  la 
veuve  Andrieux  avaient  signées  en  sa  faveur,  les  trois  premiers 
dans  le  courant  de  1878,  et  la  dernière  le  24  juin  1881  ;  ces  actes 
autorisent  M*  Uldry  à  plaider  toutes  les  difficultés  qui  surgiront 
de  la  contestation  née  entre  ces  mandants  et  les  sieurs  Gredel 
et  Ledermann,  comme  toutes  celles  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  la  faillite  MoUiat. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière. 

Motifs, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut  de  vocation  de  l'a- 
vocat Uldry  : 

Bien  que  les  opposants  au  recours  aient  contesté  cette  voca- 
tion dans  leur  réponse,  et  que  le  Juge  délégué  ait  expressément 
invité  le  dit  avocat  à  justifier  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  produit  que 
les  procurations  mentionnées  plus  haut ,  datées  de  1878  et  de 
1881  ;  celles-ci  ont  toutefois  trait  uniquement  à  l'instance  civile 
qui  s'est  démenée  devant  les  tribunaux  fribourgeois  entre  Muller 
et  consorts  et  Gredel  et  Ledermann ,  instance  dont  la  solution 
est  intervenue  par  jugement  du  tribunal  neutre  en  date  du  8  no- 
vembre 1881,  tombé  en  force  de  chose  jugée. 

Or,  à  teneur  de  l'art.  1929,  chiffre  2,  du  Code  civil  fribourgeois, 
ces  pouvoirs  expiraient  par  l'achèvement  de  l'affaire  confiée  au  * 
mandataire,  c'est-à-dire  avec  le  jugement  qui  a  mis  fin  à  la  dif- 
ficulté ;  ils  ne  sauraient  en  aucune  façon  conférer  à  l'avocat  Ul- 
dry l'autorisation  de  porter  devant  le  Tribunal  fédéral ,  au  nom 
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de  MuUer  et  consorts,  une  contestation  de  droit  public,  essen- 
tiellement différente  de  la  précédente. 

L'avocat  Uldry  n'ayant  produit  à  cet  effet  aucune  procuration 
spéciale  de  ses  anciens  clients,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  justifié  de  sa  vocation  d'agir  en  l'espèce. 


Séance  du  10  novembre  1882. 


Contravention  à  la  loi  fédérale  de  1872  but  la  police  des  che- 
mins de  fer.  —  Absence  de  compartiment  pour  non -fumeurs 
dans  on  wagon  de  TU*  classe. 


Recours  Adolphe  Clémence. 
<yoir  Journal  des  Tribunaux,  numéro  35,  du  2  septembre  1882,  page  553.) 


Le  25  juin  1882,  A.  Clémence,  employé  à  Lausanne,  et  sa 
femme,  porteurs  de  billets  de  III^  classe,  Neuchâtel-Lausanne , 
sont  entrés,  à  Neuchâtel,  dans  un  compai-timent  de  II*  classe 
pour  non-fumeurs.  Lors  du  contrôle  des  billets,  Clémence,  se 
fondant  sur  Tabsence,  dans  ce  train,  de  voiture  de  III*  classe 
pour  non-fumeurs,  refusa  de  payer  la  finance  de  déclassement 
de  3  fr.  20  c,  mais  en  déposa  le  montant  à  la  gare  de  Lausanne, 
€n  mains  du  gendarme  de  service,  jusqu'à  droit  connu. 

Ensuite  de  plainte  de  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale. 
Clémence  fut  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Lausanne,  lequel,  par  jugement  du  28  juillet,  le  condamna  à 
10  fr.  d'amende  et  aux  frais  pour  contravention  aux  art.  6  et  8 
de  la  loi  fédérale  du  18  février  1878  sur  la  police  des  chemins 
de  fer. 

Ensuite  de  recours  de  Clémence ,  la  Cour  de  cassation  pénale 
du  canton  de  Vaud  a  confirmé  ce  jugement.  (Voir  Journal  des 
Tribunaux,  numéro  35,  du  2  septembre  1882.) 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Clémence  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise: 

1*  Casser  les  jugements  susvisés ,  les  déclarer  nuls  et  libérer 
le  recourant  de  toute  peine  ; 

2*  Subsidiairement ,  prononcer  que  la  cause  est  renvoyée  de- 
vant les  Tribunaux  vaudoispour  être  jugée  à  nouveau,  en  tenant 
compte  du  règlement  fédéral  du  9  juin  1876 ,  complété  par  la 
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circulaire    du    Département    fédéral  des  chemins  de  fer   du 
30  mars  188U 
Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière. 

Motifs. 

1.  L'exception  d'incompétence  du  Tribunal  fédéral,  en  tant 
que  basée  par  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  sur  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer ,  n'est  pas  ad- 
missible. Cet  article,  statuant  que  les  autorités  cantonales 
jugent  la  contravention  d  après  les  dispositions  pénales  de  la 
dite  loi,  et  se  conforment  aux  prescriptions  cantonales  en 
vigueur,  quant  à  la  procédure,  à  la  compétence,  aux  moyens  de 
droit,  etc.,  ne  saurait  frustrer  le  recourant  de  la  faculté  de  sou- 
mettre au  Tribunal  fédéral,  à  teneur  de  l'art.  59  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  un  jugement  impliquant,  selon  lui,  une 
violation  des  droits  garantis  aux  citoyens  par  la  Constitution  ou 
par  la  législation  fédérale. 

2.  Abordant  le  recours  lui-même,  il  y  a  lieu  de  faire  observer 
en  premier  lieu  que  le  droit  d'occuper  une  place  dans  un  com- 
partiment de  non -fumeurs  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  ga- 
rantis par  la  Constitution  ou  par  une  loi  fédérale. 

L'art.  36  de  la  loi  de  1872  sur  l'établissement  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  se  borne,  sans  rien  statuer  sur  les  détails,  à 
reconnaître  au  Conseil  fédéral  le  droit  d'établir  un  règlement 
de  transport.  Or  ce  règlement,  destiné  à  fixer  les  avantages  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  oflFrir  au  public, 
n'impose  point  d'une  manière  absolue  à  ces  Compagnies  l'éta- 
blissement de  compartiments  de  III*  classe  destinés  aux  non- 
fumeurs.  L'administration,  au  contraire,  s'y  réserve  la  faculté 
de  formuler  elle-même  ses  exigences  à  cet  égard. 

La  circulaire  du  Département  fédéral,  du  30  mars  1881,  n'im- 
pose une  pareille  obligation  aux  Compagnies  que  «  dans  la 
règle  ;  »  à  supposer  même  qu'on  doive  interpréter  les  disposi- 
tions de  cette  circulaire  dans  le  sens  du  recourant,  le  droit 
qu'elles  lui  conféraient  ne  peut  être  considéré  comme  garanti 
par  la  législation  fédérale,  dans  le  sens  de  l'art.  59  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

La  prescription  de  la  circulaire  précitée  est ,  en  effet ,  de  na- 
ture administrative,  et  le  contrôle  de  son  application  rentre 
dans  les  attributions  de  l'autorité  executive  de  la  Confédé- 
ration. 
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Séance  des  20  et  21  septembre  1882. 


Kevendication   d'immeubles  provenant   de  corporations    reli- 
gieuses dissoutes. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Brunner,  à  Berne,  pour  Etat  de  Genève,  recourant. 

Martin  Célestin,  à  Genève ,  pour  James-Eckersley  Beyjiolds,  négo- 
ciant à  Liverpool,  et  Egide-Charles  Serrure^  à  Paris. 
D'VoGT,  professeur  à  Berne,  pour  demoiselles  Jamet,  Pégon  et 
Vermoote,  au  Minihié  (Ile-et-Vilaine,  France). 


I.  Par  convention,  passée  entre  le  curé  de  Genève  et  la  mai- 
son mère  des  sœurs  de  la  Charité  de  St- Vincent  de  Paul,  à 
Paris,  il  fut  établi  à  Genève,  en  1810,  trois  sœurs  de  cette  con- 
grégation :  l'une  d'elles  devait  diriger  une  école  pour  les  filles 
et  les  autres  donner  leurs  soins  aux  malades  indigents.  Posté- 
rieurement à  cette  date,  le  nombre  de  ces  sœurs  avait  été  suc- 
cessivement augmenté.  D'abord  établies  dans  une  maison  près 
de  l'église  de  St-Germain  ,  elles  s'installèrent  bientôt  dans  un 
immeuble  voisin ,  acheté  par  le  curé  de  Genève ,  Vuarin ,  au 
moyen  de  dons  recueillis  à  cet  effet  dans  l'Europe  catholique. 

Par  arrêté  en  date  du  16  juin  1824,  le  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève décide  d'accorder  provisoirement  à  ces  religieuses  pour  la 
dite  année,  en  sus  des  1200  fr.  qui  leur  avaient  déjà  été  donnés 
précédemment ,  un  secours  de  800  fr. ,  à  prendre  sur  les  dépen- 
ses imprévues  ;  le  même  arrêté  prévoit  en  outre  que  cette  aug- 
mentation sera,  pour  les  années  suivantes,  proposée  dans  le 
budget. 

Par  lettre  du  19  décembre  1831  au  premier  syndic ,  l'évêque 
de  Lausanne  et  Genève  sollicite  du  Gouvernement  genevois 
la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  des  Sœurs  de  la 
Charité. 

Dans  sa  séance  du  16  janvier  1832,  le  Conseil  d'Etat  décide 
de  repousser  en  principe  cette  demande;  statuant  le  13  avril 
suivant  sur  une  nouvelle  lettre  de  l'évêque,  demandant  des 
explications  sur  la  question  de  savoir  si  l'établissement  des 
Sœurs  de  Charité  pourrait  posséder  dans  la  ville  de  Genève 
les  maisons  qui  lui  seraient  données  par  testament  ou  donation, 
le  dit  Conseil  décide  de  répondre  que ,  d'après  la  loi  française 
qui  régit  la  ville  de  Genève  sur  ce  point,  les  donations  pies  qui 


-  794  — 

seraient  faites  à  des  établissements  religieux  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  Gouvernement, 

Par  lettre  du  30  novembre  de  la  même  année,  Tévêque  expose 
que  la  réponse  du  Conseil  d*Etat  a  laissé  le  curé  de  Genève 
dans  le  doute,  et  demande  si  cet  ecclésiastique,  faisant  au  dit 
établissement  la  donation  perpétuelle  entre  vifs  de  la  maison 
qu^habitent  les  Sœurs,  pourrait  compter  sur  la  sanction  immé- 
diate de  cette  donation  de  la  part  du  dit  Conseil. 

Le  18  février  1833,  le  Conseil  d'Etat  décide  de  répondre  qu'il 
serait  disposé  à  approuver  une  forme  de  donation  qui  réunirait 
les  conditions  suivantes  :  1^  Elle  serait  faite  à  la  ville  et  accep- 
tée par  elle.  2"  Il  serait  stipulé  que  la  jouissance  pleine  et  en- 
tière de  rimmeuble  appartiendrait  aux  Sœurs  de  la  Charité,  et 
si  cette  congrégation  venait  à  ne  plus  exister  dans  le  canton, 
les  revenus  seraient  appliqués  aux  pauvres  catholiques  de  la  pa- 
roisse de  Genève.  3"*  La  maison  serait  sous  la  gestion  dun  comité 
catholique  nommé  par  l'autorité  civile  et  dont  le  curé  de  Ge- 
nève ferait  partie. 

Ces  conditions  n'ayant  pas  été  acceptées ,  Tévêque  transmet 
au  Gouvernement  de  Genève ,  sous  date  du  28  octobre  suivant, 
une  supplique  des  Sœurs  de  la  Charité  demandant  rautorisa- 
tion  du  Conseil  d'Etat  pour  faire  Tacquisition  d'une  maison  et 
consolider  ainsi  leur  établissement. 

Dans  sa  séance  du  25  novembre  1833 ,  le  Conseil  d'Etat  dé- 
cide de  répondre  en  se  référant  simplement  à  sa  lettre  précé- 
dente du  5  mars,  communiquant  à  Tévèque  la  délibération  du 
18  février  susmentionnée. 

Le  19  juin  1834,  le  curé  Vuarin  fait  l'acquisition,  pour  le 
prix  de  86,450  livres,  d*une  maison  située  à  Genève ,  rue  des 
Chanoines,  n*  122. 

Au  commencement  de  septembre  même  année,  Tévêque  de- 
mande de  nouveau  si  le  Gouvernement  serait  disposé  à  permet- 
tre aux  Sœurs  de  la  Charité  de  devenir  propriétaires  d'immeu- 
bles dans  la  ville  de  Genève,  et,  sur  la  réponse  qui  lui  fut  faite, 
que  les  donations  ou  acquisitions  devraient  avoir  lieu  au  nom  de 
la  ville  de  Genève,  avec  la  condition  que  la  jouissance  en  serait 
réservée  aux  Sœurs,  Tévéque  demande  en  outre  si  cet  usufiruit 
leur  serait  concédé  perpétuellement ,  et  comment  aurait  lieu  la 
réversibilité  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  plus  à  Genève  de  Sceurs 
de  la  Charité. 
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Le  15  du  dit  mois,  le  Conseil  d'Etat  décide  de  se  référer  sim- 
plement au  passage  suivant,  contenu  dans  sa  lettre  du  5  mars  à 
Tévêque,  et  déclarant  que  «  si  la  congrégation  des  Sœurs  de  la 
»  Charité  cessait  d'exister  à  Genève ,  il  serait  stipulé  que  les 
»  revenus  de  cette  fondation  recevraient  une  destination  ana- 
»  logue  et  seraient  appliqués  aux  pauvres  catholiques  de  la 
»  paroisse  de  Genève.  » 

Par  acte  du  25  février  1836 ,  le  curé  Yuarin  vend  la  maison 
occupée  par  les  Sœurs  de  la  Charité,  Grand'Rue,  n"  4,  et  celles-ci 
s'installent  dans  Timmeuble  acquis  par  le  même  dans  la  rue 
des  Chanoines,  n"  122. 

Par  lettre  du  1"  juin  1837,  le  curé  Vuarin  requiert  du  Conseil 
d'Etat  l'autorisation  de  faire  donation  de  ce  dernier  immeuble 
aux  pauvres  catholiques,  conformément  aux  art.  910  et  937  du 
Code  civil;  il  joint  à  cette  requête  un  projet  d'acte  de  donation. 

Statuant  le  17  juillet  suivant,  le  Conseil  d'Etat  refuse  l'auto- 
risation demandée ,  en  se  fondant  entre  autres  sur  les  motifs 
ci-après  : 

«  La  donation  est  faite  en  réalité  aux  Sœurs  de  la  Charité;  en 
l'autorisant,  le  Conseil  d'Etat  reconnaîtrait  en  même  temps 
que  cet  établissement  doit  résider  dans  Timmeuble  dont  il 
s'agit,  à  perpétuité,  quelque  cas  prévu  ou  imprévu  qu'il  sur- 
vienne, et  en  tel  nombre  de  sœurs  que  le  comportera  rétablis- 
sement tel  qu'il  est  dans  l'origine  et  tel  qu'il  peut  devenir  dans 
la  suite;  résultat  que  le  Conseil  ne  pourrait  admettre  sans 
aliéner  les  droits  du  Gouvernement ,  sans  s'écarter  des  règles 
de  la  prudence  et  se  mettre  en  contradiction  avec  les  principes 
qui  l'ont  guidé  dans  les  rapports  qu'il  a  eus  à  ce  sujet  avec 
S.  G.  l'évêque.  Le  mode  de  nomination  de  la  commission  diri- 
geante, tel  qu'il  est  voulu  par  le  donateur,  enlèverait  à  l'Etat 
toute  action  sur  l'établissement,  ce  qui  est  incompatible  avec 
les  principes  de  toute  sage  administration.  )> 

Sous  date  du  24  novembre  1837 ,  le  curé  Vuarin  présente  au 
Conseil  d'Etat  un  nouveau  projet  d'acte  de  donation  et  renou- 
velle sa  demande  d'autorisation,  laquelle  est  également  repous- 
sée par  décision  du  25  mars  1838,  attendu  que  les  modifications 
introduites  dans  ce  nouveau  projet  ne  sont  pas  de  nature  à  dé- 
truire la  force  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le  Gouverne- 
ment dans  son  premier  refus.  Le  Conseil  d'Etat  ajoute  qu'il 
serait  disposé  à  accorder  l'autorisation  demandée,  si  la  donation 


-  796  — 

était  faite  purement  et  simplement  aux  paurres  catholiques  de 
iienève  et  administrée  par  nn  comité  dont  Télectioii  serait  sou- 
mise à  rapprobation  dn  Conseil  d*Etat  et  qai  administrerait 
sr»us  l'autorité  et  l'inspection  de  ce  Conseil. 

Suivant  acte  du  14  janvier  184U,  le  curé  Vnarin  achète  une 
propriété  située  aux  Petits-Philosophes,  commune  de  Plainpa- 
lais,  pour  le  prix  de  ^7/MK)  fr. 

Décédé  le  6  septembre  1S43,  le  curé  Vuarin  institue  héritières 
unÏTerselles  pour  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  délais- 
s»>s  par  lui,  à  la  réserve  de  quelques  lees,  la  dame  Marie-Jeanne 
Chapron,  supérieure  des  Filles  de  la  Charité  de  St- Vincent  de 
Paul,  établies  à  Genève,  et  sœur  Anne  Canal,  fille  de  la  Charité 
à  Genève,  tant  conjointement  que  séparément,  et  de  plus  Tune 
à  défaut  de  l'autre. 

I^es  Sœurs  continuèrent  à  occuper  les  deux  immeubles  pro- 
venant de  la  succession,  ainsi  que  les  bâtiments  élevés  rue  de 
Lausanne,  aux  Pàquis,  le  24  octobre  lSr>9 ,  par  les  dames  Cha- 
pron  et  Canal ,  sur  un  terrain  acquis  de  M*'  veuve  Augustine- 
Elisabeth  Poncet  de  Montailleur. 

Par  acte  du  13  février  1S71,  la  dame  Chapron  vend  sa  moitié 
indivise  des  trois  immeubles  ci-dessus  aux  demoiselles  Perrot, 
Poncet  des  Nouailles,  Helleu,  Chauchard,  Lance,  Billaud,  Brio- 
tet,  toutes  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent  de  Paul ,  domi- 
ciliées à  Genève,  et  à  la  demoiselle  de  Buttet,  également  sœur 
de  la  même  congrégation ,  domiciliée  à  Montluel. 

Cette  vente  fut  con^^entie  pour  le  prix  de  120,000  francs,  sa- 
voir :  50,000  fr.  pour  la  moitié  indivise  des  immeubles  de  Plain- 
palais  ;  25,000  fr.  pour  la  moitié  indivise  de  l'immeuble  de  la  rue 
de  Lausanne  ;  45,000  fr.  pour  la  moitié  indivise  de  Timmeuble  de 
la  rue  des  Chanoines.  fLa  suite  au  prochain  numéro.}. 


Registre  du  commerce. 


Dans  sa  séance  de  jeudi,  le  Grand  Conseil  a  adopté  le  projet 
de  loi  que  nous  publions  ci-dessous ,  pour  entrer  en  vigueur  le 
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1*'  janvier  prochain ,  en  même  temps  que  le  Code  fédéral  des 
obligations. 

Registre  du  commerce. 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat; 

Vu  les  art.  859  et  893  du  Code  des  obligations  et  le  règle- 
ment fédéral  du  29  août  1882  sur  le  registre  du  commerce; 
décrête  : 

Article  1".  Il  est  ouvert  dans  chaque  district  un  registre  du 
commerce  destiné  à  recevoir  les  inscriptions  ordonnées  ou  per- 
mises par  le  Code  des  obligations  ou  par  d'autres  lois  fédérales. 
(Règlement  fédéral,  art.  1.) 

Art.  2.  La  tenue  de  ce  registre,  ainsi  que  la  conservation  des 
documents  produits  à  Tappui  des  inscriptions,  est  confiée  au 
greffier  du  Tribunal  qui  en  demeure  responsable.  (Règlement 
fédéral,  art.  2  et  10.) 

Art.  3.  Le  registre  du  commerce  est  accessible  au  public  tous 
les  jours  ouvrables ,  aux  heures  fixées  pour  chaque  district  par 
arrêté  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  4.  Toute  personne  a  le  droit  de  consulter  gratuitement 
le  registre  du  commerce. 

Sur  réquisition  et  moyennant  le  paiement  des  émoluments 
dus ,  le  détenteur  du  registre  est  tenu  d'en  délivrer  des  extraits 
certifiés  conformes,  ainsi  que  la  déclaration  attestant  qu'un  fait 
déterminé  n'y  est  pas  inscrit.  (Règlement  fédéral,  art.  6.) 

Art.  5.  Les  détenteurs  du  registre  du  commerce  sont  rétribués 
au  moyen  d'émoluments ,  perçus  conformément  au  tarif  établi 
par  le  Conseil  d'Etat  dans  les  limites  tracées  par  le  règlement 
fédéral. 

Art.  6.  Les  registres  sont  fournis  par  l'Etat. 

Ils  sont  tenus  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par 
l'autorité  fédérale. 

Art.  7.  La  surveillance  et  le  contrôle  des  registres  appartien- 
nent au  Tribunal  cantonal. 

Art.  8.  Le  Tribunal  cantonal  statue ,  la  partie  intéressée  en- 
tendue ou  appelée,  dans  tous  les  cas  prévus  à  Tart.  23  du  règle- 
ment fédéral  du  29  août  1882  et  prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'amende 
encourue  pour  défaut  ou  refus  d'inscription  (C.  0.,  art.  864.) 
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Art.  9.  La  Cour  du  commerce  donne,  en  outre,  aux  détenteurs 
du  registre  du  commerce  les  directions  nécessaires  pour  Texé- 
cution  du  Code  des  obligations  et  des  règlements  émanant  du 
Conseil  fédéral. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  novembre  1882. 


D*aprè8  la  loi  du  28  mai  1876  sur  le  colportage ,  toute  personne  qui  veut 
exercer  dans  le  canton  une  industrie  ou  profession  ambulante  (ainsi  un 
débit  de  marclumdises)  doit  se  pounmr  d'une  patente,  lors  même  qu'elJe 
serait  domiciliée  dans  le  canton.  Le  fait  que  le  marchand  serait  ntuni 
d^un  permis  d'étaldissement  ne  le  dispense  pas  de  se  pourvoir  de  la  pa- 
tente pour  déballage. 

Ministère  public  :  M.  le  Procureur-général. 

Défenseur  de  Vintimé:  M.  Ferd.  Blanc,  avocat,  à  Avenches. 

Sur  dénonciation  des  gendarmes  Jaquier  et  Marlétaz,  le  Pré- 
fet du  district  de  Payerne  a  condamné  J.-S.  Castinel ,  indiqué 
comme  domicilié  à  Fribourg ,  à  une  amende  de  cent  francs  ,  en 
vertu  des  art.  1",  9  et  25  de  la  loi  du  28  mai  1878  sur  le  colpor- 
tage, pour  avoir  ouvert  un  débit  temporaire  soit  déballage,  dans 
la  ville  de  Payerne,  sans  être  porteur  de  la  patente  prescrite  par 
la  loi ,  les  marchandises  de  ce  déballage  étant  soumises  à  une 
patente  de  200  fr.  par  mois  (art.  10). 

Castinel  ayant  recouru  auprès  du  Tribunal  de  police  contre 
ce  prononcé ,  le  dit  Tribunal  a ,  par  jugement  du  25  octobre, 
admis  le  recours ,  libéré  J.-S.  Castinel  de  l'amende  et  mis  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  ci-après  : 

Castinel  est  au  bénéfice  d'un  permis  d'établissement ,  valable 
jusqu'au  31  octobre  1884,  pour  résider  dans  la  commune  de 
Payerne.  Ensuite  de  ce  permis ,  il  paie  l'impôt  pour  capitation 
dans  cette  localité,  comme  tout  autre  citoyen  établi.  Il  a  acquitté 
celui  de  l'année  courante  le  26  septembre  dernier.  Il  est  au  bé- 
néfice du  dit  permis  dès  1877  et  dès  lors  il  a,  à  maintes  repri- 
ses, ouvert  un  magasin  à  Payerne  en  vertu  de  ce  permis. 

Il  a  fréquenté  les  foires  et  marchés  de  cette  localité,  en  payant 
la  finance  des  citoyens  établis. 
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Il  doit  être  envisagé  comme  établi  et  non  comme  exerçant  une 
profession  ambulante. 

Le  fait  qu'il  n'a  pas  un  magasin  constamment  ouvert  ne  lui 
enlève  point  son  droit  d'établissement  et  ne  l'oblige  pas  à  se 
pourvoir  cVune  patente. 

Il  n'est  pas  admissible  que  le  même  citoyen  puisse  être  as- 
treint à  payer  simultanément  une  patente  et  un  permis  d'éta- 
blissement qui  le  soumet  à  l'impôt  communal. 

La  loi  du  28  mai  1878  sur  le  colportage  n'est  pas  applicable 
en  l'espèce. 

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  l"  arrondissement  a 
recouru  contre  ce  jugement,  estimant  qu'il  résulte  des  pièces  du 
dossier  que  Castinel  est  domicilié  à  Fribourg,  oii  il  fait  le  com- 
merce de  mercerie  ;  qu'il  n'a  à  Payerne  qu'un  débit  temporaire, 
soit  déballage ,  pour  lequel  il  aurait  dû  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente, lors  même  qu'il  avait  un  permis  d'établissement,  ou  qu'il 
aurait  été  régulièrement  domicilié  dans  le  canton.  (Voir  Tart.  9 
de  la  loi  sur  le  colportage,  ainsi  que  Texposé  des  motifs.)  Le 
ministère  public  estime ,  en  conséquence ,  que  le  Tribunal  de 
Payerne  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  précitée  et  il  de- 
mande à  la  Cour  de  réformer  ce  jugement,  à  moins  qu'elle  n'en- 
visage celui-ci  comme  incomplet  quant  aux  faits  et  qu'elle  n'en 
prononce  la  nullité,  à  teneur  de  l'art.  524  §  2  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  jugeant  cette  cause  au  complet 
de  ses  membres ,  a  admis  le  recours  et  maintenu  ainsi  l'amende 
de  cent  francs  prononcée  par  le  Préfet. 

Motifs. 
Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  mai  1878 
sur  le  colportage,  toute  personne  qui  veut  exercer  dans  le  can- 
ton une  industrie  ou  une  profession  ambulante  doit  se  pourvoir 
d'une  patente. 

Que  l'art.  2  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  industries  ou 
professions  ambulantes  et  mentionne  entr'autres  l'ouverture 
d'un  débit  de  marchandises  soit  dans  un  hôtel ,  soit  dans  une 
maison  particulière  (liquidation,  déballage,  etc.). 

Que  l'art.  9  statue  :  «  Tout  marchand  qui  veut  ouvrir  un  dé- 
))  bit  temporaire,  soit  pour  une  liquidation ,  soit  par  un  débal- 
»  lage,  est  tenu  de  se  pourvoir  d'une  patente,  conformément  aux 
»  prescriptions  ci-dessus,  alors  même  qu'il  serait  régulièrement 
»  domicilié  dans  le  canton,  n 
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Que  Tart.  10  fixe  le  coût  des  patentes,  divisées  en  quatre  clas- 
ses, suivant  la  nature  des  marchandises. 

Qu'aux  termes  de  l'ait.  25 ,  toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  est  punie  par  une  amende  de  10  à  500  fr.. 
cet  article  ajoutant  que  la  patente  pourra  en  outre  être  retirée. 

Considérant  qu'il  résulte  soit  des  faits  mentionnés  dans  le 
jugement  de  police,  soit  des  pièces  du  dossier,  que  Castinel  a 
ouvert  à  Payerne  un  débit  temporaire,  soit  un  déballage,  et 
qu'il  n'a  point  en  cette  ville  une  succursale  ou  un  magasin  per- 
manent. 

Attendu  qu'il  a,  notamment  en  automne  1882,  annoncé,  au 
moyen  de  prospectus  et  par  des  avis  dans  le  journal  le  Démo- 
crate, l'ouverture  d'un  «  Grand  Bazar  français,  »  dans  la  salle 
du  café  Gutknecht,  à  Payerne ,  pour  la  durée  de  10  jours  seule- 
ment, soit  du  28  septembre  au  7  octobre  1882. 

Considérant  que  Castinel  tombait  dès  lors  sous  l'application 
de  Part.  9  de  la  loi  et  que  le  fait  qu'il  a  cru  devoir  se  munir 
d'un  permis  d'établissement ,  ne  le  dispensait  point  de  se  pour- 
voir d'une  patente  pour  son  déballage. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  exprès  de  l'art.  9  précité, 
que  cette  obligation  incombe  à  tout  marchand  qui  veut  ouvrir 
un  débit  temporaire,  lors  même  qu'il  serait  régulièrement  do- 
micilié dans  le  canton. 


Vaud.  —  Le  Tribunal  cantonal  a  délivré  un  brevet  d'avocat  à 
M.  Albert  Bonnard,  licencié  en  droit,  à  Lausanne. 


Peine  de  mort. 


St-Gall.  —  La  commission  chargée  d'étudier  la  révision  du 
Gode  pénal  a  présenté  jeudi  au  Grand  Conseil  son  rapport  sur  le 
rétablissement  de  la  peine  capitale. 

Sur  la  proposition  de  la  minorité  de  cette  commission,  le  Grand 
Conseil ,  à  une  grande  majorité ,  a  voté  le  rétablissement  de  toutes 
les  dispositions  de  la  législation  saint -galloise  relatives  à  la  peine 
de  mort  et  que  la  Constitution  fédérale  avait  abrogées. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Séances  des  20  et  21  octobre  1882». 


Kevendieation   d'immeubles  provenant  de  corporations    reli- 
gieuses dissoutes. 
(Suite  ;  voir  notre  dernier  numéro,) 

Le  susdit  acte,  après  avoir  constaté  que  la  venderesse  a  reçu 
le  prix  de  la  vente ,  payé  par  les  acheteresses  par  égales  parts , 
de  leurs  deniers  personnels ,  contient  les  clauses  suivantes  : 

tt  La  présente  acquisition  est  faite  avec  la  condition  expresse 
que  les  parts  et  portions  des  acheteresses  qui  décéderaient  ac- 
croîtraient aux  survivantes,  de  manière  que  la  propriété   de 

•  C'est  par  erreur  que,  dans  notre  dernier  numéro,  cet  arrêt  porte  "la 
date  du  20/21  septembre.  (Béd.) 
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la  moitié  indivise  des  immeubles  susdésignés  appartiendra  en 
totalité  à  la  dernière  survivante  des  acheteresses ,  librement  et 
sans  aucune  charge  quelconque ,  le  présent  contrat  devant  être 
considéré  comme  contrat  commutatif  et  aléatoire  vis-à-vis  des 
acheteresses,  contenant  une  clause  égale  et  réciproque  pour 
toutes,  et  ne  participant  en  aucune  manière  de  la  nature  des  do- 
nations. 

B  Les  acheteresses  jouiront  en  commun,  pendant  leur  exis- 
tence, de  la  moitié  indivise  des  dits  immeubles,  et  tous  les  droits 
de  propriété  que  pourra  y  avoir  celle  qui  décédera  avant  les  au- 
tres, seront  irrévocablement  acquis  à  celles  qui  survivront; 

B  Les  acheteresses  ne  pourront,  en  conséquence,  pas  demander 
la  licitation  ou  le  partage  entre  elles  des  immeubles  qui  font 
Tobjet  des  présentes,  et  elles  consentent  même  que,  par  le  seul 
fait  d'une  demande  formulée  à  cet  égard,  celle  qui  Taura  formée 
soit  privée  de  tous  droits  et  de  toute  participation  dans  la  pré- 
sente acquisition,  sans  pouvoir  même  rien  réclamer  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  contribué  dans  le  prix  payé; 

9  La  propriété  et  jouissance  de  la  moitié  indivise  des  dits  im- 
meubles ,  présentement  acquise ,  devant  appartenir  à  celle  des 
acheteresses  qui  survivra  aux  autres,  les  héritiers  ou  ayants 
cause  des  acheteresses  qui  seraient  prédécédées  ne  pourront 
jamais  exercer  aucune  prétention,  et  toutes  hypothèques  qui 
auraient  pu  être  consenties  seulement  par  une  partie  des  ache- 
teresses, deviendraient  absolument  nulles  et  sans  effet,  étant 
d'ailleurs  convenu  que  toute  hypothèque  ne  pourra  être  vala- 
blement consentie  et  conférée  sur  les  dits  immeubles  que  con- 
jointement et  collectivement  par  les  propriétaires  existantes 
lors  de  la  constitution  de  l'hypothèque.  » 

Par  acte  du  11  septembre  1872,  reçu,  comme  le  précédent, 
Dufresne  notaire,  la  demoiselle  Anne  Canal  vend  à  son  tour 
aux  huit  sœurs  susnommées,  l'autre  moitié  indivise  lui  apparte- 
nant, dans  les  immeubles  occupés  par  les  communautés  à  JPlain* 
palais,  dans  la  rue  de  Lausanne  et  dans  celle  des  Chanoines. 

Cette  vente  est  consentie  également  pour  le  prix  de  120,000 
francs,  à  savoir  : 

50,000  fr.  pour  la  moitié  indivise  des  immeubles  de  Plainpalais; 
25,000   B  1»  de  l'immeuble  de  la  rue  de 

Lausanne,  aux  Pâquis; 
45,000   )>   pour  la  moitié  de  l'immeuble  de  la  rue  des  Chanoines. 
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L'acte  contient  d'ailleurs  les  mêmes  constatations  et  les  mê- 
mes clauses  que  le  précédent  ;  il  stipule  entre  autres  le  même 
pacte  tontinier,  conçu  dans  des  termes  identiques. 

II.  Sous  date  du  20  décembre  1830,  Tévêque  de  Lausanne  et 
Genève  transmet  au  Conseil  d'Etat  une  déclaration  de  M.  Bail- 
lard,  curé  de  Chêne-Thônex,  par  laquelle  ce  dernier  expose  qu'il 
est  déterminé  à  fonder  dans  sa  paroisse  un  établissement  de 
trois  sœurs  de  la  Charité  de  l'institut  de  St- Vincent  de  Paul, 
dont  la  maison  mère  est  à  Paris.  Il  se  déclare,  en  outre,  disposé 
à  faire  jouir  les  susdites  sœurs  de  la  maison  qu'il  a  acquise  près 
de  l'église  de  Chêne,  et  même  à  la  leur  céder  par  acte  authen- 
tique de  donation  dès  le  moment  où  elles  y  entreront;  de  plus, 
aies  faire  jouir  aussi ,  dès  ce  moment,  d'un  revenu  d'environ 
mille  francs  de  France ,  et  à  les  appeler  comme  héritières  de 
tout  ce  qu'il  pourra  délaisser  au  moment  de  son  décès ,  hormis 
quelques  legs. 

L'Etat  de  Genève  n'ayant  pas  jugé  convenable  d'entrer  dans 
les  vues  du  donateur,  celui-ci  n'en  installa  pas  moins  les  sœurs 
dans  son  immeuble  de  Chêne,  qu'il  fit  reconstruire  vers  1846. 
La  nouyelle  construction  fut  inscrite,  le  6  octobre  1846,  sur  le 
registre  des  assurances  de  la  commune  de  Chêne-Thônex,  comme 
propriété  de  la  corporation  des  sœurs  de  la  Charité. 

Le  curé  Baillard  est  décédé  le  21  avril  1856;  par  son  testa- 
ment, déposé  dans  les  minutes  de  M.  Voullaire ,  notaire,  il  avait 
institué  en  qualité  de  légataire  universelle ,  soit  seule  héritière, 
M"'  Elisabeth  Dérozier,  supérieure  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Chêne-Thônex. 

La  dame  Dérozier  est  décédée  le  3  janvier  1870.  Par  testament 
du  20  avril  1863,  et  après  avoir  attribué  à  des  parents  la  fprtiine 
qu'elle  possède  en  France ,  elle  institue  héritières  universelles 
de  tout  le  surplus  de  sa  succession,  et  notamment  des  immeu- 
bles de  Chêne-Thônex ,  les  sœurs  de  la  Charité  Henriette- Victo- 
rine  Bizet  et  Marguerite  Faiichoux ,  habitant  toutes  deux  les 
dits  immeubles. 

III.  Sous  date  du  2  avril  1861,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève, 
consulté  par  un  de  ses  membres  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
ce  qui  le  concerne,  il  serait  disposé  à  permettre  à  Carouge  l'in- 
troduction des  Petites-Sœurs  des  Pauvres ,  arrête  de  répondre 
négativement  à  cette  demande  officieuse. 

Malgré  cette  décision,  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  s'instal- 
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lèrent,  le  29  septembre  1861,  clans  la  propriété  de  M.  du  Vuache 
de  Chaulmont. 

Par  acte  reçu  Dufresne,  notaire,  du  12  juillet  1862,  l'abbé  Du- 
noyer,  ancien  curé  de  Genève,  achète  la  dite  propriété,  et,  par 
acte  du  27  février  1868,  la  revend,  pour  le  prix  de  57,000  fr., 
aux  demoiselles  Catherine-Perrine  Jamet,  Claudine  Pégon  et 
Sophie  Vermoote,  la  première  supérieure  générale,  les  autres 
membres  de  Tordre  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres ,  domiciliées 
au  Minihié,  près  de  St-Jœuc,  Ile-et-Vilaine  (France),  lesquelles 
mirent  la  dite  propriété  à  la  libre  disposition  des  membres  de 
la  congrégation  de  Carouge.  Dans  cet  acte,  M.  d'Aulnois,  mis- 
sionnaire apostolique  demeurant  à  Genève,  mandataire  des 
acheteresses ,  déclare  a  que  le  prix  de  l'acquisition  a  été  payé 
w  par  tiers  par  ses  mandantes  acheteresses  de  leurs  deniers  per- 
»  sonnels.  Que  la  présente  acquisition  est  faite  avec  la  condition 
w  expresse  que  les  parts  et  portions  de  celles  des  acheteresses 
))  qui  décéderaient,  accroîtraient  aux  survivantes,  de  manière 
w  que  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  appartiendra  en  totalité 
))  à  la  dernière  vivante  des  acheteresses,  librement  et  sans  au- 
))  cune  charge  quelconque ,  le  présent  contrat  devant  être  consi- 
»  déré  comme  contrat  commutatif  et  aléatoire  vis-à-vis  des 
»  acheteresses ,  contenant  une  clause  égale  et  réciproque  pour 
))  toutes  et  ne  participant  en  aucune  manière  de  la  nature  des 
))  donations.  » 

IV.  Le  3  février  1872 ,  le  Grand  Conseil  de  la  République  et 
canton  de  Genève  a  adopté  une  loi  sur  les  corporations  reli- 
gieuses, statuant  entre  autres,  à  l'art.  1",  que  toute  réunion  de 
personnes  appartenant  à  un  ordre  religieux  quelconque  ou  à 
une  corporation  religieuse  constituée  à  Genève  ou  à  l'étranger, 
et  vivant  en  commun  dans  un  but  religieux  et  sous  une  règle 
uniforme,  constitue  une  corporation  religieuse,  soit  congrégation, 
et,  à  l'art.  5,  que  toutes  les  corporations  et  congrégations  reli- 
gieuses existant  sur  le  territoire  du  canton,  sont  tenues  de  solli- 
citer l'autorisation  nécessaire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  loi. 

Par  arrêté  législatif  pris  le  29  juin  1872,  en  exécution  de  la 
toi  susvisée ,  le  Grand  Conseil  autorise ,  entre  autres ,  sur  leur 
demande,  à  s'établir  dans  le  canton  de  Genève  : 

La  corporation  des  Sœurs  de  la  Charité  de  la  rue  des  Chanoi- 
nes, au  nombre  de  12  membres  au  maximum  ; 
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La  corporation  des  Sœurs  de  Charité  des  Petits-Philosophes, 
au  nombre  de  10  au  maximum  ; 

La  corporation  des  Sœurs  de  la  Charité  de  Chêne-Bourg ,  au 
nombre  de  8  au  maximum; 

La  corporation  des  Sœurs  de  la  Charité  de  la  rue  de  Lau- 
sanne, au  nombre  de  9  au  maximum , 

La  corporation  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  de  Carouge,  au 
nombre  de  12  au  maximum. 

L'art.  3  du  dit  arrêté  porte  :  «  Les  autorisations  accordées 
)>  par  les  art.  1  et  2  sont  accordées  pour  10  ans  et  sont  toujours 
»  révocables  ;  elles  ne  s'appliquent  qu'à  Texistence  de  fait  des 
)>  corporations  qui  y  sont  mentionnées  ;  elles  n'impliquent  au- 
»  cune  reconnaissance  des  règles  de  ces  corporations,  ni  aucun 
%  privilège  pour  leurs  membres ,  qui  continuent  à  être  soumis 
w  aux  lois  et  aux  règlements  ordinaires.  Ces  corporations  ne 
»  sont  pas  reconnues  comme  personnes  morales.  Elles  sont  sou- 
»  mises  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de  l'Etat.  » 

Le  2  juin  1875,  le  député  Héridier  présente  au  Grand  Conseil 
un  projet  d'arrêté  législatif  portant  suppression  des  corpora- 
tions religieuses  et  tendant  à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  nantisse 
à  bref  délai  l'autorité  législative  d'un  projet  de  liquidation  défi- 
nitive des  biens  des  corporations  supprimées. 

Par  arrêté  législatif  du  23  août  1875 ,  le  Grand  Conseil  re- 
tire aux  corporations  sus-indiquées  l'autorisation  d'établisse- 
ment dans  le  canton  de  Genève ,  et  les  déclare  dissoutes ,  en 
chargeant  le  Conseil  d'Etat  d'administrer  provisoirement  les 
biens  des  dites  corporations  et  de  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  biens  des  communautés  dis- 
soutes restent  affectés  à  leur  destination  de  charité  et  de  bien- 
faisance. 

Dans  l'intervalle,  et  par  acte  reçu  Dufresne,  le  3  août  1875, 
les  sœurs  Poncet  de  Nouailles,  Perrot,  Briolet  et  consorts,  avaient 
vendu  à  M.  James-Eckersley  Reynolds,  à  Liverpool,  pour  le 
prix  de  240,000  fr.,  tous  les  immeubles  qu'elles  possèdent  àPlain- 
palais,  à  la  rue  de  Lausanne  et  à  la  rue  des  Chanoines,  et  pro- 
venant de  la  vente  à  elles  faite  par  les  sœurs  Chapron  et  Canal, 
qui  les  tenaient  de  la  succession  Vuarin. 

Par  acte  du  6  août  1875,  les  sœurs  Bizet  et  Fauchoux  ven- 
dent à  M.  Egide-Charles  Serrure,  contrôleur  général  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  à  Paris,  pour  le  prix  de  35,000  fr.,  la  pro- 
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priété  qu'elles  possèdent  à  Chêne-Bourg,  en  leur  qualité  de 
légataires  universelles  d'Elisabeth  Dérozier,  supérieure  des 
Sœurs  de  la  Charité  de  Chêne-Thônex,  décédée  à  Chêne-Bourg 
en  1870. 

Par  loi  du  27  septembre  1876,  le  Grand  Conseil  de  Genève  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les 
corporations  supprimées  possédaient  dans  le  canton  à  la  date 
du  2  juin  1875  et  qui  ont  été  enlevés  à  leur  administration  par 
l'arrêté  législatif  du  23  août  suivant,  sont  réunis  au  domaine  de 
l'Etat. 

Sont  notamment  compris  dans  cette  disposition  les  immeu- 
bles suivants  :  (suit  la  désignation  des  immeubles  qui  font  l'ob- 
jet du  litige.) 

Sur  recours  de  Reynolds  et  consorts,  le  Tribunal  fédéral  a  , 
par  arrêt  du  18  avril  1878,  annulé  comme  inconstitutionnelle  la 
disposition  spéciale  du  second  paragraphe  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
genevoise  du  27  septembre  1876 ,  se  rapportant  aux  immeubles 
y  désignés  sous  chiffres  1  à  5 ,  et  prononçant  leur  réunion  au 
domaine  de  l'Etat.  Il  a,  de  plus,  renvoyé  les  parties  à  porter 
devant  le  juge  civil  compétent  les  questions  de  propriété  liti- 
gieuse entre  elles,  tous  droits  réservés  *. 

Par  exploit  du  21  août  1878,  l'Etat  de  Genève  a  introduit 
devant  le  Tribunal  civil  de  Genève  une  instance  contre  MM. 
Reynolds  et  Serrure,  et  contre  les  dames  Jamet,  Pégon  et  Ver- 
moote.  Les  défendeurs  à  cette  demande ,  —  ayant  requis  par 
conclusions  du  27  août  1878  que  le  Tribunal  fédéral  connût  do 
différend  qui  existe  entre  eux  et  l'Etat  de  Genève ,  aux  termes 
de  l'art.  27  4"  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  — 
le  Tribunal  civil  de  Genève,  par  jugement  du  14  septembre  sui- 
vant, a  donné  acte  à  l'Etat  de  Genève  de  cette  réquisition  en  lui 
ordonnant  de  faire  les  diligences  nécessaires  aux  fins  de  i>orter 
directement  cette  instance  devant  le  Tribunal  fédéral  -. 

Le  25  octobre  1878,  l'Etat  de  Genève  a  ouvert  une  action  de- 
vant le  Tribunal  fédéral ,  à  Reynolds  et  consorts ,  tendant  à  ce 
qu*il  soit  prononcé  que  les  immeubles  litigieux  sont  réunis  au 
domaine  de  l'Etat,  en  application  de  la  loi  du  27  septembre 
1876  précitée. 

*  \oir  Journal  des  Tribunaux,  année  1878,  p.  312. 

•  Journal  des  Tribunaux,  1878,  p.  600. 
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Sous  date  du  18  février  1879,  et  ensuite  d'une  demande  de 
mesures  provisionnelles ,  les  parties  ont  conclu  la  convention 
ci-après  :  a  Les  parties  sont  d'accord  de  joindre  la  question  de 
))  mesures  provisionnelles  au  fond ,  les  droits  des  parties  étant 
»  respectivement  réservés. 

n  Les  parties  sont  également  d'accord  que  le  statu  quo  est 
))  maintenu,  sans  que  l'administration  des  immeubles  par  l'Etat 
»  puisse  créer  un  droit  en  sa  faveur  et  sans  qu'aucune  disposi- 
»  tion  puisse  être  prise  qui  préjudicie  aux  droits  que  l'Etat  pré- 
)>  tend  avoir. 

»  La  transcription  de  la  loi  du  27  septembre  1876  au  bureau 
!>  des  hypothèques,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  litigieux, 
»  est  retirée  par  l'Etat  et  sera  considérée  comme  non  avenue , 
»  ainsi  que  l'inscription  de  ces  immeubles  au  cadastre  au  nom 
»  de  l'Etat.  » 

Après  réchange  d'écritures  entre  parties ,  l'Etat  demandeur 
a,  sous  date  du  21  décembre  1881,  déclaré  la  réforme  confor- 
mément aux  art.  47  et  suivants  de  la  procédure  civile  fédérale, 
et  dit  vouloir  anéantir  toute  la  procédure  en  la  cause  dès  et  y 
compris  la  demande,  en  maintenant  toutefois  la  convention 
intervenue  entre  parties  le  18  février  1879 ,  à  teneur  de  laquelle 
les  dites  parties  sont  d'accord  de  joindre  au  fond  la  question 
des  mesures  provisionnelles  requises  par  TEtat,  et  admettent 
que  le  statu  quo  est  maintenu ,  sans  que  l'administration  des 
immeubles  par  l'Etat  puisse  créer  un  droit  en  sa  faveur,  et  sans 
qu'aucune  disposition  puisse  être  prise  qui  préjudicie  aux  droits 
que  l'Etat  prétend  avoir. 

Le  7  mars  1881 ,  l'Etat  de  Genève  a  produit  sa  nouvelle  de- 
mande. Il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

L  Dire  et  prononcer  que  les  défendeurs  n'ont  personnelle- 
ment aucun  droit  à  la  propriété  des  immeubles  revendiqués 
par  l'Etat,  et  qu'en  particulier  ils  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais 
été  propriétaires  des  immeubles  ci-après  désignés  : 

P  Une  maison,  située  à  Genève,  rue  des  Chanoines,  n^  122. 

2*  Un  clos,  situé  en  la  commune  de  Plainpalais. 

3*  Une  propriété,  située  dans  la  ville  de  Genève,  Pâquis. 

4"  Une  propriété ,  située  en  la  commune  de  Chêne-Bourg. 

5*  Une  propriété,  située  en  la  commune  de  Carouge. 

II.  Dire  et  prononcer  que  les  immeubles  ci-dessus  désignés 
sont  compris  dans  la  disposition  de  l'art  1*'  de  la  loi  du  27  sep- 


f^^^ 


—  808  — 

tembre  1876,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  être  réunis  au 
domaine  de  l'Etat,  tout  en  restant  affectés  à  leur  destination, 
conformément  à  l'art.  2  de  la  dite  loi. 

III.  Annuler  tous  actes  contraires ,  notamment  les  actes  ci- 
après  :  1"  Celui  reçu  par  le  notaire  Dufresne ,  le  3  août  1875, 
vente  à  M.  Reynolds  ;  2*  celui  reçu  par  le  notaire  Audéoud,  le  6 
août  1875 ,  vente  à  M.  Serrure  ;  3"  enfin ,  en  tant  que  de  besoin, 
celui  reçu  Dufresne,  notaire,  le  27  février  1868,  vente  à  mesda- 
mes Jamet,  Pégon  et  Vermoote. 

Dans  leur  réponse,  MM.  Reynolds  et  Serrure  concluent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  :  1"  Déclarer  le  demandeur  non 
recevable  dans  sa  demande  et  le  condamner  aux  frais.  2*  Ordon- 
ner la  restitution  des  immeubles  litigieux  aux  défendeurs,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne.  3"  Condamner  l'Etat  à  payer  à  M. 
Reynolds  ;  a)  La  somme  de  60,000  fr.  à  titre  d'indemnité,  tant 
pour  le  préjudice  causé  par  l'Etat  que  pour  la  privation  de 
jouissance  et  de  revenus  qui  en  est  résultée,  h)  Le  condamner, 
en  outre,  à  lui  payer,  dès  le  27  mars  1879 ,  date  des  premières 
conclusions,  jusqu'à  la  restitution  des  immeubles,  à  titre  d'in- 
demnité pour  continuation  de  la  non-jouissance  à  son  préjudice 
et  de  l'utilisation  au  profit  de  l'Etat,  5  •/,  de  son  prix  d'achat  de 
240,000  fr.  Le  condamner  à  payer  à  M.  Serrure  :  a)  La  somme 
de  10,000  fr.  h)  Le  5  V,  de  son  prix  d'achat  de  35,000  fr. ,  sui- 
vant les  mêmes  dates  et  pour  les  mêmes  causes. 

Réserver  aux  défendeurs  tous  droits  contre  l'Etat  à  raison  de 
tous  changements,  démolitions  ou  dégradations  qui  seraient  sur- 
venus à  ces  immeubles  depuis  la  prise  de  possession  par  l'Etat. 

Dans  leur  réponse,  les  défenderesses  Jamet,  Pégon  et  Ver- 
moote concluent  de  leur  côté  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédé- 
ral :  Déclarer  l'Etat  de  Genève  non  recevable  dans  sa  demande, 
le  débouter  de  ses  conclusions  et  le  condamner  en  tous  dépens  ; 
condamner  l'Etat  de  Genève  à  restituer  immédiatement,  en  bon 
état  de  réparations,  l'immeuble  litigieux  aux  dames  Jamet, 
Pégon  et  Vermoote;  condamner,  en  outre,  le  dit  Etat  de  Genève 
à  payer  aux  défenderesses,  à  titre  d'indemnité  pour  violation 
de  leur  droit  de  propriété  et  privation  de  jouissance ,  la  somme 
de  cinq  mille  francs,  et,  en  outre,  l'intérêt  au  5  7,  du  prix  d'ac- 
quisition de  leur  immeuble,  soit  de  cinquante-sept  mille  francs, 
dès  le  27  septembre  1876  au  jour  de  la  restitution  effective  du 
dit  immeuble.  Sous  réserve  de  tous  droits  à  raison  de  tous  cban- 
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gements ,  démolitions  ou  dégradations  qui  seraient  survenus  à 
cet  immeuble  depuis  la  prise  de  possession  par  l'Etat. 

Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  l'arrêt  rendu 
par  le  Tribunal  fédéral. 


Fribourg.  Réforme  judiciaire. 


Le  projet  de  réforme  judiciaire,  qui  vient  d'être  discuté  par  le 
Grand  Conseil  fribourgeois ,  soutient  mal  l'épreuve  des  débats. 
Sans  doute,  il  ne  s'agit  pour  le  moment  que  d'un  avant-projet, 
devant  servir  de  base  à  une  loi  non  encore  élaborée ,  mais  cette 
ébauche  a  le  tort  de  restreindre  le  champ  de  la  discussion  autant 
que  le  projet  de  loi  le  mieux  préparé.  C'est,  au  reste,  ce  qu'on  a 
voulu  dans  le  camp  gouvernemental,  où  personne  ne  s'accommo- 
derait d'une  réforme  sérieuse  et  radicale  de  l'organisation  judi- 
ciaire fribourgeoise. 

La  prochaine  entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions a  provoqué  l'élaboration  de  deux  nouvelles  lois,  que  le 
Grand  Conseil  votera  prochainement  :  l'une  concerne  le  registre 
du  commerce,  l'autre  supprime  le  Tribunal  de  commerce,  ou 
plutôt  lui  laisse  pour  toute  compétence  la  liquidation  des  fail- 
lites commerciales.  Personne  ne  regrettera  le  Tribunal  de  com- 
merce, car  c'était  une  juridiction  assez  inutile,  introduite  en 
1850  sans  que  le  besoin  s'en  fît  sentir  et  dans  le  seul  but  de 
copier  la  France. 

(Extrait  d'une  correspondance  adressée  de  Fribourg 
à  la  Gazette  de  Lausanne.) 


Vaud.  Institution  d'une  Cour  civile. 


Nous  publions  ci-après  le  texte  d'un  projet  de  loi  présenté  au 
Grand  Conseil  dans  sa  dernière  session ,  et  instituant  une  Cour 
ffivile  pour  le  jugement  des  causes  prévues  à  l'art.  29  de  la  loi 
fédérale  du  27  juin  1874,  sur  Torganisation  judiciaire  : 
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Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  nécessité  de  diminuer  les  frais  en  réduisant  les  instan- 
ces dans  les  causes  qui  peuvent  être  portées  par  voie  de  recours 
au  Tribunal  fédéral  ;  décrète  : 

Art.  1''.  L'instruction  et  le  jugement  des  causes  mentionnées 
à  Tart.  29  de  la  loi  fédérale  du  27  juin  1874  sur  rorganisation 
judiciaire,  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  2.  En  dérogation  aux  art.  31  de  la  loi  du  21  janvier  1867, 
52  et  57  de  la  loi  du  8  avril  1863,  14  et  15  du  Co,de  de  procé- 
dure civile,  le  Tribunal  de  district  est  remplacé,  pour  le  juge- 
ment des  causes  indiquées  à  l'article  précédent,  par  une  section 
de  trois  membres  du  Tribunal  cantonal,  érigée  en  Cour  civile. 

Pour  l'instruction  de  ces  causes,  le  président  de  la  Cour  civile 
est  revêtu  des  attributions  conférées  par  la  loi  au  président  du 
Tribunal  de  district. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  de  la  procédure  touchant  le  for. 

Art.  3.  Exceptionnellement,  le  président  de  la  Cour  civile 
peut  décider,  en  évitation  de  frais,  que  l'instruction  préliminaire 
se  fera  au  chef-lieu  du  canton. 

Pour  le  jugement,  dans  les  causes  oii  il  ny  a  pas  lieu  à  l'au- 
dition de  témoins,  la  Cour  civile  peut  également  siéger  au 
même  for. 

Art.  4.  Le  dépôt  des  pièces  s'effectue  au  greffe  du  Tribunal 
de  district,  qui  les  fait  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
président  de  la  Cour  civile. 

Celui-ci,  après  en  avoir  pris  connaissance,  les  renvoie  pour 
demeurer  à  la  disposition  des  parties  jusqu'à  l'audience. 

Art.  5.  Le  greffier  du  Tribunal  de  district  fonctionne  à  l'au- 
dience du  président  et  lors  du  jugement. 

Toutefois,  lorsque  le  président  ou  la  Cour  civile  siègent  excep- 
tionnellement au  chef  heu,  le  greffier  du  Tribunal  de  district  est 
remplacé  par  le  greffier  du  Tribunal  cantonal. 

Art.  6.  Les  incidents  qui  s'élèvent  à  l'audience  du  président 
peuvent  être  portés,  par  voie  de  recours,  au  Tribunal  cantonal. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  procès  commencés  avant  le  31  décembre  1882. 

Ces  causes  seront  instruites  et  jugées  car  le  Tribunal  de  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  elles  auront  été  intentées. 


L'entrée  en  matière  sur  ce  projet  de  loi  a  été  refusée ,  mais  le 
Grand  Conseil  a  invité  le  Conseil  d'Etat  à  présenter,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  un  projet  de  réorganisation  judiciaire. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  14  novembre  1882. 


UarL  606  de  la  procédure  est  aitssi  applicable  à  la  saisie  des  traitements 
(art.  611),  Des  lars,  si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir,  le  juge  doit 
prononcer  la  subrogation  aux  droits  du  débiteur  contre  h  tiers,  jusqu'à 
concurrence  de  la  créance. 


Pour  parvenir  au  paiement  de  100  fr.  30  c.  dus  par  A.  Tschantz- 
Bocion  pour  solde  d'une  cédule  du  14  août  1872,  le  procureur- 
juré  W.,  agissant  en  son  propre  nom ,  a  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  en  mains  de  Louise  Tschantz-Bocion  sur  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  en  sa  possession  appartenant  à  son  mari  et  notam- 
ment sur  son  salaire  d'ouvrier  chapelier. 

A  l'audience  du  14  septembre,  Louise  Tschantz  a  déclaré 
qu'elle  ne  paie  pas  son  mari  pour  son  travail  et  que  son  traite- 
ment comprend  seulement  son  entretien. 

Ensuite  de  cette  déclaration ,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Y- 
verdon  a,  le  14  septembre,  rendu ,  en  vertu  de  l'art.  612  Cpc, 
une  ordonnance  d'adjudication  en  faveur  du  créancier  saisissant 
pour  une  somme  de  2  fr.  {)ar  mois  à  prélever  sur  le  salaire  in- 
déterminé payé  par  dame  Tschantz  à  son  mari. 

Les  époux  Tschantz-Bocion  ont  recouru  en  réforme  contre 
cette  ordonnance  d'adjudication,  estimant  qu'ensuite  de  la  dé- 
claration de  dame  Tschantz ,  le  Juge  devait  appliquer  l'art.  606 
Cpc.  et  rendre  une  ordonnance  de  subrogation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  606  Cpc,  applicable  aussi 
à  la  saisie  des  traitements  (art.  611),  si  le  tiers  déclare  ne  rien 
devoir  ou  ne  rien  avoir  appartenant  au  débiteur  ou  si  le  créan- 
cier n'est  pas  satisfait  de  la  déclaration ,  le  Juge,  sur  la  de- 
mande du  saisissant,  prononce  la  subrogation  aux  droits  du 
débiteur  contre  le  tiers  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  qui  a 
fondé  la  saisie. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  dame  Tschantz-Bocion ,  tiers 
saisi,  a  déclaré  qu'elle  ne  payait  rien  à  son  mari  comme  traite- 
ment pour  son  travail. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Juge  ne  pouvait  rendre  une  or- 
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donnance,  conformément  à  Tart.  612  Cpc. ,  mais  qu'il  devait 
prononcer  la  subrogation  ainsi  que  le  veut  l'art.  606. 


Séance  du  14  novembre  1882. 


On  «e  saurait  faire  révoquer  un  sceau  accordé  à  Vinstance  de  la  partie^  par 
Je  seul  motif  que  cette  partie  aurait  employé  un  tiers  pour  demander  en 
son  nom  le  sceau  de  Vexploit  au  Juge.  L'art.  35  de  la  procédure  rCest 
pas  applicable  dans  un  tel  cas. 

E.  Clément  a  ouvert  action  à  Joseph  Simon  et  à  Thoirie  Ba- 
doux,  pour  faire  prononcer  que  les  deux  séquestres  pratiqués 
en  leur  nom  par  le  procureur-juré  Besson,  les  25  août  et  13  sep- 
tembre 1882,  au  préjudice  des  jugaux  Louise  et  Henri  Clément, 
charcutiers,  à  Cully,  sont  nuls  et  non  avenus  et  que  l'opposition 
d'Eugène  Clément  est  maintenue,  les  objets  séquestrés  étant  la 
propriété  de  ce  dernier. 

Le  procureur-juré  Besson  a  recouru,  en  vertu  de  l'art.  25 
Cpc. ,  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit  d'opposition ,  par  le 
motif  que  le  dit  exploit  a  été  remis  à  la  signature  du  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Cully  par  l'huissier  Michoud,  qui  l'avait  reçu 
du  père  de  l'opposant,  Henri  Clément,  lequel  n'avait  lui-même 
aucune  procuration  à  cet  effet. 

Le  recours  a  été  écarté  : 
.    Considérant  que  l'exploit  du  20-25  septembre  porte  qu'il  est 
donné  à  l'instance  d'Eugène  Clément. 

Que  le  nom  de  l'huissier  Michoud  ni  celui  d'Henri  Clément 
ne  figurent  dans  cette  pièce  et  que  si  l'un  de  ces  derniers  a  pré- 
senté l'exploit  au  Juge,  c'est  de  la  part  et  en  quelque  sorte 
comme  simple  commissionnaire  d'Eugène  Clément.' 

Que  l'art.  25  Cpc.  est  dès  lors  sans  application  en  l'espèce. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  23  novembre  1882. 


Le  délit  continué  se  compose  de  plusieurs  infractions  successives  à  la  même 
disposition  de  la  loi  pénale.  Il  n'y  «,  dès  lors,  pas  délit  coniinuèy  si  les 
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deux  d&its  sont  réprimés  par  des  dispositions  différentes  du  Code  pénal. 
La  prescription  court  donc,  enpareil  cas,  dès  le  moment  où  le  délit  de  faux 
a  été  connu,  ou  de  celui  oii  les  effets  s'en  sont  manifestés. 

Défenseur  de  la  recourante  :  M.  Jaquier,  avocat,  à  Vevey. 
Ministère  public  :  M.  le  Procureur  général. 


Ensuite  de  verdict  du  jury,  la  Cour  correctionnelle  du  district 
de  Vevey  a  reconnu  que  J.  Trachsel  était  coupable  d'avoir,  avec 
dol,  fait  ou  laissé  constater  comme  vrais  des  faits  qu'il  savait 
être  faux  et  d'avoir  ainsi ,  devant  un  officier  public,  commis  des 
faux  immatériels  dans  un  acte  authentique  ou  public  et  d'avoir 
fait  usage  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  actes,  sachant  qu'ils 
étaient  faux. 

La  Cour  correctionnelle  a,  en  outre,  reconnu  que  Marie  En- 
gist  était  coupable  d'avoir  fait  ou  laissé  constater  comme  vrais 
des  faits  qu'elle  savait  être  faux  et  d'avoir  ainsi,  devant  un  offi- 
cier public ,  commis  des  faux  immatériels  dans  un  acte  authen- 
tique ou  public;  mais  elle  n'est  pas  coupable  d'avoir  fait  usage 
de  ces  actes ,  ni  d'avoir  fait  faussement  inscrire ,  le  30  juillet 
1873,  dans  le  registre  des  décès  de  l'arrondissement  de  Ville- 
neuve, celui  de  Fritz  Trachsel,  fils  de  Jean  Trachsel  et  d'Anna 
Freyburghaus. 

Bien  que  la  plaignante  Anna  Trachsel  née  Freyburghaus  ait 
eu  connaissance  dès  le  mois  de  septembre  1875  du  fait  que  les 
trois  enfants  Jean  (dit  Alfred) ,  Albert  et  Bertha  avaient  été  in- 
scrits à  l'état  civil  comme  fils  et  fille  de  son  mari  Jean  Trachsel 
et  d'elle  Anna  Freyburghaus ,  la  Cour  a  admis  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  pénale  ne  saurait  être  invoquée  à  leur  sujet  en 
raison  de  ce  qu'il  s'agit  ici  d'un  délit  continué,  soit  d'infractions 
successives  à  la  même  disposition  de  la  loi  pénale. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Vev^y,  estimant  que  les  faits  à 
la  charge  de  Jean  Trachsel  sont  réprimés  par  les  art.  177 ,  184, 
23  et  64  du  Code  pénal,  et  ceux  à  la  charge  de  Marie  Engist  par 
les  art.  177, 184,  187  et  64  du  dit  Code,  a,  par  sentence  du  13 
novembre  1882,  condamné  Jean  Trachsel  à  18  mois  et  Marie  En- 
gist à  6  mois  de  réclusion. 

Marie  Engist  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que 
pour  ce  qui  concerne  le  premier  délit  dont  elle  a  été  reconnue 
coupable ,  elle  est  au  bénéfice  de  la  prescription  prévue  au  §  2^ 
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de  l'art.  75  du  Code  pénal ,  et  qu'il  n'y  a  pas ,  dans  l'espèce ,  de 
délit  continué,  ainsi  que  l'a  admis  le  Tribunal  correctionnel. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  Marie  Engist  a  été  reconnue  coupable  de 
deux  délits,  savoir  : 

1"  D'avoir  fait  inscrire  avec  dol,  le  1*'  octobre  1872,  dans  les 
registres  de  l'état  civil  de  Villeneuve,  la  naissance  de  Albert 
Trachsel  ;  et 

2"  D'avoir  fait  faussement  inscrire,  mais  sans  dol,  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  Montreux ,  le  13  octobre  1879 ,  le  décès 
de  Marie  Trachsel. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  la  plaignante, 
Anna  Trachsel,  née  Freyburghaus ,  avait  eu  connaissance  de 
l'inscription  du  1"  octobre  1872  dès  le  mois  de  septembre  1875 
(question  E  du  programme,  résolue  affirmativement  par  le  jury). 

Que  la  plainte  de  Anna  Trachsel  a  été  reçue  par  le  Juge  de 
paix  de  Montreux  le  8  septembre  1882. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  75  du  Code  pénal  appli- 
cable à  l'espèce,  l'action  pénale  est  prescrite  par  6  ans  si  le  délit 
entraîne  au  maximum  la  peine  de  la  réclusion  pour  quatre  ans 
ou  au-delà. 

Considérant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  ans  dès  le  jour  oti 
Anna  Trachsel  a  connu  le  délit  commis  par  Marie  Engist  et  celui 
où  elle  a  porté  plainte,  et  que  l'action  pénale  est  dès  lors  pres- 
crite. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire  avec  le  Tribunal  de  ju- 
gement, que  le  délit  commis  en  1879  par  la  recourante  soit  un 
délit  continué  avec  celui  de  1872  (art.  75  dernier  alinéa  du 
Code  pénal). 

Attendu,  en  effet,  que  le  délit  continué  se  compose  de  plusieurs 
infractions  successives  à  la  même  disposition  de  la  loi  pénale, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  puisque  Marie  Engist  a  été 
condamnée  en  vertu  de  deux  dispositions  différentes  de  la  loi 
pénale,  savoir  les  art.  184  et  177  d'une  part  et  187  d'autre  part. 

Considérant,  en  outre,  que  les  délits  commis  par  Marie  Engist 
ne  sont  pas  du  même  genre,  l'art.  187  ne  figurant  pas  dans  le 
§  12  de  l'art.  68,  qui  indique  pour  les  cas  de  récidives  quels  sont 
les  délits  du  même  genre. 

Considérant,  enfin,  qu'aux  termes  de  la  disposition  spéciale 
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de  l'art.  75  avant-dernier  alinéa  du  Code  pénal,  la  prescription 
ne  court  que  du  jour  où  le  délit  de  faux  a  été  connu  ou  de  celui 
oii  les  eflFets  s'en  sont  manifestés. 

Considérant  que  les  eflFets  du  délit  commis  par  Marie  Engist 
se  sont  déjà  manifestés  en  1875,  puisque  en  avril  de  cette  année- 
là,  l'officier  d'état  civil  de  la  Lenk  a  refusé  d'inscrire  la  nais- 
sance d'un  enfant  légitime  des  époux  Trachsel,  par  le  motif  qu'il 
ne  pouvait  être  né  à  Jean  Trachsel  un  enfant  en  avril ,  après  la 
naissance  d'un  premier  enfant  en  février  de  la  même  année. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'on  ne  saurait  estimer  que  le 
délit  n'ait  pas  été  connu  de  l'autorité  et  que  la  prescription  n'ait 
pu  courir, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours;  réforme  le  ju- 
gement correctionnel  du  13  novembre,  en  ce  sens  que  Marie  En- 
gist est  condamnée,  en  vertu  de  l'art.  187  Cp.,  à  un  mois  d'em- 
prisonnement; maintient  le  surplus  du  dit  jugement;  met  les 
frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
Présidence  de  M.  Rivoire. 


Benseignements  oonfidentiels  erronés.  —  Besponsabilité. 


Racine  et  fils  c.  Banque  impériale  ottomane. 


Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  vient  de  rendre ,  en  ma- 
tière de  responsabilité  pour  renseignements  confidentiels,  un  juge- 
ment qui  intéresse  d'une  façon  particulière  les  banquiers  et  tous 
les  chefs  des  maisons  de  crédit.  Voici  les  faits  : 

Le  17  juillet  dernier,  un  des  premiers  négociants  de  Marseille, 
M.  Racine,  demanda  au  directeur  de  la  Banque  impériale  ottomane, 
à  Andrinople,  des  renseignements  aussi  précis  que  possible  sur 
M.  J.  d'Orfani ,  sur  sa  moralité  et  sa  fortune.  Onze  jours  après ,  le 
directeur  de  cette  Banque  répondit  confidentiellement  que  la  maison 
J.  d'Orfani  était  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  honorables 
d'Andrinople  et  qu'elle  y  jouiseait  d'un  excellent  crédit.  Sur  cette 
réponse,  la  maison  Racine,  de  Marseille,  entra  en  relations  d'af- 
faires avec  M.  J.  d'Orfani ,  lui  ouvrit  un  crédit  assez  considérable 
pour  se  trouver,  à  un  moment  donné  ,  à  découvert  d'une  somme 
de  770,000  fr.  Peu  de  temps  après,  la  maison  d'Orfani  était  décla- 
rée en  faillite. 
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M.  Racine  attaqua  la  Banque  ottomane  en  soutenant  que  la 
perte  par  lui  éprouvée  avec  d'Orfani  était  la  conséquence  des  ren> 
seignements  donnés  par  le  directeur  d'Ândrinople.  Les  renseigne- 
ments étaient  en  contradiction  avec  des  faits  que  la  Banque  ne 
pouvait  ignorer,  puisqu'elle  était  elle-même  créancière  depuis  assez 
longtemps  de  la  maison  d'Orfani  ;  mais  la  Banque  avait  intérêt  à 
faire  ouvrir  un  crédit  étranger  à  d'Orfani  pour  rentrer  dans  une 
partie  de  ses  créances  ;  de  là  les  bons  renseignements  fournis  à 
Marseille. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  condamné  la  Banque  ottomane  à 
payer  à  M.  Racine  40  pour  cent  de  la  somme  de  768,897  fr.,  mon- 
tant de  Tadmission  de  M.  Racine  dans  la  faillite  d*Orfani. 

Il  résulte  de  ce  jugement,  qui  a  fait  sensation  sur  la  place, 
qu'un  banquier  à  qui  des  renseignements  sont  demandés  par  un 
tiers  est  libre  de  s'abstenir.  Mais  s'il  donne  ces  renseignements,  il 
doit  le  faire  avec  la  bonne  foi  à  laquelle  son  correspondant  a  fait 
appel,  et  il  est  responsable  s'il  donne  sciemment  des  renseigne- 
ments inexacts ,  môme  par  lettre  confidentielle  ;  car  si  la  qualifica- 
tion de  confidentieUe  mise  sur  une  lettre  de  renseignements  a  pour 
effet  d'interdire  au  destinataire  la  divulgation  de  cette  lettre ,.  elle 
ne  saurait  atténuer  la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  écrite,  tant  au 
point  de  vue  de  l'inexactitude  des  renseignements  qu'au  point  de 
vue  des  crédits  auxquels  ces  renseignements  ont  donné  lieu. 

La  Banque  impériale  ottomane  n'accepte  pas  cette  décision  et 
elle  vient  d'interjeter  appel. 


Fribourg.  —  Le  Grand  Conseil  a  élu  juge  cantonal  M.  Cyprieu 
Clerc,  président  du  Tribunal  de  la  Gruyère,  en  remplacement  de  M. 
Gastella,  démissionnaire. 

M.  le  notaire  WuiUeret ,  président  du  Tribunal  de  la  Singine , 
vient  de  mourir  à  la  suite  d'une  attaque  d'apoplexie. 


Zurich.  —  M.  Alfred  Escher ,  docteur  en  droit ,  vient  de  mourir 
à  l'âge  de  63  ans. 

Après  avoir  étudié  la  jurisprudence  et  reçu  de  l'Université  de 
Zurich  le  premier  diplôme  de  docteur  en  droit  qu'elle  ait  conféré,  il 
entra  de  bonne  heure  dans  la  carrière  politique,  où  il  joua  an  très 
grand  rôle. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Bas  Soliweizerisohe   Oblig^ationeiirecht,  Textauegabe  mit  An- 

merkun^en  und  Saobrogister,  par  M.  H.  Hafner,  juge  fédéral. 

Zurich,  Orell-Fussli  et  C''«. 
Die  Staatsrechtliohen  Entsoheidun^en  der  Bundeabehdrden  aus 

den  Jahren  1864-1874.  Zeitschrift  fur  Schweizerische  Gesetzgebung 

und  Rechtspflege,  année  1880. 

Le  premier  jour  de  janvier  1883  s'avance  ave<  apidité  ;  comme 
poussé  par  un  vent  d'orage,  il  nous  apporte  d  is  un  tourbillon 
le  droit  des  obligations,  mêlé  avec  les  débris  iformes  des  lois 
cantonales,  et  beaucoup  de  citoyens  ne  voient  plus  dans  notre 
législation 

Qu'un  horrible  mélange 
D'os  et  de  chairs  meurtris  et  traînés  dans  la  fange. 

Mais  une  éclaircie  se  fait  dans  le  ciel  :  le  droit  des  obligations 
se  dégage  peu  à  peu  de  la  brume  et  des  nuages  qui  l'entourent, 
ou,  pour  parler  sans  jBgure,  nous  dirons  qu'il  est  l'objet  de  tra- 
vaux, de  plus  en  plus  intéressants ,  qui  permettent  de  l'étudier. 
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Après  les  éditions  annotées  ou  enrichies  de  commentaires  de 
MM.  Soldan,  Vogt  et  Schneider- Fick,  nous  avons  le  plaisir  de 
voir  paraître  celle  publiée  par  M.  Hafner,  actuellement  juge  au 
Tribunal  fédéral,  dont  il  a  été  le  premier  greffier  allemand. 

M.  Hafner  est  un  travailleur  aussi  infatigable  que  modeste. 
Il  se  fait  trop  peu  de  bruit  autour  de  ses  écrits  :  peu  de  person- 
nes, surtout  dans  la  Suisse  française,  même  parmi  celles  qui 
s'occupent  de  droit  et  d'administration,  savent  qu'il  a  publié,  en 
1880,  dans  la  Oazette  suisse  de  législation  et  de  jurisprudence, 
les  décisions  rendues  par  les  autorités  fédérales  sur  des  ques- 
tions de  droit  public,  durant  Ibs  années  1864-1874.  Ce  travail 
comble  cependant  la  solution  de  continuité  qui  existait  entre  le 
recueil  de  Ulmer  et  la  collection  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral  ; 
il  a  sur  cette  dernière  l'avantage  d'être  enrichi  de  sommaires 
excellents  dont  l'absence ,  soit  dit  en  passant ,  ôte  à  la  publica- 
tion officielle  une  grande  partie  de  son  utilité  pratique. 

M.  Hafner,  lorsqu'il  était  greffier,  avait  classé  ces  matériaux 
en  vue  de  la  rédaction  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral.  De  même, 
après  la  promulgation  du  Code  des  obligations,  il  entreprit,  pour 
sa  propre  utilité  comme  juge,  d'en  annoter  les  articles  et  d'en 
faire  la  table  des  matières.  Un  libraire  intelligent  a  obtenu  l'au- 
torisation de  publier,  dans  une  édition  de  poche  du  Code,  ce 
travail,  que  l'auteur  a  étendu  et  complété  en  vue  de  l'usage  du 
public.  Grâce  aux  caractères  très  fins,  trop  fins  peut-être, 
employés  pour  les  notes,  le  volume  entier,  si  l'on  en  juge 
par  les  226  articles  que  contient  la  première  livraison,  dépas- 
sera à  peine  d'un  tiers  le  nombre  de  pages  de  Tédition  officielle, 
non  compris  la  table  alphabétique  des  matières,  qui  a  70  pages 
en  deux  colonnes.  Mais  cette  édition  n'en  renferme  pas  moins 
une  infinité  de  renseignements  et  d'enseignements ,  et  complète 
d'une  manière  fort  heureuse  le  commentaire  de  MM.  Schneider- 
Fick.  Ce  dernier  conmientaire  est  simple,  clair,  populaire;  il  ex- 
plique le  code  suffisamment  pour  les  besoins  de  la  pratique 
journalière,  mais  il  n'a  nullement  la  prétention  d'en  creuser  les 
dispositions  ni  de  résoudre  toutes  les  difficultés  théoriques  et 
pratiques  qui  peuvent  se  présenter.  C'est  en  vain  que  Ton  tente- 
rait de  le  faire  dans  un  ouvrage  en  vingt  volumes.  Par  sa  mé- 
thode ,  M.  Hafner  facilite  cette  tâche  au  lecteur.  Il  indique  en 
effet  tous  les  articles  du  code  qui  ont  un  rapport  les  uns  avec 
les  autres,  donne  leur  concordance  avec  les  législations  étran- 
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gères  et  laisse  au  lecteur  lui-même,  qui  doit  déjà  avoir  certaines 
conBaissances  juridiques,  le  soin  d'approfondir  le  sens  de  la  loi 
par  un  travail  de  comparaison  que  facilitent  .les  explications 
contenues  dans  les  notes  et  les  indications  marginales.  Cette 
méthode  vraiment  originale  s'adresse  aux  autodidactes.  Sans 
doute,  avant  M.  Hafner,  on  a  publié  divers  codes  avec  la  corré- 
lation des  articles ,  mais  ordinairement  les  éditeurs  se  sont  bor- 
nés à  citer  les  dispositions  qui  ont  entre  elles  une  analogie  exté- 
rieure ou  une  relation  qui  saute  aux  yeux.  M.  Hafner  est  plus 
complet  qu'aucun  de  ses  devanciers,  et  maintes  fois,  en  rappro- 
chant avec  perspicacité  des  articles  étrangers  en  apparence  les 
uns  aux  autres,  il  fait  jaillir  la  lumière;  mais  ce  qui  est  surtout 
nouveau  dans  son  édition ,  c'est  l'indication  et  la  classification 
des  motifs  pour  lesquels  chaque  article  est  cité  ;  il  ne  faut  donc 
pas  être  surpris  si  le  même  article  est  parfois  répété  à  des  titres 
différents. 

Vu  son  importance,  surtout  au  moment  actuel,  nous  espérons 
qu'on  nous  pardonnera  de  faire  quelques  citations  de  l'ouvrage 
de  M.  Hafaer.  C'est  la  meilleure  manière  d'en  rendre  compte. 

I.  —  Cmidition  du  consentement. 
Art.  V\ 
Il  .n'y  a  contrat  que  si  les  parties  '  ont  manifesté  d'une  ma- 
nière concordante  leur  volonté  réciproque  '.  Cette  manifestation 
peut  être  expresse  ou  tacite  '. 

Code  civil  français  1108,  Code  de  commerce  allemand  279, 
Code  civil  aiUrichien  863,  Code  prussien  I,  4,  §  57  et  suivants. 
Code  civil  saxon  98,  99,  782,  783,  Code  civil  zurichois  903.  Le 
Code  italien  sera  cité  dans  une  tabelle  à  la  fin  du  volume. 

<  Des  contrats  conclus  par  représentants,  v.  art.  36  à  49. 

«  Vices  du  consentement  et  leurs  effets,  art.  18-28;  simulation,  arti- 
cle 16;  capacité  requise  pour  contracter,  art.  29-35.  Certains  établisse- 
ments sont  exceptionnellement  soumis  à  l'obligation  de  conclure  divers 
contrats  qui  leur  sont  proposés  ;  ce  sont  :  a)  les  postes,  art.  8  et  15  de  la 
loi  sur  la  régale  des  postes  du  2  juin  1849,  et  art.  45,  60,  74, 75, 87  et  sniv. 
du  règlement  de  transport  du  10  août  1877  ;  h)  l'administration  des  télé- 
graphes, art.  13  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1851,  et  art.  1«'  du  rè- 
glement du  27  août  1877  ;  c)  les  chemins  de  fer,  art.  V  de  la  loi  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  du  20  mars  1875. 

'  Dans  les  cas  où  le  contrat  est  soumis  à  une  forme  particulière ,  la 
manifestation  de  la  volonté  ne  saurait  être  tacite,  art.  9  et  suiv.  La  ma- 
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Pour  renseigner  plus  complètement  le  public  parlant  français, 
je  prends  encore  dans  le  volume  de  M.  Hafner,  à  peu  près  au 
hasard,  Tart.  205  ainsi  conçu  :  a  Sauf  les  dispositions  relatlTes 
aux  choses  perdues  ou  volées ,  l'acquéreur  de  bonne  foi  devient 
propriétaire  de  la  chose,  encore  que  celui  qui  Ta  aliénée  n'en  fût 
pas  propriétaire.  Sous  les  mêmes  conditions  les  tiers,  perdent  les 
autres  droits  réels  qui  pourraient  leur  appartenir  sur  la  chose.  » 

C'est  la  consécration  du  principe  germanique:  «  Hand  muss 
Hand  wahren,  »  ou  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  f 

Je  me  permets  d'abréger  la  traduction  de  la  note.  Après  avoir 
donné  la  concordance  étrangère,  défini  le  vol  et  la  perte,  Tau- 
teur  cite  l'art.  206,  puis  explique  que  la  loi  considère  comncie  de 
bonne  foi  l'acquéreur  qui,  sans  aucune  faute  de  sa  part,  a  ignoré 
que  le  cédant  ne  pouvait,  pas  disposer  de  la  chose.  Le  lecteur 
est  renvoyé  à  la  table  des  matières  qui,  sous  les  rubriques: 
«  Glaube  guter  und  boser  »,  ((  bonne  et  mauvaise  foi,  d  indique 
d'abord  tous  les  cas  oii  une  personne  est  admise  à  arguer  de  sa 
bonne  foi  comme  propriétaire  ou  comme  créancière  (v.  art.  73, 
74,  187,  196,  206,  208,  209,  211,  213,  227,  294,  295,  297,  605  et 
632),  puis  mentionne  toutes  les  dispositions,  où  il  est  question  de 
mauvaise  foi  (v.  art.  73,  74, 207,  208,  211, 227, 294, 295,  297,  790, 
836,  838, 839,  844).  De  plus,  le  lecteur  est  invité  à  comparer  le^ 
art.  25,  48  et  211,  2*  al.,  dans  lesquels  la  loi  assimile  celui  qui  â 
connu  à  celui  qui  a  dû  connaître  le  dol ,  l'absence  de  pouvoirs, 
ou  l'existence  d'une  hypothèque.  Une  note  qui  paraîtra  à  l'arti- 
cle 236  traitera  des  rapports  de  la  vente  de  la  chose  d'autnii 
avec  la  garantie  promise  à  un  acquéreur  qui  connaissait  les  ris- 
ques d'éviction.  Il  y  a  une  très  grande  analogie  entre  la  trans- 
mission des  meubles  et  celle  des  valeurs  au  porteur  ;  Tart.  20'^ 
est  applicable  à  ces  dernières,  mais  non  aux  valeurs  à  ordre.  A 
teneur  de  l'art.  790,  le  porteur  qui,  sans  commettre  une  faute 
grave,  a  acquis  une  lettre  de  change  volée  ou  perdue,  en  devient 
propriétaire. 

C'est  donc  avec  beaucoup  d'à-propos  que  M.  Hafner  cite  les 
art.  727  et  suiv.,  755,  790  (art  827  chif.  6  et  10,  836,  838,  83i>, 
8i4),  qui  concernent  les  titres  à  ordre,  et  les  art.  199  et  suiv., 

nifestatîon  tacite  du  consentement  est  prévue,  entre  autres  aux  articles 
suivants  :  5,  3«  al.;  139,  2«  al;  271,  291,  811,  338,  362,  383,  393  (431,  450l 
484.  Présomptions,  v.  le  registre  qui  cite  les  art.  2, 14,  84,  108, 104,  17ï> 
190,  233,  284,  261,  334,  384,  484,  802,  904. 
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205,  206,  208,  relatifs  aux  titres  au  porteur.  La  note  est  terminée 
par  la  remarque  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  acquiert  la  pro- 
priété libre  de  toute  charge  et  par  la  mention  qu'un  créancier 
peut  acquérir  un  droit  de  gage  ou  de  rétention  sur  la  chose  que 
le  débiteur  n'avait  pas  le  droit  de  lui  remettre  (art.  213  et  227). 

Avec  M.  Hafner  on  devient  exigeant  ;  aussi  nous  permettons- 
nous  de  lui  soumettre,  à  propos  de  l'art.  205,  quelques  observa- 
tions qui  pourraient  trouver,  cas  échéant ,  une  place  dans  une 
nouvelle  édition  ou  dans  une  traduction  française  : 

L'adage  allemand  accentue  la  notion  de  la  possession  ma- 
nuelle, tandis  que  l'art.  205  ne  parle  pas  même  de  la  possession 
de  l'acquéreur.  C'est  évidemment  un  oubli  de  rédaction ,  mais 
on  voudrait  savoir  si,  pour  devenir  propriétaire  de  la  chose 
d'autrui,  l'acquéreur  doit  être  mis  en  possession  conformément 
à  l'art.  200,  l*'  al.,  ou  si  le  mode  prescrit  aux  art.  200,  2*  al., 
201  ou  202  est  suffisant.  Ces  divers  articles  méritaient  d'être 
cités. 

Il  y  aurait  lieu  aussi  de  citer  l'art.  6,  deuxième  alinéa,  de 
la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition,  qui  reste 
peut-être  en  vigueur  au  point  de  vue  de  la  revendication  des 
objets  volés. 

En  France,  Tadage  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre,  »  est  étranger  aux  meubles  qui  font  partie  du  domaine 
public  et  sont  hors  du  commerce  ;  il  serait  intéressant  d'étudier 
si  le  droit  fédéral  accorde  quelque  valeur  à  cet  égard  aux  dis- 
positions des  législations  cantonales  ?  Dans  le  cas  de  réponse 
affirmative,  l'application  de  la  loi  ne  sera  pas  uniforme  en  Suisse, 
mais  dans  le  cas  de  réponse  négative,  on  abrogerait  des  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'art.  205,  puisqu'elles 
peuvent  se  concilier  avec  l'article  correspondant  du  Code  fran- 
çais. Quoi  qu'il  en  soit,  la  citation  de  quelque  article  analogue  à 
l'art.  538  du  Code  civil  français  n'aurait  pas  été  déplacée. 

Nous  pourrions  aller  plus  loin  encore  dans  nos  demandes 
d'adjonction ,  mais  il  faut  savoir  se  limiter.  Si  c'est  à  tort  que 
nous  cherchons  à  pousser  M.  Hafner  au-delà  des  limites  qu'il 
s'était  imposées  lui-même,  c'est  du  moins  une  preuve  de  l'attrait 
qu'exerce  sa  méthode. 

Nous  voulons  encore  parler  de  la  table  des  matières.  Sans 
attendre  la  fin  de  l'ouvrage  dont  les  livraisons  vont  rapidement 
se  succéder,  on  peut  utiliser  la  table  pour  toute  édition  du  Code. 
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Elle  est  faite  pour  ceux  qui  se  servent  d'une  édition  allemande. 
mais  elle  profitera  plus  encore  peut-être  à  nous  autres  Français. 
Je  m'explique  :  les  substantifs  seuls  figurent  dans  une  table  des 
matières  ;  or ,  il  y  a  dans  le  texte  allemand  bien  des  substantifs 
fréquemment  employés,  qui  n'ont  pu  être  traduits  que  par  des 
périphrases  et  la  table  des  matières  allemande  peut  seule  per- 
mettre de  réunir  et  de  comparer  les  articles  où  se  trouvent 
ridée  qu'ils  expriment. 

Ainsi,  on  a  beaucoup  parlé  de  la  compétence  excessive  que  le 
Code  laisse  au  Juge. 

Nous  avons  cherché  le  mot  ËRMESSEN  richterliches  et  trouvé 
ce  qui  suit  : 

Pouvoir  du  Juge  de  prononcer  librement  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit: 

De  dommages  et  intérêts,  art.  51,  116; 

Du  droit  de  recours  appartenant ,  après  paiement ,  à  l'un  des 
auteurs  d'un  fait  dommageable  contre  des  coobligés,  art.  60; 

De  la  valeur  d'une  clause  qui  libère  d'avance  le  débiteur  de 
toute  responsabilité  en  cas  de  faute  légère,  art.  114  ; 

De  contester  la  compensation  en  cas  de  faillite,  art.  137  ; 

De  mitiger  les  clauses  pénales  excessives,  art.  182  ; 

De  tenir  pour  nul  le  constitut  possessoire,  art.  202  ; 

De  prononcer  une  réduction  du  prix  d'achat  au  lieu  de  résib'er 
la  vente,  art.  250; 

De  résilier  le  contrat  de  louage  de  services ,  pour  justes  mo- 
tifs, avant  l'expiration  du  terme  fixé,  art.  346  ; 

D'accorder  une  augmentation  de  prix  ou  la  résiliation  du 
contrat  d'entreprise  à  forfait  en  cas  de  circonstances  extraordi- 
naires, art.  364;  de  fixer  la  quote-part  du  commanditaire  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes,  art.  596. 

Des  marges  ont  été  laissées  pour  permettre  à  chacun  de  com- 
pléter sa  table  et  nous  en  profiterons  pour  ajouter  à  la  nôtre 
tous  les  cas  oii  le  juge  doit  tenir  compte  des  motifs  d'équité, 
tous  ceux  où  il  peut  admettre  qu'une  partie  a  dû  connaître  un 
lait,  tous  ceux  enfin  où  la  preuve  doit  être  opérée  d'une  ma- 
nière moins  stricte  qu'en  thèse  générale.  Evidemment  tous  ces 
points  sont  du  plus  haut  intérêt  pratique  et  ont  une  connexion 
intime  avec  la  procédure  cantonale  sur  les  preuves. 

Au  moment  où  le  Code  des  obligations  va  entrer  en  vigueuri 
on  se  demande  avec  une  certaine  anxiété  si  chacun  ne  Tinter- 
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prêtera  pas  à  sa  guise.  M.  Hafner  nous  parle  lui-même  de  (Quel- 
ques divergences  d'opinion  qui  existent  entre  lui  et  MM.  Schnei- 
der et  Fick.  Ainsi  il  montre  que  dans  notre  Code  le  contrat  de 
prêt  est  bilatéral  puisqu'il  est  consensuel;  il  estime  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  la  dette  solidaire  et  la  dette  indivisible  qui 
peut  se  transformer  en  une  dette  divisible;  il  insiste  sur  l'idée 
que  la  cession  dont  parle  le  1"  alinéa  de  l'art.  184  n'est  qu'une 
promesse  de  cession,  un  pactum  de  cedendo,  attendu  qu'elle  ne 
peut  pas  être  invoquée  contre  le  débiteur;  il  soutient  que  le 
créancier  gagiste  peut  exercer  un  droit  de  rétention  pour  des 
prétentions  nées  avant  la  constitution  d'un  second  droit  de  gage 
en  faveur  d'un  autre  créancier,  et  enfin,  que  c'est  l'art.  362  et  non 
l'art.  147  qui  fixe  le  délai  de  prescription  contre  les  artisans.  — 
Peut-être  y  aurait-il  dans  ce  dernier  cas  à  distinguer  si  l'artisan 
a  travaillé  à  forfait  ou  non. 

Tels  sont  les  seuls  points  sur  lesquels  nous  avons  pu  consta- 
ter entre  M.  Hafner  et  M.  Schneider  des  nuances  ou  des  diver- 
gences d'opinion.  Gela  nous  montre  le  soin  avec  lequel  le  C!ode 
a  été  étudié  de  part  et  d'autre  et  nous  fait  espérer  que  son  ap- 
plication ne  se  heurtera  pas  contre  de  trop  grandes  difficultés. 

H.  C. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séances  des  20  et  21  octobre  1882. 


Bevendieation   d*immeubleB  provenAnt  de  oorporationB    reli- 

gieuseB  disaoutee. 

(Fin  ;  voir  notre  dernier  numéro.) 


Sur  la  demande  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Reynolds  : 
1*  La  dite  demande  s'attache  en  première  ligne  à  démontrer 
que  les  Sœurs  de  la  Charité  ont  pu  posséder  à  titre  de  proprié- 
taire les  immeubles  litigieux;  que  les  immeubles  acquis  par  le 
défendeur  Reynolds  font  partie  de  la  fortune  imniobilière  de 
cette  corporation  ;  que  le  dit  défendeur,  bien  que  figurant  dans 
l'acte  d'acquisition,  n'est  qu'une  personne  interposée,  qui  les  a 
acquis  et  en  a  pris  possession  uniquement  et  exclusivement  au 
nom  de  la  corporation;  que  celle-ci  ayant  été  dissoute  et  ces 
immeubles  incamérés,  ils  doivent  être  adjugés  à  l'Etat  en  toute 
propriété. 
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Subsidiairement,  TËtat  demandeur  estime  qu'à  supposer 
même  que  les  corporations  dussent  être  considérées  comme 
dénuées  de  toute  capacité  civile ,  le  défendeur  n'a  aucun  droit 
de  propriété  sur  les  immeubles  en  question,  lesquels  doivent, 
dès  lors,  être  attribués  à  l'Etat,  sous  réserve  des  droits  des 
tiers. 

2*  11  y  a  donc  lieu  d'examiner  d'abord  si  la  congrégation  des 
Sœurs  de  la  Charité  de  St- Vincent  de  Paul  a  réellement  joui  à 
Genève  du  bénéfice  de  la  capacité  civile. 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  En  effet  : 

a)  L'Etat  n'a  point  établi  que  lors  de  l'installation  des  Sœurs 
à  Genève,  ou  depuis  cette' date,  il  ait  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2  du  décret  impérial  du  18  février  1809  relatif  aux 
congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  femmes,  et  portant 
que  les  statuts  de  chaque  congrégation  ou  maison  séparée  seront 
approuvés  par  le  gouvernement,  et  insérés  au  bulletin  des  lois, 
pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution  publique. 

b)  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  Genève  du  24  décembre  1845, 
accordant  aux  Sœurs  l'exemption  des  droits  de  succession  pour 
les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  n'implique  nullement  l'attri- 
bution de  la  personnalité  civile,  laquelle  ne  peut  résulter  que  de 
la  volonté  expresse  et  explicitement  manifestée  du  pouvoir  com- 
pétent; une  simple  faveur,  octroyée  par  l'Etat  à  un  établisse- 
ment ou  association  charitable ,  ne  peut  être  interprétée  comme 
lui  conférant  en  même  temps  les  attributs  de  la  personne  juri- 
dique. Le  Gouvernement  de  Genève  n'a,  d'ailleurs ,  jamais  pris 
dans  ce  but  d'arrêté  spécial  et  formel,  tel  que  celui  par  lequel  il 
a  revêtu,  en  1843,  l'établissement  des  Sœurs  de  la  Charité  de 
Carouge  des  prérogatives  de  la  personnalité  civile. 

Au  surplus,  l'arrêté  du  24  décembre  1845  n'accorde  la  susdite 
exemption  que  conformément  aux  explications  adressées  par  le 
premier  syndic  à  l'évêque,  dans  sa  lettre  du  16  janvier  1832;  or, 
cette  lettre  repousse  la  requête  présentée  par  ce  prélat,  tendant 
à  ce  que  l'établissement  des  Sœurs  de  la  Charité  de  Genève  soit 
reconnu  par  une  sanction  législative. 

c)  A  supposer  qu'il  puisse  subsister  quelque  doute  sur  la 
capacité  civile  de  ces  communautés  avant  le  22  août  1849 ,  il  est 
évident  qu'à  partir  de  cette  date,  —  à  laquelle  fut  promulguée  la 
loi  générale  définissant  et  énumérant  les  fondations  désignées 
par  l'art.  139  de  la  Constitution  genevoise ,  —  elles  n'ont  à 
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aucune  époque  été  investies  de  la  personnalité  civile.  Elles  ne  se 
trouvent  pas,  en  effet,  comprises  au  nombre  des  fondations 
reconnues  par  la  prédite  loi ,  et  n'ont  pas  davantage  été  depuis 
lors  Tobjet  d'une  autorisation  de  la  part  du  pouvoir  législatif. 

L'art.  15  de  la  loi  précitée  maintient  l'établissement  des  Sœurs 
de  la  Charité  de  Carouge,  sans  faire  aucune  mention  des  con- 
grégations de  Genève  et  de  Chêne;  il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  ces  dernières  associations  l'art.  16  ibidem,  portant 
que,  sauf  les  fondations  recennues,  aucune  autre,  à  moins  d'être 
dûment  autorisée  par  le  Grand  C'Onseil ,  ou  gérée  par  les  Corps 
administratifs  établis  par  la  Constitution  ou  institués  par  les 
lois  qui  en  découlent,  ne  pourra  exister  en  nom  collectif  dans  le 
canton  de  Genève,  et  que  tous  les  actes  passés  en  nom  collectif 
par  les  fondations,  associations,  institutions,  établissements  qui 
ne  sont  point  autorisés  légalement,  sont  de  plein  droit  nuls  et 
non  avenus. 

La  loi  du  3  février  1872  sur  les  corporations  religieuses, 
édictée  en  exécution  de  l'art.  14  de  la  Constitution  cantonale, 
astreint  toutes  les  corporations  religieuses,  soit  congrégations,  à 
solliciter  à  bref  délai  l'autorisation  du  pouvoir  législatif,  et  ce, 
ainsi  qu'il  appert  des  débats  auxquels  a  donné  lieu  la  dite  loi , 
afin  de  déterminer  la  situation  de  ces  associations ,  surtout  au 
point  de  vue  de  leur  existence  civile. 

Or  l'arrêté  du  29  juin  suivant,  pris  en  exécution  de  cette  loi, 
et  autorisant  les  congrégations  à  s'établir  dans  le  canton  de 
Genève,  déclare  que  ces  autorisations,  toujours  révocables  et 
accordées  pour  dix  ans  seulement,  ne  s'appliquent  qu'à  l'exis- 
tence de  fait  des  corporations  qu'il  mentionne,  et  que  celles-ci 
ne  sont  pas  reconnues  comme  personnes  morales. 

Il  suit  de  là  que  les  dites  corporations,  à  l'époque  de  leur  dis- 
solution (23  août  1875) ,  n'étaient  pas  investies  de  la  capacité 
civile  ;  il  en  eût  été  autrement  qu'elles  ne  s'en  seraient  pas 
moins  trouvées  dans  l'impossibilité  d'acquérir  des  immeubles , 
puisqu'elles  n'ont  jamais  reçu  l'autorisation  spéciale  exigée  à 
cet  effet  par  l'art.  910  du  Code  civil. 

3.  Si  donc  les  immeubles,  objets  du  litige,  n'ont  pu  être  acquis 
légalement  par  les  corporations  dissoutes,  il  s'ensuit  qu'ils 
n'ont  pu  être  incamérés  à  titre  de  propriété  de  ces  corpora- 
tions, par  la  loi  du  27  septembre  1876. 

Il  reste  donc  encore  à  rechercher  si,  d'après  la  proposition 
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éventuelle  de  TEtat  de  Genève,  dans  Thypothèse  où  le  défendeur 
n*en  serait  pas  devenu  propriétaire,  les  immeubles  en  question 
n'en  doivent  pas  moins  être  adjugés  à  PËtat,  conformément  à 
l'art.  1"  de  la  loi  du  27  septembre  1876. 

4.  Cette  loi,  interprétée  authentiquement  par  celle  du  3  mars 
1877,  statuait  à  son  art.  1"  :  u  Tous  les  biens  meubles  et  im- 
»  meubles  que  les  corporations  supprimées  possédaient  dans  le 
»  canton  à  la  daté  du  2  juin  1875,  et  qui  ont  été  enlevés  à  leur 
»  administration  par  l'arrêté  législatif  du  23  août  suivant,  sont 
»  réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

»  Sont  notamment  compris  dans  cette  disposition  les  immeu- 
»  blés  suivants  :  »  (Suit  la  désignation  des  immeubles.) 

Par  son  arrêt  du  18  septembre  1878,  en  la  cause  Reynolds  et 
consorts,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  annulé  cet  article  l*'  tout 
entier;  il  s'est  borné,  d'une  part,  à  déclarer  nulle  et  non  avenue, 
comme  constituant  un  empiétement  du  pouvoir  législatif  sur  le 
pouvoir  judiciaii*e,  la  disposition  spéciale  du  second  alinéa  de 
cet  article  relative  à  l'incamération  d'immeubles  déterminés,  et 
d'autre  part,  à  renvoyer  les  parties  à  porter  devant  le  Juge  civil 
compétent  les  questions  de  propriété  litigieuses  entre  elles. 

Or  il  n'est  point  douteux  que ,  dans  l'intention  du  législateur, 
la  disposition  de  l'art.  1«',  premier  alinéa,  précitée,  devait  être 
appliquée  non-seulement  aux  congrégations  qui,  lors  de  leur 
dissolution,  possédaient  les  droits  de  corporation  proprement 
dits,  mais  aussi  à  celles  qui,  sans  être  investies  de  ces  droits, 
possédaient,  de  fait,  des  biens  sous  le  couvert  de  propriétaires 
apparents..  Cette  intention  du  législateur  résulte  du  contenu  des 
lois,  antérieurement  promulguées ,  concernant  les  corporations 
(Loi  du  3  février  1872;  arrêté  législatif  du  29  juin  1872),  et, 
notamment,  du  fait  du  séquestre  déjà  opéré ,  en  application  de 
l'art.  2  de  l'arrêté  législatif  du  23  août' 1875.  Cet  arrêté,  pas 
plus  que  la  loi  du  27  septembre  1876 ,  ne  s'explique  à  la  vérité 
d'une  manière  précise  sur  les  considérations  juridiques  qui  ont 
déterminé  l'incamération  de  ces  biens  par  le  Grand  Conseil  de 
Genève  ;  mais  la  mention  faite,  à  plusieurs  reprises,  de  la  desti- 
nation de  ces  biens  (art.  2  de  l'arrêté  législatif  du  23  août  1875 
et  exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  septembre  1876)  et  le  fait , 
admis  comme  évident  par  le  législateur,  que  les  acquéreurs  des 
dits  biens  inscrits  au  cadastre  n'étaient  que  des  personnes  in- 
terposées, démontrent  qu'il  envisageait  ces  biens  comme  sans 
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maître,  et  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  seul  point  de  vue  qu'il  les 
a  réunis  au  domaine  de  TEtat.  (Art  539  et  713  du  Code  ciyil.) 
Dès  lors,  en  présence  de  Part.  1"  de  la  loi  du  27  septembre 
1876,  que  Tarrêt  de  1878  susvisé  a  laissé  en  force,  on  ne  saurait 
contester  à  PEtat  de  Genève  sa  vocation  pour  intenter  Faction 
actuelle,  et  il  y  a  lieu  de  discuter  soit  la  valeur  de  Tacte  de 
vente  Reynolds ,  ainsi  que  de  Tinscription  cadastrale  qui  en  a 
été  la  suite,  soit  Tapplication  aux  immeubles  litigieux  des  ar- 
ticles 539  et  713  du  Code  civil. 

5.  En  ce  qui  concerne  spécialement  cette  inscription  cadas- 
trale, le  défendeur  objecte  vainement  qu'elle  suffit  à  elle  seule 
pour  établir  son  droit  de  propriété.  L'art.  65  de  la  loi  sur  le 
cadastre,  du  1"  février  1841 ,  statue  à  la  vérité  que  l'enregistre- 
ment et  la  transcription  constituent  une  présomption  de  pro- 
priété en  faveur  de  celui  qui  est  inscrit  ;  mais  ce  même  article 
ajoute,  in  fine ^  qu'en  aucun  cas,  l'inscription  au  cadastre  ne 
pourra  couvrir  les  vices  du  titre  en  vertu  duquel  elle  aura  été 
opérée. 

Aussi  peu  fondée  est  l'objection  tirée  du  fait  de  la  perception 
de  l'impôt  par  le  fisc:  celle-ci  en  effet  n'emporte  nullement 
reconnaissance  de  la  sincérité  ou  de  la  validité  des  ventes  ou 
transmissions  par  décès  que  le  dit  impôt  frappe  en  vertu  de  la 
loi. 

6.  Quant  à  la  question  de  simulation  soulevée  par  l'Etat,  elle 
doit  recevoir  une  solution  affirmative  :  L'examen  des  circons- 
tances de  la  cause  révèle  l'existence  d'une  série  d'indices  et  de 
présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  d'où  résulte  né- 
cessairement la  conviction  que  le  sieur  Reynolds  n'est  point  et 
n'a  jamais  été  propriétaire  des  immeubles  inscrits  sous  son 
nom ,  mais  qu'il  apparaît  comme  un  prête-nom ,  dont  l'inter- 
vention avait  pour  but  de  continuer  aux  communautés  dis- 
soutes la  possession  de  fait  dont  elles  bénéficiaient ,  et  de  les 
soustraire  à  l'incamération  dont  elles  étaient  menacées. 

Une  première  présomption*découle  de  l'origine  de  ces  biens , 
acquis  d'abord  par  le  curé  Vuarin  dans  le  but  avoué  de  les  con- 
sacrer aux  congrégations ,  et  payés  au  moyen  du  produit*  de 
collectes  et  d'offrandes  recueillies  à  cette  intention. 

Il  est  démontré  en  outre  que  ce  n'est  qu'après  avoir,  vaine- 
ment et  à  diverses  reprises ,  mis  tout  en  œuvre  pour  obtenir  du 
Gouvernement  de  pouvoir  transmettre  légalement  les  dits  biens 
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aux  Sœurs  de  la  Charité,  que  le  curé  Vuarin  a  fait  un  testament 
instituant  deux  d'entre  elles,  les  dames  Chapron  et  Canal,  héri- 
tières universelles  de  sa  succession ,  laquelle ,  après  le  prélève- 
ment des  biens  légués  par  le  testateur,  se  composait  uniquement 
de  deux  des  immeubles  en  litige.  Il  est  de  toute  évidence  que 
ces  deux  religieuses ,  dont  Tune  était  la  supérieure  de  la  com- 
munauté ,  n'ont  point  acquis  ces  immeubles  dans  l'intention  de 
les  posséder  en  propre,  mais  bien  de  les  détenir  au  profit  exclu- 
sif de  la  congrégation  incapable  ;  cela  ressort  entre  autres  de 
leur  qualité  de  membres  d'une  congrégation  religieuse,  de  la 
clause  par  laquelle  le  testateur  Vuarin  les  institue  «  tant  con- 
jointement que  séparément,  et  de  plus  à  défaut  Tune  de  l'au- 
tre; »  de  la  déclaration  de  cette  succession,  faite  et  signée  par 
la  sœur  Chapron  seule ,  en  sa  qualité  de  supérieure ,  et  enfin  de 
la  circonstance  que  les  dames  Chapron  et  Canal ,  aux  termes 
des  statuts  de  l'ordre  dont  elles  n'ont  jamais  cessé  de  faire 
partie,  étaient,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  au  procès,  soumises 
au  vœu  de  pauvreté  et  ne  pouvaient  rien  acquérir  en  propre.  Ces 
deux  sœurs  n'ont  d'ailleurs  point  joui  personnellement  des  im- 
meubles en  question  ;  elles  en  ont  laissé  la  jouissance  à  la  com- 
munauté, jusqu'au  moment  oii  elles  les  ont  transmis  par  acte  de 
vente  à  huit  autres  sœurs  appartenant  à  la  même  congrégation. 

Cette  vente,  consentie  successivement  par  les  dames  Chapron 
et  Canal  en  faveur  de  leurs  sœurs  en  religion ,  constitue  égale- 
ment une  présomption  des  plus  graves  de  la  simulation  des  ac- 
tes qui  ia  stipulent  et  de  l'interposition  des  personnes  figurant 
comme  acheteresses.  Les  clauses  étranges  ajoutées  à  ces  contrats 
prouvent  que  les  sœurs  ne  devaient  pas  acquérir  en  réalité  pour 
elles-mêmes,  mais  seulement  pour  la  communauté:  c'est  ainsi, 
par  exemple ,  que  le  dit  acte  leur  interdis  de  disposer  de  leur 
part  des  immeubles,  laquelle  doit  accroître  aux  survivantes;  il 
leur  est  défendu,  en  outre,  de  provoquer  le  partage,  et  la  seule 
demande  d'y  faire  procéder  doit  entraîner  la  perte  de  tous  les 
droits  de  celle  qui  l'aurait  formulée,  sans  qu'elle  puisse  rien  ré- 
clamer de  la  part  qu'elle  est  censée  avoir  versée  dans  le  prix 
d'achat.  Enfin  les  héritiers ,  même  réservataires ,  des  acheteres- 
ses se  voient  frustrés ,  par  une  disposition  des  mêmes  actes  et 
contrairement  aux  dispositions  du  Code  civil ,  de  toute  préten- 
tion aux  biens  des  acheteresses  prédécédées. 

7.  Du  reste,  le  mode  employé  pour  éluder  les  prescriptions  de 
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la  loi  n'est  autre  que  celui  recommandé  aux  congrégations,  par 
décret  de  la  Propagande  romaine ,  confirmé  par  le  pape  Gré- 
goire XVI ,  et  qui  consiste  à  faire  intervenir  dans  ce  but,  entre 
quelques,  membres  de  la  communauté ,  un  contrat  de  vente  fic- 
tif, leur  attribuant  en  apparence  la  propriété  des  biens,  de  telle 
sorte  que  l'un  d'entre  eux  venant  à  décéder ,  sa  part  accroisse 
aux  survivants ,  et  qu'il  est  interdit  à  chacun  des  associés  de 
disposer  de  sa  dite  part  par  acte  entre  vifs  ou  pour  cause 
de  mort. 

(1  Sin  autem  modus  aliquis  excogitatus  fuerit  possidendi  bona, 
o)  per  societatis  contractum,  quo  bona  in  communi  possidentur 
m  Si,  tribus  vel  quatuor  communitatis  membris ,  ita  ut'omnes  so- 
it cil  jus  illud  possideant  naturalis  suœ  vitœ  tempore ,  sed  quo- 
n  cunque  ex  illis  mortuo  jus  apud  superstites  socios  remaneat 
n  possidendi  bona  uni  versa,  nuUa  facta  cuique  ex  ipsis  potes- 
»  tate  alienandi  suae  vitœ  tempore ,  vel  per  testamentum  relin- 
»  quendi  bona  predicta  post  mortem  ;  tune  id  tantummodo  ab 
»  Episcopo  curandum  erit,  ut,  uno  ex  sociis  mortuo,  alius  ex 
))  communitatis  membris  in  Societatem  adsciscatur,  etc.  »  (Voir 
décret  de  la  Congrégation  de  la  Propagande  du  15  décembre 
1840,  cité  dans  Bouix,  Tradatus  de  jure  regtdarium.  2'  édition. 
Tome  I,  page  399.) 

Dans  cet  ouvrage,  muni  de  l'approbation  épiscopale,  cet  au- 
teur ajoute  qu'en  pareil  cas  c'est  la  communauté  seule  qui  est 
propriétaire,  et  que,  grâce  à  ce  moyen,  la  corporation  religieuse 
non  autorisée  peut  néanmoins  posséder  des  biens,  lors  même  que 
la  loi  civile  l'en  déclare  absolument  incapable. 

m  Beapse  tamen  non  ipse  religiosus  verus  erit  dominus ,  sed 
»  communitas....  Ergo  tandem  potest  et  de  iure  et  de  facto  reli- 
»  giosa  communitas  bona  temporalia  possidere,  quamvis  lex 
))  ssecularis  eam  cujuslibet  possessionis  seu  dominii  incapacem 
»  décernât,  d  (Ibid,  pag.  395,  396.) 

8.  La  vente  des  immeubles  litigieux  au  sieur  Reynolds  n'est 
pas  plus  sérieuse  ;  toutes  les  cixconstances  dans  lesquelles  cet 
acte  a  été  stipulé,  si  on  les  rapproche  des  tentatives  antérieures 
pour  attribuer  ces  biens  aux  Sœurs  de  la  Charité,  concordent 
pour  lui  imprimer  le  caractère  d'une  aliénation  simulée ,  con- 
sentie en  faveur  d'une  personne  interposée.  Cette  vente  a ,  en 
efiet,  été  conclue  sous  l'empire  évident  des  craintes  que  faisait 
naître  l'imminence  de  l'adoption  du  projet  d'arrêté  législatif, 


/^ 


—  830  - 

présenté  le  2  juin  1875 ,  tendant  &  la  dissolution  des  corpora- 
tions religieuses  et  à  Tincamération  des  biens  qni  seraient  re- 
connus avoir  été  possédés  par  ces  associations. 

Une  présomption  non  moins  grave  de  simulation  gît  dans  la 
circonstance  que  Reynolds ,  étranger  à  Genève,  et  qui  ne  paraît 
pas  même  y  avoir  jamais  séjourné,  s*y  porte  acheteur  d'immeu- 
bles aménagés  comme  hôpital ,  maison  d'école,  etc.,  sans  avoir 
aucun  intérêt  personnel  à  leur  acquisition  ;  —  il  en  est  de  même 
du  fiait  incontesté  que  le  dit  acheteur ,  alors  qu'il  aurait  payé 
une  partie  du  prix  de  vente,  a  laissé  les  immeubles  en  mains 
des  sœurs,  sans  en  retirer  aucun  revenu,  ainsi  qu'il  conste  de' 
l'acte  du  28  août  1875,  portant  inventaire  des  biens  de  la  corpo- 
ration de  la  rue  des  Chanoines,  acte  aux  termes  duquel  la  su- 
périeure a  déclaré  que  les  ressources  de  l'établissement  consis- 
taient entre  autres  dans  le  loyer  que  payait  la  dame  de  Pourta- 
lès,  locataire  de  Reynolds. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  vente  consentie  en  faveur 
de  Reynolds  se  présente  comme  un  acte  simulé,  lequel,  dans 
l'intention  des  parties  elles-mêmes ,  ne  devait  déployer  aucun 
effet  quelconque. 

La  question  de  savoir  si,  dès  lors,  les  immeubles  litigieux  ap- 
paraissent comme  biens  sans  maître  dans  le  sens  des  art.  539  et 
713  du  Code  civil,  peut  ainsi  dès  maintenant  être  tranchée  affir- 
mativement au  regard  de  Reynolds;  mais,  comme  le  présent 
arrêt  ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits  que  pourraient  faire  va- 
loir des  tiers,  propriétaires  antérieurs  de  ces  biens,  il  se  justifie 
d'attribuer  ceux-ci  à  l'Etat ,  non  point  en  toute  propriété ,  mais 
seulement  à  titre  de  possession,  les  droits  éventuels  des  dits  tiers 
demeurant  expressément  réservés. 

Sur  les  conclusions  de  l'Etat  de  Grenève ,  en  tant  que  dirigées 
contre  le  sieur  Serrure  : 

9.  L'origine  de  l'immeuble  acquis  par  ce  défendeur  présente 
les  analogies  les  plus  frappantes  avec  celle  des  immeubles  Rey- 
nolds. Provenant  du  curé  Baillard ,  lequel  l'avait  aussi  acheté, 
puis  bâti  au  moyen  de  collectes  et  de  dons  pies,  il  fut  également 
légué  par  cet  ecclésiastique  à  la  supérieure  des  Sœurs  de  la 
Charité  qui  s'y  étaient  intallées,  puis  transmis  de  nouveau  par 
celle-ci  à  deux  Sœurs  de  la  même  congrégation,  selon  testament 
homologué  en  1870.  Par  les  mêmes  motifs  «que  ceux  déduits  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Reynolds ,  la  vente  consentie  le  6  août 
1875  par  les  sœurs  Bizet  et  Fauchoux  en  faveur  du  défendeur 
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Serrure,  apparaît  aussi  comme  simulée  et  conclue  dans  le  but 
évident  d'éluder  les  dis{)08itions  de  la  loi.  Il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d^appliquer  les  mêmes  principes  en  ce  qui  touche  Pimmeuble 
visé  dans  ce  contrat ,  et  d'en  attribuer  la  possession  à  TEtat, 
sous  les  mêmes  conditions  et  réserves  formulées  plus  haut 
relativement  aux  trois  immeubles  ci-devant  occupés  par  les 
Sœurs  de  Genève. 

Sur  les  conclusions  de  TEtat  de  Genève  relatives  à  l'immeu- 
ble précédemment  occupé  par  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres,  à 
Carouge  : 

10.  Les  circonstances  dans  lesquelles  le  curé  Dunoyer  a 
transmis  cette  propriété  à  trois  Petites-Sœurs  des  Pauvres  étran- 
gères à  la  Suisse,  qu'elles  n'ont  jamais  habitée,  ne  permettent 
pas  non  plus  d'admettre  que  celles-ci^  lors  de  la  stipulation  de 
l'acte  de  vente  du  27  février  1868 ,  aient  eu  l'intention  d'acqué- 
rir pour  elles-mêmes.  Leur  caractère  de  religieuses  appartenant 
au  même  ordre  que  les  Sœurs  de  Carouge ,  le  fait  qu'elles  ont, 
depuis  la  dite  acquisition ,  laissé  cette  congrégation  en  posses- 
sion et  jouissance  exclusives  de  Timmeuble  prémentionné,  sans 
exiger  aucune  location  ;  enfin  et  surtout  l'adjonction,  à  Tacte  de 
vente ,  de  la  clause  tontinière  conçue  d'après  les  directions  du 
décret  de  la  Propagande  ci-haut  relatées  et  destinées  à  éluder 
la  loi,  démontrent  que  leur  seul  but,  réalisé  d'ailleurs,  n'était 
alors  que  d'assurer  indirectement  et  en  fait  à  la  congrégation 
de  Carouge,  l'exercice  des  droits  de  propriété  dont  l'acquisition 
lui  était  interdite. 

La  circonstance  que  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  ne  seraient 
pas,  comme  celles  de  la  Charité  de  St- Vincent  de  Paul,  astrein- 
tes au  vœu  de  pauvreté,  est  impuissante,  à  elle  seule,  pour  dé- 
truire les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  que  font 
naître  les  faits  signalés,  et  d'oii  il  résulte  qu'ici  encore,  les  ache- 
teresses  apparentes  n'ont  été  en  réalité  que  des  prête-nom,  en 
vue  de  faire  parvenir  à  une  communauté  religieuse  existant  en 
fait,  mais  non  légalement  reconnue ,  une  propriété  en  fraude  de 
la  loi. 

Dans  cette  position,  la  décision  du  Tribunal  fédéral,  relative- 
ment à  l'immeuble  précédemment  occupé  par  les  Petites-Sœurs 
des  Pauvres  de  Carouge,  ne  saurait  être  autre  que  celle  inter- 
venue par  les  motifs  sus-énoncés,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles ci-devant  détenus  par  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Genève 
et  de  Chêne  :  la  possession  doit,  par  conséquent,  également  en 
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être  dévolue  à  l'Etat  demandeur,  au  même  titre  et  sous  les 
mêmes  conditions  et  réserves. 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

I.  La  première  conclusion  de  la  demande  est  admise.  En  con- 
séquence, les  défendeurs  n'ont  personnellement  aucun  droit  à  la 
propriété  des  immeubles  suivants  :  (Voir  conclusions.) 

II.  La  troisième  conclusion  de  la  demande  est  également  ad- 
mise. Sont  ainsi  déclarés  nuls  et  de  nulle  valeur  les  actes  ci- 
après  :  a)  Celui  reçu  par  le  notaire  Dufresne ,  le  3  août  1875  , 
vente  au  sieur  Reynolds  ;  h)  celui  reçu  par  le  notaire  Audéoud, 
le  6  août  1875 ,  vente  au  sieur  Serrure;  c)  celui  reçu  Dufresne, 
notaire,  le  27  février  1868,  vente  aux  dames  Jamet,  Pégon  et 
Vermoote.  —  En  conséquence,  les  inscriptions  au  cadastre  ba- 
sées sur  ces  actes  seront  radiées. 

III.  La  conclusion  prise  en  demande  sous  chiffre  II  est  re- 
poussée, toutefois  dans  ce  sens  que,  conformément  aux  motifs 
qui  précèdent,  la  possession  des  immeubles  sus-désignés  est  dé- 
volue à  TEtat  demandeur. 

IV.  Les  conclusions  des  défendeurs  sont  repoussées. 


Nominations. 

L'Assemblée  fédérale  (les  deux  Chambres  réunies)  a  £ait,  le  14 
courant,  les  nominations  suivantes  : 

Président  de  la  Confédération  :  M.  Louis  Rw^onnei  (Vaud) . 

Vice-Président  de  la  Confédération  :  M.  Emile  PV^eZU' (Argovie) . 

Président  du  Tribunal  fédéral  :  M.  Jules  Roguin  (Vaud). 

Vice-Président  du  Tribunal  fédéral  :  M.  Gaudenz  Olgiati  (Grisons) . 

Les  deux  plus  hautes  fonctions  de  la  Confédération  Suisse  vont 
donc  être  occupées  par  des  Vaudois.  C'est  un  grand  honneur  pour 
le  Canton,  et  nous  adressons  aux  élus  toutes  nos  félicitations. 


France.  —  On  annonce  la  mort  du  célèbre  avocat  M«  Lachaud, 
père.  C'était  une  des  gloires  du  barreau,  et  il  s'était  fait  une  grande 
réputation  dans  les  affaires  pénales. 


Nous  publierons  déjà  avec  notre  prochain  numéro  le  Recueil 
des  Arrêts  rendus  par  le  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud 

en  1882  et  la  Table  des  matières.     

Ch.  BoY^N,  notaire,  rédacteor. 


Lausanne.  ~  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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RE70E  DE  JMSFRODENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Lansanne  nne  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  nnois.  Chaque 
ouméro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
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Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

iJOMMAIRE.  —  Vaud.  Tributiàl  cantonal:  Gonthier  c.  masse  Constançon, 
Châtelain  et  C*  ;  économies  faites  par  la  femme  mariée.  >-  Epoux  Âffel- 
tranger;  divorce;  preuve  testimoniale  de  simples  faits;  admission.  ~ 
Composition  du  Tribunal  cantonal  pour  1883,  —  BecueU  des  arrêts  (civil  - 
et  pénal).  —  Bépertoire  des  arrêts,  Jugements  et  décisions  contenus  dam 
le  Journal  des  Tribunaux  en  1882.  —  Table  des  matières. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  21  novembre  1882. 


Les  économies  faites  par  la  femme  mariée  non  séparée  de  biens ,  ni  mar- 
chande pMique,  appartiennent  au  mari. 


Hortense  Gonthier  a  ouvert  à  la  discussion  Constançon,  Châ- 
telain et  C*  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  la  saisie 
<lu  3  mai  1882,  pratiquée  par  la  dite  masse,  est  nulle,  pour  au- 
tant qu'elle  porte  sur  certains  objets  appartenant  à  la  deman- 
deresse suivant  reconnaissance  du  20  mars  1882. 

La  masse  défenderesse  a  conclu  à  libération  et,  reconvention- 
nellement,  à  ce  que  la  reconnaissance  du  20  mars  1882  est  nulle, 
pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  objets  suivants  spécialement 
saisis  : 

Hortense  Gonthier  a  conclu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions 
reconventionnelles,  à  ce  qu'il  fût  prononcé  que  la  dite  recon- 
naissance est  régulière  et  valable  en  son  entier. 
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Il  est  résulté  de  rinstruction  de  la  cause  les  faits  ci-après  : 

Justin  Gonthier,  mari  de  la  demanderesse,  doit  à  la  discus- 
sion Constançon ,  Châtelain  et  C*  la  somme  de  180  fr.  comme 
caution  de  son  père. 

Afin  d'être  payé  de  cette  valeur,  une  saisie  a  été  pratiquée  le 
3  mai,  au  préjudice  du  dit  Justin  Gonthier,  sur  quelques  meu- 
bles déterminés,  compris  dans  une  reconnaissance  passée  le  20 
mars  1882  par  Justin  Gonthier  en  faveur  de  sa  femme ,  devant 
la  Justice  de  paix  du  cercle  d*Yverdon. 

Hortense  Gonthier  a  informé  le  procureur  de  Texistenoe  de 
cet  acte  le  15  mai  1882. 

La  demanderesse  n'est  pas  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  ; 
depuis  son  mariage ,  elle  a  été  en  service  en  Angleterre.  Elle  a 
acquis  le  mobilier  reconnu  avec  les  économies  faites  pendant  ce 
service  et  la  reconnaissance  du  20  mars  1882  a  été  opérée  dans 
les  3  mois  depuis  la  livraison ,  soit  Tachât  des  meubles  précités. 

Ensuite  de  ces  faits,  et  vu  les  art.  1208, 1209,  1264,  374,  1063, 
1124  et  925  Ce,  le  Juge  de  paix  da  cercle  d'Yverdon  a,  par 
sentence  du  28  novembre,  écarté  les  fins  de  la  demande  et  ad- 
mis les  conclusions  de  la  masse  défenderesse. 

Hortense  Gonthier  â  recouru  contre  ce  jugement ,  estimant 
que  les  dispositions  de  lois  invoquées  par  le  Juge  sont  sans  ap- 
plication dans  l'espèce;  que,  tout  en  apportant  certaines  res- 
trictions à  la  capacité  de  la  femme  mariée,  la  loi  ne  lui  interdit 
nulle  part  d'acquérir  des  meubles  et  de  se  les  faire  reconnaître; 
qu'un  tel  droit  résulte  entre  autres  des  art.  1049,  1051 ,  1055 , 
1090  et  1092  Ce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs. 

Considérant  que  la  reconnaissance  du  20  mars  1882  constate 
que  le  mobilier,  objet  de  cet  acte ,  a  été  acquis  avec  les  écono- 
mies réalisées  par  Hortense  Gonthier  depuis  son  mariage,  pen- 
dant qu'elle  était  en  service  en  Angleterre. 

Considérant  qu'à  toneur  de  la  législation  du  canton  de  Vaud, 
le  montant  ou  le  produit  de  ces  économies  appartient  au  mari. 
Hortense  Gonthier  n'étant  ni  séparée  de  biens  (Ce.  1071  et  sui- 
vants, 1104  etsuiv.),  ni  marchande  publique  (Cpc.  993,  etc.). 

Que  la  reconnaissance  passée  par  Justin  Gonthier  en  faveur 
de  sa  femme,  le  20  mars  1882,  est  dès  lors  nulle  en  ce  qui  a 
trait  aux  meubles  objet  du  procès  actuel. 
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Séance  du  80  novembre  1882. 


Si  Van  peut  s'opposer  à  la  preuve  par  témoin  d'une  convention  portant  sur 
une  dette  excédant  800  fr,  anciens,  on  ne  peut  le  faire  sHl  s'agit  de  sim- 
ples faits  indépendants  d'une  convention. 

F.  Affeltranger  a  ouvert  action  à  sa  femme,  Maria-Barbara 
Affeltranger,  née  Riitter,  aux  fins  d'obtenir  son  divorce,  en  vertu 
des  art.  46  §  &  et  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur 
l'état  civil  et  le  mariage. 

La  défenderesse  a  conclu  :  V  à  libération  ;  2<»  reconvention- 
nellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a)  Que  le  divorce  lui  est 
accordé  pour  cause  d'injures  graves  et  de  sévices;  b)  Que  le 
demandeur  doit  lui  restituer  immédiatement  la  somme  de  7191 
francs  65  cent.  ;  cj  Que  les  objets  mis  sous  scellés  à  la  suite  de 
l'ordonnance  provisionnelle  du  5  juin  1882  lui  soient  remis; 
d)  Qu'en  outre,  le  demandeur  doit  lui  remettre  les  4  titres  Bar- 
letta,  Venise  et  Milan ,  soit  leur  valeur  par  150  fr.;  e)  Que  les 
objets,  suivant  inventaire  joint  à  la  réponse,  qui  ont  été  détour- 
nés, doivent  lui  être  remis  et  à  ce  défaut  leur  valeur  par  150  fr,  ; 
f)  Qu'il  doit  restituer  la  montre  en  or,  marquée  M.  R.  et  la 
chaîne  ou ,  à  ce  défaut ,  leur  valeur  par  160  fr  ;  g)  Enfin  qu'il 
doit  restituer  la  montre  d'homme  en  or  précédemment  déposée 
à  la  Banque  de  Berne,  ainsi  que  la  chaîne,  le  tout  valant  400  fr. 

Affeltranger  a  admis  la  conclusion  reconventionnelle  sous, 
lettre  c  et  conclu  à  libération  des  autres  chefs  ci-dessus. 

A  l'audience  présidentielle  du  14  octobre,  Maria-Barbara 
Affeltranger  a  demandé  à  prouver  par  témoins  ses  allégué^ 
n"  13,  14,  15,  16  et  55,  ce  dernier  seulement  éventuellement, 
c'est-à-dire  pour  le  cas  où  la  maison  Ksegi ,  à  Winterthur ,  refu- 
serait de  produire  ses  livres,  soit  un  extrait  de  ceux-ci. 

Ces  allégués  sont  ainsi  conçus  : 

N*  13.  D"*  Riitter  rentra  (de  Berne)  à  Morges  le  même  jour 
(24  février  1881)  porteur  de  la  montre,  de  l'argent  et  de  la 
chaîne.  Elle  remit  le  tout  à  Affeltranger  moyennant  un  reçu 
portant  la  somme  de  4000  fr. 

N*  14.  D"*  Rûtter  garda  ce  reçu ,  mais  Affeltranger  s'en  em- 
para lors  du  voyage  qu'il  fit  à  Lyon  en  février  1882. 

N"  15.  Peu  de  jours  après  le  mariage,  soit  b  11  juillet,  la  dé- 
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fenderesse,  par  ordre' de  son  mari,  se  rendit  à  Inwi]  et  retira  de 
chez  F.  Frey  la  somme  de  3330  fr.  qui  lui  était  due. 

N*  16.  Elle  rentra  à  Morges  le  12  et  remit  à  son  mari  cette 
somme  en  billet  et  en  or. 

N*  55.  Cet  argent  (les  3330  fr.)  a  servi  à  payer  diverses  fiic- 
tures,  notamment  à  la  maison  Kœgi. 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  ces  preuves  par  témoins  comme 
interdites  par  les  art.  995  et  997  Ce.  et  227  Cpc. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Morges  a ,  par  jugement  du  14 
octobre,  admis  les  demandes  à  preuves. 

F.  Affeltranger  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  preuves  par  témoins  dont  il  s*agit  ten- 
dent à  établir  non  point  une  convention  mais  de  simples  faits  ^ 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  teneur  même  des  allégués  ci-dessus. 

Que  cette  preuve  n'est  dès  lors  pas  contraire  aux  dispositions 
des  art.  995  et  997,  lesquels  s'appliquent  aux  conventions  por- 
tant sur  un  capital  supérieur  à  800  fr.  anciens. 


Dans  sa  séance  de  mardi,  le  Tribunal  cantonal  s*est  constitué 
comme  suit  pour  1883 ,  jusqu'au  renouvellement  intégral  de  mai 
prochain  : 

Président  :  M.  Chausson,  —  Vice-Président  :  M.  Soldan. 

Le  Tribunal  d'accusation  reste  composé  de  MM.  Cossy ,  Bippert 
et  Lecoultre. 

Juge  rapporteur  :  M.  Correvoit. 

Tribunal  de  jugement  :  MM.  Chausson,  Soldan,  Bippert,  Lecoultre^ 
Borgognon,  Guisan,  et  MM.  Gossy  et  Gorrevon  comme  suppléants. 

Cour  de  cassation  crimindle  et  correctionnelle  :  MM.  Chausson  ^ 
Soldan,  Borgognon,  Guisan  At  Ck>rrevon. 

Cour  de  cassation  de  poUce  :  MM.  Chausson,  Soldan  et  Borgognon, 

Inspecteur  de  salle  et  Inbliothécaire  :  M.  Lecoultre, 

Cour  de  modération  :  HM.  Oiausson,  Chssy  et  Bippert, 

Suppléants  du  Tribunal  cantonal  :  MM.  Bory,  banquier ,  Dumar^ 
theray ,  ancien  juge  cantonal ,  &  Lausanne ,  et  Ruchoud ,  notaire  ^ 
à  Lutry. 
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^  Nous  donnons  avec  notre  numéro  d'aujourd'hui  le  Recueil 
des  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud  et  ses 
différentes  sections,  en  1882. 

Nos  lecteurs  savent  que  ce  travail  important  et  si  utile  est 
dû  à  l'obligeance  de  M.  Bippert,  juge  cantonal,  à  Lausanne, 
dont  le  dévouement  pour  tout  ce  qui  concerne  Fadministra- 
tion  de  la  justice  est  bien  connu. 


Explication  des  abréviations. 

CP.  veut  dire  Cassation  pénale. 

TC.  »  Tribunal  cantonal. 

CM.  »  Cour  de  modération. 

Ce.  »  Code  civil. 

Cp.  »  Code  pénal. 

Cr.  »  Code  rural. 

Cpc.  »  Code  de  procédure  civile. 

Cpp.  »  Code  de  procédure  pénale. 

Cf.  »  Code  forestier. 

P.  >  Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  1882. 


Arrêts  civils. 


Acte  valable.  V.  Preuve  par  témoins. 

Agent  d'affaires.  V.  Frais.  Sceau. 

Allégués.  Le  Tribunal  doit  résoudre  les  allég^é8  des  parties, 
dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  dans  leur  teneur 
et  sans  changer  ni  la  rédaction,  ni  les  numéros.  S'il  modifie  la 
teneur  des  allégués,  la  nullité  pourrait  en  découler,  si  les  fiiits 
n'avaient  pas  été  résolus. 

TC,  22/27  juin  1882.  Martin  —  Badel.  P.  501. 
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Appointement  Lorsque  le  procès-verbal  du  Juge  de  paix  signé 
par  ce  magistrat  constate  que  les  parties  sont  conYenues  de 
paraître  à  un  jour  déterminé,  un  appointement  pareil  est  ré- 
gulier. 

TC,  28  décembre  1882.  Dksmedlks  —  Canal. 

Allégués.  Lorsque  le  juge,  donnant  sa  décision  sur  un  allégué 
dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  dit  qu'il  n^admet 
pas  comme  probante  la  réponse  testimoniale,  on  doit  envisa- 
ger cette  décision  non  pas  comme  un  refus  de  répondre,  mais 
comme  voulant  dire  que  l'allégué  n'est  pas  admis. 

TC,  19  septembre  1882.  Gruet  —  Cosandey.  P.  747. 

Assesseur.  V.  Besponsabilité.  Saisie. 

Assignation.  La  déclaration  du  procès-verbal  du  Juge  de  paix 
constatant  que  le  défaillant  a  été  cité  pour  l'audience  ne  suffit 
pas  à  elle  seule,  en  l'absence  de  toute  pièce  au  dossier,  pour 
établir  l'existence  d'une  assignation  régulière. 

TC,  17  janvier  1882.  Bedoni  —  Monnerat.  P.  132. 

Assurance.  Pour  apprécier  la  portée  d'un  contrat  d'assurance, 
il  faut  rapprocher  les  conditions  générales  de  la  police  des 
clauses  spéciales  de  celle-ci.  On  ne  saurait,  dès  lors,  n'envisa- 
ger le  contrat  <jue  conclu  pour  une  année,  selon  une  clause 
spéciale  de  celui-ci,  alors  que  dans  les  conditions  générales  il 
est  stipulé  que  si  le  congé  n'est  pas  donné  à  l'époque  fixée,  le 
sociétaire  continue  à  faire  partie  de  la  société. 

TC,  5  septembre  1882.  Richard  —  Grêle.  P.  709. 

Assurance  du  droit.  Lorsque  le  Président  d'un  tribunal  a  or- 
donné un  dépôt  pour  assurance  du  droit,  conformément  à 
l'art.  85  de  la  procédure,  ôt  que  la  partie  n'a  pas  fait  le  dépôt 
dans  le  délai  péremptoire  fixé  par  ce  magistrat,  celui-ci  est 
fondé  à  prononcer,  sur  réquisition,  contre  le  défaillant  recon- 
duction d'instance. 

Le  prononcé  d'un  Président  emportant  éconduction  d'ins- 
tance pour  défaut  d'jissurance  du  droit  doit  être  assiitnilé  à  un 
jugement  principal^  susceptible  de  recours  au  Tribunal  can- 
tonal. 

TC,  27  ;uin  1882.  Debulle-Cartier.  P.  507. 

Assurance  du  droit.  Le  demandeur  qui  n'établit  pas  qu'il  soit 
domicilié  dans  le  canton  doit  assurer  le  droit. 

La  somme  (jae  le  défendeur  peut  avoir  offerte  en  réponse  ne 
saurait  tenir  l^eu  d'assurance  du  droit. 

TC,  30  aûût  1882.  Bodmer  —  Papeteries  de  Bex.  P.  680. 

Assurance  du  droit.  Le  demandeur,  non  domicilié  dans  le  can- 
ton, doit  fournir  caution  ou  dépôt  pour  sûreté  des  frais  pré- 
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sûmes  du  procès.  Cette  assurance  du  droit  a  lieu  en  produi- 
sant la  demande,  à  quel  défaut  le  défendeur  peut  élever  un 
incident  à  ce  sujet.  En  prononçant  sur  cet  incident,  le  Prési- 
dent statue,  à  teneur  de  l'art.  114  de  la  procédure,  sur  les 
frais,  lesquels  ne  suivent  pas  nécessairement  le  sort  de  la 
cause. 

TC,  7  septembre  1882.  de  St-Géran  —  Thévoz.  P.  725. 

Assurance  du  droit.  L'assurance  du  droit  par  le  demandeur 
doit  être  fournie  par  un  dépôt,  ou  un  cautionnement,  confor- 
mément à  la  procédure.  On  ne  saurait  l'effectuer  par  une  im- 
putation sur  la  valeur  que  le  défendeur  a  reconnu  devoir  en 
réponse  au  demandeur. 

TC,  12  octobre  1882.  Redard  —  de  Nedter.  P.  781. 

Avocat.  La  loi  du  25  novembre  1880  sur  le  barreau  régit  les 
opérations  faites  depuis  le  1"  janvier  1881,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  question  du  cinquième  (art.  25).  —  Le  tarif  pré- 
cédent (loi  de  1825)  est  appbcable  aux  opérations  antérieures 
au  1"  janvier  1881. 

La  Cour  de  modération  n'est  point  liée  par  le  tarif  de  la  loi 
de  1881 ,  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  l'avocat  et  son 
client,  ce  tarif  n'étant  applicable  que  pour  déterminer  les 
droits  des  parties  en  matière  de  dépens. 

CM.,  7  mars  1882.  Fauquez.  P.  190. 

Avocat.  Si  l'art.  73  de  la  procédure  dit  que  le  procureur-juré 
peut  vaquer  aux  premières  opérations  du  procès  et  obtenir 
du  Président  un  délai  pour  justifier  sa  vocation ,  c'est  une 
exception  que  la  loi  statue  en  faveur  de  ces  officiers  publics, 
sans  que  les  avocats  puissent  la  revendiquer  en  leur  faveur. 
TC,  19  septembre  1882.  Blanc  —  Lausanne.  P.  744. 

Ayant-cause.  V.  Contrôle  des  charges  immohilières. 


Bail.  Le  bail  constitue  un  contrat  synallagmatique,  dans  lequel 
l'inexécution  des  obligations  par  l'une  (tes  parties  peut  avoir 
pour  effet  de  délier  l'autre  partie  de  ses  engagements.  Si  le 
bailleur  a  livré  les  lieux  loués  plus  tard  qu'il  ne  s'y  était  en- 
gagé, si  divers  locaux  étaient  machevés  ew  défectueux,  si  les 
moyens  de  chauffage  ont  été  installés  tardivement,  si  l'eau 
n'a  pas  été  fournie  selon  le  contrat,  etc. ,  le  locataire  peut  re- 
fuser le  paiement  du  prix  du  bail  jusqu'à  exécution  des  enga- 
§ements  du  preneur  et  demander  la  résiliation  du  bail  avec 
ommages-intérêts,  ou  contraindre  le  bailleur  à  l'exécution. 
TC,  26  janvier  1882.  Solari  —  Monastier.  P.  U6. 
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Bail.  Lorsqu'une  partie  a  conclu  au  paiement  du  prix  d'un  bail, 
qu'elle  a  demandé  à  prouver  ses  allégués  tendant  à  établir 
l'existence  du  bail,  que  le  défendeur  s'est  opi)osé  à  cette 
preuve  en  vertu  de  l'art.  1212  du  Code  civil  qui  prohibe  la 
preuve  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune  exécution,  le  de- 
mandeur peut  entreprendre  incidemment  la  preuve  du  com- 
mencement d'exécution  du  bail. 

TC,  5  décembre  1882.  Rebeaud  —  Rovray. 


Carnet.  V.  Taille. 

CatUionnetnent.  Si  l'art.  1498  du  Code  civil  dit  que  le  caution- 
nement d'une  obligation  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la 
dette,  même  aux  frais  de  poursuite,  la  caution  ne  saurait  en 
tout  cas  être  tenue  des  frais  du  procès  en  opposition  soutenu 
par  le  créancier  contre  le  débiteur,  procès  dont  elle  n'a  pas 
été  avisée. 

TC,  27  décembre  1882.  Etagnièkes  —  ëmert  et  Vincent. 

Cession.  On  ne  peut  céder  valablement  des  droits  qu'on  n'a  ac- 
quis que  postérieurement  à  la  cession. 

TC,  7  mars  1882.  Bourgeois  —  Hipp  et  Débaz.  P.'219. 

Chefnin  de  fer.  Lorsque  le  propriétaire  de  traverses  déposées 
dans  une  gare  ne  fait  pas  droit  aux  sommations  réitérées  que 
l'administration  du  chemin  de  fer  lui  adresse  pour  les  enlever, 
cette  administration  est  fondée,  d'après  l'art.  22  de  la  foi  fédé- 
rale sur  les  transports  par  chemin  de  fer,  du  20  mai  1875,  et 
l'art.  109  du  règlement  du  9  juin  1876 ,  à  les  faire  vendre.  Si 
ce  propriétaire  souffre  un  dommage  de  cette  vente,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même. 
TC,  31  mai  1882.  Inversin  et  Mauris  —  Suisse  Occidentale.  P.  469. 

Chemin  de  fer.  Pour  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  puisse 
être  rendue  responsable  de  la  perte  résultant  du  retard  dans 
le  transport  d'une  marchandise,  il  faut  que  le  réclamant  éta- 
blisse que  ce  retard  est  dû  à  mie  faute  de  la  compagnie.  H  n'y 
a  pas  faute,  si  la  compagnie  a  effectué  le  transport  dans  le 
délai  règlementaiie. 

TC,  3  octobre  2882.  Reymond  —  Suisse  Occidentale.  P.  774. 

Chemin  public.  A  côté  des  chemins  dont  le  sol  fait  partie  du  do- 
maine public,  il  peut  exister  des  droits  de  passage  exercés 
par  le  public  jfur  les  propriétés  privées  et  qui  ne  sont  pas  bor- 
nés, Cpc,  400.  Le  Isibourage  de  ces  chenuns  ne  leur  enlève 
pas  le  caractère  de  chemin  public. 
Les  caractères  distinctifs  du  sentier  public  sont  de  servir  de 
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communication  régulière  d'un  endroit  habité  à  un  autre  et 
d'avoir  en  vue  l'utilité  des  personnes. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  servitudes  privées  ne 
sont  pas  applicables  à  de  tels  chemins. 

La  possession  est  équivoque  quand  elle  laisse  douter  si  le 
détenteur  jouit  pour  lui-même  ou  pour  un  autre. 

La  possession  n'a  pas  lieu  à  titre  de  propriétaire  quand  on 
possède  pour  autrui. 

Si  les  propriétaires  sur  le  sol  desquels  est  pratiqué  ce  pas- 
sage servant  au  public  veulent  en  ODtenir  la  cancellation  par 
suite  de  la  construction  d'une  nouvelle  route ,  ils  doivent  pro- 
céder en  s'adressant  au  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  de  1864  sur  les  routes.  C'est  à  cette  autorité  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  la  cancellation  de  ce  chemin. 

TC,  22/27  juin  1882.  Martin  —  Badel.  P.  501. 

Chose  jugée.  Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut,  entr'autres, 
que  la  demande  ait  été  formulée  entre  parties  en  .la  même 
qualité.  Il  n'y  a  donc  pas  chose  jugée  si,  dans  Tune  des  cau- 
ses, une  partie  était  demanderesse  et  dans  l'autre  défende- 
resse. 

TC,  24  janvier  1882.  Bourgeois  —  Badel.  P.  122. 

Chose  jugée.  Lorsqu'une  partie  a  été  déboutée  de  sa  conclusion 
comme  prématurée,  par  l'absence  de  mise  en  demeure,  on  ne 
saurait  faire  écarter  la  nouvelle  action  intentée  après  une 
mise  en  demeure,  en  alléguant  qu'il  y  a  chose  jugée. 
TC,  24/25  mai  1882.  Solari  et  €?•  —  Nicole.  P.  427. 

Collecte.  Un  créancier  ne  peut  saisir  la  part  d'un  incendié  à  une 
collecte  faite  en  sa  faveur.  Les  sommes  remises  par  les  dona- 
teurs le  sont,  non  à  l'incendié  directement,  mais  au  comité  qui 
a  dirigé  la  collecte.  L'incendié  ne  saurait  avoir  droit  au  pro- 
duit dé  celle-ci,  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  fixées  par 
les  donateurs. 

TC,  11  mai  1882.  Chatelard  et  Rochit  —  Dccret.  P.  391. 

Commerçant  V.  Sociétés  commerciales. 

Comparution  personnelle.  Lorsqu'une  partie  doit  comparaître 
personnellement  à  une  audience  et  qu^elIe  fait  défaut,  son  re- 
présentant n'a  aucune  vocation  à  procéder  en  son  nom  à  cette 
audience. 

TC,  13  juin  1882.  Bressoh  —  Rebeaud.  P.  538. 

Çonclimons  reconventionnelles.  Lorsque  le  défendeur  a  pris  à 
l'audience  des  conclusions  reconventionnelles,  sans  les  pré- 
senter par  écrit,  et  que  le  demandeur  n'a  soulevé  aucune  ob- 
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jection  contre  ce  i)rocédé,  le  juge  ne  peut  les  écarter  par  le 
motif  qu'elles  auraient  été  irrégulièrement  présentées. 
TC,  14  février  1882.  Perrdï  —  Perrin.  P.  183. 

Contrôle  des  charges  immobilières.  Eu  égard  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières  de  1840,  qui 
prescrit  l'inscription  au  contrôle  des  usufruits  immobiliers,  le 
créancier  d'un  mdivis  qui  saisit  la  part  de  son  débiteur  dans 
les  biens  indivis  et  est  subrogé  aux  droits  de  celui-ci,  conserve 
sa  qualité  de  tiers  et  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'inscrip- 
tion au  contrôle  d'un  usufruit  consenti  en  faveur  de  la  mère 
de  son  débiteur. 

TC,  2/7  mars  1882.  Bard  —  Rossibr.  P.  214. 

Convention  Une  convention  peut  résulter  d'un  échange  de  cor- 
respondance entre  parties, lorsque  celles-ci  sont  tombées  d'ac- 
cord sur  la  chose  et  le  prix  d'un  marché  constituant  conven- 
tion. 

TC,  28  mars  1882.  Jaccoud  —  Blanchod.  P.  274. 


Date  certaine.  L'acouéreur  des  prétentions  d'un  discutant  étant 
aux  droits  de  celui-ci  ne  saurait  faire  écarter  la  (quittance 
qu'invoquerait  un  débiteur  du  failli  pour  se  faire  libérer,  pax 
le  motif  que  cette  quittance  n'aurait  pas  été  visée  pour  date 
certaine. 

TC,  19  septembre  1882.  Grcet  —  Cosakdey.  P.  747. 

V.  Contrôle  des  charges  immoiUières, 

DêcUnatoire.  Le  défendeur  qui  excipe  du  déclinatoire  et  se  pré- 
tend domicilié  à  l'étranger,  doit  prouver  qu'il  a  quitté  le  do- 
micile qu'il  avait  au  canton  de  Vaud  et  qu'il  l'a  transporté 
ailleurs. 

TC,  31  janvier  1882.  Lotry  —  Bolomey.  P.  140. 

Déclinatoire.  La  ténorisation  au  procès-verbal  du  juge  du  décli- 
natoire soulevé  par  le  défendeur  équivaut  au  dépôt  de  con- 
clusions écrites.  D'ailleurs,  le  demandeur  doit  critiquer  le 
procédé  à  l'audience  du  juge  et  non  pas  seulement  dans  un 
recours  au  Tribunal  cantonal. 

Le  fait  qu'un  défendeur  aurait  un  mandataire  dans  le  can- 
ton n'implique  pas  que  ce  soit  au  domicile  de  ce  mandataire 
que  l'action  personnelle  contre  le  défendeur  doive  être  ou- 
verte. 

TC,  2  l^évrier  1882.  Aubert  —  Guionard.  P.  169. 
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Déclinaioire,  Le  Juge  de  paix  ne  peut  d'office  refuser  de  pro- 
noncer sur  une  question  mobilière  dépassant  sa  compétence, 
lorsque  la  partie  défenderesse  n'a  pas  soulevé  le  déclmatoire. 
TC,  21  novembre  1882.  Masse  Francfort  —  Freymond. 

V.  Recours. 

Dépens.  Le  juge  n'est  autorisé  à  compenser  les  dépens,  lorsque 
les  conclusions  d'une  partie  lui  ont  été  accordées ,  que  si  elle 
a  abusivement  prolongé  ou  compliqué  le  procès,  ou  s'il  existe 
des  motifs  d'équité  pour  le  faire. 

TC,  9  mai  1882.  Bedoni  —  Mohnerat.  P.  373. 

Dépens.  Lorsque  les  conclusions  des  deux  parties  ont  été  ré- 
duites, le  juge  est  autorisé  à  compenser  les  dépens. 
TC,  9  mai  1882.  Terraz  —  Jacot.  P.  374. 

Dépens.  Les  dépens  sont  alloués*à  celui  qui  obtient  l'adjudica- 
tion de  ses  conclusions,  sauf  les  exceptions  prévues. 

Si  le  Juge  compense  les  dépens  par  des  motifs  qui  ne  ren- 
trent dans  aucune  des  exceptions  prévues ,  son  jugement  est 
sujet  à  réforme. 

TC,  16  mai  1882.  Schopfer  —  Mettral.  P.  407. 

Dcp6W5.  Lorsque  deux  parties  sont  en  compte ,  que  le  créancier 
a  remis  au  débiteur  un  compte  que  celui-ci  a  acquitté,  que 
plus  tard  le  créancier  fournit  un  nouveau  compte  alléguant 
une  erreur  dans  le  premier  et  ouvre  action  en  paiement  de 
Texcédant,  et  (ju'après  vérification  le  débiteur  admet  la  nou- 
velle réclamation,  il  y  a  dans  les  circonstances  de  la  cause  des 
motifs  suffisants  pour  ne  pas  mettre  tous  les  frais  A,  la  charge 
du  débiteur,  mais  pour  justifier  contre  le  créancier  une  com- 
pensation des  dépens.  • 

TC,  5  septembre  1882.  Ruchet  —  Bettex.  P.  711. 

Dépens.  Lorsqu'une  massé  en  discussion  oppose  à  la  réclama- 
tion oui  lui  est  adressée  la  dette  de  jeu  et  qu'elle  obtient 
Î;ain  de  cause,  il  n'y  a  pas  de  motif  d'équité  pour  compenser 
es  dépens. 

TC,  27  décembre  1882.  Châtelain  —  Cokstançon. 

Dépens.  Lorsque  les  conclusions  d'une  partie  ont  été  réduites, 
le  Juge  a  la  faculté,  d'après  l'art.  286,  2*  alinéa ,  de  n'allouer 
les  dépens  qu'en  partie.  S'il  ne  fait  pas  usage  de  cette  faculté 
et  alloue  les  dépens  en  entier,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  à 
revoir  cette  appréciation. 

TC,  28  décembre  1882.  Favre  —  Widmer. 

Discussion.  La  révocation  d'une  ordonnance  de  discussion  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  énumérés  à  l'art.  736  de  la 
procédure. 

TC,  12  janvier  1882.*Po88ïo.  P.  93. 
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Discussion.  Lorsqu'un  discatant  a  vendo  un  objet  avant  sa  fail- 
lite, c'est  la  masse  seule  qui  peut  le  reTendiquer  pour  le  {sire 
rentrer  dans  la  liquidation  des  biens  du  failli. 

TC^  21  mus  1882.  Mâccacd  —  Fatmm.  P.  2S3L 

Discussion.  Le  curateur  d'un  prévenu  n'a  pas  focation  poor 
faire  cession  des  biens  de  son  pupille. 

TC,  28  jmUet  1882.  Clerc.  P.  G26. 

Discussion.  Rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  a  ce  qu'un  débiteur 
paisse  retirer  sa  demande  Tolontaire  en  cession  de  biens,  tant 
que  l'ordonnance  de  discussion  n'a  pas  été  rendue  par  le  Tri- 
bunal. 

TC,  13  décembre  1882.  Bkrue. 

V.  Sociétés  commerciales. 

Division  de  cause.  On  ne  peut  dire  que  plusieurs  personnes  sont 
indûment  réunies  en  cause,  ou  qu'on  a  réuni  des  choses  incom- 
patibles, lorsque  l'action  est  ouverte  à  une  hoirie  concernant 
une  réclamation  unique  la  concernant 

TC,  9  mare  1882.  Hoirie  Corretov  —  Kok.  P.  222. 

Divorce.  Dans  la  règle  et  à  moins  des  circonstances  çrérues  à 
l'art  156  §  4  du  Cc^e  civil,  les  enfants  sont  confiés  a  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce. 

Le  tribunal  nanti  d'une  cause  en  divorce  prononce,  même 
d'office,  sur  la  pension  alimentaire  à  allouer  à  l'époux  qui  a 
obtenu  l'adjudication  de  sa  conclusion. 

TC,  13  décembre  1882.  Ditfaixz  —  Dutacx. 

Domicile.  V.  DédincUoire. 

Dommages.  La  quotité  d'un  dommage  constitue  une  apprécia- 
tion juridique  qui  doit  résulter  d'éléments  de  fait  ;  dès  lors 
ces  éléments  seuls  peuvent  faire  l'objet  d'une  preuve  par  té- 
moins et  non  le  chiffre  du  dommage. 

TC,  11  avril  1882.  Klbist  —  Duflom.  P.  292. 

Dommages.  Des  dommages-intérêts  ne  sauraient  être  accordés 
pour  un  séauestre,  lorsque  le  séquestré  n'a  entrepris  aucune 
preuve  quelconque  tendant  à  établir  que  le  séquestre  lui  a 
causé  dommage. 

TC,  9  mai  1882.  Terraz  —  Jacot.  P.  374. 

Droits  litigieux.  Les  agents  d'affaires  ne  sauraient  être,  en  ce 
qui  concerne  l'achat  de  droits  litigieux,  assimilés  aux  procu- 
reurs dont  parle  l'art.  1127  du  Code  civil. 

TC,  17  mai  1882.  SpHMiDT  —  Cosâkdey.  P.  396. 
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^conduction  d'instance.  Le  prononcé  d'un  président  emportant 
éconduction  d'instance  doit  être  assimilé  à  un  jugement  prin- 
cipal, susceptible  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 
TC,  27  juin  1882.  Debulle  —  Cartier.  P.  607. 

^conduction  d'instance.  L'art.  74  de  la  procédure  prévoyant  un 
recours  au  Tribunal  cantonal  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
réconduction  d'instance  a  été  refusée  qu'à  celui  oii  elle  a  été 
prononcée. 

TC,  19  septembre  1882.  Blahc  —  Lausanne.  P.  744. 

JException.  Lorsque  le  défendeur,  profitant  de  la  latitude  que 
lui  accorde  l'art.  158  de  la  procédure,  a  joint  dans  sa  réponse 
une  exception  dilatoire  avec  le  fond,  elle  ne  peut  à  l'audience 
du  Président  restreindre  l'instruction  à  l'exception  en  refu- 
sant de  procéder  sur  le  fond. 

TC,  6  juin  1882.  Caisse  hypothécaire  —  Bettex.  P.  471. 

Etat  de  frais.  Le  débiteur  d'un  état  de  frais  qui  n'a  pas  recouru 
contre  la  modération  de  celui-ci  est  censé  avoir  admis  le  chif- 
fre fixé  par  le  Juge.  Dès  lors,  il  ne  saurait  opposer  à  l'action 
en  reconnaissance  de  dette  qui  lui  est  intentée  par  le  créancier 
de  l'état  de  frais  perdu,  état  qu'il  ne  conteste  pas  d'ailleurs, 
en  disant  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  que  sur  production 
de  l'état  réglé. 

TC,  5  décembre  1882.  Jaton  —  Mottaz. 

Exploit.  Si  un  juge  peut  et  doit  retrancher  d'un  exploit  les  ex- 
pressions inconvenantes,  il  n'a  pas  le  droit  de  retrancher  des 
passages  tendant  à  justifier  l'action  et  qui,  d'ailleurs,  n'ont 
rien  d'inconvenant. 

TC,  28  décembre  1882.  Eiîîdiguer  —  Blanchard. 

Expertise.  Lorsqu'une  expertise  a  eu  lieu  pour  constater  les 
détériorations  survenues  à  un  immeuble ,  que  le  rapport  des 
experts  a  détaillé  les  diverses  détériorations,  que  cette  exper- 
tise n'a  pas  été  critiquée  et  qu'une  seconde  expertise  n*a  pas 
été  requise,  si  le  Juge  veut  en  réduire  la  portée  au  point  de 
vue  des  dommages  réclamés,  il  doit  indiquer  les  circonstances 
justificatives  de  la  réduction,  à  quel  défaut  la  réforme  du  ju- 
gement s'imposerait  au  Tribunal  cantonal. 

TC,  17  janvier  1882.  Foretat  —  Bonnet.  P.  133. 

Expertise.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  ordonner  une  nou- 
velle expertise  que  si  les  premiers  experts  ne  peuvent  être 
entendus  à  nouveau. 

TC,  29  août  1882.  Tocraud  —  Stoll.  P.  665. 
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Fabrique.  Ix)rsque  le  règlement  d'une  fabrique  porte  qu'au- 
cun ouvrier  ne  peut  être  renvoyé  sans  avoir  été  prévenu 
15  jours  à  l'avance  et  qu'un  ouvrier  se  plaint  de  la  non-obser- 
vation de  ce  délai,  c^est  au  représentant  de  la  fabrique  à 
prouver  que  l'avertissement  a  été  donné  conformément  au 
règlement  et  non  à  l'ouvrier  à  faire  la  preuve  contraire. 
TC,  30  mars  1882.  Ddthovex  —  Papeteries  de  Bex.  P.  270. 

Faits.  Lorsaue  le  demandeur  en  paiement  d'une  fourniture  a 
entrepris  la  preuve  de  son  allégué  par  titre,  que  le  défendeur 
sans  contester  l'allégué  a  déclaré  avoir  payé,  s'est  réservé  de 
participer  à  la  preuve  du  demandeur  et  de  faire  entendre  des 
témoins ,  et  qtf un  témoin  a  été  entendu  sans  opposition ,  la 
décision  du  juge  sur  le  fait  du  paiement  est  définitive. 
TC,  10  janvier  1882.  Dupuis  —  Ramuz.  P.  74. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  si  le  Juge  n'a  ni  çosé, 
ni  résolu  les  points  de  fait  sur  lesquels  des  preuves  testimo- 
niales ont  été  entreprises. 

TC,  7  février  1882.  Bavaud  —  Toffel.  P.  170. 

Faits.  Bien  que  le  Juge  ne  çrocède  pas  régulièrement  en  trans- 
crivant la  déposition  du  témoin  au  lieu  d'indiquer  la  solution 
qu'il  doit  donner  au  fait  prouvé  par  témoin,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité, si  l'on  voit  néanmoins  par  la  réponse  à  d  autres  faits 
de  (Quelle  manière  le  Juge  a  entendu  résoudre  le  fait  dont  il 
s'agit. 

TC,  9  mai  1882.  Terraz  —  Jacot.  P.  374. 

Faits.  Lorsque  les  parties  ont  été  assignées  devant  le  Juge  de 

f)aix  pour  suivre  à  l'instruction  de  la  cause  et  administrer 
eurs  preuves,  elles  doivent  à  cette  audience  alléguer  tous  les 
faits  mi'elles  jugent  utiles.  Dès  lors ,  une  partie  ne  saurait 
être  admise  à  alléguer  plus  tard  de  nouveaux  faits. 
TC,  30  mai  1882.  Bourgeois  —  Bex.  P.  467. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  si  le  Juge  a  négligé  de  rendre  sa 
décision  sûr  les  faits  dont  la  preuve  testimoniale  a  été  entre- 
prise. 

TC,  13  juin  1882.  Morand  —  Amaron. 

Faits.  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  283  de  la  procédure  dans 
le  fait  que  le  Tribunal  a  posé  un  allégué  de  la  cause  dans  la 
forme . affirmative  pour  rendre  sa  décision,  au  lieu  de  lui 
laisser  sa  forme  négative  telle  qu'elle  figure  en  demande. 
TC,  21  juin  1882.  Huber  —  Scherrer.  P.  619. 
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Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu,  si  le  Juge  a  omis 
de  poser  et  de  résoudre  chaque  pjoint  de  fait  sur  lequel  une 
preuve  testimoniale  a  été  entreprise. 

TC,  12  septembre  1882.  Gottofrey  —  Pittet. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité,  si  le  Tribunal  répond  à  un  allégué 
de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins  par  une 
décision  portant  sur  autre  chose  que  ce  que  contenait  Tallé- 
gué.  Ainsi  le  Tribunal,  appelé  à  décider  si  une  convention  de 
courtage  était  intervenue  entre  les  parties ,  ne  peut ,  sans  en- 
courir la  nullité  de  son  jugement,  répondre  par  l'usage  exis- 
tant entre  courtiers  dans  la  localité. 

TC,  7  décembre  1882.  Bernard  —  Zehnder. 

Femme,  Les  économies  faites  par  la  femme  mariée  non  séparée 

de  biens,  ni  marchande  publique,  appartiennent  au  man. 
TC,  21  novembre  J882.  Gokthier  —  Masse  Constançon  &  Châtelain.  P.  833. 

Femme.  Si  l'art.  1 16  du  Cède  civil  oblige  la  femme  à  habiter 
avec  son  mari,  la  loi  ne  dit  point  que  le  mari  puisse  employer 
la  contrainte  pour  forcer  sa  femme  à  l'accomplissement  de 
son  devoir.  (Voir  arrêt  du  16  décembre  1863,  Montreux.)     , 
TC,  29  décembre  1882.  Epoux  Hegg. 

Fériés.  Le  fait  qu'un  jugement  a  été  prononcé  un  jour  férié 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  jugement.  (Cpc.  436.) 
TC,  26  janvier  1882.  Solari  —  Monastier.  P.  116. 

Frais.  L'agent  d'affaires  qui  a  pratiqué  une  saisie  au  nom  de 
son  mandant  et  reçu  du  débiteur  les  frais  par  lui  réclamés  ne 
peut ,  lorsqu'il  est  actionné  par  le  débiteur  en  répétition  de 
l'indu  pour  frais  abusifs ,  exciper  de  ce  que  le  débiteur  doit 
s'adresser  au  créancier,  mandant  de  l'agent  d'affaires,  et  non 
à  lui,  simple  mandataire, 

—  Le  débiteur  poursuivi  par  un  agent  d'affaires  qui  a  pajré 
à  celui-ci  les  frais  qui  lui  ont  été  reclamés,  est  fondé  à  ouvrir 
à  l'agent  d'affaires  action  en  répétition  de  l'indu  pour  le 
montant  des  frais  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  modéra- 
tion du  Juge,  conformément  à  l'arrêt  du  14  avril  1881. 
TC,  31  janvier  1882.  Pochon  —  Burnand.  P.  137. 

Frais.  La  disposition  renfermée  dans  l'arrêté  du  14  avril  1881, 
sur  le  règlement  obligatoire  des  frais,  régit  non-seulement  les 
rapports  de  créancier  à  débiteur,  mais  aussi  ceux  de  mandant 
à  mandataire. 

TC,  21  février  1882.  Bardet  —  Hitz.  P.  185. 

Frais.  Un  Juge  de  paix  n'est  pas  fondé  à  exiger  d'un  deman- 
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deur,  domicilié  dans  le  cercle  même ,  le  dépôt  d'un^  somme 
d'argent  pour  les  frais  présumés. 

TC,  30  mai  1882.  Waltheb  —  Rittener.  P.  431. 

Frais,  V.  Jugement  arbitral. 

France.  La  Convention  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France 
n'est  pas  applicable  au  Vaudois  qui  se  prétend  domicilié  en 
France  et  qui  est  actionné  dans  le  canton  de  Vaud  par  une 
commune  vaudoise.  Ce  Vaudois  ne  peut  pareillement  invo- 

auer  l'application  de  Tart.  59  de  la  Constitution  fédérale  pour 
écliner  le  for  vaudois  devant  lequel  il  est  assigné. 
TC,  31  janvier  1882.  Lutrt  —  Bolomet.  P.  140. 

Fraude.  Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  chargé  d'une  construction 
à  forfait  pour  un  prix  et  à  des  conditions  déterminées  et  que 

f^our  ne  pas  être  exposé  à  perdre  le  prix  de  son  travail  il  s^est 
ait  vendre  la  construction ,  s'engageant  à  renoncer  à  sa  pro- 
priété moyennant  paiement  stipulé,  un  tel  acte  de  vente  n'est 
Eas  nécessairement  frauduleux  et  constitue  une  garantie  en 
iveur  de  l'entrepreneur. 

TC,  10  janvier  1882.  Belbt  —  Wïssbrod.  P.  90. 

Fraude.  La  vente  de  biens  meubles  ou  immeubles  est  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  vendeur,  lorsque,  lors  de 
la  vente,  des  saisies  étaient  imminentes  et  même  commencées 
et  que  par  cette  vente  le  vendeur  devenait  insolvable. 

Les  droits  du  créancier  sont  antérieurs  à  la  vente,  lors 
même  que  ôon  titre  est  postérieur  de  date  à  cette  vente,  si  ce 
titre  n'est  que  le  renouvellement  d'un  titre  antérieur. 
TC,  23  août  1882.  Grin  —  Banque  cintohale.  P.  645. 

Fraude.  Dans  un  procès  portant  sur  la  fraude  alléguée  d'un 
acte  de  vente,  la  partie  qui  allègue  la  fraude  ne  saurait  être 
admise  à  prouver  par  témoins  l'intention  qu*ont  eue  les  par- 
ties en  contractant,  ni  l'insolvabilité  résultant  de  la  conclusion 
de  cette  vente;  de  telles  circonstances  constituent  une  appré- 
ciation juridique  qui  ne  saurait  échapper  au  contrôle  du  Tri* 
bunal  supérieur. 

TC,  28  novembre  1882.  Guionard  —  Banque  cantonale. 


Qarantie.  Un  engagement  de  garantie  ne  constitue  pas  néces-^ 
sairement  un  cautionnement^  contrat  plus  spécial  et  plus  res- 
treint. Un  tel  engagement  peut  emporter  obligation  directe 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  pris. 

TC,  6  octobre  1882.  Gorth^t  —  Mischel.  P.  763. 
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Immeuble.  Chaaue  immeuble  hypothéqué  ou  saisi  doit  être 
désigné  spécialement  et  explicitement  dans  Tacte  par  l'indi- 
cation de  l'article  du  cadastre  et  des  autres  désignations  ca- 
dastrales. 

TC,  16  mars  1882.  Masse  Dubois  —  Gtger.  P.  245. 

Incident.  Aucune  disposition  de  procédure  n'indique  d'incident 
suspensif  en  matière  de  jugement  arbitral. 

TC,  16  mai  1882.  Grenier  —  Bussignt.  P.  895. 

Incident.  L'incident  relatif  à  une  demande  en  retranchement 
des  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles  du  défen- 
deur n'est  pas  susceptible  de  recours  suspensif  auprès  du 
Tribunal  cantonal.  D'ailleurs,  aucune  disposition  de  la  procé- 
dure ne  réserve  le  cas  de  retranchement  des  conclusions 
reconventionnelles. 

TC,  13  juin  1882.  Barraud  —  Barraud.  P.  540. 

InsolvabUUé.  V.  Fraude. 

Interdiction.  L'interdiction  d'un  citoyen  doit  être  expressément 
demandée  par  les  parents ,  ou  les  Municipalités  du  domicile 
ou  de  la  bourgeoisie.  Un  Tribunal  ne  peut  agir  d'office  en  cas 
pareil. 

TC,  21  septembre  1882.  Reymond.  P.  757. 


Jeu  de  Bourse.  L'opération  de  Bourse  à  terme,  consistltnt  dans 
l'achat  et  la  vente  de  titres  se  liquidant  uniquement  par  des 
différences,  sans  qu'il  ait  été  pris  possession  de  titres,  ni  qu'il 
en  ait  été  livré,  constitue  le  jeu ,  pour  le  paiement  de  la  dette 
duquel  la  loi  n'accorde  aucune  action,  Ce.  1449. 

TC,  27  décembre  1882.  Châtelain  —  Cowstançon. 

Juge  de  paix.  V.  Recours. 

Jugement  Si  le  ju^e  doit  rendre  son  iugement  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  10  jours,  l'irrégularité  commise  à  cet 
égard  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  dans  lesquels  la  nullité 
du  jugement  peut  être  prononcée. 

TC,  12  décembre  1882.  Mayor  —  Brow. 

Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral 

rendu  sans  que  les  parties  aient  été  appelées  ou  entendues. 

TC,  28  février  1882.  Verdak  —  Barraud.  P.  200. 
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Jugement  arbitrai.  Si  les  arbitres  peuvent  prendre  des  rensei- 
gnements pour  éclairer  leur  rehgion ,  ils  ne  peurent ,  dès  la 
clôture  des  débats,  se  livrer  à  des  procédés  d'instruction,  sans 
que  les  parties  aient  été  appelées  à  cet  eiFet  derant  les  arbi- 
tres. Une  telle  informalité  entraîne  la  nullité  du  jugement 
arbitral. 

TC,  14  mars  1882.  Gfeller  —  Thdillard.  P.  244. 

Jugement  arbitral.  L'écart  par  un  Tribunal  arbitral  des  con- 
.  clusions  reconventionnelles  du  défendeur,  n'entraîne  pas  la 
nullité  du  jugement  arbitral,  lorsque  le  défendeur  s'était 
borné  à  conclure  à  libération  lors  de  la  première  audience, 
qu'un  délai  avait  été  accordé  en  vue  d'arrangement  et  qu'après 
l'échéance  de  ce  délai  le  défendeur  dépose  seulement  alors  des 
conclusions  reconventionnelles. 
TC,  13  avril  1882.  SociÉriâ  de  Consommation  —  Jâquerod.  P.  300. 

Jugement  arbitral.  Aucune  disposition  de  procédure  n'indique 
d'incident  suspensif  en  matière  de  jugement  arbitral. 
TC,  16  mai  1882.  Grenier  —  Bussiont.  P.  395. 

Jugement  arbitral.  L'erreur  de  calcul  dans  un  Jugement  arbitral 
non  ordonné  par  la  loi  ne  peut  être  soumis  par  recours  au 
Tribunal  cantonal,  puisque  de  tels  jugements  ne  peuvent  lui 
être  soumis  par  voie  de  réforme  et  que  la  voie  de  la  réforme 
n'est  pas  admise  contre  de  tels  jugements. 

—  Le  recours  contre  les  indemnités  que  se  sont  aUoués  les 
arbiti*es  dans  leur  jugement,  est  dans  les  attributions  du 
Président  du  Tribunal  cantonal. 

TC,  29  juin  1882.  Moulin  Bornu  —  Rod.  P.  509. 

Jugemeht  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral 

rendu  sans  que  les  parties  aient  été  appelées  ou  entendues. 

TC,  15  août  1882.  Vez  —  Ammeter.  P.  627. 

Jugement  arbitral.  La  péremption  d'un  compromis  arbitral  ne 
court  que  dès  l'acceptation  par  les  arbitres  de  leur  mission. 
TC,  30  août  1882.  Touraud  —  Vulatoux.  P.  667. 

Jugement  arbitral.  Renferme  un  vice,  qui  entraîne  sa  nullité,  le 
jugement  arbitral  qui  n'énonce  ni  l'objet  du  compromis,  ni 
les  conclusions,  ni  les  décisions  de  fait  et  de  droit  des  arbitres 
et  qui  n'indique  aucun  motif  à  l'appui  de  son  dispositif. 
TC,  5  septembre  1882.  Dégaillez  —  Schlup.  P.  724. 

Jugement  arbitral.  N'est  pas  conforme  à  la  procédure  et  doit 
être  annulé  le  jugement  arbitral  rendu  sur  un  compromis 
verbal,  plus  de  200  jours  après  l'acceptation  de  l'arbitre, 
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sans  avoir  été  déposé  dans  le  délai  légal ,  ni  sans  qu'il  soit 
établi  que  les  parties  aient  été  appelées  ou  entendues. 
TC,  5  septembre  1882.  Masse  Sugnet  —  Eogimann.  P.  713. 

Jugement  arbitral.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral 
lorsque  ce  jugement  ne  tranche  pas  la  question  en  litige  et  ne 
renferme  pas  de  dispositif,  les  arbitres  s'étant  sur  divers 
points  bornés  à  donner  des  directions  aux  parties  sur  la  ma- 
nière dont  elles  doivent  régler  leur  compte. 

TC,  20  septembre  1882.  Michoud  —  Dubois.  P.  751. 

Jupement  arbitral.  La  mission  des  arbitres  cesse  lorsqu'il  s'est 
écoulé  200  jours  depuis  leur  acceptation ,  sans  qu'on  puisse 
déduire  de  ce  délai  le  temps  penaant  leouel  l'arbitre  aurait 
été  empêché  de  procéder.  L'arbitre  doit  aans  un  tel  cas  de- 
mander à  temps  une  prolongation  de  délai. 

TC,  3  octobre  1882.  Grenier  —  Bussiont.  P.  731. 

Jugement  arbitral.  Est  nul  le  jugement  arbitral  rendu  en  l'ab- 
sence d'un  compromis  signé  par  les  parties.  La  signature  du 
Juge  de  paix  est  insuffisante  a  cet  effet. 

Est  aussi  nul  le  jugement  arbitral  rendu  par  les  arbitres 
après  les  200  jours  dès  leur  acceptation  de  leur  mission. 
TC,  6  décembre  1882.  Huguet  —  Heer. 

Jugement  ^ar  défaut.  Lorsque,  postérieurement  à  l'audience  de 
conciliation,  le  demandeur  requiert  jugement  par  défaut  contre 
le  défendeur  pour  défaut  de  justification  des  pouvoirs  du 
représentant  de  celui-ci,  le  Juge  doit  faire  droit  à  cette  de- 
mande sans  qu'il  puisse  accorder  un  délai  à  ce  représentant 
pour  justifier  ses  pouvoirs. 

TC,  19  septembre  1882.  Bussy  —  NiQUi.  P.  753. 

Jugement  par  défaut.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  un  Juse  de  paix,  lorsque  les  parties  s  étaient 
appointées  a  comparaître  au  domicile  du  Juge  et  que  le  Juge 
a  siégé  dans  un  autre  lieu ,  sans  que  la  partie  défaillante 
ait  connu  ce  changement. 

TC,  28  novembre  1882.  Pilet  —  Parr. 

Jugement  étranger.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  la 
créance  résultant  d'un  jugement  doit  être  assimilé  au  titre 
dont  parle  Tart.  412  de  la  procédure  ;  dès  lors ,  la  partie  con- 
damnée par  jugement  peut  opposer  à  la  poursuite  dirigée 
contre  elle  en  vertu  de  ce  jugement,  que  celui-ci  est  prescrit. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  dans  le  canton  de  Vaud,  par 
la  voie  de  la  saisie ,  d'un  jugement  rendu  entre  Français  en 
France,  déclaré  exécutoire ,  la  partie  condamnée  peut  oppo- 
ser la  prescription  vaudoise  à  la  poursuite  dirigée  contre  elle. 
TC,  11  janvier  1882.  Comtat  —  Bripfod.  P.  86. 
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Légitime.  Les  legs  faits  à  Théritier  légitimaire  doivent  être 
comptés  pour  déterminer  la  quotité  de  la  légitime. 
TC,  21  jain  1882.  Huber  —  Sghsrrer.  P.  619. 

lÀvre,  Le  livre  domestique  d'un  homme  de  bonne  iame  ne  peut 
faire  preuve  en  sa  faveur,  conformément  à  Part.  1019  du  uode 
civil,  qu'autant  qu'il  est  accompagné  du  serment  que  le  Juge 
peut  déférer  à  teneur  du  dit  article. 

TC,  9  mai  1882.  Bellay  —  Schopfsr.  P.  346. 


Mandat,  Celui  qui  charge  un  tiers  de  faire  insérer  un  avis  le 
concernant  dans  un  journal,  doit  exécuter  les  engagements 
contractés  par  son  représentant  envers  le  gérant  du  journal , 
en  payant  le  prix  d'insertion  de  l'avis  dans  les  limites  dans 
lesquelles  le  mandat  a  été  conféré. 

TC,  17  janvier  1882.  Pache  —  Secretak.  P.  110. 

Mandat  Si ,  à  teneur  de  l'art.  1475  du  Code  civil ,  le  mandant 
peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le  mandataire 
s'est  substitué,  cette  action  ne  peut  être  exercée  qu'aussi  long- 
temps que  le  mandataire  substitué  n'a  pas  rendu  compte  au 
mandataire  principal. 

TC,  23  février  1882.  Brun  —  Bruk.  P.  198. 

Mandat.  Le  mandat  donné  à  un  agent  d'affaires  pour  poursuivre 
un  débiteur  cesse  avec  la  mise  en  possession  des  immeubles 
saisis  et  ne  saurait  s'étendre  à  des  actes  subséquents,  tels 
qu'une  opposition  comme  tiers  saisi,  art.  407  Cpc,  etc. 
TC,  6  juillet  1882.  Fa2y  —  Jatoh.  P.  623. 

Mandat.  Le  représentant  d'une  partie  peut  procéder  devant  le 
Juge  de  paix  en  conciliation  hors  de  la  compétence,  sans  être 
porteur  d'une  procuration.  C'est  seulement  dans  le  cas  de 
transaction,  de  compromis  ou  de  passé-expédient  que  le  Juge 
peut  lui  accordei*  un  délai. 

TC,  24  août  1882.  Jaocard  —  Schenkel.  P.  650. 

Mandai,  Bien  que  l'agent  d'affaires  qui  se  présente  comme 
mandataire  ne  puisse  agir  qu'en  produisant  une  procuration 
conforme  à  ce  qu'exigent  les  art.  72  et  75  de  la  procédure,  le 
moyen  tiré  de  Vabsence  de  cette  procuration  ne  peut  être  ad- 
mis que  s'il  a  été  présenté  devant  le  premier  juge.  Si  la  voca- 
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tion  de  l'agent  d'affaires  n'a  pas  été  critiquée  devant  ce  ma- 
gistrat, elle  ne  saurait  l'être  devant  le  Triounal  cantonal. 
TC,  12  septembre  1882.  Burkardt  —  Steiner.  P.  740. 

Mandat.  Le  mandataire,  chargé  de  poursuivre  un  procès,  peut, 
dans  la  note  d'honoraires  et  déboursés  qu'il  réclame  à  son 
mandant,  faire  figurer  les  honoraires  dus  à  l'avocat  qu'il  a 
consulté. 

TC,  28  noTembre  1882.  Bittbrlik  —  Cosakdey. 

MandcU.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  validité  qu'une  procu- 
ration aésigne  nominativement  les  personnes  à  actionner  en 
justice,  pourvu  que  le  but  et  Tobjet  de  l'action  soient  d'ail- 
leurs clairement  énoncés. 

TC,  19  décembre  1882.  Mottier  »  Hoirs  ILsrn. 

Mari.  Un  mari,  dans  le  règlement  de  compte  de  ses  intérêts 
avec  sa  femme  à  l'occasion  du  divorce,  ne  peut  réclamer  les 
frais  des  réparations  d'entretien  des  immeuoles  de  sa  femme, 
ni  les  dépenses  faites  pour  amélioration  des  biens  de  celle-ci. 
—  Il  ne  peut  de  même  réclamer  le  remboursement  des  dépen- 
ses de  ménage  et  futiles  faites  par  sa  femme  qu'il  a  payées. 
En  revanche,  il  peut  lui  réclamer  le  remboursement  ae  ce 
qu'il  a  payé  pour  éviter  à  sa  femme  des  poursuites  pénales. 
TC,  1»'  mars  1882.  Bupfat  --  Bupfat.  P.  201. 

V.  Femme. 

Mariage.  Si  les  art.  379  et  suivants  de  la  procédure  autorisent 
la  Municipalité  à  provoquer  l'interdiction  de  son  ressortissant 
et  lui  en  imposent  même  Tobligation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
Municipalité  puisse  diriger  un  procès  en  opposition  à  mariage 
sans  l'autorisation  du  Conseil  communal. 

TC,  19  septembre  1882.  Blanc  —  Lausanne.  P.  744. 

V.  Femme. 

Meubles.  Il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que  deux  sœurs 
sont  associées  pour  l'exploitation  d'un  hôtel  et  de  ce  que  la 
police  d'assurance  du  mobilier  soit  au  nom  des  deux  sœurs, 
que  ce  mobilier  soit  la  propriété  de  celles-ci  et  non  d'une 
seule ,  lorsque  le  tiers  qui  estime  que  le  mobilier  appartient 
aux  deux  sœurs  a  traité  avec  une  seule  en  son  nom. 
TC,  4  avril  1882.  Siegfried  —  Mallevault.  P.  280. 

Mitoyenneté.  L'art.  450  du  Code  civil  doit  être  rapproché  de 
l'art.  445,  et  le  complète  en  ce  sens  qu'il  exige  que  celui  qui 
veut  se  servir  du  mitoyen  s'adresse  au  voisin,  afin  que  ce  der- 
nier puisse  s'assurer  si  les  ouvrages  projetés  sont  contraires  à 
ses  intérêts.  Dès  lors,  le  voisin  qui  appuie  un  mur  contre  une 
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paroi  mitoyenne ,  sans  demander  le  consentement  de  son  co- 
mtéressé  au  mitoyen,  ni  requérir  d'expertise,  doit  être  tenu 
de  l'enlever,  alops  surtout  que  ce  mur  est  construit  dans  des 
conditions  défectueuses. 

TC,  13  juin  1882.  Vauçher  —  Campiche.  T.  473. 

N 

Notaire.  Les  cautions  d'un  notaire  sont  responsables  non-seule- 
ment des  fautes  commises  par  le  notaire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  tel  qu'il  est  indiqué  à  l'art.  1*'  de  la  loi  de  1851, 
mais  encore  des  obligations  du  notaire,  qui  sont  une  consé- 
quence nécessaire  et  directe  de  son  office.  On  ne  saurait  envi- 
sager comme  rentrant  sous  cette  responsabilité  la  disposition 
par  le  notaire  de  valeurs  à  lui  remises  pour  rembourser  un 
titre  antérieur,  lors  même  que  le  notaire  a  commis  plus  tard 
un  acte  de  faux  dans  son  office  pour  renvoyer  la  découverte 
de  l'abus  de  confiance  commis  par  lui.  La  mission  que  le  no- 
taire a  reçue  dans  un  tel  cas  découle  non  de  Toffice  du  no- 
taire, mais  de  la  volonté  libre  et  expresse  du  débiteur. 
ÏC,  4  mai  1882.  Chevalier  —  Puoet  et  Livi.  P.  356. 

Novation.  Pour  qu'il  y  ait  novation  par  substitution  d'une  nou- 
velle dette  à  l'ancienne,  il  faut  que  la  volonté  d'opérer  nova- 
tion soit  expressément  établie.  D'ailleurs,  une  tierce  personne 
ne  saurait  se  prévaloir,  au  point  de  vue  de  la  novation,  d'actes 
passés  entre  les  parties  et  auxquels  elle  a  été  étrangère. 
TC,  5  octobre  1882.  Corthést  —  Mischel.  P.  763. 


Opposition.  Les  art.  415  et  416  de  la  procédure  concernent  l'op- 
position formée  par  le  débiteur,  et  non  pas  celle  du  tiers  qui 
prétend  avoir  un  droit  sur  le  bien  saisi. 

TC,  7  février  1882.  Martin  —  Banque.  P.  167. 

Opposition.  Lorsqu'un  débiteur  a  opposé  à  la  saisie  pratiquée 
sur  l'objet  remis  par  lui  en  gage  à  son  créancier,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  à  la  saisie ,  jusqu'à  droit  connu  sur  l'opposition. 
TC,  14  juin  1882.  Ponnaz  —  Dusonchet.  P.  583. 

Opposition,  Le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de  l'objet  saisi 
peut  opposer  dans  les  30  jours,  dès  celui  où  il  a  eu  connais- 
sance de  la  saisie.  Il  est  au  bénéfice  de  sa  déclaration  à  oet 
égard ,  sauf  preuve  contraire  et  le  serment  qui  peut  lui  être 
déféré,  Cpc.  407. 

TC,  6  juillet  1882.  Fazy  —  Jatoh.  P.  623. 
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Opposition,  Lorsque  le  débiteur  oppose  aux  opérations  de  la 
saisie  en  donnant  citation  devant  le  Juge  de  paix ,  au  lieu  de 
la  donner  devant  le  Tribunal,  conformément  a  Part.  416  de  la 
procédure,  le  créancier  est  fondé  à  demander  la  révocation  du 
sceau  de  l'opposition. 

TC,  12  octobre  1882.  Blanc  —  Gloor.  P.  781. 

Opposition,  Lorsqu'une  partie  a  opposé  réclamant  la  propriété 
d'un  bœuf,  ensuite  de  vente  à  elle  faite,  on  ne  saurait  préten- 
dre qu'elle  invoque  un  nouveau  moyen  d'opposition ,  en  de- 
mandant à  prouver  par  témoins  que  le  bœuf  en  litige  est  le 
produit  d'une  vache  qui  lui  avait  été  vendue. 

TC,  6  décembre  1882.  Thévoz  —  Quidort. 

Opposition,  Lorsqu'un  débiteur  a  laissé  écouler  le  délai  fixé 
par  la  loi  pour  opposer  à  l'exploit  de  saisie,  sans  opposer,  il 
ne  peut  plus  le  faire  après  ce  délai.  Si  nonobstant  le  juge  ac- 

'  corde  son  sceau  à  une  opposition  sur  le  fond  après  le  délai,  il 
y  a  lieu  à  révocation  du  sceau. 

TC,  27  décembre  1882.  Grahdjean  —  Meylan. 


'  Féremption,  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la 

péremption  annale  prévue  à  l'art.  117  de  la  procédure,  tant 

qu'une  expertise  relative  à  l'instance  est  en  cours.  Dans  un 

tel  cas,  on  ne  saurait  dire  que  l'instance  ait  été  abandonnée. 

TC,  12  décembre  1882.  Bkx  ^  St-Maurice. 

Pièces.  Ne  peut  figurer  au  dossier  d'une  cause  soumise  au  Tri- 
bunal cantonal  une  pièce  remise  au  Juge  après  la  clôture  des 
débats  et  non  communiquée  à  la  partie  adverse  qui  n'a  pu  en 
discuter  le  mérite. 

TC,  31  janvier  1882.  Lutry  —  Bolomey.  P.  140. 

considération 
.  procédure  a 


Pièces.  'Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  prendre  en  ce 
une  nièce  produite  depuis  que  l'instruction  de  la  ] 
été  aéclarée  close. 

TC,  14  février  1882.  J^ggi  —  Decker.  P.  171. 

Possession,  Une  partie  n'est  pas  déchue  du  droit  d'invoouer 
l'état  d'inachèvement  d'un  oâtiment  pour  conclure  à  réduc- 
tion du  prix ,  par  le  fait  qu'elle  aurait  pris  possession  tout  en 
protestant  et  en  faisant  constater  l'état  des  lieux. 

TC,  24/25  mai  1882.  Solari  et  C^»  —  Nicole.  P.  427. 

Prescription,  On  ne  conteste  pas  la  régularité  d'un  jugement 
en  opposant  contre  la  poursuite  dirigée,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, la  prescription  de  celui-ci. 
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Le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  la  créance  réi 
d'un  jugement  doit  être  assimilé  au  titre  dont  parle  Ta 


résultant 
l'art.  412 
de  la  procédure;  dès  lors,  la  partie  condamnée  par  jugement 
peut  opposer  à  la  poursuite  dirigée  contre  elle,  en  vertu  de 
ce  jugement,  que  celui-ci  est  prescrit. 

Lorsqu'il  s'agjit  de  Texécution  dans  le  canton  de  Vaud ,  par 
la  voie  de  la  saisie,  d'un  jugement  rendu  entre  Français  en 
France,  déclaré  exécutoire,  la  partie  condamnée  peut  opposer 
la  prescription  vaudoise  à  la  poursuite  dirigée  contre  elle. 
TC,  11  janvier  1882.  Comtat  —  Br^fod.  P.  86. 

Prescription,  Lorsqu'un  demandeur  a  ouvert  une  action  en 
dommages-intérêts  dans  le  canton,  le  défendeur  est  fondé  à 
invoquer,  contre  la  recevabilité  de  l'action ,  la  prescription 

S  ré  vue  à  l'art.  1677  du  Code  civil.  Le  demandeur  ne  peut, 
ans  ce  cas,  faire  écarter  cette  exception  en  alléguant  que  les 
défendeurs  seraient  domiciliés  à  l'étranger,  alors  qu'us  ont 
été  attaqués  dans  le  canton  et  y  ont  accepté  le  débat. 
TC,  12  avril  1882.  Pasquet  —  Ettel  et  Fuux.  P.  295. 

Prescription.  Lorsque  le  défendeur  invoque  la  prescription,  c^est 
au  demandeur  à  prouver  qu'elle  a  été  interrompue.  Des  dé- 
marches  faites  dans  ce  but  sont  sans  valeur  si ,  lorsqu'elles 
ont  eu  lieu,  la  prescription  était  déjà  encourue. 

TC,  24  août  1882.  NordmaiiN  —  Retmond.  P.  648. 

Prescription.  Est  éteint  par  la  prescription  décennale  le  titre 
non  hypothécaire  dont  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  dans 
les  10  ans  dès  son  échéance.  Des  procédés  de  poursuite  posté- 
rieurs ne  sauraient  être  interruptifs  d'une  prescription  déjà 
acc[uise.  L'héritier  du  débiteur  est  fondé  à  opposer  cette  pres- 
cription. » 
TC,  12  décembre  1882.  Mayor  —  Broh. 

Preuve.  On  ne  saurait  admettre  au  civil  une  preuve  par  témoins 
qui  aurait  pour  but  d'établir  des  faits  définitivement  acquis 
par  la  voie  pénale. 

TC,  14  février  1882.  Saugeon  —  Cretenoud.  P.  153. 

Preuve.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  même  allégué  fasse  l'objet  à  la  fois  d'une  preuve  par 
témoins  et  d'une  preuve  par  expertise,  celle-ci  ne  valant  qu'à 
titre  d'indices. 

La  décision  du  juge  sur  les  dépositions  de^  témoins  ne  con- 
cerne ^ue  le  fait  matériel  établi  par  le  témoignage  et  ne  sau- 
rait s'étendre  à  la  solution  juridique  du  litige. 

TC,  14  mars  1882.  Solari  et  €»•  —  Nicole.  P.  237. 

Preuve.  Lorsque  le  défendeur,  pour  prouver  sa  libération,  pro- 
duit une  quittance  du  demandeur,  et  que  celui-ci  ne  conteste 
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pas  la  vérité  de  cette  pièce  et  n'a  procédé  ni  par  dénégation 
ou  ignorance  de  la  signature,  ni  par  inscription  de  faux,  il  y 
a  lieu  d'envisager  cette  quittance  comme  prouvant  la  libéra- 
tion. 

TC,  28  mars  1882.  Morier  —  BiBCHLER.  P.  317. 

Preuve.  C'est  à  celui  qui  allègue  des  faits  que  sa  partie  adverse 
conteste  à  en  faire  la  preuve,  Code  civil  972. 

.  TC,  29  août  1882.  Pichon  —  Widmer.  P.  662. 

Preuve  littérale.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet 

de  s'opposer  à  la  preuve  littérale. 
TC,  26  septembre  1882.  Nicob  —  Banque  de  Montreijx  et  Gaudin.  P.  759. 

Preuve  2)ar  serment.  V.  Preuve  par  témoins. 

Preuve  par  témoins.  Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prou- 
ver par  témoins  des  allégués  ayant  trait  à  des  irrégularités 
commises  lors  d'une  vente  ensuite  de  saisie,  alors  que  la  par- 
tie n'a  pas  opposé  aux  opérations  de  la  saisie. 

TC,  24  janvier  1882.  Jomini  —  Gudith.  P.  135. 

Preuve  par  témoins.  La  quotité  d'un  domma^ge  constitue  une 
appréciation  juridique  qui  doit  résulter  d'éléments  de  faits. 
Dès  lors,  ces  éléments  seuls  peuvent  faire  l'objet  d'une  preuve 
par  témoins  et  non  le  chiffre  du  dommage. 

—  On  ne  saurjût  être  admis  à  prouver  par  témoins  que,  par 
sa  conduite ,  une  partie  rend  impossible  la  paisible  jouissance 
des  lieux  loués.  Î3'est  là  une  question  de  droit  dont  l'appré- 
ciation souveraine  doit  être  laissée  au  Tribunal  cantonal. 
TC,  11  avra  1882.  Kleist  —  Duflon.  P.  292. 

Preuve  pa/r  témoins.  Lorsqu'une  partie  s'oppose  à  une  preuve 
par  témoins,  par  le  motii  qu'elle  aurait  pour  but  d'établir  une 
convention  portant  sur  une  valeur  excédant  800  fr.  anciens, 
elle  doit  être  admise  à  prouver  elle-même  par  témoins  que 
l'objet  de  la  convention  est  supérieur  à  la  somme  préindi- 
quée. 

TC,'2  mai  1882.  Nicolet  —  Nicolet.  P.  326. 

Preuve  pa/r  témoins.  Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prou- 
ver par  témoins  qu'elle  a  dû  faire  des  travaux  à  l'immeuble 
indivis,  cet  allégué  contenant  un  élément  de  droit ,  mais  seu- 
lement qu'elle  a  fait  des  travaux  à  un  immeuble. 

De  même,  elle  ne  saurait  être  admise  à  prouver  que  l'auto- 
rité communale  a  mission  d'ordonner  diverses  mesures  contre 
le  feu,  un  tel  allégué  constituant  une  appréciation  juridique, 
qui  appartient  au  Tribunal  cantonal. 

TC,  23  mai  1882.  Chappuis  —  Chappuis.  P.  411. 
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Preuve  par  témoins.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  que  des 
faits  concrets  et  non  une  appréciation  de  circonstances  de 
faits. 

On  ne  peut  non  plus  prouver  par  témoins  la  quotité  d'un 
dommage,  la  fixation  de  cette  quotité  devant  être  laissée  à 
Tappréciation  du  Tribunal  supérieur. 

TC,  6  juillet  1882.  Delarue  —  Bourgeois.  P.  589. 

Preuve  par  témoins.  Une  preuve  par  témoins  ne  peut  porter  que 
sur  des  faits  précis  et  déterminés  et  non  sur  Tintention  que  la 
partie  peut  avoir  eue  dans  cette  circonstance. 

L'inexpérience  constitue  un  fait  (jui  peut  être  prouvé  par 
témoins. 

La  notion  de  personne  interposée  constitue  un  élément  de 
droit  qui  ne  peut  être  établi  par  témoins. 

TC,  16  août  1882.  Gottrafx  —  Schoœitbr.  P.  628. 

Preuve  par  témoins.  Lorsqu'une  preuve  par  témoins  tend  à  éta- 
blir non  pas  une  convention,  mais  un  simple  acte  unilatéral, 
la  partie  adverse  ne  peut  s'y  opposer  en  invoquant  l'art  995 
du  Code  civil. 

TC,  26  septembre  1882.  Nicod  —  Banque  de  Mohtreux  et  Gaudik.  P.  759. 

Preuve  par  témoins.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  que  des 
faits  concrets  ne  renfermant  aucune  appréciation  technique, 
médicale  ou  juridique  de  la  cause. 

TC,  10  octobre  1882.  Cart  —  Fontakkaz.  P.  776. 

Preuve  par  témoins.  On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  par  té- 
moins d'allégués  qui  ont  pour  but  d'expliquer  une  convention 
existant  entre  les  parties. 

En  revanche ,  on  peut  s'opposer  à  la  preuve  par  témoins 
d'un  allégué  qui  tend  à  établir  que  la  surface  d  un  passage 
est  la  propriété  de  telle  personne. 

TC,  28  novembre  1882.  Béguin  —  Baud. 

Preuve  par  témoins.  Si  l'on  peut  s'opposer  à  la  preuve  par  té- 
moins d'une  convention  portant  sur  une  valeur  excédant  800 
francs  anciens,  on  ne  peut  le  faire  s'il  s'agit /le  simples  faits 
indépendants  d'une  convention. 

TC,  30  novembre  1882.  Ëpoux  APFEy ranger.  P.  835. 

Preuve  par  témoins.  On  ne  saurait  être  admis  à  entreprendre 
une  preuve  testimoniale  qui  tendrait  à  détruire  la  présomption 
légale  résultant  d'un  passe-expédient. 

TC,  19  décembre  1882.  De  Coppet  —  de  Coppet. 

Preuve  par  témoins.  Si  l'art.  997  Ce.  interdit  la  preuve  testimo- 
niale d'une  convetition  excédant  800  fr.  ancienne  monnaie,  il 
n'interdit  pas  la  preuve  d'un/ai^.  Au  surplus,  cet  article  n'est 
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pas  applicable,  lor8(][u'il  existe  dans  la  cause  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

TC,  19  décembre  1882.  Perrin  —  Desmeules. 

Preuve  par  témoins.  Si  l'art.  974  du  Code  civil  interdit  la 
preuve  testimoniale,  ou  par  serment,  contre  la  teneur  d'un 
acte  valable ,  on  ne  saurait  envisager  comme  un  acte  valable 
le  titre  souscrit  par  une  personne  dont  la  capacité  paraît 
avoir  été  restreinte  ensuite  d'un  jugement  prononçant  que 
cette  personne  ne  peut  valablement  s'obliger  sans  l'assistance 
d*un  conseil. 

TC,  19  décembre  1882.  de  St-Géran  —  Briod  et  Rapdî. 

Preuve  par  titres.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'interdit 
à  une  partie  de  produire  au  procès  les  titres  et  pièces  qu'elle 
estime  utiles  à  sa  cause,  les  tribunaux  étaiit  seuls  chargés 
d'apprécier  la  valeur  d'une  telle  preuve. 

TC,  19  décembre  1882.  De  Coppet  —  de  Coppet. 

Privilège.  L'art.  1578  du  Code  civil,  qui  confère  au  bailleur  un 
privilège  sur  l*e  prix  de  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  objets  a{)partenant  au  locataire 
et  ceux  qui  peuvent  appartenir  à  des  tiers,  le  privilège  portant 
sur  les  uns  et  »ur  les  autres.  Toutefois ,  si  le  bailleur  a  con- 
naissance que  ces  objets  sont  la  propriété  d'un  tiers,  il  ne  sau- 
rait avoir  un  privilège  sur  eux,  l'introduction  de  ces  objets 
dans  les  lieux  loués  n'ayant  pu  être  considérée  par  lui  comme 
une  garantie. 
TC,  12  septembre  1882.  Wehrlik  —  Singer  et  Vionnet.  P.  714. 

Privilège.  Le  bailleur  peut  faire  valoir  son  privilège  sur  le  prix 
de  ce  qui  garnit  les  lieux  loués  par  voie  de  saisie,  même  lors- 
que les  objets  garnissant  les  lieux  loués  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  pourvu  que  la  revendication  ait  lieu  dans 
le  délai  légal  (^1578).  Il  peut  faire  aussi  cette  revendication, 
lorsque  les  objets  n'ont  pas  été  déplacés. 

Le  bailleur  peut  figurer  dans  le  tableau  de  répartition 
dressé  par  le  juge  par  le  simple  fait  de  son  privilège ,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  procéder  par  voie  de  séquestre. 
TC,  12  septembre  1882.  Blondel  ~  Aoassiz.  P.  728. 

Privilège.  Lorsqu'un  fils  a  payé  les  frais  funéraires  de  son  père, 
que  la  succession  de  celui-ci  a  été  répudiée  par  lui,  mais  ac- 
ceptée par  un  autre  fils  et  que  ce  dernier  fait  discussion ,  le 
fils  qui  a  payé  les  frais  funéraires  ne  saurait  réclamer  dans 
cette  discussion  le  privilège  que  la  loi  accorde  pour  de  tels 
frais,  les  privilèges  devant  se  rapporter  à  la  personne  même 
du  débiteur. 

TC,  10  octobre  1882.  Bippbrt  —  Bippert.  P.  779. 
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V.  Séqtiestre. 

Frocuration.  V.  Mandat, 

Procureur-juré.  Le  3*  alinéa  de  Tart.  73  de  la  procédure,  qui 
statue  que  le  procureur-juré  est  responsable  des  frais ,  s'il  ne 
justifie  pas  sa  vocation ,  n^exige  pas  Touverture  d'une  action 
séparée  à  cet  effet.  Le  Tribunal  nanti  prononce  à  ce  sujet  en 
même  temps  que  sur  la  cause. 

—  Le  procureur-juré,  représentant  d'une  partie  dans  un  pro- 
cès, et  condamné  aux  frais  en  application  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  73  de  la  procédure,  ne  saurait  critiquer  ce  jugement, 
en  disant  qu'il  aurait  dû  être  personnellement  assigné.  L^as- 
signation  qu'il  a  reçue  comme  mandataire  suffit  à  cet  effet. 
TC,  1"  février  1882.  Briod  —  de  St-Gérah.  P.  149. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré  qui  a  pratiqué  une  saisie  a 
qualité  pour  recourir  contre  le  tableau  de  repartition  dressé 
par  le  juge,  sans  avoir  de  procuration  spéciale  à  produire. 
ÏC,  20  juin  1882.  Chauyt  et  Caisse  hypothécaire  —  Vauthet.  P.  684. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré,  saisissant  en  concours,  qui 
perçoit  le  prix  d'une  vente  et  l'envoie  à  son  commettant,  sa- 
chant qu'un  créancier  cosaisissant  lui  était  préférable ,  est 
responsable  de  ce  prix. 

TC,  27  juin  1882.  Mebmoud  —  Morel. 

Procureur-juré.  Le  cautionnement  des  procuretirs-jurés  a  été 
créé  en  vue  de  garantir  les  créanciers  éventuels  et  inconnus 
de  l'office.  Si,  pendant  la  durée  de  la  patente,  des  créanciers 
peuvent  agir  contre  les  cautions  et  se  faire  attribuer  tout  ou 

t>artie  de  leur  cautionnement ,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
orsque  le  procureur  est  en  fuite,  que  son  état  de  déconfiture 
est  notoire  et  ^u'en  conséquence  son  cautionnement  ne  peut 
être  reconstitue  dans  son  intégralité.  Dans  ce  cas,  les  cau- 
tions ne  peuvent  payer  un  créancier  au  détriment  des  autres. 
TC,  31  août  1882.  Masse  Luquiens  —  Banque  cantonale.  P.  681. 

V.  Recours, 

Promesse  de  vente.  Celui  qui  veut  se  mettre  au  bénéfice  d'une 

Sromesse  de  vente,  conformément  à  l'art,  1114  du  Code  civil, 
oit  ouvrir  action  avant  l'expiration  du  délai  de  6  mois  pres^ 
crit  par  cet  article.  Une  simple  sommation  d'avoir  à  se  pré- 
senter devant  notaire  ne  remplace  pas  la  citation  en  concilia- 
tion. 

Une  promesse  de  vente  prescrite  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune réclamation. 

TC,  14  juin  1882.  Pasche  —  Schlup.  P.  580. 
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Réclamation  personnelle.  Le  Vaudois,  qui  se  prétend  domicilié 
en  France,  ne  peut  invoquer  l'art.  59  de  la  Lîonstitution  fédé- 
rale pour  décliner  le  for  vaudois  devant  lequel  il  est  assigné. 
TC,  81  janvier  1882.  Lutry  —  Bolomey,  P.  140. 

Recours.  La  procédure  n'a  pas  prévu  de  recours  suspensif  con- 
tre la  décision  du  Juge  de  paix ,  sur  demande  d'évocation  en 
garantie. 

TC,  10  janvier  1882.  Terraz  —  Jacot.  P.  76. 

Recours.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  de  re- 
cours contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit  de  saisie-arrêt. 
TC,  7  février  1882.  Pahud  —  Ramel.  P.  152. 

Recours.  Le  recours  interjeté  uniquement  contre  un  prononcé 
sur  déclinatoire  rendu  par  un  Juge  de  paix ,  doit  être  déposé 
dans  les  10  jours  dès  ce  prononcé. 

TC,  28  mars  1882.  Wasserpall  —  Gétaz.  P.  268. 

Recours.  Le  recours  contre  un  prononcé  en  matière  non  conten- 
tieuse  court  du  jour  où  la  partie  a  été  avisée  de  ce  prononcé 
et  non  dès  sa  date. 

TC,  6  juin  1882.  Lœb  —  Mayor.  P.  463. 

Recours.  Le  recours  n'est  pas  signé  valablement,  s'il  l'est,  non 
par  la  partie,  mais  par  un  tiers  qui  ne  justifie  pas  de  ses  pou- 
voirs. 

TC,  27  juin  1882.  Gonvers  ~  Grandjux.  P.  491. 

Recours.  La  répartition  du  produit  de  saisies  en  concours  est 
une  opération  se  rattachant  à  la  poursuite  comme  étant  une 
conséquence  d'une  saisie.  Dès  lors,  le  procureur-juré  a  qua- 
lité pour  recourir  contre  le  tableau  de  répartition  sans  pro- 
curation. 

TC,  15  août  1882.  Grandcocr  —  Mayor.  P.  549. 

Recours.  Il  n'y  a  aucun  recours  au  Tribunal  cantonal  contre 
Tapplication  que  fait  un  Juge  de  paix  de  l'art.  109  §  11  de  la 
loi  organique  judiciaire,  du  8  avril  1863,  qui  donne  à  ce  ma- 
gistrat un  droit  d'intervention  dans  les  dissensions  domes- 
tiques. 

TC,  17  août  1882.  Geneux  —  Geneux.  P.  631. 

Recours.  Le  déclinatoire  constitue  une  exception  dilatoire  ;  sou 
effet  est  de  suspendre  Ta  cause  au  fond  et  de  donner  lieu  à  un 
procès  spécial  auquel  il  est  suivi  comme  en  matière  princi- 
pale. 
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Dès  lors,  le  recours  contre  le  jugement  sur  déclinatoire 
doit  être  interjeté  dans  la  forme  prescrite  à  Part.  441  de  la 
procédure  pour  le  recours  contre  un  jugement  principaL 
TC,  22  août  1882.  Rochat  —  Schoppkr.  P.  634. 

Recours,  Si  le  recours  conclut  à  la  nullité,  il  doit  énoncer  sépa- 
rément les  moyens  qui  tendent  à  la  nullité ,  sous  peine  d'être 
écarté  comme  non  conforme  à  la  procédure,  art  444. 
TC,  31  août  1882.  Gros  —  Aubonne.  P.  669. 

V.  Procureur-jwré.  —  Suspension  de  cause. 

Régisseur,  Le  régisseur  judiciaire  des  biens  d'un  héritier  n'a  ni 
vocation,  ni  intérêt  pour  discuter  soit  par  voie  d'évocation  en 
garantie,  soit  par  celle  d'appel  en  cause  avec  les  héritiers,  les 
clauses  d'un  testament,  objet  d'un  procès  entre  ces  héritiers 
et  auquel  il  est  étranger. 

TC,  13  jiiln  1882.  Paquier  —  Spiro.  P.  577. 

Remise  de  dette.  La  décharge  conventionnelle  accordée  par  le 
créancier  d'un  titre  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  soh- 
daires,  sous  réserve  de  ses  droits  contre  les  autres  codébi- 
teurs, libère  ceux-ci  de  leur  dette.  La  conséquence  en  est 
d'entraîner  la  nullité  du  titre  créé  par  un  codébiteur  solidaire 
en  remplacement  d'un  premier,  s'il  a  donné  sa  signature  à  ce 
nouveau  titre  dans  l'ignorance  oii  on  l'a  laissé  sur  la  décharge 
antérieure. 

TC,  22  février  1882.  Cherpit  —  Marmier.  P.  187. 

Réponses.  Constitue  une  décision  dans  le  sens  de  l'art.  283  de 
m  procédure ,  la  réponse  du  Tribunal  portant  que  tels  numé- 
ros de  faits  n'ont  pas  été  prouvés  par  témoins. 

TC,  29  août  1882.  Barraud  —  Verdan.  P.  668. 

Responsabilité.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  réelle  cons- 
tate qu'une  partie  des  objets  saisis  le  sont  déjà  par  une  saisie 
antérieure,  l'assesseur  qui  préside  la  vente  est  responsable  du 
prix,  s'il  le  laisse  toucher  par  l'un  des  créanciers. 
TC,  27  juin  1882.  Mermoud  —  Morel.  P.  619. 

V.  Chemins  de  fer. 

Retrait.  Si  le  créancier  qui  a  notifié  un  exploit  de  retrait  ne  fait 

Sas,  'dans  le  délai  prescrit  par  l'art  671  de  la  procédure,  le 
épôt  exigé ,  celui  qui  est  en  possession  peut  exciper  de  cette 
informalité  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  retrait. 
TC,  29  mars  1882.  Hewrioud  —  HEimiorD.  P.  264. 
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Retrait.  L'impôt  foncier  est  dû  individuellement  par  chaque 
fonds  au  cadastre.  Lorsque  l'Etat  a  otage  cumulativement 
divers  immeubles  en  paiement  de  l'impôt  foncier  et  en  a  ob- 
tenu la  mise  en  possession ,  le  créancier  hypothécaire  en  pre- 
mier rang  a  le  droit  d'opérer  le  retrait  en  vertu  de  son  titre 
sur  les  immeubles  gui  lui  sont  hypothéqués,  sans  s'occuper 
des  autres  fonds  qui  ont  pu  être  otagés'par  l'Etat. 
TC,  5  avril  1882.  Abbaye  dTverdon  —  Briod  et  Bersier.  P.  282. 


S 


Saisie.  Aucune  disposition  de  procédure  ne  prévoit  de  recours 
contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit  de  saisie-arrêt. 
TC,  7  février  1882.  Pahud  —  Ramel. 

Saisie.  Lorsque  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  que  cette 
déclaration  n'est  pas  faite  sous  le  poids  du  serment ,  le  Juge 
rend  contre  lui  une  ordonnance  de  subrogation. 

TC,  14  mars  1882.  Jaccard  —  Laurent.  P.  239. 

Saisie.  Lorsque,  ensuite  de  saisie-arrêt,  les  tiers  saisis  ont  dé- 
claré ce  qu'ils  devaient  au  débiteur  et  qu'une  ordonnance* 
d'adjudication  a  été  requise,  le  Juge  ne  peut  surseoir  à  son 
prononcé  par  le  motif  qu'il  serait  intervenu  une  opposition 
de  la  part  d'un  tiers  prétendant  avoir  droit  à  la  valeur  saisie, 
mais  il  doit  accorder  l'ordonnance  requise,  sauf  à  ordonner 
le  dépôt  en  ses  mains  du  produit  de  la  saisie  jusqu'à  droit 


connu. 


TC,  14  mars  1882.  Laurent  —  Margot.  P.  238. 


Saisie.  Celui  qui  a  reçu  en  nantissement  une  créance  en  garan- 
tie de  frais  et  avances  faits  et  à  faire,  ne  saurait  prendre  part 
à  la  répartition  du  produit  de  la  vente  de  cette  créance  ensuite 
de  saisie  avant  d'avoir  établi  par  une  reconnaissance ,  ou  un 
jugement,  sa  qualité  contestée  de  créancier. 

TC,  4  avril  1882.  Jaquier  —  Berger.  P.  278. 

Saisie.  L'art.  604  Cpc.  concerne  les  cas  où  le  tiers  détenteur 
déclare  ce  qu'il  a  en  mains,  ou  ce  qu'il  doit  au  débiteur.  Si  le 
tiers  déclare  avoir  acheté  et  payé  l'objet  saisi,  cette  déclara- 
tion équivaut  à  celle  que  prévoit  Tart.  606  et  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  ordonnance  de  subrogation  de  la  part  du  Juge. 
TC,  4  avril  1882.  Gumoux  et  Résin  —  Crédit  yyerdonnois.  P.  277. 
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Saisie.  £n  cas  de  répartition  de  valeurs  provenant  de  saisies 
concurrentes ,  le  créancier  privilégié  en  vertu  de  son  bail  a 
droit  à  être  payé  préférablement  a  un  créancier  ordinaii*e. 
TC,  2  mai  1882.  Coulin  —  Petitpierre.  P.  324. 

Saisie.  Les  droits  de  préférence  des  créanciers  privilégiés  sont 
réglés  non  par  la  date  de  la  saisie,  mais  conformément  aux 
art.  1624  à  1627  du  Ce. 

—  Les  créanciers  qui  ont  poursuivi  le  débiteur  peuvent  seuls 
concourir  dans  la  répartition  des  sommes  saisies. 

TC,  23  mai  1882.  Laurent.  P.  414. 

Saisie.  En  cas  de  saisie-arrêt,  la  préférence  doit  être  accordée 
à  la  priorité  de  la  notification  de  la  saisie,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  de  la  circonstance  qu'une  ou  plusieurs  de  ces 
saisies  désignent  spécialement  les  valeurs  dues,  le  titre  saisi 
ou  la  nature  de  la  dette.  La  spécialisation  se  fait  à  Taudience 
du  Juge  et  non  dans  l'exploit  de  saisie. 

TC,  23  mai  1882.  Domenjoz  —  Prahwb.  P.  408. 

'  Saisie.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  réelle  constate  qu^nne 
partie  des  objets  saisis  le  sont  déjà  par  une  saisie  antérieure, 
l'assesseur  qui  préside  la  vente  de  ces  objets  est  responsable 
du  prix,  s'il  le  laisse  toucher  par  l'un  des  créanciers. 
TC,  27  juin  1882.  Mermoud  —  Morel.  P.  619. 

Saisie.  Le  créancier  priviléjjié  doit,  on  cas  de  répartition  de 
valeurs  provenant  de  saisies  en  concours ,  être  payé  préféra- 
blement aux  autres  créanciers ,  sans  que  l'on  puisse  prélever 
les  frais  de  saisie  de  ceux-ci. 

TC,  27  juin  1882.  Guionard  —  Kohly.  P.  537. 

Saisie.  Un  procès-verbal  d'enchères  faites  par  une  administra- 
tion établie  par  la  loi  est  un  titre  propre  à  saisir,  qui  dis- 
pense le  séquestrant  d'ouvrir  action  en  régularité  du  sé- 
questre. 

—  Les  Tribunaux  ne  sauraient  se  nantir  d'une  réclamation 
concernant  la  quantité  des  objets  saisis,  le  Juge  de  paix  étant 
seul  compétent,  à  teneur  de  l'art.  553  de  la  procédure. 

TC,  5  juiUet  1882.  Penthaz  —  Laurent.  P.  492. 

Saisie.  Ce  sont  les  créanciers  saisissants  seuls  qui  peuvent 
prendre  place  dans  le  tableau  de  répartition  dressé  par  le 
Juge  de  paix.  S'il  n'y  a  pas  de  créancier  en  concours  de  sai- 
sie, il  n'y  a  pas  lieu  à  tableau  de  répartition. 

TC,  16  août  1882.  Grandcocr  —  Mator.  P.  549. 
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Saisie.  Celui  qui  estime  que  des  valeurs  satstes  en  mains  tierce  g 
lui  appartienneut  a  intérêt  et  vocation  à  s'opposer  à  ce  que 
l'adjudication  de  ces  valeurs  soit  prononcée  en  faveur  du  sai- 
sissant, avant  que  la  question  de  propriété  de  ces  valeurs  soit 
trancliée. 

TC,  22  août  1882.  Chaillkt  —  Maiiik.  l\  63a 

Saisie.  Le  cessionnairo  d'un  saisissant  ne  saurait  rendre  res- 
ponsable le  gardien  de  récoltes  saisies  de  leur  disparition, 
alors  qu'il  a  autorisé  le  débiteur  i\  les  vendre.  —  11  ne  saurait 
davantage  rendre  ce  gardien  responsable,  si  son  cédant  a 
transigé  avec  le  débiteur  au  sujet  d'une  partie  des  récoltes 
saisies,  avant  la  cession. 

TC*,  12  septembre  1S82.  PERum  —  Rohsier.  F.  726. 

Saisie.  Si,  d'après  l'art,  5G7  de  la  procédure,  la  saisie  doit  être 
précédée  d'une  lettre  d'avis,  rinobservation  de  cette  formalité 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie.  La  sanction  de  cette  di^* 
position  consiste  dans  le  fait  que  les  frais  sont  à  la  charge  du 
créancier,  si  le  débiteur  paie  dans  les  10  jours. 

Si  le  titre  fondant  la  poursuite  n'a  pas  ét6  produit  au  Juge, 
lorsque  son  sceau  a  été  requis,  parce  que  ce  titre  était  déposé 
au  Greffe  du  Tribunal,  le  Juge  ayant  pu  examiner  ce  titre, 
rinformalité  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  saisie.  D'ail- 
leurs, le  débiteur  aurait  du  demander  que  le  titre  fût  déposé 
eu  mains  du  Juge, 

Si  le  créancier  d'un  titre  exécutoire  a  fait  rentrer  la  valeur 
constatée  par  ce  titre  danïi  une  action  en  règlement  de  compte 
ouverte  par  lui  au  débiteur,  il  ne  perd  pas  le  droit  de  procéder 
par  saisie  en  vertu  de  ce  titre,  en  raison  du  caractère  exécu- 
toire de  celui-ci. 

TC,  26  septembre  ISBâ,  Nire  —  Hoirs  CoRovoir.  F.  755. 

Saisie.  Le  saillissant  par  voie  d'otage  a  droit  à  la  récolte  dont 
le  fonds  est  invétu  au  moment  de  Totage ,  à  moins  que  cette 
récolte  n'ait  été  légalement  vendue  avant  Totage. 

TC,  s  octobre  1BB2.  KuAVËSnaiL  —  (torgerat.  P,  762. 

Saisie.  L'art,  GOtï  de  la  procédure  est  aussi  applicable  à  la  sai- 
sie des  traitements  (art.  G 11),  Dès  lors,  si  le  tiers  saisi  dé- 
clare ne  rien  devoir,  te  juge  doit  prononcer  la  subrogation  aux 
droits  du  débiteur  contre  le  tiers  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance. 

TC,  H  novembre  1882.  TseHArrz  —  VViLLOMitir*  P.81L 

Saisie.  En  matière  de  répartition  du  produit  de  saisie  en  con- 
cours, le  créancier  préférable  doit  être  payé  en  première  ligne, 
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sans  qu'on  puisse  prélever  de  quoi  payer  les  ftais  de  saisie  du 
créancier  non  préférable. 

TC,  12  décembre  1882.  Bovet  —  Bakque  câxtonalk. 

Sceau.  L'art.  75  de  la  procédure  qui  impose  Tobligation  d'un 
sceau  aux  procurations  et  autorisations  émanant  d'une  auto- 
rité constituée  ne  saurait  concerner  que  les  autorités  qui  de 
pai'  la  loi  doivent  avoir  un  sceau. 

TC,  22  mars  1882.  Hubkr  —  Mauraz.  P.  263. 

Sceau.  Lorsque  le  sceau  d'un  exploit  n'est  requis  ni  par  la  par- 
tie instante,  ni  par  un  procureur-juré  ou  un  avocat,  le  requé- 
rant doit  justifier  de  sa  vocation  à  cet  effet  par  une  procura- 
tion spéciale,  à  teneur  de  l'art.  25  de  la  procédure. 
TC,  2  mai  1881.  Duperrkx  —  Dupkrrkx.  P.  356. 

Sceau.  Si  Tart.  25  de  la  procédure  statue  que  le  sceau  de  l'ex- 
ploit ne  peut  être  accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle 
de  la  partie  instante,  d'un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  d'un 
procureur-iuré  ou  d'un  avocat,  on  ne  saurait  faire  écarter  un 
sceau  en  alléguant  qu'il  aurait  été  requis  par  un  agent  d'af- 
faires sans  procuration,  alors  c|ue  l'exploit  énonce  qu'il  est 
accordé  à  l'instance  de  la  partie  elle-même,  que  le  nom  de 
l'agent  d'affaires  n'y  figure  pas  et  que  le  dossier  n'établit  pas 
que  ce  soit  cet  agent  d'affaires  qui  ait  requis  le  sceau. 
TC,  23  mai  1882.  Savart  —  Heicchoz.  P.  413. 

Sceau,  Lorsque  l'exploit  porte  qu'il  a  été  donné  à  l'instance  du 
demandeur ,  on  ne  saurait  en  faire  révoquer  le  sceau  par  le 
motif  que  l'exploit  aurait  été  présenté  à  la  signature  du  Juge 

Sar  son  huissier  remplaçant  le  demandeur  malade  et  empêché 
e  se  transporter. 

TC,  6  juin  1882.  Lenoir  —  Yersin.  P.  478. 

Sceau.  On  ne  saurait  faire  révoquer  le  sceau  d'un  exploit  d'on- 

f>osition  accordé  à  l'instance  d'un  agent  d'affaires,  au  nom  ae 
a  partie,  alors  qu'il  est  établi  que  le  sceau  a  été  requis  par  la 
partie  elle-même,  accompagnée  de  l'agent  d'affaires. 

TC,  4  juillet  1882.  Thévoz  —  Qcidort.  P.  541. 

Sceau.  Un  créancier  qui  a  subhastô  les  immeubles  de  son  débi- 
teur ne  saurait  faire  écarter  le  sceau  accordé  par  le  Juge  à 
un  exploit  à  lui  adressé  par  un  créancier  hypothécaire  en 
premier  rang,  pour  opposer  à  la  vente  des  récoltes  annoncée 
par  lui,  ensuite  d'un  otage  opéré  par  le  créancier  opposant 

TC,  4  juillet  1882.  Pbrrin  et  Engrais  —  Estoppbt.  P.  588. 
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Sceau.  L'agent  d'affaires  ne  peut  valablement  requérir  le  sceau 

d'un  exploit  sans  être  porteur  d'une  procuration  régulière. 

TC,  20  septembre  1882.  Ependes  —  Beausire.  P.  750. 

Sceau.  On  ne  saurait  faire  révoquer  un  sceau  accordé  à  l'ins- 
tance de  la  partie,  par  le  seul  motif  que  cette  partie  aurait 
emplo}[é  un  tiers  pour  demander  en  son  nom  le  sceau  de 
l'exploit  au  Juge.  L'art.  25  de  la  procédure  n'est  pas  appli- 
cable dans  un  tel  cas. 

TC,  14  novembre  1882.  Simon  —  Clément.  P.  812. 

Sceau.  Un  agent  d'affaires  ne  peut  requérir  le  sceau  d'un  ex- 
ploit d'opposition  à  saisie ,  s'il  n'est  pas  porteur  d'une  procu- 
ration de  l'opposant.  Si  nonobstant  le  Juge  de  paix  a  accordé 
le  sceau,  le  créancier  peut  en  demander  la  révocation. 
TC,  28  décembre  1882.  Minoard  —  Mettractx. 

Sceau.  L'agent  d'affaires  n'a  pas  vocation  pour  requérir  le  sceau 
d'un  avis  de  dépôt  de  demande,  alors  qu'il  n'est  pas  porteur 
d'une  procuration  du  demandeur.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
à  révocation  du  sceau  accordé  dans  un  tel  cas. 

TC,  27  décembre  1882.  PANCHAm)  —  Longchamp. 

Séparation  de  biens.  La  constatation  de  diverses  poursuites  et 
la  délivrance  d'un  acte  de  défaut  de  biens  par  l'huissier-ex- 
ploitant,  sont  suffisantes  pour  établir  l'état  d'insolvabilité  et 
de  déconfiture  justifiant  la  séparation  de  biens. 
TC,  25  mai  1882.  Mayor  —  Mayor.  P.  425. 

Séquestre.  Le  séquestre  pratiqué  en  vertu  d'un  titre  chirogra- 
phaire  est  primé  par  celui  qui  est  fait  en  vertu  d'un  bail,  titre 
privilégié. 
TC.  20  juin  1882.  Chauvy  et  Caisse  hypothécaire  —  Vauthey.  P.  584. 

Séquestre.  Le  séquestre  pratiqué  en  vertu  d'un  bail  sur  les 
objets  garnissant  les  lieux  loués  transportés  dans  un  autre 
local  prévaut  sur  celui  pratiqué  par  le  nouveau  bailleur  le 
même  jour,  alors  que  celui-ci  avait  été  constitué  gardien  judi- 
ciaire du  premier  séquestre  et  savait  ainsi  que  les  objets 
apportés  chez  lui  étaient  grevés  d'un  séquestre  pour  un  oail 
antérieur. 

TC,  20  juin  1882.  Buhler  —  Grandjban.  P.  642. 

Séquestre.  Le  locataire  est  présumé  propriétaire  des  objets  gar- 
nissant les  lieux  loués.  Dès  lors,  le  bailleur,  pratiquant  un 
séquestre  sur  ces  objets,  n'a  pas  de  signification  à  faire  à  celui 
qui  s'estime  propriétaire  de  ces  objets,  puisqu'il  ne  le  connaît 
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pas  et  que  celui-ci  n'est  ni  son  débiteur,  ni  un  tiers  déten- 
teur. 

TC,  5  juillet  1882.  Penthaz  ~  Laurent.  P.  492. 

Séquestre.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  poser  au  Tri- 
bunal, pour  être  résolue  par  lui  ensuite  d'audition  de  témoins, 
la  question  de  savoir  si  le  débiteur  a  par  son  fait  et  ses  com- 
binaisons frauduleuses  diminué  les  sûretés  de  ses  créanciers^ 
la  décision  intervenue  est  définitive  et  ne  peut  être  reyue  par 
le  Tribunal  cantonal. 

TC,  22  novembre  1882.  Burki  —  Grognvz. 

Séquestre.  C'est  au  créancier  séquestrant  à  prouver  que  le 
débiteur  séquestré  est  dan^  l'un  des  cas  qui  autorisent  le 
séquestre.  A  défaut  de  cette  preuve ,  il  y  a  lieu  à  nullité  du 
séquestre. 

TC,  12  décembre  1882.  Zahetti  —  Baragiotta. 

Simulation.  Si  Part.  975  du  Code  civil  ne  permet  pas  aux  par- 
ties contractantes  et  à  leurs  héritiers  de  faire  contre  des  tiers 
la  preuve  de  la  simulation  de  l'acte,  l'on  ne  saurait  en  inférer 
que  les  parties  légitimaires  d'un  des  contractants  ne  puissent 
être  admises  à  faire  cette  preuve  vis-à-vis  de  l'autre  partie, 
héritière  légitimaire  comme  eux. 

TC,.  19  septembre  1882.  Brun  —  Brun.  P-  742. 

Simulation.  Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  par 
témoins  la  simulation  d'un  acte  souscrit  par  elle  en  faveur  de 
sa  partie  adverse. 

TC,  19  décembre  1882.  De  Coppet  —  de  Coppet. 

Société  commerciale.  La  faillite  d'une  Société  en  nom  collectif 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  faillite  personnelle  des  asso- 
ciés. L'associé ,  en  dehors  du  cas  de  remise  volontaire  de  son 
bilan,  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  que  s'il  a  cessé  ses 
paiements,  ou  s'il  abuse  du  crédit  d'une  manière  dangereuse 
pour  l'ordre  public,  faits  qui  sont  constatés  par  enquête,  à 
teneur  de  la  loi  de  1852  sur  les  Sociétés  commerciales. 
TC,  11  avril  1882.  Châtelain.  P.  285. 

Substitution.  D'après  l'art.  577  du  Code  civil,  la  légitime  ne 
peut  être  grevée  d'aucune  charge  ou  substitution. 

Substitution.  Lorsqu'il  résulte  d'un  testament  que  l'intention 
évidente  d'un  testateur  a  bien  été  de  substituer  non  la  tota- 
lité de  sa  succession,  mais  seulement  la  moitié,  une  telle  subs- 
titution n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

TC,  21  juin  1882.  Huber  —  Scherrer.  P.  619. 
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Succession.  Si  Théritier  bénéficiaire  laisse  expirer  le  délai  de  42 
jours  prescrit  à  l'art.  737  du  Code  civil,  sans  accepter  ou  ré- 
pudier la  succession ,  le  Tribunal  prononce  en  sa  taveur  l'en- 
voi en  possession.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  de  l'héri- 
tier mineur,  qui  peut  répudier  après  le  délai,  si  la  justice  de 
paix  n'a  pas  statué  à  son  égard  en  temps  voulu.  La  répudia- 
tion tardive  du  mineur  ne  saurait  autoriser  le  majeur  à  répu- 
dier après  le  délai. 

TC,  9  mai  1882.  Polaton.  P.  362. 

Succ^sion.  Les  droits  attribués  à  Thèritier  remontent  au  mo- 
ment du  décès  de  l'auteur  de  la  succession  et  non  pas  seule- 
ment à  la  date  de  l'acceptation  ou  de  l'envoi  en  possession. 
Si  l'héritier  est  décédé  depuis  l'auteur  de  la  succession,  celle- 
ci  se  transmet  à  son  héritier  avec  sa  propre  succession. 
TC,  26  septembre  1882.  Bolle.  P.  716. 

Suspension  de  cause.  Lorsque  les  biens  d'un  plaideur  sont  mis 
en  discussion  entre  le  jugement  de  district  et  le  jour  fixé 
pour  l'arrêt  sur  recours,  il  y  a  lieu  de  suspendre  la  cause,  à 
teneur  de  l'art.  126  de  la  procédure. 

TC,  16  août  1882.  FREmoin)  —  Mator.  P.  628. 

Suspension  de  cause.  Lorsqu'un  procès  civil  a  été  suspendu  jus- 
qu'à solution  d'une  question  pénale  et  que  la  partie  a  recouru 
contre  ce  prononcé  de  suspension ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le 
Tribunal  cantonal  à  statuer  sur  le  recours ,  si  avant  le  jour 
fixé  pour  son  arrêt  la  question  pénale  a  été  définitivement 
tranchée. 

TC,  22  août  1882.  Gun-LAT.  P.  636. 

Suspension  de  cause.  L'art.  436  §  2  de  la  procédure  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  une  partie  a  requis  la  suspension  de  la  cause, 
ensuite  d'un  jugement  incident. 

TC,  29iaoût  1882.  Touraud  —  Stoll,  P.  665. 


Taille,  Si  le  carnet  d'un  fournisseur  et  celui  de  son  client  peu- 
vent être  assimilés  à  la  taille  et  à  l'échantillon  prévus  à  l'ar- 
ticle 991  du  Code  civil ,  la  production  des  deux  carnets  est 
nécessaire  pour  faire  preuve  delà  fourniture,  lors  surtout  que 
le  défaut  de  production  de  Tun  d'eux  n'émane  pas  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  le  détenait. 

TC,  9  mars  1882.  Retmokd  —  Tretvato.  P.  234. 
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Tarif,  L'art.  27  du  tarif  de  1871  ne  concerne  que  les  fonction- 
naires publics  et  non  les  agents  d'affaires. 

TC,  81  janvier  1882.  Pochon  —  Burnakd.  P.  137. 

Tiers.  V.  Contrôle  des  charges  immobilières. 

Timbre,  Tant  qu'un  titre,  qui  devrait  être  sur  papier  timbré,  n'a 

f)as  été  visé  pour  timbre ,  il  ne  peut  servir  a  opérer  la  preuve 
ittérale  au  civil.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  sur 
le  timbre  constitue  un  moyen  d'ordre  public. 

TC,  16  février  1832.  Vuagniaux  —  Gavillet.  P.  172. 

Titres.  La  partie  cjui  détient  des  titres  qui  lui  ont  été  confiés 
par  un  tiers,  doit  les  restituer  à  celui  qui  les  lui  a  remis,  sans 
qu'elle  puisse  être  condamnée  à  les  délivrer  à  sa  partie  ad- 
verse, alors  d'ailleurs  que  celle-ci  n'a  pas  établi  son  droit  de 
propriété  à  ces  titres. 

TC,  16  novembre  1882.  Addor,—  Gagnaux. 


Vente,  L'acheteur  d'une  marchandise  reconnue  à  livraison  inac- 
ceptable est  autorisé  à  la  laisser  pour  compte,  en  conformité 
de  l'art.  1175  du  Code  civil  ;  il  n'est  pas  tenu  de  prendre  des 
conclusions  actives  contre  son  vendeur,  mais  peut  se  borner  à 
répondre  à  l'action  en  paiement  qui  lui  est  ouverte  par  l'ex- 
ception tirée  du  vice  de  la  chose  fournie,  alors  qu'à  réception 
il  a  fait  constater  l'état  de  la  marchandise  et  a  prévenu  le  ven- 
deur du  laissé  pour  compte. 

TC,  30  mai  1882.  Achin  —  Champion.  P.  469. 

Vefîte.  Pour  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  1 144  du  Code  civil 
qui  autorise  le  vendeur  à  ne  pas  délivrer  l'objet  vendu ,  lors- 

au'il  est  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  de  la  marchan- 
ise  vendue,  le  vendeur. ne  saurait  invoquer  un  acte  de  défaut 
obtenu  contre  le  débiteur-acquéreur  antérieurement  à  la  vente 
provoquée  par  lui. 
Des  exploits  de  saisie  notifiés  à  Tacquéreur  n'établissent 

Sas  nécessairement  que  son  vendeur  soit  en  danger  imminent 
e  perdre  le  prix  de  la  marchandise,  alors  que  d'autre  part  il 
est  établi  que  cet  acquéreur  a  payé  de  nombreuses  factures 
à  d'autres  fournisseurs  à  une  époque  correspondante  à  la 


vente. 


TC,  7  décembre  1882.  André  —  Kauert. 
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Vocation.  L'enfant  soumis  envers  ses  père  et  mère  à  Tobligation 
légale  de  leur  fournir,  cas  échéant,  des  aliments ,  Ce.  107,  a 
intiêrét  et  vocation  à  demander  que  sa  mère  soit  maintenue 
au  bénéfice  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  immeubles  délaissés 
par  son  père. 

TC,  217  mars  1882.  Bard  —  Rossier.  P.  214. 


Arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  pénale. 


Accusation,  Le  grief  tiré  de  la  révocation  d'un  arrêt  .d'accusa- 
tion par  un  subséquent  ne  constitue  pas  un  des  movens  de 
nullité  spécifiés  à  l'art.  484  Cpc.  Ce  grief  devrait  d  ailleurs 
être  présenté  par  réquisition  devant  le  Tribunal  de  jugement. 
CP.,  27  février  1882.  Ravey  et  WroMER.  P.  165. 

Accusation.  Il  n'y  a  pas  condamnation  pour  un  fait  autre  que 
celui  mentionné  dans  l'acte  qui  a  nanti  le  Tribunal  et  par- 
tant pas  lieu  à  nullité,  lorsque  le  prévenu  renvoyé  pour  oat- 
terie  est  condamné  pour  le  même  fait,  mais  qualifie  voie  de 
fait  par  le  Tribunal 

CF.,  19  septembre  1882.  Chabloz.  P.  670. 


Boissons.  Lorsque  des  époux  occupent  un  café  et  le  desservent 
moyennant  le  logement  et  une  rétribution  mensuelle  de  la 
part  du  titulaire  de  la  patente  de  cet  établissement,  on  doit 
tes  envisager  comme  des  gérants  soit  i)er8onnes  à  gages ,  dont 
le  nom  doit  être,  sous  peine  d'amende,  indiqué  au  département 
de  justice  et  police.  Ils  ne  perdent  pas  cette  qualité  par  le  fait 

3ue  le  titulaire  aurait  continué  à  s'occuper  de  l'exploitation 
u  café  en  fournissant  la  consommation  et  en  encaissant  les 
bénéfices. 

CP.y21  juin  1882.  Isemriho.  P.  4M. 
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Boissons.  Lorsqu'une  inscription  en  faux  contre  un  rapport  de 
gendarme,  concernant  une  contravention  à  la  loi  sur  les  bois- 
sons, a  été  écartée  comme  non  fondée,  le  rapport  fait  foi  de 
son  contenu. 

CP.,  20  décembre  1882.  Charreyre. 


Chemin  de  fer.  La  circulaire  du  Département  des  postes  et  che- 
mins de  fer,  du  30  mars  1881 ,  ne  dit  pas  d'une  manière  ex- 
presse que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soient  tenues 
d'avoir  à  tous  les  trains  des  compartiments  de  non-fumeurs. 
Une  simple  circulaire  ne  saurait  imposer  aux  compagnies  des 

{>r€stations  qui  ne  sont  pas  prévues  par  des  dispositions 
égales. 

CF.,  17  août  1882.  Clémence.  P.  553. 

Code  pénal  fédéral.  V.  Livret  de  service. 

Code  rural.  Pour  que  l'art.  194  du  Code  rural  soit  applicable, 
il  faut  qu'il  soit  établi  que  le  contrevenant  a  commis  un  dom- 
mage. 

CF.,  22  août  1882.  Delafontaine.  F.  594. 

V.  Rapport. 

Colportage.  Les  art.  9  et  25  de  la  loi  du  28  mai  1878  sur  le  col- 
portage s'appliquent  à  un  débit  temporaire  de  marchandises 
en  vue  d'une  liquidation  ou  d'un  déballage  et  non  à  une  suc- 
cursale d'un  établissement  .principal  existant  dans  le  canton. 
A  supposer  que  le  négociant  étranger  oui  ouvre  une  succur- 
sale dans  un  auti'e  lieu  ait  l'obligation  ae  demander  un  per- 
mis d'établissement ,  la  contravention  tomberait  sous  l'appli- 
cation non  pas  de  la  loi  sur  le  colportage,  mais  de  celle  du 
25  mai  1867  sur  les  étrangers. 

CF.,  16  mai  1882.  Monnet.  P.  864. 

Colportage.  D'après  la  loi  du  28  mai  1878  sur  le  colportage, 
toute  personne  qui  veut  exercer  dans  le  canton  une  industrie 
ou  profession  ambulante  (ainsi  un  débit  de  marchandises) 
doit  se  pourvoir  d'une  patente ,  lors  même  qu'elle  serait  régu- 
lièrement domiciliée  dans  le  canton.  Le  fait  que  le  marchand 
serait  muni  d'un  permis  d'établissement  ne  le  dispense  pas  de 
se  pourvoir  de  la  patente  pour  déballage. 

CF.,  16  novembre  1882.  Castinel.  P.  798. 
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Colportage.  Le  fait  qu'une  personne  est  pourvue  d'un  permis 
(rétablissement  ne  la  dispense  pas  de  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente pour  exercer  une  industrie  ou  une  profession  ambulante, 
lors  même  qu'elle  serait  régulièrement  domiciliée  dans  le  can- 
ton. —  La  loi  du  28  mai  1878  traite  non-seulement  du  colpor- 
tage, mais  aussi  du  déballage.  , 
CP.,  21  décembre  1882.  Blum. 

Compétence.  Aucune  disposition  légale  ne  donne  aux  municipa- 
lités compétence  pour  condamner  le  contrevenant,  en  outre 
de  l'amende,  à  dee  indemnités  civiles. 

CP.,  16  mai  1882.  Bujard.  P.  382. 

Compétence.  Lorsqu'un  Tribunal  de  police  nanti  d'un  délit  d'es- 
croquerie, en  vertu  de  l'art.  578  Cpp.,  condamne  le  prévenu, 
en  application  de  Tart.  282  §  o  du  Code  pénal,  à  une  peine  de 
100  jours  de  réclusion  et  550  fr.  d'amende,  il  excède  sa  com- 

Sétence.  En  cumulant  ces  deux  peines,  le  Tribunal  doit  rester 
ans  les  limites  tracées  par  les  art.  24  et  26  de  la  procédure, 
de  manière  à  ne  pas  excéder  pour  les  deux  peines  réunies  100 
jours  de  réclusion,  ou  600  fr.  d'amende,  trois  francs  comptant 
pour  un  jour. 

CP.,  81  mai  1882.  Tenthoret.  P.  383. 


Délit  continué.  Le  délit  continué  se  compose  de  plusieurs  infrac- 
tions successives  à  la  même  disposition  de  la  loi  pénale.  Il  n'y 
a,  dès  lors,  pas  délit  continué,  si  les  deux  délits  sont  réprimés 
par  des  dispositions  différentes  du  Code  pénal.  La  prescrip- 
tion court  donc  en  pareil  cas  dès  le  moment  où  le  délit  de  faux 
a  été  commis,  ou  de  celui  oii  les  effets  s'en  sont  manifestés. 
CP.,  23  novembre  1882.  Enoist.  P.  812. 

Délit  forestier.  Dans  la  règle,  c'est  la  commune  qui  est  respon- 
sable des  contraventions  forestières  commises  par  ses  autori- 
tés, ou  ses  agents,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 
CP.,  14  juillet  1882.  Pousaz  et  consorts.  P.  593. 


Fatix.  On  ne  peut  punir  en  même  temps  et  pour  le  même  fait 
un  prévenu  pour  usage  d'an  acte  faux  et  escroquerie.  Dans  ce 
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cas,  Tescroquerie  n'est  autre  chose  que  l'usage  de  Tactede 
faux. 

CP.,  28  février  1882.  Deschamps.  P.  191. 

Faux.  L'assimilation  du  billet  à  ordre  à  l'acte  authentique,  pres- 
crite par  le  2*  alinéa  de  Tart.  178  du  Code  pénal,  s  applique 
aussi  bien^  à  Pusage  du  faux  qu'à  la  fabrication  de  l'acte 
faux. 

CF.,  20  juin  1882.  Gonthibr.  P.  478. 

V.  lAvret  de  service. 


Garde-champêtre.  V.  Rapport. 


Incident.  Un  recours  sur  incident  au  pénal  ne  peut  être  porté 
en  cassation  préalablement  au  jugement  au  fond. 
CP.,  27  février  1882.  Niooud,  etc.  P.  206. 

Imures.  Le  Tribunal  de  police  constate  définitivement  en  fait 
l'injure  reprochée  au  prévenu. 

CP.,  12  octobre  1882.  Poget. 

Internement  Lorsque  l'état  de  santé  d'un  condamné  à  l'inter- 
nement ne  lui  permet  pas  de  supporter  les  travaux  de  l'inter- 
nement, il  y  a  lieu  de  transformer  cette  peine  en  celle  de  la 
réclusion  ou  de  l'emprisonnement. 

CP.,  16  août  1882.  Delédsvant.  P.  558. 


Jugement.  Lorsque  le  fait  délictueux  a  été  reconnu  définitive- 
ment par  le  juge,  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  prendre  en 
considération  rallégation  contraire  du  condamné, 

CP.,  27  février  1882.  Ferrari.  P.  176. 
Id.  Mercier.  P.  223. 

Jugement.  Il  7  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dont  les 
mits  sont  constatés  d'une  manière  insuffisante. 
CP.,  11  avril  1882.  Monnet.  P.  255. 
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Juaenient  Lorsqu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  l'accusé  a 
été  reconnu  coupable  du  délit  pour  lequel  il  a  été  traduit  de- 
vant la  justice  pénale ,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  revoir 
cette  déclaration. 

CP.,  13  avril  1882,  HArBEB.  P.  272. 

Jugement.  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  le  prévenu 
coupable  d'avoir  commis  le  délit  pour  lequel  il  a  été  traduit, 
cette  constatation  est  définitive  et  ne  saurait  être  revue  par  la 
Cour  de  cassation  pénale. 

CP.,  31  mai  1882.  Teitthorey.  P.  383. 

Jugement  Lorsque  les  faits  constitutifs  du  délit  ont  été  établis 
par  le  jugement  de  police,  une  telle  constatation  est  définitive 
et  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  de  cassation  pénale. 
CP.,  9  mai  1882.  Rouge.  P.  328. 
11  mai  1882.  Koch.  P.  381. 

Juaement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dont  les 
mits  sont  incomplets. 

CP.,  9  mai  1882.  Ministère  public  —  Rossier.  P.  347. 
23  mai  1882.  Jaton.  P.  350. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  prendre  en 
considération  un  recours  dans  lequel  le  condamné  conteste  sa 
culpabilité,  alors  que  les  faits  sont  nettement  établis  dans  le 
jugement. 

CP.,  22  août  1882.  Pahud. 

Id.  Dblapraz. 

Jugement,  On  ne  peut  annuler  un  jugement  pénal  que  dans  les 
cas  spécialement  prévus  par  la  procédure. 

—  Lorsque  les  caractères  constitutifs  d'un  délit  ont  été  consta- 
tés par  le  jugement  de  police,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne 
saurait  être  appelée  à  les  revoir. 

CP.,  10  novembre  1882.  Marmier.  P.  783. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  d'un  jugement  de  police  comme 
incomplet,  si  le  Tribunal  omet  de  statuer  sur  une  circonstance 
importante  du  délit  reproché  au  prévenu. 
CP.,  12  décembre  1882.  Junod. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  comme 
incomplet ,  si  le  Tribunal  omet  de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prévenu  a  enlevé  les  objets  dans  le  dessein  de  se 
les  approprier. 

CP.,  12  décembre  1882.  Pochoh. 
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Jugement  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  constaté  les  faits 
constitutifs  du  délit ,  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  en  faire 
la  vérification. 

CF.,  26  décembre  1882.  Mottaz. 

Jugement  par  défaut  La  procédure  pénale  ne  permet  pas  de 
recourir  en  cassation  contre  un  jugement  par  défaut,  mais 
accorde  seulement  au  condamné  le  droit  d'en  demander  le 
relief  dans  les  formes  et  les  délais  déterminés. 

CF.,  7  mar8.1882.  Simoh.  P.  207. 


Livret  de  service.  Le  livret  de  service  militaire  est  un  document 
fédéral.  Dès  lors,  sa  falsification  est  passible  du  Code  pénal 
fédéral  et  non  du  Gode  pénal  vaudois. 

CF.,  14  septembre  1882.  Monnier.  F.  651. 


Partie  civile.  Les  dispositions  de  la  procédure  civile  sur  la  pro- 
curation sont  applicables  aux  réclamations  d'indemnités  de 
la  partie  civile.  Dès  lors,  le  représentant  d'une  commune  doit 

{produire  les  autorisations  et  les  procurations  prescrites  par 
'art.  72  de  la  procédure  civile. 

CF.,  27  février  1882.  Ravet  et  WœMBR.  F.  155. 

Partie  civile.  L'art.  29  de  la  procédure  pénale  n'interdit  pas  au 
Tribunal  de  police  de  statuer  sur  une  réclamation  dépassant 
300  fr. ,  lorsqu'il  n'a  pas  cru  devoir  se  déclarer  incompétent 
et  que  les  parties  n'ont  pas  soulevé  le  déclinatoire  lors  de 
^instruction  de  la  cause. 

Lorsque  la  partie  civile  déclare  se  réserver  d'ouvrir  une 
action  civile  en  réparation  du  dommage  par  elle  souffert  du 
chef  du  délit,  le  Tribunal  ne  peut  allouer  une  indemnité. 
CF.,  7  mars  1882.  Kummkrll  F.  206. 

Partie  civile.  Le  recours  en  nullité  d'un  jugement  de  police 
n'appartient  pas  à  la  partie  civile. 

CF.,  12  décembre  1882.  Hegnauer. 
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JPêche,  L'arrêté  de  1870  sur  la  pêche  s'applique  aussi  bien  à  la 
pêche  des  rivières  qu'à  celle  des  torrents.  D'ailleurs  un  tel 
moyen  doit  être  présenté  devant  le  Tribunal  de  police  et  ne 
saurait  être  soulevé  pour  la  première  fois  dans  un  pourvoi  en 
cassation. 

CP.,  9  mai  1882.  Rouge.  P.  328. 

Plaignant.  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  une  plainte 
abusive  et  absolument  mal  fondée,  cette  déclaration  est  défi- 
nitive. 

CP.,  22  août  1882.  Croisier.  P.  638. 

Presse.  L'obligation  d'un  journal  d'insérer  une  réponse  à  un 
article  est  absolue  et  l'éditeur  ne  saurait  s'y  soustraire  par  le 
motif  gue  la  réponse  aurait  plus  du  double  de  lignes  que  l'ar- 
ticle visé.  Si  la  réponse  dépasse  le  nombre  de  lignes  voulues, 
l'éditeur  n'est  pomt  tenu  à  l'insérer  intégralement,  mais  il  a 
le  droit  de  ne  publier  que  le  nombre  de  lignes  exigé  par  la  loi. 
CP.,  11  mai  1882.  Journal  de  Veyet.  P.  349. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  310  du 
Gode  pénal  ne  s'açplique  qu'aux  délits  de  vol  dans  l'ancienne 
compétence  du  Tribunal  de  police  (maximum  15  jours). 
CP.,  23  février  1882.  Zahnd  et  Bsngueli.  P.  160. 


Questions.  Est  régulier  le  programme  dans  lequel  les  questions 
à  soumettre  au  jury  sont  conformes  aux  termes  de  l'arrêt 
d'accusation  et  reproduisent  les  expressions  de  la  loi. 
CP.,  27  février  1882.  Ravey  —  Widmer.^P.  156. 


jRapport.  Si ,  d'après  l'art.  244  du  Code  rural ,  le  rapport  du 
garde-champêtre  doit  être  remis  dans  les  24  heures  au  syndic, 
sous  peine  de  nullité,  le  rapport  déposé  le  second  jour  seule- 
ment l'est  néanmoins  valablement,  si  le  premier  jour  était  un 
dimanche. 

CP.,  10  octobre  1882.  G^abert.  P.  735. 

Eecel.  Le  prévenu  de  recel ,  en  vertu  de  l'art.  299  §  1  du  Code 

ëSnal.  ne  peut  être  condamné  à  la  réclusion  sans  amende, 
'est  l'amende  qui  est  la  peine  principale,  l'article  permettant 
de  cumuler  avec  l'amende  la  réclusion. 

CP.,  28  février  1882.  Desohaxps,  etc.  P.  191. 
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Récidive.  Le  condamné  pour  vol ,  en  état  de  troisième  ou  ulté- 
rieure récidive ,  ne  peut  être  puni  d'une  peine  inférieure  à  un 
an  de  réclusion. 

CP.,  1"  février  1882.  Pelet.  P.  96. 

Récidive.  Lorsqu'un  Vaudois,  condamné  dans  le  canton,  est,  en 
conformité  du  décret  du  29  juin  1872,  poursuivi  plus  tard 
dans  le  canton  pour  un  délit  commis  par  lui  à  l'étrançer,  il  j 
a  lieu  de  lui  appli()uer  les  dispositions  du  Gode  pénal  sur  la 
récidive,  si  les  délits  sont  de  même  genre. 
CP.,  2  mars  1882.  Duppay.  P.  319. 

Recours.  Le  plaignant,  renvoyé  en  police  avec  le  prévenu,  ne 
saurait  être  admis  à  recourir  contre  le  jugement  qui  a  libéré 
son  coprévenu. 

CP.,  12  avril  1882.  Moret.  P.  287. 

Recours.  Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  déoosé  postérieu- 
rement au  délai  fixé  par  l'art.  497  de  la  procéaure  pénale. 
CP.,  13  avril  1882.  Rod.  P.  287. 

Recours.  Celui  qui  n'est  pas  au  bénéfice  d'une  procuration  ré- 
gulière n'a  pas  vocation  pour  recourir  contre  un  jugement 


CP.,  16  août  1882.  Gkrvaix  pour  Solari  et  0\  P.  552. 

Recours,  Le  plaignant,  non  partie  civile,  ne  peut  recourir  en  ré- 
forme contre  le  jugement  de  police  qui  libère  l'inculpé. 
CP.,  22  août  1882.  Croisier.  P.  638. 

Recours.  On  ne  saurait  se  prévaloir  dans  un  recours  d'irrégu- 
larités commises  dans  l'instruction  de  la  cause,  lorsqu'on  ne 
s'en  est  pas  prévalu  devant  le  Tribunal  de  police. 
CP.  12  octobre  1882.  Mermod.  P.  735. 

Recours.  Un  condamné  ne  saurait  recourir  contre  un  jugement 
de  police  en  invoquant  comme  motif  que  divers  témoins  n'au- 
raient pas  été  assignés,  alors  qu'il  n'a  fait  à  cet  égard  aucune 
réquisition  devant  le  tribunal  nanti. 

CP.,  20  décembre  1882.  Mdïgard. 

Recours.  Il  y  a  lieu  à  rejet  d'un  recours  contre  une  sentence 
municipale,  alors  que  le  condamné  n'a  pas  fait  dans  les  deux 
jours  la  déclaration  verbale  de  recours  au  Greffe  municipal. 
CP.,  26  décembre  1882.  Rapqv. 

Règlement.  Un  règlement  municipal ,  non  sanctionné  par  le 
Conseil  d'Etat,  ne  peut  justifier  l'application  d'une  peine  à  un 
contrevenant. 

CP.,  22  août  1882.  Delapontadîe.  P.  594. 


—  879 


S 


Santé.  Si  le  porteur  d'un  acte  de  capacité  en  Tart  de  guérir  ob- 
tenu dans  un  canton  concordataire  peut  exercer  sa  profession 
sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération ,  il  doit ,  avant  de 

Sratiquer  dans  le  canton,  obtenir  Tautorisation  du  Conseil 
'État,  qui  examine  le  diplôme  et  constate  sMl  est  en  règle. 
Contrevient  aussi  à  la  loi  de  1850  celui  qui,  n'étant  porteur 
d'aucune  patente,  mais  seulement  de  diplômes  étrangers,  pra- 
tique l'art  médical  sans  autorisation. 

CP.,  8  octobre  1832.  Bouolé.  P.  719. 

Santé.  A  teneur  de  l'art.  38  de  la  loi  du  21  janvier  1851,  les 
pharmaciens  ne  doivent  délivrer  aucun  médicament ,  ou  pré- 
paration pharmaceutique,  sans  une  prescription  faite  et  ap- 
prouvée par  un  homme  de  l'art  en  exercice  aans  le  canton. 
CP.,  10  octobre  1882.  Behrens.  P.  733. 


Timbre.  Celui  qui ,  en  qualité  de  mandataire  du  propriétaire 
d'un  titre ,  fait  usage  de  celui-ci  en  le  produisant  devant  un 
magistrat ,  est  passible  de  Tamende  i)our  contravention  à  la 
loi  sur  le  timbre,  si  celle-ci  n'a  pas  été  observée. 

Le  timbre,  en  ce  qui  concerne  un  titre  étranger,  est  dû  pour 
la  valeur  pour  laquelle  saisie  est  pratiquée  dans  le  canton. 

Si  les  estampilles  appliquées  en  lieu  de  timbre  sur  un  titre 
étranger  sont  d'une  valeur  inférieure  à  celle  pour  laquelle  le 
titre  aurait  dû  être  visé ,  il  y  a  contravention  à  la  loi  sur  le 
timbre. 

D'ailleurs,  le  titre  étranger  doit  être  visé  en  lieu  de  timbre 
dans  le  canton  pour  y  être  produit.  Les  estampilles  apposées 
en  lieu  de  timbre  ne  sauraient  suppléer  au  visa  exigé  par 
la  loi. 

L'annulation  d'estampilles  par  l'apposition  du  sceau  d'un 
officier  public  est  suffisante. 

Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  quelconque  doit  être 
chargé  des  frais. 

CP.,  3  octobre  1882.  Briod.  P.  700. 
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